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AGRICULTURE FORESTIERE.

. —w

CHAPITRE I".— DES PÉPINIÈRES.

Une pépinière est un lieu destiné au» se

mis, et par extension aux divers modes de

multiplication, sur une certaine échelle, de

tous les végétaux ligneux dont la culture pré

sente de l'avantage sous le rapport de 1 uti

lité ou de l'agrément.

Le but de cet article est d'indiquer la mi

nière de former et d'entretenir un tel éta

blissement pour en obtenir les divers arbres

utiles aux besoins de la grande culture.

AGRICULTURE.

Section i". — Choix et préparation des

terrains.

§ Ier. — Nature, fertilité, profondeur, exposition et .

situation du sol.

Nature du sol. — Le terrain qui convient le

mieux à l'établissement d'une pépinière , est

celui que nous avons déjà designé sous le

nom de terre franche, ou sous celui de

terre sablo-argileuse. Trop compact, il serait

IV. — i
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peu favorable à la végétation de la plupart

des arbres; il rendrait les travaux de culture

matériellement difficiles, exigerait des la

bours et des binages trop fréquens, et, chose

également fâcheuse, en retenant outre me

sure l'humidité et en se pénétrant difficile

ment de la chaleur, il relarderait les progrès

de la végétation. — Trop léger, il aurait l'in

convénient non moins grave de nécessiter,

dans plusieurs circonstances, des arrose-

mens trop abondans et trop multipliés.

Fertilité ni soi..—Aux yeux du pépinié

riste, la richesse du sol n'est jamais trop

grande. Plus les arbres végètent avec vigueur,

mieux et plus tôt il en trouve le débit: or, c'est

en renouvelant le plus possible les produc

tions de chaque parcelle de ses cultures qu'il

cherche à en augmenter le revenu. — Les pro

priétaires ont le plus souvent des intérêts dif-

férens. A moins qu'ils ne puissent planter en

des fonds excellons, ils trouvent, comme

la théorie l'indique et comme la pratique le

démontre tous les jours, du désavantage à

acheter des arbres sortis d'un terrain trop

fécond ; en effet, ces mêmes arbres, qui ont

pris, pendant leurs premières années, un dé

veloppement proportionné à la nourriture

abondante qui leur était fournie, lorsqu'ils

changent de position, surtout après une

transplantation qui diminue nécessairement

le nombre et l'action vitale de leurs racines,

ne trouvent plus les alimens suffisans pour

fournir, je ne dirai pas seulement à leur

luxueux accroissement, mais au seul main

tien de l'existence dans toutes leurs parties.

— Il est donc désirable que le sol d'une pé

pinière soit d'une fertilité moyenne. — Mieux

vaudrait certainement qu'il fût trop fertile

que trop pauvre.

Profondeur bv 60L.—Il est indispensable,

pour la culture des grands végétaux ligneux,

que la couche de terre végétale ait une cer

taine profondeur. En général, plus cette pro

fondeur est considérable, mieux ils réussis

sent. Cependant, 5 à 7 décimètres , île 18 po.

à moins de 2 pi.) peuvent rigoureusement

suffire.

Exposition et situation. — Quoique l'ex

position et la situation dussent à vrai dire va

rier en raison de l'espèce et de l'état parti

culier de chaque culture, on doit préférer,

en général, celles qui sont naturellement

abritées contre les vents violens qui pour

raient briser ou déraciner les arbres, les

vents froids qui arrêteraient la marche de

la végétation, et les vents desséchant qui

pourraient l'entraver d'une manière fâcheuse

au moment de son développement; — celles

qui ont le moins à redouter, dans le midi., la

sécheresse produite par une excessive éva-

poration, et, dans le nord, l'humidité froide

qu'on ne peut éviter dans les localités trop

couvertes; — celles enfin qui procurent les

raux les plus abondantes et de meilleure qua

lité dans le premier cas, et qui se prêtent le

mieux à l'absorption et à l'écoulement des

eaux surabondantes dans le second.

Quelles que soient les terres qu'on veut

transformer en pépinières, la première chose

a faire est de les défoncer convenablement

au moyen de la pioche ou du pic et de la

bêche. Ce que j'ai déjà dit de la profondeur

du sol doit servir de guide dahs celle opéra

tion. — S'il est de bonne nature, on se rap-

fiellera que les labours les plus profonds sont

es meilleurs, et qu'une faible augmentation

de dépense produira plus tard une notable

augmentation dans les produits. — Si le sous-

sol est de mauvaise qualité, il faudra, au con

traire, éviter de l'entamer, ou, tout au moins,

de le ramener en trop grande épaisseur à la

surface, à moins de nécessité absolue.—En

fin, comme les meilleures terres, pour de

venir productives, ont besoin d'être plus on

moins long-temps exposées au contact im

médiat de l'air, et à 1 action directe des di

vers météores atmosphériques, le défonce

ntent devra être fait généralement le plus

long-temps possible avant l'époque des se

mis ou des plantations.

Quoi qu'il en soit, le terrain ayant été ainsi

remué, ameubli, débarrassé des pierres et

des racines qui pourraient nuire à sa ferti

lité, ou gêner plus lard les travaux de la

bours, de plantations ou d'arrachages, il no

reste plus qu'à le diviser de manière à fa-

ciliter chaque sorte de culture et à éviter

pour les ouvriers toute perte de temps.

Le professeur Thouin , dont le beau nom

doit trouver si souvent place dans un ou

vrage de pratique, proposait pour cela d'é

tablir dans les pépinières six carrés princi

paux destinés : le premier aux semis, — le

second aux repiquages , — le troisième aux

transplantations, — le quatrième aux sau

vageons et autres porte-greffes, — le cin

quième aux marcottes , — et le sixième aux

boutures.

Lorsque la qualité variée du sol ne con

duit pas à adopter une division moins régu- ,

lière, mais plus en harmonie avec les habi- '

tudes des différens végétaux, chacun de ces

carrés peut encore être subdivisé en deux ,

trois ou quatre parties d'étendue calculée

d'après les besoins de l'agriculture et de

l'horticulture du pays, consacrées alterna

tivement à la propagation particulière des

arbresJorestiers à feuilles caduques,, des ar

bres verts, des arbresfruitiers, et des arbres

et arbrisseaux d'ornement.

Nous n'aurons pas à nous occuper ici de

ces derniers, et je ne devrai parler des au

tres qu'autant qu'ils font ou devraient faire-

partie de la culture des champs.

Section il — Des semis.

§ l". — Avantages et inconveoiens.

Les semis ont sur les marcottes et les bou

tures l'avantage à peu près incontesté de

produire des individus d'une plus belle crois

sance et d'une plus grande longévité ; — ils

servent à propager la plupart des espèces de

nos arbres forestiers. — Les graines récol

tées sur des variétés donnent naissance à

de nouvelles variétés parfois préférables à

celles dont elles proviennent. Une fois qu'el

les se sont écartées des types, elles tendent

à varier continuellement de nouveau.— C'est

ainsi que nous avons obtenu et que nous ob

tenons encore divers fruits améliorés incon

nus de nos ancêtres.

Les espèces présentent à la vérité moins sou-
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vent, mais elles présentent cependant de loin

en loin la même singularité. Chacun sait que

dans une pépinière forestière les semences

d'un même arbre produisent souvent un cer

tain nombre de plants assez différens des

autres pour constituer de véritables variétés,

et que , parmi ces variétés auxquelles on ne

fait pas toujours assez attention , il en est

qui se recommandent par des qualités

fiarticulières , telles que la précocité ou

e retard de leur végétation , le développe

ment plus rapide ou plus considérable de

leurs diverses parties, la qualité même de

leur bois, leur existence plus robuste , etc.

Les semis ne servent qu'à multiplier

les espèces et les races , ou , comme nous ve

nons de le voir, à créer des variétés. Celles

qui existent déjà, moins nombreuses du reste

et moins importantes parmi les arbres fo

restiers que parmi les arbres fruitiers, ue

peuvent se transmettre qu'au moyen des

marcottes, des boutures et des greffes. —

Il est même de véritables espèces qu'on peut

fort bien multiplier de graines et qu'on aime

mieux cependant propager de marcottes,

comme le tilleul, le platane, etc., ou de

boutures, comme le saule, le peuplier, etc.,

parce que la grande facilité de ce mode de

multiplication fait oublier les inconvéniens

qu'il peut présenter, et parce que la rapi

dité plus grande des résultats l'emporte sur

la meilleure qualité des produits.

§ II.— Disposition du terrain.

Le terrain destiné aux semis de la plupart

des arbres forestiers est ordinairement di

visé en planches de 1 mètre 1/2 à 2 mètres

de large, séparées par des sentiers de 2/3 de

mètre. — Dans les localités humides, il est

bon d'élever ces planches et de les bomber

légèrement au-dessus du sol des allées; —

dans les lieux naturellement secs, de les

abaisser au contraire un peu au-dessous.

Ces précautions prises , et le sol ayant été

convenablement ameubli par les précédens

labours, on unit la surface au moyen du râ

teau.

§ III. — Époque des semis.

Diverse^eraines perdent très-promptement

leurs propriétés germinatives lorsqu'elles ne

sont pas défendues du contact immédiat de

l'air et Je la lumière peu de temps après l'é

poque de la maturité. De ce nombre sont

celles de l'orme, du bouleau, du charme, du

hélre, du châtaignier, du chêne, du frêne,

de l'érable. — Il est donc nécessaire de les

semer ou de les stralifier le plus tôt possible.

Quand on peut semer les graines dès

qu'elles sont bien mûres, on évite les em

barras de la stratification; mais les semis

présentent d'un autre côté, dans ce cas, l'in

convénient assez grave, pour certaines se

mences, de les laisser exposées, long-temps

avant la germination , à l'influence fâcheuse

de l'humidité froide et excessive de l'hiver,

et surtout, lorsqu'elles offrent un certain

volume, à la voracité d'une foule d'animaux.

La stratification d'ailleurs, pour les espèces

et dans les cas où la suppression du pivot

«st nécessaire, permet, comme je le dirai

lout-à-l'heure, de faire cette opération sur

la radicule même à une époque où, selon

moi, elle offre le moins d'inconvéniens.

Dans les pépinièresforestières, on stratifié:

— soit en plein air : on dispose alors les grai

nes par lits alternatifs avec du sable (in, et

on les recouvre ensuite d'une couche de

terre assez épaisse pour prévenir les effets

de la gelée ( fig. 2 ) ; — toit dans des pou, des

Fig. 2.

terrines ou tous autres vases, en employant

comme précédemment le sable, et en renfer

mant ces vases en un lieu protégé également

contre l'excès de la chaleur et du froid, de la

sécheresse et de l'humidité.

Le premier mode peut être utilisé pour

de grandes quantités de graines, le second

devra toujours être préféré pour de petites.

Il procure seul les moyens de hâter la ger

mination lorsque la température extérieure

est assez froide pour l'empêcher au com

mencement du printemps, et d'avancer ainsi

très-sensiblement le développement du plant

pendant la première année.

Pour les graines qui ne conservent pas

leurs propriétés germinatives, le moment des

semis ou de la stratification varie en raison

de celui de la maturité : — celles de l'orme,

par exemple, tombent avant l'entier déve

loppement des feuilles. Dans le centre de la

France, on peut les mettre en terre dès le

mois de mai , et obtenir ainsi de jeunes ar

bres avant le retour de l'hiver. Divers au

tres végétaux sont dans un cas à peu près

semblable.— Les graines des arbres fores

tiers de la famille des amentacées, tels que

le bouleau, le charme, le hêtre, le châtai

gnier, le chêne , ne mûrissent qu'à la fin de

l'été ou dans le courant de l'automne. — On

sème le plus ordinairement les deux premiè

res espèces; on sème ou on stratifié les trois

autres avant le moment des gelées.

Mais, pour les graines qui se conservent

bonnes plus long-temps, l'époque des semis

doit être en général déterminée d'après la

nature du sol et la disposition particulière

du climat. — Ceux d'automne sont préféra

bles dans toutes les terres qui ne pèchent

pas par un excès d'humidité, parce que la

filupart des semences des grands végétaux

igneux, si elles n'ont pas été long-temps hu

mectées, rompent difficilement leurs enve

loppes, et qu'un printemps sec peut retarder

parfois d'un an leur germination. — Dans

les sols saturés d'eau, surtout à des exposi

tions plus que d'autres sujettes aux froids

tardifs , il est nécessaire d'attendre le prin

temps.

§ IV.— Manière d'effectuer les semis.

La plupart des semis des pépinières se font

par planches et à la volée. — C'est le moyeu

le plus expéditif. — On répand les graines à

la main, le plus également possible, à des
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distances proportionnées au développement

plus ou moins considérable que doivent prea

dre les jeunes plants.

Pour les graines volumineuses et pour

celles d'une grosseur moindre, telles que les

pépins, qui ont été stratifiées et qui doivent

être répandues, en partie germées,aveclesa-

ble auquel elles sont mêlées, dans le but de les

espacer plus convenablement, ou afin de mé

nager leurs radicules naissantes, on sème en

de petits rayons creusés parallèlement entre

eux, à la binette ou au plantoir.

Enfin pour certains végétaux délicats, pen

dant leur grande jeunesse, tels que divers

arbres verts, on choisit des pots ou des ter

rines.

Les semences d'une certainefinesse veulent

être peu recouvertes. Il en est, comme celles

du bouleau, de l'orme, qu'on trouve de l'a

vantage à abriterseulement par delà mousse

Celles de la grosseur des semences de l'é

rable, dufrêne, etc., peuvent être enterrées

au râteau ou à la pelle, à la profondeurd'un

centimètre (3 à 4 lig.) environ.

Les châtaignes , les glan<ls doivent l'être

de 2 à 3 centimètres ( 1 pouce ) et plus, selon

la nature du sol.

En général, il ne faut pas perdre de vue

que la profondeur nécessaire pour assurer le

succès du semis est, toutes choses égales d'ail

leurs, moins grande dansles terres compactes

que dans les terres légères et dans celles qui

•ont humides et froides, que dans celles qui

jouissent de la propriété contraire.

Le plombage, complément des semis, con

siste a comprimer légèrement le sol sur les

graines, de manière qu'elles se trouvent

de toutes parts en contact avec l'humidité

qu'il conlient-Cette opération se fait dans les

pépinières, soit avec le dos d'une pelle ou la

balte, qui permet de ne fouler le sol qu'au

tant qu'on le juge à propos, soit avec les

pieds.— Pour les semis en pot, on emploie

simplement le revers de la main.

Presque tous les arbres forestiers de nos

climats lèvent et réussissent de préférence,

pendant leur première année, à une expo.si-

lion fraîche, ombragée et clans un terrain

maintenu constamment un peu humide à l'é

poque de la germinalion.Lorsqu'on ne trouve

pas dans les pépinières une situation qui pré

sente naturellement ce double avantage, on

cherche à en approcher le plus possible en

abritant la surface du sol par une couverture

légère de terreau ou de fumier de vieilles

■couches,quiaie double avantage de diminuer

les effets de Pévaporation, et d'empêcher les

pluies de battre le sol; — en donnant quel

ques arrosemens, lorsque le besoin s'en fait

impérieusement sentir, cas, du reste, assez

rare au printemps.

Depuis le moment de la germinationjusqu 'h

celui des repiquages, le principal soin à pren

dre est d'empêcher l'envahissement du ter

rain par les mauvaises herbes. — Quelque

fois on éclaircit le plant. —On arrose, si faire

se peut, après le coucher du soleil, pendant

les sécheresses excessives. — On couvre de

paille longue, aux approches de l'hiver, pour

empêcher l'effet des premières gelées sur

les tiges imparfaitement aoutées, ou sur les

racines des espèces délicates.

Section m. — Des marcottes.

§ Ier- — Avantages et incomeniens.

Bien qu'on fasse un usage fréquent des

marcottes dans les pépinières, on les emploie

rarement en grand pour les arbres foresliers.

Je viens de dire que presque tous se multi

plient le plus souvent de graines, et nous

verrons bientôt que, parmi ceux qui se prê

tent le moins à ce mode de propagation, la

plupart réussissent aussi sûrement et plus fa

cilement de bouture. Enfin, pour les arbres

fruitiers, on a recours à peu près exclusive

ment aux greffes.

Cependant, dans certains cas, les marcottes

Peuvent être utilisées concurremment avec

un ou l'autre deces moyens, et parfois à l'ex

clusion de tous les autres sur quelques arbres

exotiques assez robustes pour supporter nos

hivers, mais qui ne donnent pas. ou qui

donnent encore rarement et en petite quan

tité de bonnes graines dans nos climats. —

A ce double titre, nous devons nous en oc

cuper ici.

Dans l'acception la plus étendue de ce mot,

une marcotte est une lige à laquelle on lait

pousser des racines; ou une racine à laquelle

on fait pousser une tige avant de la séparer

de l'individu dont elle fait partie, pour la

planter ensuite comme on plante les végé

taux venus de semis.

§ II. — Des divers marcottages.

D'après cette définition, les drageons et les

rejetons sontde véritables marcottes naturel

les.— Sans le secoursdel'arl,il est des arbres,

tels que l'acacia, certains peupliers, des pru

niers, le broussonétier,ete., etc., qui donnent

successivement naissance à un si grand nom

bre de ces rejetons qu'ils envahissent bientôt

à eux seuls tout un terrain. — Mais il en est

d'autres qui n'en produisent ordinairement

que lorsqu'ils y sout amenés par des moyens

artificiels. — Leurs racines incisées, blessées

sur divers points, à une petite profondeur

dans le sol, se couvrent de nodosités qui

donnent naissance à des bourgeons adven

tices, comme on le remarque fréquemment

sur l'orme, le planera, l'alisiejL Vaylanthe

glanduleux et beaucoup d'autre?.

Le marcottage simple,par buttè^0U en cèpee

{fig. 3), est, après celui-ci, le plus facile, et

dans beaucoup de cas

le plus avantageux de

tous, pour les arbres

robustes qui se prê

tent facilement au

recépage.— Il se bor

ne à rabattre, avant

le printemps, la tige

principale tout près

du collet, et à recou-

ir de terre le tronc

ainsi mutilé. Les nom

breux bourgeons qui

se développent par

suite de cette opé

ration s'enracinent

presque aussitôt à

Fig. 3.
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leur base, et peuvent être séparés et plantés,

, dès l'année suivante. Beau-

sles recourent de préfé-

îr obi enir les su jets de co

llent à recevoir les greffes

Je poiriers. — On peut l'employer avec suc

cès pour les mûriers, et notamment le mûrier

îmillicaulc; pour le cyprèsdistique qui donue

encore fort peu de bonnes graines en France,

et qui reprend difficilement de bouture ;

pour le gincko, dont j'ai lieu de croire

qu'on obtiendrait ainsi des individus mieux

disposés à s'élever verticalement, et pour

beaucoup d'autres arbres étrangers ou des

variétés d'arbres indigènes qu'on est dans

l'usage de multiplier de grefles, et dont il

peut être préférable, dans certains cas, d'ob

tenir des individus francs de pied.

Le marcottage simple, par provins ou en

archet {fig. 4), présente à peu près les mêmes

Fig. 4.

avantages. Cependant il demande plus de

temps et occupe plus de place sur le terrain.

On l'emploie communément pour la vigne,

pour regarnir les clairières des bois, et, dans

les pépinières, pour remplacer, sur les végé

taux d'une reprise difficile, les marcottages

par cépées.

Des branches de 1 ou 2 ans, ainsi disposées,

manquent rarement de s'enraciner à l'épo

que de la sève descendante. — Cependant il

arrive parfois qu'une seule année ne suffit

pas, et parfois encore on est dans l'obliga

tion de provoquer l'émission des racines en

tordant, en comprimant par des liens ou en

incisant de diverses manières les portions de

liges qui doivent les produire.

Ces opérations préparatoires, dont la fig. 5

'I'1""" iitw» i#fifn en ffî il „

Fig. 5.
donne une idée suffisan

te, constiluent le mar

cottage compliqué. — Plus

de détails me feraient

passer du domaine de la

grande dans celui de la

petite culture, et ne se

rattacheraient plus, par

conséq lient, qu'indirecte

ment à mon sujet.

A plus forle raison, je

ne ferai qu'indiquer le

marcottage qui se fail en

des paniers, des pots ou

autres vases, parce que le

temps, les appareils et les

soins qu'il exige le ren

dent peu propre à la multiplication de toutes

autr-s espèces «pie celles dont la rareté lait

le prix.

Section iv. — Des lautun

5 I".—Avantages et inconvénient.

Si les boutures onl ainsi que les marcottes

l'inconvénient de diminuer progressivement

la vigueur des individus et la fécondité des

espèces, et si, à cet inconvénient, qui n'est

pas toujours également appréciable, elles joi

gnent celui de ne réussir que sur un certain

nombre de végétaux, on doit reconnaître

qu'elles ont d'un autre côté l'avantage incon

testable d'offrir pour ces derniers un moyen

de multiplication aussi prompt que facile et

assuré.

D'après la définition la plus complète qu'on

en ail donnée, la bouture est une partie de

végétal qui, séparée de l'individu auquel elle

appartenait, manque d'un des organes essen

tiels au maintien de la vie, de racines ou de

bourgeons. La culture peut lui faire produire

les unes et les autres.

On fail des boutures avec des liges ou des

fragmensde tiges, des feuilles et parfois même

des pédoncules et des fruits; on en fait aussi

avec des racines : mais les seules qui offrent

de l'avantage pourla multiplication en grand

des végétaux qui nous occupent ici, cont cel

les de la première et de la dernière sortes.

Les arbres qui réussissent le mieuxpar ce

moyen sont ceux dont le bois est tendre, le

lissu parenchimaleux abondant , et l'écorce

marquée plus ostensiblement de ces sortes de

taches arrondies auxquellesM. De Candoli.k

a donné le nom delenticelles, et qu'il désigne

comme autant de points marques par la na

ture pour le développement des racines ad

ventices.

Ou multiplie habituellement de boulure

divers arbres forestiers des terrains humides,

tels que les saules, les peupliers, etc., etc.

On a conseillé de bouturer aussi les arbres

fruitiers, afin de les disposer à se mettre plus

lot à fruits, et de faire acquérir à la pulpe

de ces derniers plus de volume et de-saveur;

mais, soit difficulté d'exécution, soit force

d'habitude, aucune expérience concluante

n'a élé faite à cet égard.

Quant aux arbres résineux, je ne pense

pas qu'il y ait jamais avanlage à employer

pour eux un pareil mode de multiplication :

non qu'on ne puisse assez bien réussir, même

en pleine terre; mais parce que, d'après la

disposition particulière de leur tige, on ob

tiendrait rarement des individus d'une belle

venue.

§ II. — Boutures des tiges.

Epoque la plus favorable. Deux conditions

principales sont on peut dire indispensables

au succès des boutures faites en plein air.

La première, relative aux végétaux à feuilles

caduques, c'est qu'ils aient achevé le cours

de leur végétation annuelle; la seconde, rela

tive au sol, c'est qu'il soit pénétré d'une hu

midité suffisante. — Aussi, sauf le cas on les

gelées se font sentir et on des pluies excessi

ves rendent la terre malsaine ou d'une culture

difficile, on peut bouturer depuis le milieu

de l'automne jusqu'aux approches du prin

temps. On préfère généralement cette r :r-

nière époque.
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Dans le choix du terrain, il faut nécessai

rement avoir égard aux habitudes propres à

chaque espèce de végétai. Toutefois, comme

le but qu'on se propose avant tout, est, d'une

part, de faciliter la formation et l'extension

des jeunes racines, et de l'autre, tant qu'elles

ne sont pas encore développées, de mainte

nir la vie dans la bouture en l'empêchant de

se dessécher faute d'eau ou par suite d'une

trop grande évaporation , on doit, dans tous

les cas, choisir un sol léger, un peu humide,

à une exposition ombragée et abritée des

vents desséchans. — Une autre considération,

moins générale peut-être, mais néanmoins

d'un grand intérêt, c'est que , toutes cho

ses égales d'ailleurs, beaucoup de bou

tures qui manqueraient dans les localités

cultivées depuis long-temps en pépinières,

réussissent tort bien dans une terre neuve et

renouvelée par des cultures d'un autre

genre.

Préparation des boutures. On fait des bou

tures avec des bourgeons, c'est-à-dire du bois

d'une seule année de végétation; avec des ra

meaux ou du bois de deux ans; enfin avec

des branches de différens âges et de diffé

rentes grosseurs. La seconde et la troisième

méthode sont préférables pour les végétaux

ligneux de nos contrées.

Les boutures de rameaux s'effectuent de

trois manières principales. — Elles sout sim

ples, — à talon, — ou en crossette.

Les boutures simples {Jîg. 6) sont des frag-

mens de rameaux de 2 à 3 décim. ( 8 à 10 p. )

dépouillés de toutes les ramilles latérales

cl coupés obliquement par le gros bout.

Les boutures à talon {fig. 7 ) diffèrent de

ces dernières, parce que, au lieu découper le

rameau sur lui-même, on laisse à sa base une

partie de l'empâtement qui l'unissait à la bran

che, en l'éclatant avec précaution.

Dans les boutures àcrossette {fig. 8), le talon

est remplacé par un crochet de vieux bois

de quelques centimètres (1 ou 2 p.) de long.

F'6- 6-

Fig. 7.

Les boutures simpleset à talon sont le plus

fréquemment employées par les pépiniéris

tes. — La seconde sorte offre plus de chances

de succès que la première, mais elle peut

avoir d'assez graves incouvéniens pour la vie

des meres, en occasionant sur les branches

principales une foule de plaies Irrégulière»

qui deviennent souvent cancéreuses.— Dans

plusieurs jardins, afin d'éviter cet in corné-

nient on recèpe des arbres d'un certain âge

de manière à les transformer en cépées, qu'on

rabat ensuite périodiquement comme les

taillis et qui fournissent une immense quan

tité de rameaux. — Les boutures en crossette

se pratiquent avantageusement non seule

ment sur la plupart des végétaux sarmen-

teux et notamment les vignes, mais encore,

dans le midi, sur le figuier et l'olivier.

Parmi les boutures de branche», les plus

employées à la multiplication des arbres

utiles sont celles en ramées et en plançons.

Les boutures en ramées sont de jeunes

branches {fig. 9) garnies de tous les rameaux

Fig. 9

auxquels elles ont donné naissance. — Après

les avoir couchées horizontalement dans une

fosse peu profonde , on les recouvre de terre

de manière que les sommités des liges dé

passent le niveau du sol de plusieurs yeux, et

on les rabat sur les deux ou trois premiers.

— On emploie ces sortes de ramées pour

former des mères d'olivier qui donnent, pen

dant un grand nombre d'années, beaucoup

de jeunes plants francs de pied et tout dis

posés à se mettre promplement à fruit. — On

peut les utiliser sur le tilleul , le platane, l'o

sier et di\crs autres arbres.

Les boutures en plançons ne sont autre

chose que des branches de 2 à 3 et 4 mètres

(6 à 9 et 12 pieds) et plus, qui se façonnent

de deux manières : — tantôt on les é'tête par

le sommet et on supprime tous les rameaux

latéraux; — tantôt on laisse ceux de la som

mité pour former la tête du nouvel arbre.—

Dans l'un ou l'autre cas on amincit triangu-

laireinent la partie qui doit être fixée en

terre. — Il est des localités où l'on ne con

naît pas d'autres moyens pour multiplier cd

place la plupart des peupliers et des saules.

Lorsque les arbres sont d'une reprise diffi

cile, il est nécessaire de provoquer la forma

tion d'un bourrelet par l'un des moyens que

j'ai déjà indiqués pour les marcottes,^. 5.

— Le plus simple est de ligaturer la branche,

vers le commencement de l'été, avec un fil

de fer de manière à arrêter en partie la sève

descendante au point où l'on désire obtenir

des racines.

Plantation des loutures. Les boul ures sim

ples et à talon se mettent en terre au plan

toir ou en des tranchées parallèles, dans les

quelles on les place à des distances et des

profondeurs proportionnées à leur volume;

puis on remplit ensuite successivement cha

cune de ces tranchées avec la terre extraite

de la tranchée suivante, de manière à lais

ser aux bouture* deux ou trois yeux au moins

à l'air libre.

Les crossettes , ainsi que 1rs ramers, se
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plantent à peu près horizontalement. On

relève seulement la partie supérieure sur

l'un des bords de la rigole, et on laisse,

comme précédemment , quelques yeux de

bois bien aoùtë au-dessus de Ta surface du

sol.

Quant aux plançons, la méthode la plus

usitée, quoique la moins bonne, est de faire,

au moyen d'une barre métallique ou d'un

avant- pieu, des trous de un demi à deux

tiers de mètre (18 po. à 2 pieds)de profondeur,

dans lesquels on les place. Si, en des terrains

très-légers , une pareille pratique ne présente

pas de graves inconvéniens , dans les terres

fortes elle en a de deux sortes : d'abord elle

comprime celles-ci de manière à les rendre

peu perméables aux racines, et, ce qui est

pis , quelques soins qu'on prenne pour rem

plir de terre des ouvertures aussi étroites,

elle laisse autour du tronc des vides nom

breux ; —» mieux vaut donc faire à l'avance

des trous comme pour une plantation ordi

naire.

La culture première des bouturés se borne

à affermir le sol par un plombage, autour

de leurs parties enterrées , de manière à les

mettre sur tous les points en communica

tion immédiate avec i'humidité de la terre;

— à arroser lorsque les circonstances atmos

phériques l'exigent, et à pailler, si faire se

peut , pour diminuer les effets du hàle. Du

reste cette culture ne diffère pas de celle des

autres plants des pépinières.

§ III.— Boutures de racines.

Les boutures de racines , quoique moins

employées que celles dont je viens de parler,

offrent cependant un moyen facile de mul

tiplier rapidement une partie de nos grands

végétaux ligneux.

Les plus naturelles sont celles qu'on ob

tient parfois à l'endroit même où un arbre

d'un certain âge vient d'être arraché , sans

autre soin que de laisser la fosse ouverte. —

De toutes les extrémités des racines qui sont

restées dans le sol on voit, le printemps sui

vant, naître des bourgeons, et lorsque ceux-

ci ont été enlevés , il n y a pas de raison pour

qu'il ne s'en forme pas d'autres sur les mê

mes racines de nouveau raccourcies.

Mais ce moyen est plus curieux qu'appli

cable aux besoins de la grande culture ; il

en est un autre dont il me semble qu'on mé

connaît généralement les avantages: je veux

parler des bouturespar tronçons.

Lorsque comme dans le cas précédent, on-

arrache un arbre, ou lorsqu'en labourant

dans son voisinage, on supprime celles de

ses racines qui nuisent aux cultures voisines;

Jorsqu'enfin on peut lui en ôter un certain

nombre sans nuire sensiblement à son dé

veloppement, on divise ces racines par tron

çons de 1 à 2 et 3 décimètres (4 à 8 et 10 po.),

et .on les plante en élevant leur gros bout de

(juelques millimètres seulement au-dessus

du sol.

Généralement ces boutures donnent nais-

sance.dès lu première année, à des bourgeons

vigoureux ; — parfois cependant elles restent

dans l'inaction plus long-temps ; mais dans

tous les cas, pour peu que les espèces qu'elle»

doivent reproduire n'éprouvent pas une dif

ficulté particulière à développer des gem

mes adventices , elles réussissent presque

toujours.

Section v.—Des greffes.

% Tr.— Avantages et inconvéniens.

Les greffes partagent avec les marcottes et

les boutures la propriété de propager les va

riétés non transmissibles de semis. — Elles

réussissent même dans beaucoup de cas où

il serait difficile de recourir à l'un ou à l'au

tre de ces deux modes de reproduction.

En théorie , les greffes peuvent être assi

milées à de véritables boutures qui , au lieu

de puiser leur nourriture dans le sol , la re

çoivent par l'intermédiaire de la tige des

sujets. Cette nourriture est modifiée au point

d'insertion, selon la disposition des organes

de chaque végétal, comme elle l'est en pas

sant de la terre dans les racines; de sorte

qu'un nombre indéterminé d'espèces bien

distinctes peut vivre sur le même tronc sans

éprouver d'autres modifications que celles qui

pourraient résulter de la différence du sol,

de la quantité plus ou moins grande de sucs

nourriciers qu'il contient. — Cè que j'ai dit

de l'influence Lv. boutures est donc à peu

près applicable aux greffes quant à la lon

gévité, à l'élévation et à la mise à fruit des

individus qui en proviennent, et il en résulte

nécessairement qu'elles sont utilisées bien

moins fréquemment pour les arbres fores

tiers que pour les arbres fruitiers.—La greffe

améliore en effet sensiblement les fruits en

volume, souvent en saveur; elle contribue

encore à hâter leur production, quoique cet

effet soit rarement aussi marqué qu'on s'est

plu à le dire; mais d'un autre côté, elle nuit

au développement des organes conservateurs

et elle abrège ordinairement le temps mar

qué par la nature pour l'existence des ar

bres.—On sait cependant que le choix d'un

bon sujet influe parfois d'une manière favo

rable sur le port, et, chose plus impor

tante, on a cru remarquer qu'il influait aussi

sur la rusticité des végétaux au point qu'il

ne serait pas impossible de profiter de cette

disposition pour faciliter la naturalisation

de certains arbres étrangers. — Afin d'at

teindre un but aussi désirable ; — pour hâter

la fructification de quelques individus rebel

les;—pour multiplier diverses variétés amé

liorées, ce qu'on ne fait pas, je trouve, assez ■

généralement, relativement aux essences lo-

restières; — pour transformer même des

espèces de peu de valeur en arbres <Pnn

meilleur produit, on devrait recourir aux

greffes. — Le chêne robur, greffé sur le cer-

ris, auquel la mauvaise qualité de son bois

a fait donner, dans beaucoup de pays, le

nom de-doncicr, pousse, dit-on, plus rapide

ment sans perdre sensiblement de sa dureté;

—les chênes ballot» et autres à glands doux

pourraient se multiplier, se perfectionne»

peut-être, sur l'yeuse; — des ormeaux, des

frênes, se couvrir de feuilles plus abondantes .

ou plus larges, et mieux du goût des bes

tiaux, etc., etc.
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J II. — Description des principales greffa».

Les greffes qu'on emploie le plus fréquem

ment dans les pépinières pour les grands vé

gétaux ligneux à feuilles caduques , sont les

suivantes :

La greffe enfente ordinaire. (Voy. un peu

plus loin, fig. 17.)

La greffe anglaise {fig.tO), que sa grande

solidité et sa facile reprise rend très-utile

pour les arbres à écorce mince et à bois dur.

La greffe Lee, ou par entaille triangulaire,

{fig. 11), qui convient surtout aux végétaux

■ dont la moelle ne doit pas être attaquée, et

aux grosses tiges dont l'écorce vieillie offre

peu de sève.

La greffe Farin, à rameau posé entre l'au

bier et l'écorce , comme une greffe en cou

ronne {fig. 12), qui réunit, les avantages des

deux précédentes

Fig. 12. Fig. 11. Fig. 10.

Fig. 13. La greffe Cels {fig. 13), sur raci

nes séparées des arbres et plan

tées par tronçons avant d'être

opérées, qui permet de multiplier

sur eux-mêmes des individus dont

on ne possède pas de congénères.

Enfin rarement celle en écus-

son. {Voy. un peu plus bas les fis.
15 et 16.) JS

La greffe herbacée des arbres fo

restiers résineux, telle qu'on la

pratique presque exclusivement

depuis une douzaine d'années, est

d'une exécution fort simple et d'un résultat

assuré. — Elle a permis de transformer par

milliers, dans la forêt de Fontainebleau, des

pins sylvestres en Laricio d'une superbe ve

nue. — On peut croire qu'elle présenterait

le même avantage sur les terrains crétacés

de la Champagne pouilleuse.

Selon que la greffe est de diamètre égal à

celui du sujet ou un peu moindre, on la

Fig. 14. coupe triangulairement {fis.

14), ou en biseau prolongé,

pour l'insérer dans une en-

taille correspondante à la som

mité de la tige principale de

l'arbre. — Dans tous les cas,

on choisit, pour faire l'opéra

tion, le moment où cette tige

jj^ encore herbacée a atteint les

deux tiers environ de son dé

veloppement, c'est-à-dire de 1

à 2 et 3 décim. environ ( 6 à

8 et 10 po.), selon la vigueur de la végétation;

— on la casse bien net au tiers inférieur ou

à moitié de sa longueur; on ne laisse à la

greffe également herbacée que 2 à 5 cent.

(1 ou 2 po.); puis, après avoir incisé et réuni

les parties comme il vient d'être dit, et les

avoir consolidées par une ligature de laine,

on les entoure d'un cornet de papier destiné

à empêcher pendant les 10 a 15 premiers

jours les effets de l'évaporalion.

Les greffes herbacées ne sont pas seule

ment propres à la multiplication des coniiè-

res; la plupart des arbres à feuilles caduques,

ceux même qui reprennent difficilement par

tout autre moyen analogue réussissent gé

néralement avec celui-là : je citerai seule

ment le chêne et le noyer.

Pour les arbres fruitiers, les greffes en

écusson, en fente, en couronne et en flûte ,

sont presque exclusivement employées.

La greffe en écusson {fig. 15 et 16) convient

également à presque tous; on la pratique à peu

très-fréquemment

sur le poirier, le pommier et même l'oran

ger.

La greffe enfente {fig. 17, 18, 19, 20 et 21) a,

pourles arbres fruitiers à noyaux, le grave dé

faut de donner naissance à des extravasions

dénomme; aussi ne l'emploie-t-on presque ja

mais sur le pêcher et l'abricotier. — Elle a

moins d'inconvénient sur le prunier, quelques

cerisiers, etmême l'amandier; — elle n'en a

aucun sur l'olivier, le pommier, le poirier, la

vigne. — On s'en sert de préférence quand

les sujets, arrivés à un certain âge, ont une

écorce épaisse et rugueuse peu favorable à la

pose des écussons.

Parmi les greffes en écusson, la greffe

Lenormand, avec un léger fragment d'au

bier sous l'œil {fig. 15), est la plus facile, la

plus prompte Fig. 15. Fig. 16.

et aussi la plus

employée dans

les pépinières.

— Elle ne dif

fère de la gref

fe Descemet >£v

{fig. 16), que*

parce que cet

te dernière se

compose de

deux écussons

au lieu d'un.

— On peut „

ainsi , dès la première année , obtenir les

branches-mères d'un espalier.

Parmi les greffes en fente, la greffe A tticus

{fig. 17) se trouve la première.

La greffe Palla- FigA6. Fig< 19 R „.

aùu {fig.ts) en fen- 13

te,à deux rameaux,

se pratique surdes"

sujets plus gros;

elle offre une dou

ble chance de réus

site.

La greffe Tro-

chereau { fig. 19)

présente cette par

ticularité, qu'au

lieu de fendre le
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sujet au centre on fait en sorte de ne pas

attaquer le canal médullaire.

Lagreffe enfenteau milieu du bois {.fig. 20)

Fig 20. est recommandée spécialement

pour les vignes.

Les greffes en ramilles se dis

tinguent des autres greffes en

fente en ce qu'elles se font avec

de petites branches garnies de

leurs rameaux, souvent de leurs

boutons à fleurs, et quelquefois

même de leurs fruits naissans. —

Elles sont employées assez fré

quemment pour les orangers. —

« En semant un pépin à une épo

que déterminée, on est parvenu

à recueillir avant la fin de l'année du fruit

mûr sur l'individu auquel il donna nais

sance {fig. 21). » V. A. Thouin, Cours de

Fig. 21. Fig. 22. culture et de

° naturalisa

tion.

Les gref

fes en cou

ronne ( .fig.

22), qui font

en quelque

sorte le pas

sage entre

les greffes

en écusson

et les gref

fes en fente,

n'étant em

ployées avec

un avantage

particulier que pour de vieux troncs, ne sont

pas utilisées dans les pépinières. — Elles

peuvent l'être dans les champs pour trans

former promptement en arbres à bon fruit

des sauvageons de peu de valeur.

Les greffes enfiute conviennent de préfé

rence a tous les arbres à écorce épaisse et à

moelle abondante.—On les emploie dans les

pépinières et les campagnes pour le châtai

gnier, le noyer, les figuiers et les mûriers.

La greffe Jefferson (fig. 23), sans couper

la tête du sujet et à œil dormant, consiste à

remplacer un anneau d'écorce enlevé sur le

sujet, par un autre anneau parfaitement d'é

gale dimension , pris sur l'arbre qu'on veut

propager, et muni au moins d'un œil.

La greffe sifflet {fig. 24), avec suppression

de la tèle du sujet et a œil poussant, diffère

firincipalement de la précédente en ce que

'anneau de remplacement n'est pas fendu

longitudinalement.

La greffe de Faune (fig. 25), au moyen de

Fig. 25. Fig. 24. Fig. 23.

ACHICOLTURK.

lanières d'écorce qu'on a laissées sur le su

jet et qu'on relève après l'opération , de ma

nière toutefois à ne pas couvrir les yeux de

la greffe, offre quelques chances de succès

de plus.

$ III. — Choix des sujets.

Le choix des sujets est d'une grande im

portance. Non seulement il doit exister en

tre eux et les greffes une analogie naturelle

aussi complète que possible, et celle ana

logie, si l'on veut opérer sur des arbres fo

restiers surtout, doit s'étendre à l'élévation,

à la grosseur, aux époques de la végétation,

au mode de développement, à la durée

même de l'existence ; mais il faut encore

avoir égard à la propriété particulière à cha

que espèce de croître dans tel ou tel terrain ,

à telle ou telle latitude, telle ou telle posi

tion, etc., etc. Il faut rejeter rigoureusement

tous les individus mal constitués, et ne faire

usage que lorsqu'on y est forcé de ceux qui

ne proviennent pas de semis.

Les greffes herbacées réussissent particu

lièrement sur les conifères, qui offrent entre

eux, par le nombre de leurs feuilles, le plus

de ressemblance : — Le laricio, le weymouth

reprennent à merveille sur le pin sylvestre

d'Ecosse; — le pin à pignon, sur le pin mari

time;— le cimbro, sur le pin du lord; — les

sapinettes, sur l'épicéa, — les giléads, sur le

sapin argenté , etc., etc.

L'amandier se greffe sur lui-même ; — le

rlécher, sur amandieretsur prunier, particu-

ièrement sur le damas noir et le saint-ju

lien; — l'abricotier et le prunier, sur ces

deux dernières espèces et sur la ceriselte;

— le cerisier, sur franc, c'est-à-dire sur des

sujets venus de semence, quand on veut qu'il

s'élève ; sur griotlier pour obtenir des arbres

d'une moyenne croissance, et sur mahaleb

si l'on désire qu'il forme des basses tiges.

Le poirier se greffe aussi sur franc ou sur

cognassier. Dans le premier cas il s'élève da

vantage, vit plus vieux , mais se met inoins

promptement à fruit; dans le second cas,

c'est le contraire. — Le pommier sur franc

est aussi plus vigoureux et moins précoce ;

sur doucin , il prend un développement

moyen ; sur paradis , il reste nain.

Le figuier, l'olivier, l'oranger, ne réussis

sent que sur eux-mêmes.

§ IV. — Choix des greffes.

Les personnes qui greffent annuellement

beaucoup d'arbres fruitiers ont dès long

temps fait la remarque que le choix de Ta

greffe influe , généralement au moins, d'une

manière bien positive sur son développe

ment ultérieur; — elles savent que les scions

ou les gemmes séparés de branches faibles

donnent des pousses moins belles que ceux

qu'on prend sur des branches mieux déve

loppées ; — que certains arbres cultivés en es

paliers forment difficilement une tige droite

f>our pyramide, si l'on choisit les greffes sur

es branches basses ou inclinées de l'espa

lier, taudis que si on les détache de ra

meaux qui s'élèvent perpendiculairement au

sol, à la sommité des plein-vents, on obtient

presqu'à coup sûr un effet contraire ; — que

IV. — a
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des yeux séparés de vieilles branches peu

disposées à se mettre à fruit, se développe

ront, toutes choses égales d'ailleurs, avec

moins de vigueur que d'autres, et produiront

des arbres qui conserveront la même disposi

tion à la stérilité.

T)e. pareils (ails ont une importance que

d'habiles _ praticiens méconnaissent rare

ment, mais qui n'est pas assez généralement

appréciée.

Comme il importe que les sujets soient

plus en sève que les grelfes lors de l'opé

ration, on peut couper celles-ci quelque

temps d'avance, les réunir en paquets, et les

enterrer ainsi par le gros bout, au nord,

dans un lieu frais sans excès d'humidité.

5 >• — Temps propre à effectuer les greffes.

Deux époques conviennent particulière

ment à la reprise de la plupart des greffes :

le printemps, au moment de l'ascensiou de

la sève, lorsque l'écorce a cessé d'être ad

hérente au bois et que les gemmes sont

sur le point de s'ouvrir; — les approches de

l'automne, pendant le cours de la seconde

sève. — Les greffes herbacées et en ramilles

se font seules entre ces deux époques.

Les greffes de printemps se développent

immédiatement. Presque toujours celles en

fente et en couronne sont de ce nombre. —

Les greffes de la sève d'août doivent être

exécutées à une époque telle que la reprise

puisse encore avoir lieu convenablement,

sans toutefois que les yeux trouvent le temps

de se développer, parce que les bourgeons aux

quels ils donneraient naissance seraient le

plus souvent saisis par les gelées avant d'être

aoûtés. — Ces sortes de greffes s'appellent à

œil dormant par opposition à celles qui pous

sant dès qu'elles sont faites, et quon a en

conséquence nommées à œil poussant. — Ou

greffe de l'une et l'autre manière en flûte et

en écusson.

5 VI. — Manière d'assurer le succès des greffes.

La végétation d'accroissement en diamètre

des arbres se faisant entre l'aubier et l'é

corce, et la soudure des greffes ne pouvant

avoir lieu qu'au moyen des parties herbacées

ou du liber, il en résulte qu il faut faire coïn

cider le plus exactement possible le liber de

la greffe avec celui du sujet, comme dans les

greffes en fente, ou le mettre en contact di

rect avec l'aubier de ce même sujet, comme

dans les greffes en écusson , eu flùle et en

couronne. — Pour les greffes herbacées , la

vie active étant encore également répartie

dans toute la jeune tige, elle jouit en entier

delà propriété de s'unir a uue autre tige dans

le même état.

Dès que les greffes sont placées, on les

consolide par une ligature de laine, et on les

abrite du contact de l'air par de la cire à

grefferainsi composée: 1/2 cire jaune, 1/4 poix

commune et 1/4 poix de Bourgogne, dans la

quelle on ajoute souvent un peu de suif, et

qu'on fait fondre toutes les fois qu'on veut

1 employer.—Pour des liges d'un certain âge,

ce simple enduit peut suffire sansaucune liga

ture.

Section vi. — Delà taille desjeunes arbrei.

La taille des arbres de pépinières comprend

quatre opérations principales: {'habillage ou

la préparai ion des plants à l'époque du repi

quage ou de la transplantation; — la taille

vulgairement dite en crochets, ou de pre

mière formation des tiges; — le recepage et

l'élagage.

§ 1". — Habillage.

L'habillage du plant se subdivise en d'eux

opérations; l'une relative aux racines, l'au

tre aux jeunes Ironcs. Il ne s'opère pas dans

tous les cas de la même manière.

Pour les arbres forestiers à racines pivo

tantes, particulièrement pour ceux qui doi

vent s'élever beaucoup, la plupart des théo

riciens ont recommandé de laisser intact le

pivot, et il est certain qu'on trouve de l'avan

tage à suivre un pareil conseil toules les fois

que cela se peut. — Le pivot n'est pas seule

ment destiné à maintenir la sommité des

tiges contre les efforts du vent; il va cher

chera de grandes profondeurs l'humidité et

les sucs nécessaires à la nutrition du végé

tal. — On a pu remarquer, dans bien des

circonstances, que sa suppression arrête sen

siblement le développement du tronc. — Mal

heureusement il est rarement possible de le

conserver dans les pépinières, parce que gé

néralement il y acquerrait en peu d'années

une longueur si considérable qu'il devien

drait extrêmement difficile de 1 arracher, et

que si on le brisait, passé un certain âge, un

pareil accident entraînerait souvent la perle

de l'arbre.

Cet inconvénient est si bien reconnu, qu'il

forcera toujours de recourir aux semis en

place pour tous les arbres à racines pivo

tantes, tels que le chêne, par exemple, qu'on

destine à former des futaies ou des planta

tions d'aligncmens.

D'un autre côté , la suppression du pivot

a des avantages incontestables. — Elle oc-

casione le développement de plusieurs ra

cines latérales qui se bifurquent, se cou

vrent d'abondans chevelus, et contribuent

ainsi efficacement, non sculemeut à facili

ter l'arrachage et à assurer le succès des

transplantations futures, mais encore à en di

minuer les frais.

Afin d'obtenir plus sûrement un tel résul

tat, les pépiniéristes ne se bornent pas à rac

courcir le pivot, ils rognent les principales

racines qui l'accompagnent ou le remplacent ,

et comme celte opération diminue pour

quelque temps le nombre des bouchés. •nour

ricières du végétal, ils sont dans l'oblig lion

de supprimer aussi une partie des branches.

Lors du repiquage, ils taillent donc à un ou

deux yeux toutes celles qui croissent latéra

lement sur la lige principale, et le plus fré

quemment ils l'arrêtent elle-même à une cer

taine hauteur, quoique les avantages de cette

dernière pratique aient été vivement con

testés, et qu'ils l'aient été, ce me semble, avec

raison dans les applications à la culture des

arbres de haute croissance

La suppression de la tête peut occasiotier

chez eux des maladies qui abrègent leur
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existence et dont les effets se font sentir,

même après la mort, sur la qualité du bois.

— Elle est d'ailleurs le plus souvent inutile,

car, pour peu que la diminution des branches

toit proportionnée à celle des racines, il est

du reste assez indifférent qu'elle porte sur

telle ou telle parlie du tronc, et le cultiva

teur a conséquemment toute latitude pour

bien faire.

Les espèces dont les racines ont plus de

tendance à se prolonger qu'à se multiplier,

qui n'en produisent que difficilement de nou

velles et qui ont peu de chevelu , exigent à

l'habillage plus de soins que celles qui pous

sent de nombreuses radicules, et qui repren

nent avec facilité de marcottes ou de bou

ture.—On fera bien pour les premières de re

courir à la serpette ou au sécateur, et d'opé

rer isolément sur chaque individu. — Quant

aux autres, pour abréger, on a coutume dans

les pépinières de lesreunirpar petits paquets;

on les place sur un billot, et, au moyen d'une

serpe bien tranchante, on vaille d'un pre

mier coup les racines , d'un second la som

mité des tiges. Celte méthode, tout impar

faite qu'elle est, n'a pas pour les très-jeunes

plants des inconvéniens aussi graves qu'on

pourrait le croire.

Les arbres -verts, comme les pins, les sa

pins, les mélèzes, etc., etc., ne veulent être

privés ni de leur pivot ni de leur tige princi

pale , parce que, sauf dans de rares circons

tances, leurs racines ne se régénèrent pas plus

que leurs branches aux endroits où elles ont

été détruites ou blessées. Aussi la culture pre

mière de ces sortes de végétaux a-t-elle pour

firincipal but de multiplier le plus possible

eurs grêles et délicats chevelus, tout en

empèchaut l'exteDsion démesurée de leur

pivot.

Quant aux arbres fruitiers, la préparation

de leur plant pour le repiquage ne diffère de

celle du plant des arbres forestiers à feuilles

caduques, qu'en ce que, pour tous ceux qui

pivotent, la suppression partielle du pivot

est plus profitable que nuisible, puisque, si,

d'une part, elle diminue leur vigueur, de

l'autre on a cru remarquer que, par cette

même raison, elle les dispose à fructifier plus

tôt. Le noyer seul , à cause de l'abondance

remarquable de sa moelle, redoute particu

lièrement la moindre atteinte de la serpette

sur sa tige principale, et doit être pincé plu

tôt que taillé sur les branches latérales.

• Taille en crochet ou de première formation

des tiges.

Depuis que le plant a quitté le carré des

semis, surtout si on lui a coupé la tête, il a

du se garnir de beaucoup de branches laté

rales que leur position plus ou moins verti

cale, plus ou moins rapprochée de la som

mité de la tige, et plus ou moins favorisée

par le contact de l'air et de la lumière, a fait

sedévelopper avec une vigueur plusou moins

grande. — Souvent 2 ou 3 de ces branches,

égales en force, se disputent la prééminence

qu'une seule doit obtenir pour devenir la tige

principale. — On doit supprimer rez tronc,

non seulement celles qui sont le moins avan

tageusement disposées . mais en général

toutes les branches qui menacent d'attirer

par leur végétation vigoureuse une trop

grande partie de la sève qu'on veut diriger

vers la flèche.

Quant aux autres, si, outrant les consé

quences de ce principe, on voulait les rabat

tre également, on parviendrait en effet à

augmenter encore le développement en hau

teur de l'arbre, mais on empêcherait sa crois

sance en diamètre; de sorte que bientôt il

serait hors d'état de se maintenir "sans tu

teur. Il faut donc, à plus forte raison que

lors de l'habillage, leur laisser quelques yeux

pour appeler et maintenir la végétation à la

circonférence.

Là se borne à peu près la taille première des

arbresforestiers.

Du trop petit nombre d'arbres fruitiers

qu'on cultive dans les champs, pour leurs

fruits ou les produits qu'on peut en tirer, la

plupart sont à haute tige; — quelques-uns

en quenouilles on pyramides ; — quelques au

tres en espaliers. Selon ces destinations di

verses, la taille doitvarierdans les pépinières.

Pour les hautes tiges, comme le noyer, le

châtaignier, l'amandier, les pruniers, les abri

cotiers, quelques pêchers, des pommiers et

des poiriers, la (aille de première formation

ne diffère en rien de celle dont je viens de

parler. — Mais lorsque les arbres ont atteint

de 1 i à 3 mètres, au lieu de continuer à pro

téger la croissance de la tige mère au détri

ment des branches secondaires, on l'arrête

au contraire si elle est disposée à s'élever en

flèche pour la forcer à se ramifier, ce qui ne

manque pas d'arriver dès le printemps.

Le but de cette opération étant moins en

core de donner une forme agréable à la tête

des arbres que de hâter la production et

d'ajouter à la beauté des fruits, en entravant

la marche de la sève, on doit la répéter l'an

née suivante sur celles des branches supé

rieures qu'on a jugé convenable de conser

ver. On choisit donc les 3 ou 4 plus belles

{fig. 26 ), et on les taille de manière que

les bourgeons qu'elles produisent s'écartent

de plus en plus de l'axe du tronc ; et comme

au retour du 3" printemps ces bourgeons ont

en effet poussé, on répète pour la dernière

fois, sur eux, la même opération, après avoir

préalablement supprimé entièrement ceux

qui croissent dans des directions défavora

bles. ( \oy.fig. 27.)

Fig. 26. Fig. 27.

Le plus souvent les arbres à tifies, qu'on



13 AGRICULTURE FORESTIÈRE : PÉPINIÈRES.

nomme aussi plein-vents, sont sortis de la
pépinière avant cette 3e taille.

Dans les jardins de ferme on ne taille guère

en pyramide que le poirier, bien rarement le

pommier. Plus compliquée que la précédente,

cette taille est basée sur des principes dif-

férens. — Loin d'être dénudé de branches à

sa partie inférieure; le tronc doit enèlre gar

ni du bas en haut, sur toute sa circonférence,

à des distances à peu près régulières, et cal

culées de manière que l'air et la lumière

puissent circuler facilement dans toutes les

directions.

Dès l'année du développement de la greffe,

lorsque la végétation est très-vigoureuse, les

pépiniéristes en arrêtent une ou même deux

fois les sommités en les coupant avec les on

gles, afin de transformer en bourgeons, dans

le cours de la même saison, les jeux qui n'é-

taient destinés à en produire que le prin

temps suivant. — Ils gagnent ainsi un an. —

Dans des circonstances moins favorables,

s'ils ne peuvent pas pincer, ils taillent

pendant 1 hiver au-dessus d'un œil bien dé

veloppé qui devra servir de prolongement a

la tige mère, et à une hauteur qu'on peut fixer

approximativement de 2 à 4 et 5 décimè

tres (0 à 18 po.), selon que le scion opéré est

de la grosseur d'un fort tuyau de plume ou

de celle du petit doigt {fig. 28).

L'année suivante on taille les branches la

térales plus ou moins longues, selon qu'elles

sont placées plus ou moins près du sol

et ou arrête de nouveau la ilèche, sans ja

mais perdre de vue les deux règles suivantes:

1° qu il faut tailler long un individu vigou

reux, pour éviter le développement d'un trop

grand nombre de branches et la croissance

de gourmands presque toujours nuisibles

dans les arbres soumis à la taille; — 2° qu'on

doit au contraire tailler court un individu

peu vigoureux, pour empêcher la trop grande

division de la sève ascendante, et la contrain

dre à développer convenablement le petit

nombre de bourgeons qu'on lui laisse.

La fig. 30 représente la taille de la troi

sième année.

Fig. 28. Fig. 29. Fig. 30.

Les espèces cultivées en espalier sont, par

mi les fruitiers à noyaux , le pécher, l'abrico

tier, quelquefois le cerisier et le prunier;—,

parmi les fruitiers à pépins, le poirier et le

pommier.

Si les pyramides donnent des fruits plus

beaux que les plein-vents, les espaliers en

donnent de plus beaux encore que les pyra

mides.

L'année qui suit celle du développement

de la greffe, on rabat la tige de l'arbre sur

le 3° ou 4' œil, afin d'obtenir à peu de dis

tance l'une de l'autre deux branches latérales

qui formeront les ailes (Jig. 31). — Si les 4

bourgeons prennent vie, ou pince les 2 moins

bien placés pour donner plus de force aux 2

autres.

L'automne suivant, les arbres sont en état

d'circ plantes à demeure. — Si cependant on

veut les conserver encore en pépinière, ce

que je suis loin de conseiller, on devra,

tailler assez court les 2 bourgeons réservés I

sur 2 yeux, l'un supérieur, l'autre inférieur, j"

pour obtenir seulement cette seconde an-]

née la prolongation de chaque branche mère

et la naissance d'une première branche se

condaire inférieure {fig. 32); — une troi

sième taille donnera la première branche

secondaire supérieure {fig. 33). — C'est ainsi

que se formera d'année en année la char

pente de l'espalier. — Plus de détails sorti

raient de mon sujet (1).

Fig. 31. Fig. 32.

FIG. 33

On trouvera aux lettres A. et B les détails,

de la 2° et 3° taille pour une des ailes seule

ment.

§ III. — Du Reccpage.

Si parune cause quelconque un jeune tronc

entier était tortueux, grêle ou mal venant, il

faudrait le receper, c'est-à-dire le couper

très-près du sol, afin d'obtenir l'année sui

vante un bourgeon unique qui pût le rem

placer. — Le recepage, dont d'habiles théo

riciens ont voulu trop généraliser les incon-

véniens, pst à la vérité nuisible à certains ar

bres à bois très-dur, comme le chêne; à ceux

dont les liges uniques se régénèrent diffici

lement, comme les pins, et à un moindre de

gré les érables, les frênes, etc.; mais il est

sans inconvénient pour beaucoup d'autres, et

on a pu remarquer qu'il est le plus souvent

utile pour les végétaux dont les premières

pousses sont maigres et irrégulières, comme

0) les personnes qui voudraient se perfectionner dans l'art difficile et compliqué de la taille des arbres

fruitiers en général devront consulter l'excellent ouvrage de M. Dalbret, jardinier-chef des écoles cle

culture nu Jardin des plantes. —Prix : 6 fr. A Paris, chez Roiusclon, libraire. . .
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celles de l'orme, du châtaignier, du tilleul,

de l'aubépine, etc.

J'ai vu rabattre au moment même de la

transplantation; mais cette pratique, excepté

Fieut-étre dans quelques terrams particul

ièrement mauvais, ou pour des végétaux

dont les racines ont été trop mutilées, me

parait avoirun double inconvénient.— D'une

part, les chevelus ne peuvent puiser une

1" année dans le sol et envoyer au tronc

mutilé qu'une très-faible quantité de sève.

Le but qu'on se propose, d'obtenir une tige

droite, vigoureuse, et dans laquelle les vais

seaux séveux puissent prendre une extension

suffisante pour favoriser ultérieurement les

progrès d'une riche végétation, est complète

ment manqué; — de l'autre, loin de forti
fier les racines au moins cette lrc année, le

recepage arrête au contraire, momentané

ment, leur développement en suspendant les

effets de la sève descendante, de sorte qu'il

peut nuire à la reprise.

Le recepage a fréquemment lieu dans les

Eépinières forestières. Il serait assez dif-

cile de fixer d'une manière précise l'âge au

quel les arbres en profitent le mieux. Je dirai

seulement qu'elle doit être faite lorsque les

racines ont pris assez de volume pour don

ner naissance à une pousse d'un beau déve

loppement, mais avant que les tiges aient ac

quis un diamètre trop considérable, afin de

ne pas retarder les effets qu'on veut pro

duire, et d'éviter que la sève ne se perde en

une multitude de scionsqu'il serait indispen

sable de supprimer, à la réserve d'un seul.

— Selon les circonstances, on pourra donc

receper, s'il y a lieu, quelques années après

le repiquage ou après la transplantation. —

Dans tous les cas, on choisira le moment où

la sève est en apparence le plus complète

ment inactive, c'est-à-dire, pour notre climat,

le mois de janvier.

§IV.— De l'Élagage.

grand établissement ; mais elle est excel

lente.

Au reste, s'il est parfois nécessaire de

supprimer entièrement quelques branches,

un éiagage d'hiver fait avec réserve et dis

cernement n'offre pas à beaucoup près, sur

les jeunes arbres des pépinières, le danger

qu'il aura plus tard sur ceux d'un âge plus

avancé et d'un développement plus considé

rable.

Section vii. — Des transplantations.

Quelques végétaux ligneux d'une moyenne

élévation qui doivent être plantés jeunes,

comme ceux qu'on emploie d'ordinaire à la

formation des haies , des brise-vents , des

charmilles, etc., etc., ou qui ont été semés en

rayons , à certaines distances les uns des

autres, peuvent attendre dans le carré des

semis le moment de la transplantation à de

meure. Dans la plupart des cas, il est avan

tageux de les repiquer avant cette époque.

§ I". — Du repiquage.

L'élagage, que nous ne devons considérer

ici que dans ses rapports avec la culture fo

restière, est, en pareil cas, d'une application

assez restreinte, car il ne s'opère, sur les ar

bres d'alignement, que lorsque ceux-ci ont

atteint dans le carré des transplantations un

âge qui permet généralement de les en faire

sortir. — Celte opération n'est qu'une modi

fication de la taille en crochet à laquelle elle

fait suite; son but et sa théorie sont les mê

mes, c'est-à-dire de donner au tronc une di

rection plus droite, et d'augmenter le plus

possible son élévation sans nuire à son dé

veloppement en diamètre.

Quand les arbres sont plantés à des dis

tances convenables, ils filent suffisamment

sans qu'on ait besoin de recourir à l'éla

gage , et cette circonstance est d'autant

plus favorable que divers inconvéniens ac

compagnent souvent la suppression des gros

ses branches.

Dans une position différente, on peut en

core rendre l'élagage inutile en pinçant une

ou plusieurs fois, pendant le cours de la belle

saison , les branches qui menacent de s'em

porter au détriment de la lige principale.

Une telle pratique a contre elle d'exiger une

surveillance assez active, difficile dans un

Comme h transplantation , il comprend

trois opérations principales d'un grand inté

rêt pour l'avenir des arbres, — / arrachage ,

— la préparation ou l'habillage du plant, —

la plantation.

L'arrachage doit se faire à jauge ouverte,

c'est-à-dire en creusant sur l'un des côtés

du semis une tranchée dont la profondeur

dépasse quelque peu l'extrémité inférieure

des racines, et en minant ensuite le terrain

de proche en proche, de manière à soulever

les jeunes plants sans effort et par consé

quent sans détruire ou désorganiser les che

velus.

J'ai dû parler de la préparation du plant

dans la section précédente.

Quant à la plantation, elle se fait en rigole

ou au plantoir. — D'après le premier mode

on creuse au cordeau, au moyen de la bêche

ou du hoyau,une petite fosse d'une profon

deur et d'une largeur proportionnées à In

longueur et au volume des racines. On y met

un a un les jeunes plants en les appuyant

sur la terre d'un des côtés, et en ayant soin

de les espacer également à une distance cal

culée d'après le temps qu'on veut leur laisser

passer en ce lien et l'accroissement qu'ils

doivent y prendre. On ouvre ensuite paral

lèlement à la première une seconde rigole,

dont la terre est rejetée sur les racines mises

précédemment en place, et on continue ainsi

clans toute la longueur de la planche ou du

carré. Il ne reste plus après celte opération

qu'à piétiner le sol pour l'affermir convena

blement autour des jeunes arbres.— D'après

la seconde méthode on trace sur le terrain,

toujours au moyen du cordeau , des lignes

équidistantes et parallèles coupées à angle

droit par d'aulres lignes semblables. A tous

les points de section on fait, au plantoir, un

trou à la fois plus large et plus profond que

ne sont volumineuses et longues les racines

qu'il doit recevoir, et après y avoir introduit

ces racines, on les recouvre et on les com

prime légèrement à l'aide du plantoir ou de

la main , de manière à éviter, comme dans
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le cas précédent, qu' il ne se trouve quelque

vide entre elles et la terre. — Un arrosement

copieux achève de conduire à ce but et ga

rantit le succès de l'opération.

C'est après la chute des feuilles, par un

temps plus humide que sec, mais lorsque le

sol n'est pas imbibe d'eau outre mesure et

qu'il peut se diviser facilement, qu'on pro

cède au repiquage. Dans les terres humides

et froides on doit parfois le différer jusqu'au

printemps. Dans tous les autres cas, il est

bon de le faire de bonne heure en automne,

parce que les racines ont le temps de former

de nouveaux chevelus avant l'époque des

gelées. — Ce principe, dont l'importance n'est

fias toujours assez sentie, s'applique à toutes

es plantations.

§11.— De la transplantation.

Danslesensque nous lui donnons ici, c'est

la plantation des jeunes arbres tirés du carré

des repiquages, au moment où, par suite de

l'accroissement qu'ils ont pris, ils s'y trou

vent trop gênés. — A celte époque les arbres

forestiers destinés à former des bois ou des

massifs ont ordinairement atteint l'âge et la

grandeur convenables pour être mis définiti

vement en place, car il est toujours avanta

geux de les planter jeunes ; mais ceux qu'on

réserve pour la plantation des routes et des

avenues doivent séjourner encore dans la

pépinière.

On les arrache, comme la première fois , à

jauge ouverte.

On prépare leurs racines et on taille leurs

tiges d'après les mêmes principes que lors

du repiquage. Toutefois, cette seconde opé

ration exige , au moins accidentellement

alors , quelques soins particuliers que je crois

avoir indiqués avec des détails suffisans en

parlant de la taille de formation et du rece-

page.

Enfin, on plante en quinconce à des distan

ces proportionnées à chaque espèce de végé

tal, ni trop près, ni trop loin, afin que l'air etla

lumière puissent pénétrer dans la plantai ion,

mais que, d'un autre côté, les arbres d'aligne

ment soient forcés de s'élever au lieu de s'é

tendre latéralement plus qu'il ne convient.

— Dans un sol profondément et complète

ment ameubli, comme celui des pépinières,

il y aurait peu d'avanlages à ouvrirdes tran

chées continues; aussi fait -on de simples

trous au moyen de la bêche, en ayant soin

de les rendre assez larges pour recevoir les

racines sans contrainte. — On place ensuite

l'arbre de manière qu'il ne suit pas en

terré plus profondément qu'il ne l'était pré

cédemment, et tandis qu'un ouvrier rejette la

terre en l'émietlant le plus possible, nu se

cond donne de temps en temps au tronc un

mouvement de va et vient pour la faire encore

mieux pénétrer entre les racines ; puis, lors

que le trou est en partie comblé, il piétine le

sol en appuyant d'autant plus ou d'autant

moins fortement que ce même sol est plus

ou moins léger.

Section viii. — Des assolemens dans les

pépinières.

La grande loi des assolemens, qu'on trou

vera ailleurs développée avec détail , s'étend

aux arbres comme aux autres végétaux. Dans

les pépinières, ainsi que dans les champs,

elle est la base d'une bonne culture.

Il est des arbres qui possèdent particuliè

rement laJdcheusepropriété de rendre le sol

impropre, pendant quelque temps, à la vé

gétation , non seulement de leurs congénè

res, mais de tous autres végétaux ligneux.

— Les cultivateurs, frappés depuis long

temps de la manifestation journalière de

cette vérité, se sont efforcés de l'expliquer

par les sécrétions des racines ou la décom

position, hors de la présence d'une suffisante

quantité d'air, de fragmens de ces mêmes ra

cines abandonnées dans la terre après la

mort naturelleoul'arrachagedes vieux troncs.

Soitqu'iis aient cru, avec plusieurs chimistes

modernes, aux effets fâcheux d'une fermen

tation acide, analogue en quelque sorte à

celle des tourbières, ou, dans d'autres cas,

à ceux d'une réaction particulière de prin

cipes astringens ; soit qu'ils aient supposé

que diverses racines dépouillaient plus que

d'autres le sol de l'air et des sucs nourriciers

nécessaires à la belle végétation des arbres,

toujours ont-ils reconnu que ceux-ci cessent

à la longue de prospérer dans les lieux où on

les cultive depuis trop long-temps, et sur

tout que les mêmes espèces languissent d'une

manière plus ou inoins apparente lorsqu'el les

se succèdent plusieurs ibis de suite sur le

même terrain. La nature nous offre de loin

à loin des preuves de la seconde partie de

cette vérité; la pratique, qui devance, dans

bien d'autres cas, la théorie, démontre fré

quemment la seconde.

Lors de la destruction d'antiques forêts,

on a vu le hêtre, le bouleau, le tremble,

etc., etc., succéder spontanément aux chê

nes. — De vastes étendues de pins et de sa

pins, atteints pour la première fois par la

cognée, se couvrent de semis naturels d'ar

bres feuillus, tandis que ceux-ci, au con

traire, se transforment en semis de pins et

de sapins. — Plusieurs écrivains français,

anglais et allemands attestent qu'il serait

facile de multiplier les exemples analogues.

D'un autre côté, on sait quV/ est parfois

impossible de faire reprendre un arbre a la

place d'uii autre arbre mort de maladie, au

moins sans de grandes précautions, quoique

je puisse dire en passant, à ce sujet, que je

me suis bien trouvé en pareil cas, dans les

sols argilo-schisteux de l'Anjou, de l'emploi

d'une certaine quantité de chaux mêlée a la

terre du trou le plus long-temps possible

avant le moment de la plantation. — On sait

encore qu'on évite avec grand soin dans

maintes localités de faire succéder immédia

tement la vigne au défrichement de taillis

de chêne; — dans d'autres, de planter des

vergers dans d'anciens vignoblesavant d'avoir

préalablement refait la terre par quelques

années de cultures herbacées; et j'ai vu con

stamment, dans le pays dont je viens déjà de

parler, que, quand on veut transformer des

vignes en pépinières, ce qui arrive fréquem

ment depuis quelques aimées aux environs

d'Angers, on prend plus rigoureusement en

core les mêmes précautions ; on sème gé

néralement des céréales , après avoir conve
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nablemcnt défoncé et labouré le sol. — Si

l'on n'était pas trop pressé par le temps, il

serait sans nul doute avantageux d'adopter

un assolement de trois ou quatre ans analo

gue à ceux dont on fait usage sur les défri-

chemens et dans lesquels l'avoine et les blés

alternent avec des racines alimentaires qui

exigent de fréquens binages et des bultages.

Dans quelques parties de l'Angleterre, d'a

près Sang , lorsqu'on veut améliorer le ter

rain appauvri d'une pépinière , au lieu de le

fumer pour lui confier directement des grai

nes forestières, on profite de l'engrais ré

pandu pour obtenir une première récolte de

plantes potagères ou fourrageuses. On a re

marqué que les fèves, les pois, les ognons,

les choux, les raves et particulièrement les

laitues, sont en pareils cas les meilleures

cultures intercalaires. — La conséquence

nécessaire de celle excellente coutume est

d'interrompre de loin à loin la succession

des végétaux ligneux.

Le même auteur a, je crois, entièrement

raison, lorsqu'après avoir recommandé de

choisir pour l'emplacement d'une pépinière

de petite étendue un terrain qui puisse être

partiellement et alternativement occupé par

des cultures de jeunes arbres et de légumes,

il ajoute que c'est un moyen à la fois sûr et

profitable de faire prospérer les unes et les

autres.

Dans l'état actuel de nos connaissances, il

serait difficile de dire précisément quels ar

bres doivent se succéder de préférence, quoi

qu'il soit bien démontré que tous ne réus

sissent pas aussi bien les uns après les autres.

— Il en est, comme le chêne, qui paraissent

nuire assez généralement aux cultures qui

leur succèdent;—d'autres, comme l'ormeau,

qui semblent détériorer beaucoup moins le

sol. — Quelques-uns réussissent assez bien,

même dans les terres usées; — quelques au

tres ne prospèrent au contraire que clans des

terres neuves on renouvelées, et je connais

tel pépiniériste, habile observateur, qui at

tribue surtout à l'application suivie d'une

telle remarque le succès complet de ses bou

tures de cognassier.

La théorie et l'observation tendent égale

ment à faire croire que, pour l'assolement

des pépinières, il est avantageux,comme pour

celui des champs, d'avoir égard aux rapports

naturels des végétaux; — d'éloigner le plus

possible sur le même terrain le retour des

mêmes espèces, des mêmes genres, des mê

mes familles; — de faire succéder les petits

aux grands arbres; — les essences à racines

traçantes à d'autres essences à racines pivo

tantes; — de changer successivement la des

tination de chaque carré, de manière que

les transplantations fassent place aux re

piquages, etees derniers aux semis, etc., etc.

Du reste, cette partie de la science du

pépiniériste est encore peu avancée. Je crain

drais de rencontrer trop d'exceptions si je

cherchais à déduire de faits épars et particu

liers des principes ou trop généraux ou trop

précis. Un ouvrage de pratique doit finir là

où commence le doute.

Oscar Leclerc-Thoiin.

CHAPITRE II. — DES ARRIH.S ET ARBUSTES FORESTIERS.

La plupart des arbres qui entrent dans la

composition des forêts de la France sont à

peu près connus de tout le monde; aussi

croyons -nous inutile de reproduire la fi

gure de toutes les espèces. Ce qu'il importe

surtout à l'agriculteur praticien, c'est d'ap

prendre quel est le terrain et l'exposition qui

conviennent à chacune des essences, la ma

nière de les multiplier, l'emploi qu'on peut

faire de leur bois, de leurs feuilles, de leur

écorce, etc.; ce qui sera traité tant dans ce

chapitre que dans les suivant, et dans le livre

consacré aux Arts agricoles.

Les arbres résineux, qui sont appelés peut-

être à repeupler les forêts de la France et

à couvrir de leur ombrage une foule de ter

rains vagues, en pente ou aujourd'hui sans

valeur, seront l'objet de noire attention par

ticulière.

Enfin, un certain nombredes plus bcauxar- I

bres forestiers de l'Amérique septentrionale '

et de quelques autres pays, qui pourraient

être introduilssi avantageusement dans notre

économie forestière, seront décrits et figurés

avec soin. F. M.

Section i". — Arbres et arbustes jorestiers

indigènes.

Art. l".—Arbres à feuilles caduques.

S l".— Arbres des terrains secs.

J. ALIZIER (en latin Cratœgus). Arbre

ayant beaucoup de rapport avec les sorbiers

et les poiriers.

L'Alizier commun ou Allouchier (C. aria,

Lin.; en anglais, ff'Aitebeam-tree ; en alle

mand, Mehlbeerbaum; en italien, Bagolaro\

ifiS- 34) s'élève dans nos parcs et nos jardins à

Fig. 34.

30 pieds environ ; son tronc a 3 ou 4 pieds de

tour; mais dans les Alpes et sur les hautes

montagnes, il n'atteint pas à d'aussi fortes
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dimensions. Son bois est très-dur, d'un grain

fin et serré, susceptible d'un beau poli. Le

pied cube pèse 55 livres. Il est employé à

l'aire des al ludions et des fuseaux dans les

moulins, des moutures d'outils, des flûtes,

des fifres, etc. Le charbon qu'il donne est

très-estimé.

L'Alizier de Fontainebleau ou h larges

feuilles {C. lati/olia) , diffère du précédent

par ses feuilles en cœur, anguleuses et beau

coup plus grandes. Son bois est employé aux

mêmes usages. La beauté de son feuillage et

de son port lui mérite une place dans les

parcs et les grands jardins.

L'Alizier des bois (C. torminalis, Lin.) s'é

lève à 30 pieds environ ; ses feuilles sont

grandes, découpées en plusieurs lobes iné

galement dentés. Son bois est blanc, com

pacte, d'un grain fin, et conserve bien la cou

leur qu'on lui donne. On l'emploie au char-

ronnage; i lest fort recherché par les tourneurs

et menuisiers. Lorsqu'il est vert, il a une

odeur forte et peu agréable, qu'il conserve

encore quelque temps après sa dessiccation.

On multiplie les aliziers de graines, ainsi

que par la greffe et par les marcottes. La

graine se récolte aussitôt qu'elle est mûre. Elle

demande à être mise en terre sur-le-champ,

ou au moins à être conservée dans du sable

frais. H faut lui laisser sa pulpe, par consé

quent s«mer le fruit entier, en le recouvrant

de 3 ou 4 lignes de terre. Les aliziers se plai

sent en général clans les terres fortes et qui

ont beaucoup de fond.

2. BOULEAU (lat. Betula; angl. Birch; ail.

Birke; ital. Betulld). — Le Bouleau blanc ou

commun {B. alba, Lin.) {fig. 35) est un arbre

Fig. 35.

élevé de 40 à 50 pieds. Sa tige acquiert environ

4 piedsde tour ;dans un bon terrain, il a sou

vent de plus fortes dimensions. Ce qui le dis-

tinguede tous nosarhrcs foresliers,c'est qu'il

réussit dans les sols les plus arides, ainsi que

dans les lieux humides et marécageux. Son

bois est nuancé de rouge et d'un grain assez

fin; il prend bien le poli et ne se brise pas

facilement. Le pied cube sec pesé 48 livres.

Il est recherché des menuisiers , des tour

neurs, des ébénistes et des sabotiers. On as

sure que dans le Nord, où il a plus de soli

dité que dans nos climats, on remploie au

charronnage. Il brûle rapidement en donnant

une flamme claire; il est bon pour les usines

et pour chauffer les fours. Son charbon sert à

faire de la poudre à tirer.

Vécorce du bouleau sert à un grand nom

bre d'usages dans le nord de l'Europe, et

remplace surtout l'écorce de chêne dans le

tannage des peaux. On assure qu'au Kamt-

schatka, les habitans mangent cette écorce

coupée par petits morceaux et mêlée avec des

œufs de poissons. En Suède , on prépare avec

la sève du bouleau un sirop qui peut rem

placer le sucre pour plusieurs usages domes

tiques, et l'on fait avec cette même sève une

liqueur spiritueuse dont le goût est agréable

et que l'on boit dans le pays.

On multiplie le bouleau de semis ou de

jeunes plants enlevés dans les forêts pour en

former des pépinières. Lorsque les jeunes

bouleaux ont atteint l'âge de 4 ou 5 ans, on

peut les transplanter à demeure ; il faut avoir

soin en les plantant de presser fortement la

terre sur les racines. La culture de cet arbre

doit être recommandée à tous ceux qui s'oc

cupent des forêts, parce qu'il brave les froids

et les chaleurs, qu'il n'a pas besoin de l'om

brage des antres arbres, tandis que le sien

leur est favorable, qu'il ne peut pas leur

nuire par ses racines , car elles courent à la

surface du sol et secontenlentdepeu de nour

riture, qu'il réussit partout et améliore les

mauvais terrains, et qu'enfin il donne des

produits avantageux, et peu de temps après

qu'on l'a planté. Jaume Saint-Hilaire.

3. BOURGÈNE. — La Bourgène ou Bour

daine (Rhamnus frangula, Lin.) est une es

pèce de nerprun , par conséquent de la fa

mille des rhamnées, dont la tige, ligneuse,

haute de 12 à 15 pieds ou un peu plus, se di

vise en rameaux garnis de feuilles alternes,

ovales, glabres, un peu pointues. Ses fleurs

sont petites, verdâtres, pédonculées, grou

pées plusieurs ensemble dans les aisselles des

feuilles ; il leur succède de petites baies

noirâtres, à 2 ou 4 graines. Cet arbrisseau est

assez commun dans les bois, surtout dans

ceux qui sont humides; il fleurit en mai et

juin , et ses fruits mûrissent en septembre.

Le bois de bourgène est blanc, tendre et

cassant; refendu en brins menus, on l'em

ploie dans quelques cantons pour fabriquer

des paniers légers; on en fait aussi des al

lumettes. Son l'eu ne dégage que peu de cha

leur et n'est pas de durée; mais son charbon

est très-léger et regardé comme le meilleur

qu'on ait trouvé jusqu'à présent, parmi les

bois indigènes, pour la fabrication de la pou

dre à canon, et, par cette raison, l'adminis

tration des poudres a le droit de le mettre

en réquisition dans les bois des particuliers.

La bourgène se multiplie spontanément par

ses graines dans les lieux qui lui sont favo

rables.

On peut retirer de son écorce une teinture

jaune, et de ses fruits du vert de vessie. Cette

écorce et ces fruits sont purgatifs comme

ceux du nerprun commun, mais ils ce sont

guère employés sous ce rapport, si ne n'est

par les gens des campagnes.

Loisei.evr-Deslo>gchamps.
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4. BUIS ( lat. Buxus; angl. Box-tree; allem.

Buchsbaum; ital. Bosso). — Le Buis commun

{B. sempervirens, Lin.) (/fc. 36) est un arbris-

Fig. 36. seau toujours

vert. Sa tige, or

dinairement peu

élevée, acquiert

quelquefois un

fort d iamètre. Ses

feuilles, ovales et

entières , sont

plus ou moins

grandes suivant

les variétés; on

en connait cinq

ou six : t° le buis

de Minorque ; 2°

le buis arbores

cent , qui croit

naturellement

dans nos forêts;

3° le buis arbris

seau ; 4° le buis

hétérophylle; 5°

le buis nain.

Le bois du buis est d'un jaune pâle , d'un

tissu serré et compacte. Le piedcube sec pèse

68 livres. Lorsqu'on le met dans l'eau, il va

au fond. On fait une grande consommation de

ce bois à St.-Claude, département du Jura;

on en fabrique des grains de chapelets , des

sifflets, des boutons, des cannelles, des four

chettes, des cuillers, des peignes, des taba

tières, etc., tellement que cet arbre est de

venu très-rare aux environs de cette ville.

Le bois de buis est excellent pour le chauf

fage, et ses cendres très-estimées pour les

lessives. Pour le service des fours à chaux,

il faut près de moitié moins de fagots de buis

que de tout autre bois. On en fait aussi main

tenant un grand usage pour la gravure sur

bois. Ses feuilles servent à la litière des trou

peaux et du bétail, et elles deviennent un

très-bon engrais. Le buis de nos départe-

mens méridionaux est plus estimé que celui

du nord de la France, à cause de l'intensité

de sa couleur et de sa capacité. Il parvient

en même temps à une plus grande élévation.

J'en ai vu dans la forêt de l'Esterel, près de

Fréjus, qui avaient plus de 20 pieds d'élé

vation. Quoique cet arbre croisse lentement

et qu'il ne donne des produits que fort

tard , sa culture en forêt ne doit pas être né

gligée.

On le multiplie de graines , de marcottes

et de boutures. Il aime les terres légères et

un peu sèches.

; (lat. Carpinus; angl. Hornbeam;

'^eissbuche ; ital. Carpino).~L,e Chahme

commun (C. betulus, Lin.) {fig. 37) a une tige

haute de 40 à 50 pieds; dans les bons terrains

elle parvient quelquefois à 70 pi., surune cir

conférence de 5 à 6. Dans les forêts, cet arbre

est d'un médiocre intérêt, car il croit lente

ment, produit moins de bois que le chêne,

et on assure que sa présence est funeste aux

bois blancs et même aux bois durs qui l'en

tourent; mais dans les jardins, il contribue

à leur ornement, parce qu'il se prête à tou

tes les formes qu'on veut lui donner; il souf

fre la taille à toutes les époaues de l'année,

et conserve long-temps ses feuilles vertes.

AGRICULTURE.

Fig. Si.

Le bois du charme est blanc, dur, pesant,

tenace et d'un grain serré; mais son poli est

mat. On ne doit l'employer que lorsqu'il est

très-sec, parce qu'il fait beaucoup de re

trait à la dessiccation. Il est excellent pour

les pièces de charronnage rustiques qui exi

gent de la force, quoique moins élastique

que le frêne; le pied cube sec pèse 51 liv. 1/2.
Mais il est au 1er rang comme bois de chauf

fage; il s'allume facilement et donne un feu

très-vif. Son charbon est excellent pour les

forges , la cuisine et la fabrication de la pou

dre à canon.

Les feuilles de charme , vertes ou sèches ,

sont un bon fourrage pour les chèvres, les

brebis et les vaches ; 3 ou 4 onces de son

écorce verte, hachée et cuite pendant une

heure et demie dans une pinte d'eau , m'ont

donné, dit Dambourney, une couleur olive-

foncé. Les insectes n'attaquent pas les feuil

les du charme , mais les souris rongent et

détruisent quelquefois des plantations en

tières.

On multiplie le charme de graines, ainsi

que par la greffe, les drageons et les cou

chages. La graine est 1 an ou 18 mois à le

ver, de sorte qu'on le propage le plus sou

vent par les jeunes plants enlevés dans les

bois. Pour former une charmille, on met le

plant de 3 à 4 ans à une distance de (là 8

pouces, et même à 1 pied de distance, si la

charmille doit être tenue haute. On tond les

charmilles 2 fois par an. On a conseillé de

ne les tondre qu'une fois, au milieu de l'été,

entre les 2 sèves.

Le charme vient assez bien dans tous les

terrains, pourvu qu'ils aient de la profon

deur. Il préfère les sables un peu frais et les

terres calcaires qui ont de le fraîcheur. Il

s'accommode de toutes les expositions et ré

siste aux plus grands vents.

6. CHATAIGNIER (lat. Fagus; angl Spanish

chesnut; ail. Castanienbaum ; ital. Castagno).

{fig. 38).—Le Châtaignier commun {F.casta-

nea, Lin.) est un des arbres les plus précieux

de nos forêts par sa hauteur et son port, les

qualités de son bois, l'abondance et la bonté

de ses fruits, et la propriété qu'il a de croître

dans des sables où beaucoup d'autres arbres

ne donnent qu'une faible végétation, de sorte

IV.—3
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Fig. 38.

qu'on ne saurait trop le multiplier, surtout

dans les pays vignobles. Son bois a beaucoup

d'analogie avec celui du chêne ; sa couleur

est un peu moins obscure, et le contact de l'air

ne la rembrunit pas autant. Il est employé avec

le plus grand succès à la charpente , dans la

menuiserie, les ouvrages de fente, et il dure

plusieurs siècles sans s'altérer. Le pied cube

sec pèse 41 à 43 liv. En Italie, on plante le

châtaignier en taillis qu'on coupe de bonne

heure, et on en fait des soutiens pour les

vignes; ces échalas durent le double de ceux

qu'on fait avec tout autre bois. On en fabri

que aussi des futailles et des tuyaux pour la

conduite des eaux souterraines. Duhamel

dit qu'il est préférable à tous les autres

bois pour faire des cerceaux, surtout pour

les tonneaux placés dans des caves très-hu

mides. Le châtaignier est peu estimé pour

le chauffage, il ne donne point de flamme,

noircit, et jetledes éclats; il se consume vite,

de sorte qu'il est peu utile pour les usages

domestiques. On assure néanmoins qu'il est

fort estimé dans certaines forges, comme en

Biscaye.

Les châtaignes forment un très -bon pro

duit, surtout dans les provinces du midi et

du centre de la France. On en cultive un

grand nombre de variétés; les plus estimées,

celles qu'on nomme marrons, à cause de leur

grosseur et d'un ombilic moins grand que

dans les châtaignes, viennent du Luc, petite

ville du département du Var. On fait grand

cas aussi de ceux du Limousin; mais en gé

néral les châtaignes les plus délicates au

goût ne sont pas toujours les plus grosses.

On récolte les châtaignes de différentes ma

nières : la meilleure est celle qui permet de

les conserver en bon état pendant plusieurs

mois de l'année. Il parait qu'on y parvient

en les stratifiant avec de la paille ou avec du

sable, aussitôt qu'elles ont été séparées de

leur hérisson ou enveloppe extérieure. Dans

le midi et en Corse, on sépare ce fruit de

toutes ses enveloppes et on le fait sécher; on

l'appelle alors châtaignes blanches. On les

mange ensuitecuites dans l'eau. En Corse, on

les réduit aussi en farine pour en faire des ga

lettes nommées la polenta. Les châtaignes

sont en général très-nourrissantes, el dans

quelques départemens, les habitans vivent

■ presqu'uniquentent de ce fruit ; les pores et

^lous les animaux les recherchent dans les

bois, parce qu'elles leur fournissent une

excellente nourriture.

On multiplie le châtaignier par ses fruits ,

ainsi que par la greffe et par drageons. Les

semis se font en automne ou au printemps.

Lorsqu'on attend cette dernière saison , il

faut savoir conserver les châtaignes et les ga

rantir de la moisissure et des gelées de l'hi

ver; pour cet effet, il faut les placer dans de

grandes caisses dont le fond a été couvert

de paille, et on met successivement un lit de

châtaignes et un lit de paille, jusqu'à ce que

la caisse soit pleine, ou bien on les strati

fié dans du sable. Ce fruit germe pendant

l'hiver, pousse la radicule, et dès que la sai

son le permet, on le retire avec précaution,

afin de ne point endommager cette radicule,

et avec la même précaution on le place dans

des paniersousur des claies, afin de le trans

porter sur le sol disposé pour le recevoir.

Il est à propos de placer deux châtaignes

dans chaque trou, et dans un moment ou la

terre n'est pas humectée, car les châtaignes

moisissent promplement. Les châtaignes se

mées en automne doivent être recouvertes

d'un à 3 pouces de terre; elles lèvent dès

le commencement de mai. Lorsqu'on veut

avoir des arbres de haute tige, il faut laisser

croître les châtaigniers en massifs et ne pas

les greffer. On ne doit greffer que ceux qu'on

desline à produire de bonnes châtaignes.

7. CHÊNE (lal. Quercus; angl. Oak ; ail.

Eiche ; ilal. Quercia). — Les chênes ont été

dans la plus haute antiquité des objets de

vénération pour les peuples qui vivaient sous

leur ombrage et se nourrissaient de leurs

fruits; plus tard ils ont mérité la préférence

sur les autres arbres, à cause de la force et

de l'excellence de leur bois el de la beauté

de leur feuillage. Tellement qu'il y a environ

cent ans, on ne plantait souvent que des

chênes pour former ou renouveler les fo

rêts.

On trouve en France plusieurs espèces de

chênes, et comme elles varient beaucoup

par leurs feuilles et la grosseur de leurs

fruits, suivant la nature du terrain, on a

confondu les espèces avec les variétés , ce

qui n'est pas dangereux en agriculture,

pourvu qu'on sache distinguer celles qui

sont les plus rustiques et dont le bois est de

meilleure qualité. On divise les chênes en

2 classes : 1" ceux à feuilles caduques ou

qui perdent leurs feuilles en hiver; 2* ceux

à feuilles persistantes.

I. Chênes àfeuilles caduques.

LeChêne à glands sessiles,ou rouvre (0. ro-

bur, Lin.) {fig 39), arbre élevé, à écorce lisse

dans sa jeunesse, grisâtre et raboteuse lors

qu'il est vieux. Ses feuilles sont oblongues ,

sinuées et à lobes obtus ; ses glands sout ses-

siles ou sans pétiole. Le chêne noir de Fon

tainebleau, le chêne à crochets qui a les fruits

ramassés en bouquet, le chêne des collines,

ne sont que des variétés du chêne rouvre.

2> Chêne à glandspédoncules (Q.peduncu-

lata, Hoff.J acquiert une plus grande éléva

tion et en moins de temps que le chêne rou

vre, mais demande un terrain plus profond

et plus frais que lui. Il en diffère par ses
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Fig. 39.

feuilles plus élargies à leur sommet, et sur

tout par sesfruits qui sont portés par un pé

doncule plus ou moins long. Son bois pèse

48 à 50 liv. par pied cube, tandis que celui de

l'autre en pèse environ 70. Les forestiers le

nomment gravetin, merrain, chêne femelle.

Son bois est moins noueux, il se fend plus

aisément que celui de l'autre, de sorte qu'on

le préfère pour les lattes, les parquets , les

meubles et plusieurs autres ouvrages de me

nuiserie. Les constructeurs de vaisseaux ont

observé que son bois n'éclate pas par le

boulet de canon, et que les trous sont plus

faciles à boucher; il est meilleur aussi pour

le chauffage et son charbon est plus estimé.

Ses bonnes qualités doivent le faire préférer

dans la plantation des terrains qui ont de la

profondeur, mais sans humidité, car, dans

ce cas, il a beaucoup d'aubier, et cet aubier

se pourrit promptement.

Le fruit de ces deux arbres a quelquefois

ervi d'aliment : on y eut recours pendant

la disette de 1709; mais les historiens rap

portent que cette nourriture produisit de

graves accidens. On a essayé aussi de l'em

ployer en médecine contre les fièvres inter-

mittentes , mais il ne parait pas que ses ef

fets aient été satisfaisans.

Le Chêne pyramidal ( Q.fastigiata, Lam. ).

Cette espèce se rapproche du chêne rouvre

parses feuilles lobées assez profondément, et

de l'autre par sesfruits pédoncules; mais elle

diffère de l'une et de l'autre par ses pétioles

courts et presque nuls, par la disposition

de ses rameaux qui forment un angle tres-

aigu avec la tige, et par son port élancé et

pyramidal. Ce chêne, multiplié depuis quel

ques années aux environs de Paris, croit na

turellement dans les Pyrénées et dans le dé

partement des Landes. Sa forme élancée,

comme celle du peuplier d'Italie, le rend

propre à l'ornement des grands parcs et des

jardins paysagistes. On liélève de graine dans

nos pépinières, et la greffe réussit sur les

deux autres espèces.

Le Chêne cerris ( Q. cerris, Lin.) est un ar

bre de 8 à 10 mètres d'élévation. Son tronc

est le plus souvent noueux et contourné. Ses

feuilles sont blanchâtres et pubesceutes en

dessous. Ses fruits sont renfermés à moitié

dans une cupule hérissée de filamens velus.

Le chêne nommé crinite et le chêne de Bour

gogne paraissent n'être que des variétés du

cerris. Leur bois est très-estimé pour les cons

tructions civiles et navales. On ne leur pré

fère que les bois des chênes crûs dans le

midi de la France, qui, en raison de la cha

leur du climat, acquièrent plus de dureté.

LeÇMÉnv.angoumois ou tauzin(Q.tauza,hosc)

s'élève à la hauteur de 20à 24 mètres. Ses feuil

les sont fermes, à lobes inégaux, cotonneux et

blanchâtres en dessous. Ses glands son t portés

par des pédoncules axillaires, et leur cupule

n'est pas hérissée. Son bois est dur et noueux;

il ne peut pas servir aux ouvrages de fente,

mais il est estimé pour les constructions et

pour le chauffage. Ses jeunes branches ser

vent à faire des cercles de cuves et de ton

neaux. On en connaît plusieurs variétés, sa

voir : 1° le tauzin à glands pédoncules, axil

laires et terminaux, à cupule un peu ciliée;

2° le tauzin à glands axillaires, pédoncules;

3° le tauzin à glands pédonculés, axillaires et

terminaux, ovoïdes, en grappes etpetits.

On connait, aux environs de Bordeaux,

une espèce de chêne que M. Secondât nomme

le Chêne mâle, et que Bosc a considéré

comme le Chêne esculus des anciens. Son bois

est de la plus grande dureté; il fournit d'ex

cellentes courbes pour la marine : on assure

qu'il est meilleur que celui des autres chênes.

Le pied cube pèse 74 liv., c'est-à-dire qu'il

descend au fond de l'eau. — Le Chêne des

Apennins, que l'on trouve en Provence et aux

environs de Lyon, s'élève à 30 pieds environ:

il a le mérite de croître dans les terraius les

plus arides.

II. Chênes àJeuiU.es persistantes, on Chênes

verts.

Le Chêne yeuse {Q. ilex, Lin.) est un arbre

de médiocre grandeur, tortueux et très-bran-

chu. Ses feuilles sont ovales, dentées ou en

tières. Le fruit varie de grosseur et de lon

gueur, ilest âpreetamer. Cet arbre s'élève à 30

pieds environ; Le pied cube du bois pèse 70 I.

Il prend un beau poli; mais il est sujet à se

fendre et à se tourmenter eu séchant. Il est
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employé à faire des essieux, des leviers, des

poulies de vaisseaux , etc. L'accroissement

de l'yeuse est très-lent; mais cet arbre vit

plusieurs siècles. Son ccorce sert à tanner

les cuirs. Le bois du cœur est très-recherché

en Languedoc pour les manches de mail,

qui conservent leur souplesse lors même qu'ils

sont secs. Dans le nora de la France, cet ar

bre est sensible aux froids. Lorsqu'on l'a

multiplié de graine et qu'on veut le trans

planter, il ne faut pas tarder, car il reprend

difficilement lorsqu'il a plus de 3 ou 4 ans. Il

aime en général un terrain sec et sablonneux.

Le Cuëne liège (Q. suber, Lin.)(_/îg-.41) s'élè-

Fig. 41.

ve n lOou 12mèt. Son tronc aquelquefoisune

grande circonférence. Son ecorce est fort

épaisse, spongieuse et crevassée; ses feuilles

sont blanchâtres en dessous. Son boit esttrès-

lourd et d'une grande force ; le pied cube

pèse 84 liv. Son ccorce est employée à faire

des bouclions, des semelles pour se préserver

del'humidilé, des chapelets de pêcheurs, des

bouées, etc., etc.; pour cet objet on écorche

les chênes lièges tous les 8 ou 10 ans, lorsqu'ils

ont atteint l'âge de 30 à 50 ans; malgré cela,

ils peuvent encore vivre 150 ans. La culture

de ces arbres est la même que celle de l'yeuse.

On connait plusieurs autres chênes verts

dont la culture devrait être encouragée en

France, surtout dans le Midi, tels que : le

CnÊNE ballotte, qui diffère peu de l'yeuse

par les feuilles et par le bois, mais dont

les glands sont doux et nourrissans : on les

mange crus et grillés comme les châtaignes ;

Le Chêne vert ou castillan que l'on trouve

dans la foret de Broussan, département du

Gard : les habitans des environs récoltent ses

glands pour les manger crusetcuits; le Chêne

œgilops, dont la cupule fait l'objet d'un com

merce assez important pour les tanneries ; le

CnÊNR à la galle, qui croit dans l'Asie-Mineure,

et qui produit la galle du commerce; le

Chêne lermè.i{fig. 42), que j'ai trouvé en Pro

vence, dans les haies, et sur lequel on récolle

l'insecte précieux qui, avant la découverte

du Nouveau-Monde, fournissait à la teinture

la couleur écarlate.

Fig. 42.

Culture du chêne. — On trouve des chênes

dans presque tous les terrains; mais ceux qui

n'ont pas de fond n'offrent que des arbres

petits, rabougris, et lorsqu'ils s'élèvent à une

certaine hauteur, ils sont vieux et couronnés

de bonne heure. Les terrains frais et pro

fonds, mêlés de sable et d'argile, sont ceux

où le chêne prend tout son développement

et vit au-delà de 200 ans. La racine du chêne

est pivotante et s'enfonce profondément, de

sorte que si les couches inférieures ne sont

pas perméables à cette racine, l'arbre lan

guit et n'acquiert pas de fortes dimensions;

il lui faut 3 pieds au moins de bonne terre

pour s'élever en futaie, et 2 pieds pour four

nir de bons taillis. Lorsqu'on a des chênes

dans un terrain médiocre ou mauvais, il faut

renoncera en obtenir du bois de service ;et si

l'on s'obstine à les laisser croître en futaie,

leur bois ne pourra servir qu'à des ouvrages

de fente, parce qu'il sera souvent rouge,

échauffé et vergeté; dans ce cas, on ne pourra

plus le débiter qu'en bois de chauffage.

Quand même les arbres auraient atteint Tes

dimensions nécessaires, il serait dangereux

de les employer aux constructions, parce

qu'elles seraient de peu de durée.

On a remarqué depuis quelques années

que le chêne n'aime pas à être planté seul; il

croit moins vite et dépérit plus prompte-

ment que lorsqu'il est mélangé avec d'autres

essences , telles que le hêtre, le charme et .sur

tout les bois blancs. Onaeru autrefois, connue

je l'ai dit, le favoriser en le plantant seul; il

en est résulté des taillis mal venans et des

plantations infructueuses.

Conservation et semis des glanas. — Le

Elus sûr moyen, sans contredit, d'avoir de

elles forêts de chênes, c'est de semer les

glands.Par le couchage et par les marcottes,

on peut bien repeupler un bois taillis de peu

d'étendue; mais pour avoir de belles plan

tations, il faut semer, et pour semer avec

succès, il est nécessaire d'avoir des .glands

choisis et bien conservés. On doit faire la ré

colte des glands vers le mois d'octobre, par

un temps sec et lorsqu'ils commencent à

tomber d'eux-mêmes. On les transporte dans

des lieux aérés; on les étend de suite et très-

clair. Il est à propos de les remuer 2 ou 3 fois

par jour, jusqu'à ce qu'ils soient ressuyés à
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l'extérieur : alors on en formera des tas d'un

pied d'épaisseur, qu'on laisse ainsi jusqu'au

moment de les employer.

Quand on ne veut semer qu'au printemps,

il faut employer quelque procédé pour les

conserver intacts. On en propose plusieurs ;

aucun d'eux n'est exempt d'inconvéniens.

Voici celui qui m'a paru le meilleur : dans un

jardin ou tout autre endroit clos et à l'abri

des porcs, on choisit un lieu sec; on étend sur

la place une couche de feuilles d'un pouce

d'épaisseur, sur laquelle on dépose en (orme

de pyramide, et jusqu'à la hauteur de 3 pi.,

un tas de glands après les avoir fait sécher

un peu; on recouvre cette pyramide d'un pied

de feuilles sèches, ensuite d'un demi-pied de

mousse également sèche, puis encore d'un

demi-pied de paille longue, et enfin on place

sur ce cône un chapeau de paille semblable à

celui dont on couvre les meules de grain dans

les campagnes. Au commencement du prin

temps, ou trouve les glands parfaitement con

servés. Alors il ne faut pas tarder à les em

ployer, parce que la chaleur les ferait germer.

Pour conserver les glands qu'on destine à

la nourriture des porcs et de la volaille, il

suffit de les enterrer profondément dans un

terrain sec et sablonneux, ou de les faire des

sécher au four.

Au lieu de semer les glands à demeure,

beaucoup de personnes les sèment en pépi

nière pour en repeupler les forêts, les plan

ter en quinconce, en avenue, au lieu d aller

arracher dans les bois du plant qui est tou

jours mal conformé et peu garni de racines.

Il faut alors les enlever de la pépinière, en

conservant à leur pivot la plus grande lon

gueur possible, et ne passe laisser détourner

de cette pratique par la dépense que doit oc-,

casioner cet enlèvement et la profondeur

des trous destinés à la plantation.

Entretien des semis. — On doit éviter de

remuer les terres ensemencées, avant que

les jeunes plants se soient affermis par des

racines assez fortes. C'est pourquoi on ne

donne aucune culture la première année.

Quanta la seconde, on fait un petit binage

au printemps pour détruire les herbes. La

troisième année, on donne un bon biuage au

mois de mars, et si on veut hâter la croissance

du plant, on en donne un second au mois

de septembre.

Dans certains terrainsoù lechênene pousse

pas d'abord avec force, où il a été brouté

par la dent des bestiaux ou gelé, le recepage

est indispensable. On fait cette amputation

la 3' ou la 4" année, obliquement et au nord,

ce qui est facile à l'ouvrier qui tourne le dos

au midi. Quelques forestiers allemands ne

veulent pas cependant que l'on recèpe les

arbres destinés à croître en futaie; ils croient

qu'en ayant la précaution de supprimer les

tiges secondaires pour réserver la plus belle,

on aura des futaies très-élancées. Buffo.\ est

d'un avis contraire à ces forestiers, et nous

croyons très-bonnes et très-fondées les rai

sons qu'il en donne.

Exploitation des chines.— On doit abattre

les chênes lorsque leur accroissement ne fait

plus que de faibles progrès, lorsqu'ils annon

cent qu'ils sont sur le retour, lorsqu'ils sont

atteints de maladies graves, telles que les

gouttières les chancres, les ulcères, la geii-

vière, etc., et tout cela sans avoir égard à

leur âge ou à leur grosseur. Tel chêne est

vieux et caduc à 50 ans, tandis qu'un autre

ne l'est pas encore à 160; cela dépend du cli

mat, du terrain et de l'entretien des planta

tions. On a conseillé comme un bon moyen

d'empêcher la destruction des vieilles sou

ches, de les recouvrir de 2 ou 3 pouces de

terre immédiatement après l'abattage. Ce

moyen est préférable et surtout moins cher

que celui de couper les tiges entre deux

terres.-

Ecorcement des chênes.—Toutes les parties

du chêne contiennent un principe astringent

nommé tannin, qui a la propriété de se com

biner avec la fibre animale, et de rendre in

soluble la gélatine qu'elle contient. L'écorce

de l'arbre est la partie qui en contient le

plus. On préfère celle des jeunes arbres;

cependant quelques auteurs assurent que

les vieilles écorces sont meilleures. La noix

de galle, qui nous vient du Levant, est en

core plus abondante en tannin, mais elle

est d un prix élevé, et jusqu'à ce qu'on

ait naturalisé le chêne qui la porte, on

se servira de nos écorces jeunes ou vieil

les. Le tan le plus nouveau est le meilleur,

et lorsqu'il a servi à tanner les cuirs, il est

employé à faire des couches dans les serres

chaudes et des mottes à brûler.

On écorce tes cliéncs dans le mois de mai,

lorsqu'ils sont en pleine sève. La bonne écorce

doit être unie, vive et brillante. 11 faut envi

ron 6à8 cordes de bois pour un cent de bottes

d'écorce. Les souches de chênes repoussent

avant la fin de l'année, quand les dois sont

abattus aussitôt après avoir été écorcés; niais

si on les laisse sur pied, elles seront le plus

souvent détruites lorsque lesarbres auront été

coupés. Le prix des écorces, comme celui des

arbres écorcés, varie suivant les lieux et les

pays. J'ai vu souvent, dit un forestier alle

mand, que l'on avait fait plus d'argent des

écorces que du bois sur lequel on les avait

enlevées.

A l'exception du charbon de hêtre, celui de

chêne est le meilleur de tous, d'après les

nombreuses expériences laites en Allemagne

par le baron de Warnecl. En résultat, la

culture du chêne en taillis ou en futaie est

sans contredit la plus avantageuse de toutes

les cultures auxquelles on puisse se livrer,

lorsque le terrain est favorable.

Javme SAIvr-llU.AIRS.

8. CORNOUILLER (\al.Cornus) (fig.AZ).—

Nous neparlcrons pas ici des espèces exotiques

de cornouiller qui ne sont cultivées que pour

l'ornement des jardins; nous nous occupe

rons seulement de 2 espèces indigènes.

Le Cornouiller m<i7<? ou des bois, ou C.suu-

vage (Cmrts-, Lin.), est un grand arbrisseau ou

un petit arbre qui acquiert 20 à 25 pi. de hau

teur, dont les rameaux sont opposés, qui ,

dès le mois de mars, et quelquefois même dès

la fin de février, sont garnis de petites fleurs

jaunes, disposées en ombelle. Les feuilles qui

ne paraissent qu'après les fleurs sont ovales,

opposées. Les fruits sont de petites drupes

d'un beau rouge, à noyau divisé en deux lo

ges monospermes. Cet arbrisseau croît natu

rellement dans les bois et les buissons, en
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Fig. 45.

France et dans une grande partie de l'Eu

rope. Le cornouiller mâle a produit par la

culture plusieurs variétés, dont une à fruits

jaunes, une autre à feuilles panachées. L'es

pèce se multiplie par les semis, les variétés

par la greffe. Cet arbre croit très-lentement

et est susceptible de vivre très-vieux. Bosc

en cite un, de la forêt de Montmorency, qu'il

croit avoir plus de mille ans d'existence.

Dans les vieux cornouillers, le cœur est brun

et l'aubier est blanc, avec une légère teinte

rougeâtre. Ce bois est très-dur, fin, et suscep

tible de recevoir un beau poli; on en fait des

ravons de roue, des échelons d'échelles, des

coins, des chevilles; on en fabrique aussi des

cerceaux, des échalas qui durent long-temps.

L 'écorce des branches et des rameaux est as

tringente; elle a été employée comme fébri

fuge. Les Jruits, qu'on nomme cornouilles,

ont une saveur aigrelette et un peu acerbe ;

on ne les mange guère que dans les cam

pagnes.

Cornouiller sanguin, vulgairement fe

melle, Bois punais (C. sanguinea, Lin.). Cette

espèce est un arbrisseau de 12 à 15 pieds de

hauteur, dont les rameaux sont d'un rouge

brun, garnis de feuilles ovales, pointues, et

se terminant par ui. bouquet de fleurs blan

ches disposées en corymbe, paraissant en

juin etjuillet, auxquelles succèdent des fruits

arrondis, noirâtres, d'une saveur amère et

astringente. Elle croit spontanément dans les

bois elles buissons de tout le midi de l'Europe.

On en connaît une -variété à feuilles pana

chées. La disposition que cet arbrisseau a de

pousser beaucoup de rejetons de son pied,

et la facilité qu'il a de pouvoir réussir pres-

ue partout, le font employer pour former

es haies; mais ses rameaux étant toujours

droits eteffilés, rendent ces clôtures de peu

de défense. Ses jeunes rameaux peuvent ser

vir à faire des liens et des ouvrages de van

nerie commune; les plus longs et les plus

droits sont bons dans les jardins pour faire

des tuteurs aux jeunes arbrisseaux et aux

plantes qui ont besoin d'être soutenues. Com

munément on fait, avec la coupe des tiges et

des rameaux, des bourrées pour le chauffage.

Lesfruits, qui sont oléagineux, peuvent four

nir une huile d'une odeur désagréable, mais

propre à la fabrication du savon et à l'éclai

rage.

9. CYTISE (lat. Cytisus).—Lescytises sont

de petits arbres, ou le plus souvent des ar

brisseaux, de la famille des Légumineuses.

Nous ne parlerons ici que des premiers,

f Cytise aubours, faux ébénier \fi. laburnum,

Lin.) ,'/fc.4i,.Celarl>re s'élève à 15 ou20pieds

Fig. 44.

sur un tronc de 2 à 3 pieds de circonférence.

Ses rameaux, recouverts d'une écorce ver-

dàtre, sont garnis de feuilles peliolées, com

posées de trois folioles ovales - oblongues,

glabres en dessus et un peu soyeuses en des

sous; ses fleurs sont jaunes, papilionacées,

disposées en longues grappes pendantes, et

à calice court et campanulé; les fruits sont

des légumes alongés, légèrement velus. Ce

cytise croit naturellement dans les bois des

montagnes, en France et dans plusieurs par

ties de l'Europe. On le plante communément

dans les jardins et les bosquets, comme ar

bre d'ornement.
Cytise des Alpes ( C. Alpinus,\\r\\à.). Cette

espèce a été long-temps confondue comme

variété de la précédente; elle s'en distingue

par le dessous de ses feuilles et ses légumes

glabres, par un rebord particulier qui gar

nit le dos de ces derniers, et enfin parce

qu'elle forme un arbre plus élevé, qui ne

craint pas les froids les plus rigouivux, tan

dis que dans le nord de l'Europe la lr* périt

souvent par suite des fortes gelées. Le cytise

des Alpes se trouve dans les montagnes du

Dauphiné, de la Savoie, de la Hongrie et de

l'Ecosse. On le plante, comme le précédent,

dans les jardins et les bosquets. Ces deux

arbres fleurissent en mai et en juin.

Ils sont très-rustiques et viennent aisément

partout , excepté dans les terrains maréca

3
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geux et ceux de pure craie. Malesherbes a

fait planter la première espèce dans un sol

de marne argileuse où aucun autre arbre

n'avait pu réussir, et il a converti ce terrain,

jusque là stérile, en un bois de bon rapport.

On peut donc en faire des taillis qui seront

bons à couper tous les 9 à 10 ans. Les cytises

ne prennent point de boutures ; les marcottes

sont très-longues à s'enraciner; il faut, pour

les multiplier, en semer les graines, ce qui

doit se taire à la fin de l'hiver, dans un ter

rain bien labouré.

Plusieurs animaux ruminans, et particu

lièrement les moutons et les chèvres, man

gent sans inconvénient lesfeuilles des cytises;

mais elles sont émétiqucs et purgatives pour

l'homme. Le bois de ces arbres est très-dur,

souple, élastique, et il résiste long-temps à

la pourriture. Ce bois est brunâtre, et il de

vient noirâtre dans les arbres âgés; il prend

facilement un beau poli: les ébénistes et les

tourneurs l'emploient à différens ouvrages.

Dans les pays où les cytises sont communs,

on se sert des tiges de 6 à 10 aus pour faire

des cercles, des échalas, des rames, etc.

LOISELECR DESLONGCHAMPS.

10. ERABLE (lat. Acer; angl. Maple; ail.

Ahorn; ilal. Acero).—Les Érables forment un

genre assez nombreux. Plusieurs espèces

croissent naturellement dans nos forôis; un

plus grand nombre a été introduit dans nos

parcs et nos grands jardins.Nous ne parlerons

article que des arbres indigènes.

L'Erable commun ou champêtre ( A. cam-

pestre, Lin.). Cet arbre s'élève à 25 ou 80

pieds, sur une tige dont l'écorce est dure et

crevassée. Ses feuilles ont 5 lobes obtus à

leur sommet et à leurs angles. Son bois est

dur, d'un grain homogène, liant, blanc ou

jaune, et susceptible d un beau poli. Le pied

cube sec pèse 51 à 52 livres; il fait très -peu de

retraite en séchant. Les tourneurs, lesébénis-

tes, les luthiers le recherchent pour en faire

des ouvrages de tabletterie ou de lutherie. Il

chauffe bien et produit un bon charbon. Ses

jeunes tiges servent à faire des fouets pour les

cocb.ers.Sesfeuilles sont très-recherchées par

les bestiaux , surtout par les chèvres. Il peut

être employé avec succès à former des haies

vives, qui, par une taille répétée, devien

dront très-épaisses et très-serrees.II sera bien

placé aussi dans les massifs des jardins fran

çais. Cet arbre se plait dans les terrains frais,

Î>armi la bonne terre végétale, les sables et

es graviers. II redoute l'humidité. On le mul

tiplie de graines semées en automne et re

couvertes de six lignes environ de terre ; elles

lèvent souvent au bout de six mois, mais

3uelquefois elles restent un an et 18 mois

ans la terre. L'entretien des semis consiste

à les biner et à les sarcler pendant les 2 ou 3
premières années. Ce n'est qu'à la 5e que les

arbres mis en pépinière en doivent être tirés

pour être plantés à demeure.

L'Erable sycomore (A. pseudo-platanus ,

Lin.) Qîg. 45). C'est un arbre de la t" gran

deur, et remarquable par son port et son beau

feuillage. Son bois est blanc, marbré, d'un

tissu serré, et susceptible de recevoir un beau

fioli. Lorsqu'il est sec, le pied cube pose 50

ivres environ. Son bois est employé par les

charrons, les ébénistes, les tourneurs, les

Fig. 45.

sculpteurs et les facteurs d'înstrumens de

musique et surtout de violons. On en fait

aussi des montures de fusils. L'accroissement

de cet arbre est très-prompt comparative

ment aux autres. Il aime un terrain formé de

terre végétale, de sable et de gravier; il se

plaît surtout dans les plaines et au revers

septentrional des montagnes. Il vit 100 à 200

ans. Elevé en taillis, il s'exploite tons les 25 à

30 ans ; en futaie, à l'âge de 100 et 120 ans. Sa

culture est la même que celle de l'érable

champêtre.
L'Erableplane (A.platanotdesjjjn.)

Fig. 46.

dilfère du précédent parses feuilles vertes des

deux côtés, bordées de dents aiguës, inégales

et écartées, et par ses fleurs disposées en co-

ryinbes. 11 s'élève de 45 à 60 pieds, c'est-à-dire

un peu moins que le sycomore.Son bots, dans

la jeunesse de l'arbre, est blanc; moiré et

d'une couleur tirant sur le gris, dans un âge

plus avancé. Le pied cube sec pèse 43 à 44 li

vres. On l'emploie aux mêmes usages que ce

lui du sycomore. Son accroissement est très
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rapide; en taillis on peut l'exploiter à 25 ans,

et en futaie à 70 ans. Il est à propos de le

piauler dans les lieux où l'on a des ruches

a miel. Sa culture est la même que celle des

deux précédentes.

On cultive encore avec succès I'Erable du-

ret, qui vient naturellement dans nos Alpes

et nos Pyrénées. Son bois est excellent pour

le charronnage ; I'Eradle de Montpellier, ou

trilobé ( A. Monspessulanum , Lin.), qni croit

dans les plus mauvais terrains, sur des ro

chers qui n'ont de la terre végétale que dans

les fissures. Dans les pays montagneux et ari

des, on n'en saurait trop répandre et soigner

la culture.

1 1. FÉVIER (lat. Gleditzia).—l,esféviers sont

des arbres étrangers naturalisés et très-ré

pandus dans nos parcs et nos grands jardins.

Il serait utile de les cultiver dans nos forêts,

parce que leur bois est dur, liant, veiné de

rouge, et d'un grain fin et serré.

Le Févier à trois pointes ( G. triacanthos,

Lin. ) est un arbre qui s'élève à 30 ou 40 pieds.

Ses feuilles sont ailées et d'un beau vert. Ses

fruits ou gousses ont près d'un pied de lon

gueur. On le multiplie de graines semées en

terrines ou en pots sur couches, en plein air,

au mois d'avril, pour accélérer leur crois-

sauce; on peut aussi les semer en pleine terre

dans des rigoles et à la distance de 4

pouces. On les recouvre d'un demi-pouce de

terre. Au printemps suivant, on les met en

pépinière, et à un pied de distance les uns

<les autres. Pendant les V" années, il faut les

abriter jusqu'à ce qu'ils aient assez de force

ur supporter les gelées. La transplantation

it avoir lieu au printemps; les plantations

faites en automne sont endommagées par les

gelées. On en connaît trois variétés.

Le Févier monosperme , assez semblable

au précédent par ses feuilles et par ses épines.

— Le Févier de la Chine ( G. .S'me/mjjLam.).

Ses feuilles sont deux fois ailées. Sa tige est

hérissée d'épines plus grosses et plus courtes

que dans les autres; il est en même temps

moins sensible à la gelée, et son bois est aussi

estimé. Il donne de bonnes graines sous le

climat de Paris. On pourrait employer utile

ment les féviers à former des clôtures des

champs et des jardins; les épines dont ils sont

armés rendraient ces haies impénétrables;

mais il faudrait les tailler souvent et les em

pêcher de s'élever.

Jaume Saint-Hilaire.

12. FUSAIN ( lat. Evonymus). — Le Fu

sain d'Europe , vulgairement bonnet de prê

tre, bois à lardoire (E. Europœus , Lin.), est

un arbrisseau de la famille des rhamnées,

qui s'élève à 12 ou 15 pieds, en se divisant

en rameaux quadrangulaires , garnis de feuil

les opposées, lancéolées, brièvement pétio-

lées. Ses fleurs sont blanchâtres , petites ,

rtées sur des pédoncules ramcux, axil-

rcs; il leur succède des capsules à 4 lobes

obtus d'un rouge éclatant à l'époque de leur

maturité. Cette espèce croit naturellement

dans les bois et dans les haies , où elle se

multiplie spontanément; elle vient bien par

tout , excepté dans les terrains trop arides

ou trop marécageux ; ses fleurs paraissent en

mai et en juin ; ses fruits, qui peuvent rester

presque tout l'hiver sur les rameaux, font un

assez joli effet par leur couleur éclatante.

Le bois du fusain est léger, d'un blanc jau

nâtre ; il a le grain fin et serré. Il est non

pour les ouvrages de tour et de marqueterie,

mais il est assez rare d'en trouver des échan

tillons qui soient propres pour le travail; le

plus souvent on n'en fait que des fuseaux et

des lardoires. Ce dernier usage n'est peut-

être pas sans inconvénient, car des ouvriers

ont éprouvé <fes nausées en travaillant ce bois,

surtout lorsqu'ils en sciaient une certaine

S[nanti té de suite; et cela est arrivé plusieurs

ois, sans autre accident cependant, au Mu

sée de la marine, où l'on en emploie beau

coup pour faire le doublage extérieur des pe

tits modèles de toutes sortes de navires.

Réduit en charbon, il peut servir dans la

fabrication de la poudre à canon. Ce même

charbon , prépare avec de jeunes rameaux ,

auxquels on laisse une certaine longueur,

est employé par les dessinateurs pour tracer

des esquisses, parce qu'il s'efface plus facile

ment que le crayon ordinaire. — Les Jruits

du fusain passent pour être purgatifs et

même émétiques; séchés et réduits en pou

dre, ils s'emploient pour faire mourir la ver

mine. Leur infusion dans le vinaigre sert,

dans quelques cantons, pour guérir la gale

des animaux domestiques; on peut encore

en retirer une couleur rougeâtre. Les graines

donnent par expression une huile bonne pour

l'éclairage. Les propriétés des feuilles ont été

très-contestées ; plusieurs agriculteurs ont

prétendu que ces feuilles étaient nuisibles

aux bêles a laine ; M. Girard en a nourri

plusieurs moutons, et il les a tenus à cette

unique nourriture pendant plusieurs jours

sans que ces animaux en aient été incom

modés.

Le Fusain à largesfeuilles ( Evonymus la-

tifolius, Lin. ) diffère du précédent par ses

feuilles beaucoup plus grandes et plus lar

ges, et par ses fleurs et ses fruits à 5 divi

sions. Il croit dans le midi. Ses propriétés

sont à peu près les mêmes , et par conséquent

assez suspectes quant à l'usage interne.

LoiSELEUR DE8L0NGCHAMPS.

13. HÊTRE (lat. Fagus ; angl. Beech; ail.

Mastbuche ou Rothbuche; ital. t'aggio). — Le

Hêthb des bois ( F.silvestrù, Lin. ) ( fig. 47)

est un des plus beaux arbres de nos forêts.

ai
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Sa tige, revêtue d'une écorce grise et unie,pré

sente quelquefois un fût de 60 pieds sans au

cune branche ni nœud. J'en ai vu dans quel-

?[ues parties de ia Normandie et dans les lieux

rais et montagneux de la Provence , qui

avaient de 80 à 100 pieds d'élévation. Il se

couronne d'une cime large et arrondie.^ En

automne, ses feuilles prennent une teinte

rouge et jaunâtre qui donne à cet arbre une

physionomie particulière et très-pittoresque.

Il forme quelquefois à lui seul , ou mêlé avec

le chêne , des forêts d'une grande étendue.

Son pivot étant moins long que celui du

chêne et ses branches latérales étant très-

nombreuses, il trouve sa nourriture dans

les couches supérieures du terrain , que l'au

tre va chercher à une grande profondeur,

de sorte que leur association est très-avan

tageuse.

Le bois de cet arbre est sujet à beaucoup

de retrait par la dessiccation , et, comme il

n'est pas d'une grande force et qu'il a peu

d'élasticité, on ne l'emploie pas à la con

struction delà charpente. Nonobstant cela,

c'est un des arbres les-plus employés aux usa

ges delà vie. On peut en faire des quilles de

vaisseaux et tous les ouvrages sous l'eau. Il

est propre à la monture des fusils de guerre^

il sert a faire des bateaux d'une seule pièce

pour les petites rivières et les étangs. Il est

préférable à tous les autres pour les rames

des bâtimens de mer. Il fournit de bons bran

cards pour les chaises de poste, des jantes

de roues, des affûts de canon. On en con

struit les planches qui forment l'encaisse

ment despilotis. Les ébénistes, les menuisiers

l'emploient journellement. Il est excellent

pour le chauffage, quoiqu'il brûle un peu

vite; il est même, sous ce rapport, meilleur

que le chêne. Sonfruit, nomméfaine, est bon

pour engraisser les porcs et les dindons; il

est très-recherché par les bêtes fauves: mais

c'est surtout par l'huile qu'il donne que la

culture duhètre mérite d'être répandue.Cette

huile est bonne à manger, à faire des fritures,

et on la brûle dans les lampes. Elle a la pro

priété de se conserver pendant plusieurs

années et même de s'améliorer, si , après l'a

voir clarifiée, on la renferme dans des cru

ches bien lutées , que l'on enterre dans le

sable à la cave. On prétend qu'elle occasione

des pesanteurs de tête et d'estomac lors

qu'elle est fraîche. Pour avoir de la bonne

huile de faine , il faut ramasser ce fruit à me

sure qu'il tombe, le mettre dans une cham

bre bien aérée, et ne pas l'entasser, de crainte

qu'il ne s'échauffe. Lorsqu'il est bien sec,

on le dépouille de sa peau et on le broie pour

en exprimer l'huile. Les tourteaux donnés

aux vaches, aux cochons, à la volaille, les

engraissent promptement.

Le hêtre se plaît dans presque tous les ter

rains., pourvu qu'ils aient un pied et demi

à 2 pieds de fond. 11 est beaucoup plus beau

dans une argile fraîche, mêlée de terre végé

tale. Les fonds très-humides et marécageux

ne lui conviennent pas. Il aime les plaines et

le penchant des montagnes exposées au nord ;

il y parvient à une grande élévation. On mul

tiplie le hêtre parle semis des faines en au

tomne, lorsqu'elles tombent d'elles-mêmes.

Si on ne veut les semer qu'au printemps, il

AQJIICULTURE.

fautavoir soin deles étendre dansune grange,

parce qu'elles s'échauffent promptement, et

les remuer au moins une fois par jour. Quand

elles sont bien ressuyées, on en forme des

tas de 2 ou 3 pieds de haut dans un grenier

planchéyé, puis on les recouvre de paille de

l'épaisseur d'un pied , pour les préserver de

la gelée et d'une trop grande dessiccation.

14. HOUX( lat. Ilex; angl. Holfy; ail. Ste-

chpalme; ital. Agrifolio ).—Le Hovx commun

{I.aquifolium,lxa.) (Jig.fà) forme souvent des

Fig. 48.

buissons dans nos haies; mais lorsqu'on le

laisse croître en liberté dans les terrains qui

lui conviennent et dans les clairières des fo

rêts, il s'élève à 25 ou 30 pieds. On en cultive

plusieurs variétés, les unes distinctes par la

couleur de leurs fruits, les autres par celles

de leurs feuilles. Son bois est dur, solide et

pesant; il prend la couleur noire mieux

qu'aucun autre, parce que le grain en est fin

et serré. Les ébénistes en font de très-beaux

meubles; on en fabrique des manches d'ou

tils, des alluchons, des engrenages de roues,

des verges de fléau à battre le blé, et plusieurs

ouvrages de tour. Le pied cube sec pèse 47 à

48 livres.

Les jeunes branches sont très-souplès; on

en fait des houssineset des manches de fouet.

C'est avec l'êcorce de cet arbre qu'on fait la

meilleure glu pour prendre les oiseaux.

Les fruits du houx sont purgatifs, on les

regarde même comme vénéneux pris en

grande quatilc;lesoiseaux néanmoins,surtout

les grives, en font leur principale nourriture

pendant l'hiver; c'est pourquoi il est à pro

pos de planter des houx dans les remises.

M. Rousseau a découvert que ses feuilles

jouissent de propriétés fabrifuges très-mar

quées qu'elles doivent à un principe amer

nommé ilicine. On le multiplie facilement

par ses graines ou par les jeunes pieds qu'on

arrache dans les bois. Il est peu délicat

sur la Mature du terrain, mais il préfère

les coteaux et les fentes des rochers ex

posés au nord et à l'ombre des grands ar

bres. Quand on veut en former des haies,

il est plus avantageux de le semer eu

IV.— 4
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Î)lace; ces haies, conduites avec soin, sont

es plus durables qu'on puisse faire, car

on en cite qui ont plus de 2 siècles et qui sont

encore en bon état.

16. MARRONNIER (lat. Esculus; angl.flbr-

sechesnut; aU. Jiossi astanie; i I a\.lppocastano)

figA'J.—Le JMAflRo.vMi.u d'Inde ou VHippoca-

Fig. 49.

stane {E. hippocastanum,lÀn.) est un des plus

beaux arbres de la nature, lorsqu'il est cou

vert de ses innombrables panaches de fleurs;

mais on ne lui a encore reconnu aucune pro-

Ïiriélé capable de le faire rechercher pour

es usages de la vie. Son bois est mou et de

peu de valeur : on assure néanmoins qu'é

tant employé à faire des conduits d'eau sou

terrains, il dure plus long-temps que ceux

de beaucoup d'autres bois plus durs. On en

fait des voliges, des planches pour les caisses

d'emballage. Sesfruits pelés, desséchés et ré

duits en farine, servent à faire une assez

bonne colle ; on assure qu'ils donnent une

assez grande quantité de potasse. Le meilleur

emploi qu'on puisse en faire, c'est de les

donner aux chèvres et aux moutons, qui les

mangent sans aucune répugnance. On peut

les ramasser en quantité et les conserver

pour le chauffage, ils donnent beaucoup de

chaleur. On multiplie cet arbre en semant,

au printemps, des marrons qu'on a eu la

précaution de conserver dans du sable pen

dant l'hiver; il vient bien dans presque tous

les terrains et toutes les situations, mais il

préfère une terre un peu humide, mais non

marécageuse, car il y périrait.

16. MERISIER ( lat. Prunus; angl. ffTkite

cherry; ail. Vogelkirschbaum ; ilal. Viscio-

Ui, ou Ciriegio selvaggio). —Le Merisier (P.

avium, Lin. ) est un arbre élevé de 30 à

40 pieds. Sa tige est couverte d'une écorce

lisse, blanchâtre, avec une teinte rougeàtre;

elle est formée de plusieurs couches que

l'on peut enlever séparément. Quelques

personnes le considèrent comme le type de

toutes les variétés de cerises cultivées. Au

trefois on en réservait beaucoup dans les

coupes des forêts, suivant l'ordonnance de

1669, trop même; dans ces derniers temps,

on est tombé dans un excès contraire. Le

bois du merisier est ferme, roussàtre, dur et

serré. Le pied cube sec pèse 54 à 55 livres. Il

est doux, facile à travailler, et prend un beau

poli. Il est recherché par les tourneurs, les

ébénistes et les menuisiers. En le mettant

dans l'eau de chaux pendant 30 à 40 heures,

on lui donne une belle couleur rouge brun,

qu'il conserve long-temps; on le polit en

suite, et il peut rivaliser avec plusieurs bois

exotiques. Le merisier élevé dans les forêts,

et ayant acquis ses plus fortes dimensions,

est employé comme bois de charpente ; il sert

à faire des planches, des douves de tonneaux,

qui passent pour donner un goût agréable au

vin qu'on y renferme ; il sert aussi comme

bois de chauffage, et produit un charbon es

timé. Dans les chantiers de bois, il ne se con

serve pas long-temps. Lefruit du merisier est

fort estimé; il est céphalique, apéritif et

agréable au goût. L'eau distillée des merises

noires sert à faire différentes liqueurs.

Cet arbre se multiplie de graines, ainsi que

par la greffe. On préfère le propager de

plants, qu'on trouve en abondance dans les

forêts. L'utilité de sou bois et de ses fruits

mérite qu'on le cultive dans nos forêts; il est

alors convenable d'en semer les fruits; on

aura des arbres toujours plus élevés et plus

vigoureux. Il parait que la variété à fruits

rouges est préférable a celle dont les fruits

sont noirs, parce que les arbres qui en pro

viennent sont plus élevés et deviennent plus

gros. Dans tous les cas, on sèuie les fruits

après la récolte, et si l'on est forcé de diffé

rer le semis, on les conserve pendant l'hiver,

en les stralifiaut avec du sable. On choisit

pour faire les semis une terre légère et bien

labourée, et on les recouvre d'un pouce de

terre au plus. Les jeunes merisiers lèvent au

printemps; il faut avoir soin de les débarras

ser des mauvaises herbes. Au bout d'un an,

ils sont en état d'être transplantés en pépi

nière. En janvier et février, on met les plants

à 2 pieds de dislance, en ayant soin de con

server les pivots, surtout pour ceux qu'on

destine aux forêts. La plantation à demeure

se fait au bout de 2 ou 3 ans et à 3 ou 4 pieds

de dislance en tous sens, ou entremêlés avec

deschénes,des hêtres, etc.; ils n'en viendront

alors que mieux. Cet arbre croit bien dans

les forêts et à l'ombre des plus grands ar

bres, mais il est encore plus beau en plein

air. Suivant Duhamel , il pourrait servir à

faire de belles avenues dans les champs

comme sur les grandes routes. Cet arbre se

plaît dans les pays de montagnes, sur les

coteaux élevés, dans les terrains calcaires,

légers et même sablonneux; il ne craint que

les terres trop humides ou argileuses.

17. MICOCOULIER ( \a\.Celtis).—Le Mico

coulier de Provence (C. australis,L\a.){fig. 50)

est un arbre indigène à la France méridionale

et àl'Italie.Satige,unie et grisâtre dans la jeu

nesse de l'arbre, noirâtre et raboteuse lors

qu'il est vieux, s'élève de 40 à 60 pieds. Son

.bois est compacte, liant, et tellement souple,

qu'une branche de 5 à 6 pieds de long, sur

un pouce de diamètre, peut former le cercle

avant de se rompre ; le pied cube pèse sec 70

livres. Il présente de grands avantages pour

la menuiserie, pour la marqueterie et la fa

brication des meubles. Coupé obliquement à

ses libres, il imite assez bien le bois satiné.

A Sauve, département du Gard, sept arpens
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de terrain, entrecoupés de rochers et plantés

de micocouliers, fournissent, tous les ans,

près de cinq mille douzaines de fourches, et

produisent un revenu d'environ 25,000 fr. par

an. Dans le nord de la France, ainsi que dans

le centre, on ne cultive pourtant le micocou

lier que comme arbre d'ornement; il serait

du plus grand intérêt de le répandre dans

les forêts. Il présente tant d'avantages, que peu

d'arbres peuvent rivaliser avec lui; il a même

le mérite d'être à l'abri des attaques de plu

sieurs insectes qui rongent l'orme, le chê

ne, etc.

Fig. 50.

prend pas un assez beau poli ; il pèse par

pied cube 49 livres. On en fait des cerceaux,

des claies, des harts, des échalas, des étuis,

des pieux et différens ouvrages de vannerie.

Son charbon est très-léger et propre à la fa

brication de la poudre a canon. On coupe les

taillis de coudrier tous les 10 à 15 ans; il ne

dure guère que 40 à 50 ans, mais il repoussa

du pied avec une grande force. Les noisettes

ont un goût généralement agréable, mais qui

varie suivant les variétés que l'on cultive et

dont on connaît un assez grand nombre : on

en relire une huile douce, béchique, anodine

et qui rancit difficilement.

Fig. 51.

Cet arbre croit dans presque tous les ter

rains; il préfère ceux qui sont légers, frais et

de bonne qualité. Aux environs de Grasse,

j'en ai vu un bois de la plus grande hauteur,

au milieu de rochers et de 15 à 20 pieds d'élé

vation. On le multiplie de greffe, dedrageons

enracinés et de graines qui ne lèvent souvent

que la seconde année. Au nord de la France,

les jeunes arbres sont sensibles à la gelée; il

faut les abriter en les entourant de paille

jusqu'à ce qu'ils aient atteint une hauteur de

5 à 6 pieds : ils peuvent alors résister aux nlus

fortes gelées. Dambourney a obtenu une belle

couleur jaune-chamois de deux onces de son

écorce bouillie dans l'eau pendant une heure.

Les feuilles du micocoulier conviennent

aux bestiaux, surtout aux chèvres. Ses fruits

sont d'un goût agréable; quoique peu nour-

rissans, les enfans les recherchent. Soumis

à la presse, ils donnent une huile dont la sa

veur rappelle celle de l'huile d'amandes dou

ces : cette huile, brûlée dans les lampes,

produit une flamme très-claire.

18. NOISETIER (lat. Corylus ; angl. Hazel;

ail. Kaielstrauch ; ital. Nocciuolo.)—Le Noise-

TIBR commun ou Coudrier ( C. avellana. Lin. )
(_/?£■. 51 )cst un grand arbrisseau qui croit natu

rellement dans les taillis et dans les haies de

l'Europe. H est peu propre à être cultivé dans

les forets, mais on l'élève en pépinière et dans

les jardins; il n'est' jamais assez gros pour

qu'on en puisse faire desouvrages de quelque

importance. Son bois est tendre, souple, d'un

blanc-roux, d'un grain assez égal, mais il ne

Le noisetier est peu délicat sur la nature

du terrain, il préfère cependant ceux <|ui sont

légers et frais ; il supporte également le froid

etle chaud. On le multiplie de graines et sur

tout par marcottes et par ses drageons : il est

à propos d'en mettre dans les remises, parce

que le gibier recherche ses fruits. On le pro

page le plus souvent en le greffant par ap

proche, c'est la seule greffe qui ne manque

jamais; elle se fait au commencement du

printemps, et il faut attendre la seconde an

née pour séparer le sujet de l'arbre qui est

greffé, afin que la réussite soit complète et

bien assurée.

19. ORME (lat. Ulmus ;an%.Elm;M.Tflme ,

Ruster; ital. Olrno).—L'Orme commun (U.carn-

pestns. Lin.) a une lige haute de 60 à 70 pieds;

elle acquiert quelquefois une circonférence

de 12 à 15 pieds. Le bois en est jaune, mar

bré de couleurs brunes ou jaunâtres, dur, pe

sant, susceptible d'un beau poli. C'est le meil

leur de nos bois indigènes pour le charron-

nage ; il sert, de préférence à loutautrc, pour

les moyeux, les jantes, les entretois.es ci les

essieux de l'artillerie. Le pied cube sec pèse

48 i livres; on en fait dus tuyaux pour la con

duite des eaux, des corps de pompes et autres

ouvrages destinés à rester sous 1 eau ou dans

la terre, et qui durent très-long-lemps. Après

le chêne, c'est le bois de construction le plus

durable. Dans le Nord, on fait des nattes

avec la seconde écorce, qui est presque aussi

souple que celle du tilleul, et on en fabrique

des cordes à puits : les feuilles servent à la

nourriture des vaches, des chèvres et des

moutons. Cet arbre est souvent attaqué par
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plusieurs insectes, qui le maltraitent et quel

quefois causent sa mort.

L'Orme /or/jï/ar^quel'on considèrecomme

une variété de l'orme commun, quoique ses

caractères distinctifs se conservent par le se

mis de ses graines, est un des arbres les plus

précieux de l'Europepour le charronnage.Son

Dois se vend 3 ou 4 fois plus cher que celui

de l'autre, de sorte que les propriétaires au

raient le plus grand avantage à le cultiver en

grand, comme à Varèdes, près de Meaux, et

dans quelques autres parties de la France.

L'orme, multiplié par ses graines, a pro

duit un grand nombre de variétés distinctes

par la forme et la grandeur des feuilles, et

elles ont reçu différentes destinations comme

arbres d'ornement. On peut, dit Duhamel,

faire de superbes avenues avec I'Ormk à lar

ges feuilles, des lisières admirables avec ce

lui à petites feuilles ou Orme pyramidal, des

belles palissades, des boules en forme d'o

rangers, etdestapisou massifs sous les grands

arbres, dans les quinconces, avec I'Orme à

très-petites feuilles.

L'Ormefongueux (£/. suberosa, Wild.) a été

long-temps confondu avec l'orme commun.

Il en diffère par les jeunes rameaux qui sont

toujours couverts d'excroissances de la na

ture du liège. Ses fleurs n'ont que quatre

«Staminés, et ses fruits sont glabres. Son bois

est employé aux mêmes usages que celui de

l'orme commun.

L'Orme pédoncule (U. pedunculata, Foug.)

(fig.àî) est un bel arbre très-élevé qui mérite

Fig.52.

d'être propagé dans nos forêts. On le croit

originaire de Russie; il est actuellement très-

commun sur les routes de Villers-Cotterets à

Paris et Crépy.On le distingue des autres par

ses fleurs pedonculées et ses fruits ciliés sur

les bords. Ses premières feuilles paraissent

15 jours avant celles de l'orme commun.

L'orme se plaît assez dans tous les terrains ;

il préfère cependant un composé de terre

végétale, de sable et de petites pierres, et un

peu liais: il ne réussit pas dans (es lieux aqua

tiques ou dans les sables mouvans et stériles.

On le multiplie par le semis de ses graines,

par rejetons, par marcottes, par boutures et

par greffe» ; mais les semis donnent les arbres

les plus vigoureux. La meilleure graine est

celle qu'on recueille sous les plus beaux or

mes, aussitôt qu'elle est tombée. Lorsqu'on

la sème de suite, elle lève au bout de 15 jours

ou 3 semaines; si on attend au printemps

suivant, elle reste 8 jours de plus à lever. II

faut avoir soin de sarcler les semis et les dé

barrasser des mauvaises herbes. On les re
cèpe à la 4e ou 5* année.

Jaume Saint-Hilaire.

20. ROBINIER (lat. Robinia)(Jig.te).—Il y

Fig. 53.

a environ 230 ans que le Robinierfaux-acacia

(R. pseudo-acacia, Lin. ) a été introduit en

France, où il est parfaitement acclimaté. Il

appartient à la famille des Légumineuses, et

11 est le type d'un genre nombreux en espè

ces, dont plusieurs sont cultivées dans les

jardins d'agrément. Le robinier faux- acacia

est lui-même un des plus beaux arbres qu'on

puisse employer pour l'ornement des parcs

et des jardins paysagers, et les bonnes qua

lités de son bois le rendent recommandable

comme arbre forestier. Il s'élève à 60 ou 80 pi.

de haut, sur un tronc qui peut en acquérir 8 à

12 de circonférence dans sa partie inférieure.

Ses rameaux sont armés de fortes épines ;

ses feuilles sont alternes, ailées, composées

de 15 à 25 folioles ovales, d'un vert très-agréa

ble. Les fleurs, qui paraissent en juin, sont

papilionacées, blanches, d'une odeur suave,

et disposées en belles grappes pendantes; il

leur succède des gousses aplaties, renfermant

plusieurs graines en forme de rein, et un peu

comprimées.

Le faux-acacia se multiplie de graines et de

drageons qui poussent autour des arbres

d'un certain âge; mais les semis donnant dès

la 1 "année des jets de 5 à 6 pieds de hauteur,

ce dernier moyen démultiplication est pres

que le seul généralement employé, parce

qu'il est plus prompt et plus facile. Les grai

nes se sèment, à la fin de l'hiver ou au com

mencement du printemps, dans une terre
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légère et ombragée. On les arrose de temps

en temps si la saison est sèche, et on les dé

barrasse des mauvaises herbes. A 2 ou 3 ans

au plus, si on a laissé le semis en place, en

ne faisant que l'éclaircir, les plus beaux su

jets sont bons à être plantés à demeure. Cet

arbre réussit bien dans les terres sableuses,

plus sèches qu'humides : il n'est pas néces

saire que le sol ait beaucoup de fond ; il suffit

seulement que la superficie soit de bonne

terre, parce que les racines ne pivotent pas,

mais s étendent beaucoup en traçant.

Le robinier croit bien plus rapidement que

tous les bois durs qu'on pourrait lui compa

rer ; il n'est pas rare d'en voir qui , avant crû

dans un terrain convenable, ont 2 pieds } de

circonférence à hauteur d'homme à l'âge

de 15 ans ; le plus souvent, cependant, il faut

20 années pour les voir de cette grosseur.

Cet arbre a l'inconvénient d'être sujet à

être assez souvent éclaté par les vents. On

dort éviter, d'ailleurs, de le planter sur la li

sière des champs cultivés, parce que ses ra

cines traçantes nuisent aux récoltes.

Malgré* la croissance rapide du robinier,

son bois est fort dur et pesant ; il est jaune ,

avec des veines un peu plus foncées; il a le

grain fin, serré, se coupe bien au rabot, et est

susceptible de prendre un beau poli , ce qui

le rend propre a être employé par les menui

siers et les ébénistes. Il est aussi très-bon

pour divers ouvrages de tour. Comme l'arbre

devient gros, il pourrait aussi sans doute

être employé comme bois de charpente. Dans

les Etats-Unis, on s'en sert fréquemment pour

diverses parties des constructions navales.

Comme c'est un des bois qui résistent le plus

à la pourriture, on l'emploie beaucoup dans

ce pays à faire des pieux et des palissades de

clôtures qui durent 30 à 40 ans , exposées à

toutes les alternatives de la sécheresse et de

l'humidité. On peut aussi en faire des pilotis.

C'est un bon bois de chauffage.

Cultivé en taillis, il est bon à couper tous

les 4 à 5 ans pour faire des échalas, des cer

cles, et il peut donner ainsi des produits

abondans et avantageux; seulement les épi

nes qui garnissent ses tiges et ses rameaux

le rendent plus difficile à exploiter. Il y a 20

et quelques années qu'on a obtenu de cette

espèce une variété dépourvue d'aiguillons, qui

fut nommée JL spectabilis; il serait à désirer

qu'on pût la multiplier assez par marcottes

pour la substituer dans les taillis à l'espèce

épineuse.

Les haies et les clôtures qu'on peut faire

avec cette dernière ont l'avantage d'être

promptement de défense; mais elles ne va

lent jamais celles d'aubépine. Comme on a

beaucoup semé cette espèce, on en a obtenu

un assez grand nombre de variétés qui sont

cultivées dans les jardins d'agrément.

Les fleurs du faux-acacia sont, dit-on , an

tispasmodiques ; on en a préparé un sirop. On

est parvenu, par une préparation particu

lière, à en retirer, ainsi que du bois lui-

même, une teinture jaune. Vécorce des tiges

et des branches est émétique. Les bestiaux

broutent volontiers les feuilles fraîches; en

les recueillant et en les faisant sécher, on

peut les conserver, et les leur donner pen

dant l'hiver comme fourrage sec.

21. SORBIER (lat. Sorbus).— Les sorbiers

sont des arbres de la famille des Rosacées,

dont les fleurs ont un calice à 5 divisions,

adhérant dans sa partie inférieure avec l'ovai

re, 5 pétales arrondis, 20 étamines ou plus

attachées sur le calice et un ovaire turbiné

ou globuleux, qui devient une petite pomme

globuleuse ou pyriforme à 5 loges, dans cha

cune desquelles se trouvent une ou deux

graines. Ce genre ne renferme que 4 espèces,

dont deux sont indigènes de nos forêts.

Sorbier des oiseaux, ou Cochesne ( lat. S.

aucuparia, Lin.; angl. Mountain - ash ; ail.

Eberesche ; ital. Sorbo).—Cette espèce ne s'é

lève qu'à 20 ou 80 pieds; ses feuilles sont

grandes, ailées, composées de 13 à 17 folioles

oblongues, dentées, légèrement pubescentes

dans leur jeunesse; ses fleurs, qui se déve

loppent au mois de mai, sont blanches, nom

breuses, légèrement odorantes, disposées au

sommet des rameaux en un large corymbe;

il leur succède des fruits arrondis de la gros

seur d'une petite cerise et presque de la

même couleur. Cet arbre est plutôt d'agré

ment que de valeur ; on le plante commu

nément dans les jardins paysagers, dont il

fait l'ornement. Beaucoup d'oiseaux, comme

les grives, les merles, les poules, etc., recher

chent ses fruits pour s'en nourrir, et plu

sieurs bestiaux paraissent aussi les manger

avec plaisir. Dans quelques contrées du nord

on les récolte, on les met fermenter avec de

l'eau, et on en compose une boisson qui n'est

pas désagréable, et de laquelle on peut même

retirer de l'eau-de-vie par la distillation.

Le bois du sorbier des oiseaux est assez

dur, blanchâtre; il a le grain fin, serré, se

travaille facilement et se polit bien. Les tour

neurs s'en servent pour divers ouvrages ;

on en fait aussi des montures d'outils; mais

comme il est moins commun et qu'il ne de

vient jamais très-gros, on lui préfère le sor

bier domestique, qui réunit ces deux avan

tages. Il se multiplie facilement de graines;

mais le plus ordinairement les pépiniéristes

préfèrent le greffer sur l'alizier, l'aubépine

ou le néflier. Il n'est d'ailleurs pas délicat, et

il vient partout où le terrain n'est pas trop

aride ou trop humide.

Sorbier domestique, vulgairement Cormier

(S.domestica,lÀu.) {fig. 54).—Cette espèce s'é

lève à 40 ou 50 pieds; ses feuilles sont formées

d'environ 15 folioles ovales-oblongues, vertes

en-dessus, blanchâtres et velues en-dessous;

ses fleurs, petites, blanchâtres, paraissent en

mai, et sont disposées, un grand nombre en

semble, sur des pédoncules rameux, et for

ment un corymbe terminal. Il leur succède

des fruits d'abord verts, puis jaunâtres ou

rougeàtres dans la parfaite maturité, ayant

la forme d'une petite poire, et connus sous

le nom de sorbes ou de cormes. Cet arbre

croît naturellement, en France et dans plu

sieurs autres contrées de l'Europe, dans les

forêts; on le cultive dans les campagnes, mais

pas aussi abondamment qu'il le mériterait.

On multiplie quelquefois le cormier en le

greffant sur le poirier ou sur l'aubépine, mais

les arbres venus de graines sont toujours

plus beaux; il faut semer celles-ci aussitôt la

parfaite maturité des fruits, ou les stratifier

dans le sable jusqu'au moment où l'on fait
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les semis, à la fin de l'hiver. Le cormier croit

lentement; venu de pépin et élevé avec soin

en pépinière, il ne sera pas propre à planter

à demeure avant l'âge de 9 à 10 ans. Il n'est

pas difficile sur la nature du terrain. Son bois

est d'une couleur fauve ou rougeàtre, peu ou

point veiné, très-dur, très-compacte et

d'une grande solidité ; son grain est fin, très-

serré, et il peut recevoir un beau poli ; il pèse

sec, le pied cube, 63 livres 12 onces, il est

très-recnerché des armuriers, des ébénistes,

des menuisiers, des mécaniciens et des tour

neurs, et est estimé pour tous les ouvrages

qui supportent de grands frottemens : on

en fait principalement des alluchons , des

dents de roues pour les moulins, des mon

tures de rabots et varlopes, des vis de pres

soir, etc. A défaut du buis, c'est un des meil

leurs bois indigènes dont on puisse se servir

pour la gravure.

Fig. 54.

Avant leur parfaite maturité, les fruits du

cormier sont d'une saveur âpre et acerbe in

supportable, et ne sont bons à manger que

lorsqu'ils ont passé quelque temps sur la

paille et sont devenus blets; mais, en géné

ral, on n'en fait guère usage, si ce n'est dans

les campagnes. En les mettant fermenter avec

une certaine quantité d'eau, on eu prépare

une sorte de cidre qui possède à peu près les

mêmes qualités que celui fait avec des poi

res. Dans plusieurs cantons de l'Allemagne,

on distille ce cidre pour en retirer de l'eau-

de-vie.

22. SUREAU (lat. Sambucus). — De toutes

les espèces connues de ce genre, une seule

doit trouver place ici, c'est le Sureau noir ou

le Sureau commun (S. nigra, Lin.; ane\.£ldcr-

trec; ail. Schwarzcr-hollunder; ital. Sambuco)

(fig- 55), grand arbrisseau de la famille des

. Caprifoliacées, dontlesfeuillessontopposées,

ailées, composées de 5 à 7 folioles lancéolées,

dentées, d'un vert assez foncé, et dont les

Jfleurs sont petites, très-nombreuses, blan

ches, disposées à l'extrémité des rameaux

en un large corymbe ombelliforme , d'un

aspect très-agréahle. Le fruit est une baie

noirâtre, globuleuse, à une seule loge con

tenant trois graines. Le sureau croit naturel

lement en France, dans une grande partie

de l'Europe et plusieurs contrées de l'Asie.

Il a produit par la culture plusieurs variétés

qui sont le sureau àfeuilles découpées ou de

persil; le sureau àfeuilles panachées de blanc

ou de jaune; et le sureau àfruits blancs ou

verts. Ces variétés sont seulement cultivées

dans les jardins d'agrément

Fig. 55.

Cet arbrisseau vient assez bien partout,

pourvu que le terrain ne soit pas naturelle

ment marécageux ou trop sec. La facilité avec

laquelle il reprend de boutures fait qu'on

néglige le plus souvent de le multiplier par

les semis ; la nature seule se charge de ce soin

On le plante assez communément pour faire

des haies qui ont l'avantage de venir rapide

ment et de craindre peu la dent des bestiaux,

ses feuilles n'étant guère de leur goût. Ses

baies donnent par la fermentation et la dis

tillation une sorte d'eau-de-vie de qualité

inférieure; par une préparation plus simple

on en retire une couleur violette pour la

teinture. Par l'infusion des fleurs de sureau

dans le vin blanc ordinaire, on lui commu

nique, dit-on, un goût de vin muscat.

On trouve rarement des sureaux ayant de

grandes dimensions, parce qu'on ne les laisse

guère croître qu'en buisson ou en haie; ce

pendant quand on les élève en arbres, ils

peuvent acquérir 4 à 6 pieds de circonférence

a hauteur d'homme et s'élever à 20 ou 25

pieds. Le bois de sureau, quand il a un cer

tain âge , devient assez dur, et il est bon pour

le tour. Il a la couleur du buis, ce qui le fait

employer à la place de ce bois pour de me

nus ouvrages qui n'ont pas besoin d'une

grande solidité. Avec les tiges de 4 à 5 ans

on fait des échalas qui durent assez long

temps. L'emploi le plus fréquent qu'on fass, .
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des branches de sureau dans les campagnes,

c'est de les couper tous les 3 à 4 ans pour le

chauffage des fours ou des foyers.

23. TILLEUL (lat. Tilia; angl. Lime; ail.

Linde; ital. Tiglio). — Les Tilleuls ont donné

leur nom à la famille des Tiliacées ; ce sont,

en général , de grands arbres à feuilles alter

nes, simples, ayant leurs fleurs disposées

en corymbe et portées sur un pédoncule

commun, sortant lui-même du milieu d'une

bractée alongée; ces fleurs sont composées

d'un calice monophylle, a 5 découpures;

d'une corolle à 5 pétales oblongs; d'étamines

nombreuses, et d'un ovaire globuleux; il

leur succède de petites noix arrondies, co

riaces, ne contenant le plus souvent qu'une

seule graine par l'avortement des 4 autres.

On connaît aujourd'hui 10 espèces apparte

nant à ce genre, parmi lesquelles nous cite

rons seulement les plus répandues.

Tilleul à feuilles larges, ou T. de Hollande

( T. platyphyllos.Vent. ). Cet arbre s'élève à 60

pieds et plus ; son tronc, revêtu d'une écorce

épaisse, crevassée, acquiert avec les années

des dimensions énormes ; ses fei.illes sont

arrondies, un peu en cœur à leur base, acli-

minéesà leur sommet, dentéesen leurs bords,

presque glabres et d'un beau vert en-dessus,

un peu pubescentes en-dessous; ses fleurs

sont d'un blanc jaunâtre; elles ont une odeur

agréable, et elles paraissent en juin. Cette

espèce croit en France et dans plusieurs par

ties de l'Europe, dans les forêts.

Tilleuls petites /(.'«///^vulgairement Til-

let,Tillot(T.microphylla,Venl.)(fig.56). Cette

espèce diffère de la précédente par ses feuilles

moitié plus petites et glabres des deux côtés.

Elle se trouve eu France, en Bohême, en Da

nemark, en Russie, etc.

Fig. 56.

Tilleul argenté ! T. argentea, Hort. Par.).

Cet arbre diffère du tilleul à feuilles larges

par le duvet blanc et serré qui recouvre le

dessous de ses feuilles, parce que la bractée

qui supporte le pédoncule des fleurs est pu-

bescente, et parce que chaque pétale est

muni d'une petite écaille à sa base. Les fleurs

ont une odeur suave, analogue à celle de la

jonquille. Cette espèce croit naturellement

dans les forêts de la Hongrie et aux environs

de Constantinople.

Les tilleuls se multiplient naturellement de

graines et de rejetons; on peut aussi les pro

pager par marcottes et même par boutures.

Le plus souvent on n'emploie que le moyen

des semis, en répandant les graines aussitôt

quelles sont mûres, et alors elles lèvent dès

la 1" année ; semées seulement au printemps,

il est rare qu'elles sortent de terre avant la
2e année. Les tilleuls venus de graines et soi

gnés convenablement en pépinière, ne sont

bons à planter à demeure que de la 8e à la

loe année. Ceux qu'on élève de marcottes

croissent plus rapidement. Ces arbres ne sont

pas difficiles sur l'exposition; cependant ils

réussissent mieux à celle du nord qu'à

toute autre. Un sol léger, un peu substantiel

et profond, est celui qui leur convient le

mieux. On les plante le plus ordinairement

en avenues dans les promenades publiques,

au-devant des châteaux et des maisons de

campagne; on en fait aussi des palissades,

des berceaux qu'on taille au croissant, aux

ciseaux. Par celte taille, on peut leur donner

toutes les formes qu'on désire. L'espèce qu'on

plante presque exclusivement dans les ave

nues, les promenades et les jardins publics,

est le tilleul de Hollande. Cet arbre vit très-

long-temps, et acquiert alors une grosseur

colossale. La croissance du tilleul argenté est

plus rapide que celle du tilleul de Hollande.

Le bois du tilleul de Hollande, celui qu'on

rencontre le plus communément, est blanc,

assez léger, peu dur, mais liant et peu sujet à

être piqué des vers. Les menuisiers et les

layetiers s'en servent pour faire divers ou

vrages; les boisseliers et les tonneliers l'em

ploient pour fabriquer de petits barils et

des tonneaux pour renfermer des marchan

dises sèches; les sculpteurs et les sabotiers

en font aussi usage. On fait des perches, des

échalas, avec les jeunes tilleuls dépouillés de

leur écorce.

La seconde écorce ou le liber tiré des jeu

nes tiges ou des branches de tilleul, sert à

faire des cordes, des nattes, des liens pour

lier les gerbes des céréales, les bottes de

foin, pour attacher les vignes, palisser les ar

bres fruitiers, etc.

Les fleurs de tilleul ont une odeur agréa

ble ; les abeilles font sur elles, dans la saison,

d'abondantes récoltes de miel. L'infusion

théiforme de ces fleurs est une boisson assez

agréable, fréquemment employée en méde

cine. Lesfruits de tilleul ont passé pour as-

tringens, et comme bons pour arrêter les hé-

morrhagies. Les petites amandes qu'ils con

tiennent sont oléagineuses ; mais la difficulté

de les retirer de leur coque ligneuse empêche

qu'on ne s'en serve. La sève, retirée par in

cision, au printemps, du tronc des tilleuls,

donne une liqueur assez sucrée qui devient

un peu vineuse par la fermentation, et qui

n'est pas désagréable.

24. VIORNE (lat. T'ihurnum). — C'est à la

famille des Caprifoliacées qu'appartient la

Vioune mancienne, nommée encore Ihur*
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daine blanche (Viburnum lantana, Lin.)- Elle

forme un arbrisseau de 10 à 12 pieds d'élé

vation, dont les rameaux, recouverts d'une

poussière blanchâtre, sont garnis de feuilles

opposées, ovales, dentées, glabres en-dessus,

blanchâtres et cotonneuses en-dessous. Les

fleurs, qui sont blanches, forment au sommet

des rameaux des corymbes d'un assez joli

aspect. Ses fruits sont de petites baies ar

rondies, noirâtres dans la maturité, et con

tenant une seule graine. Cet arbrisseau se

trouve fréquemment en France et en Eu

rope, dans les bois taillis, ies haies et les

buissons ; il fleurit en-avril et mai.

La viorme mancienne est une espèce sau

vage qu'on ne soumet que rarement à la cul

ture ; on laisse à la nature le soin de la mul

tiplier spontanément par ses graines qui tom

bent à terre lors de leur parfaite maturité,

ou qui sont disséminées par les oiseaux ; on

peut d'ailleurs la multiplier de marcottes.

Ses jeunes rameaux sont aussi souples et

aussi lians que le meilleur osier, ce qui les

fait employer, partout où ils sont communs,

Îiour faire des corbeilles, des paniers, des

iens, etc. Le bois qui a un certain âge est bon

à faire du charbon, qu'on dit propre, à cause

de sa légèreté, à entrer dans la fabrication

de la poudre à canon. Les racines pilées et

macérées convenablement peuvent servir,

comme celles du houx, à préparer une sorte

de glu. Les bestiaux mangent les feuilles de

mancienne, et dans quelques cantons on les

fait dessécher pour les donner aux chèvres

pendant l'hiver. Les baies étaientautrefois re

commandées comme astringentes. En Suisse,

on les emploie pour faire une sorte d'encre.

Le genre Viorne renferme en tout une

trentaine d'espèces, dont plusieurs sont cul

tivées; la plupart sont exotiques.

Loiselbijh Deslongchamps.

§ II. — Arbres des1 terrains aquatiques.

25. AUNE ( lat. Alnus; angl. Aider; ail.

Erle; ilal. Ontano). Les aunes sont des arbres

à feuilles simples, alternes; leurs fleurs sont

mâles et femelles sur le même individu , mais

sur des chatons distincts et séparés, alongés

dans les mâles et ovales dans les femelles ;

leurs fruits sont des espèces de cônes écail-

leux, renfermant des graines aplaties, non

ailées, au nombre de 2 sous chaque écaille.

Ils appartiennent à la famille des Amenta-
cées; on en connaît une 12e d'espèces natu

relles aux pays tempérés, soit de l'ancien,

soit du nouveau continent. Nous parlerons

surtout de l'aune commun, qui est l'espèce

la plus répandue et qui se trouve dans les

lieux humides des 4 parties du monde.

L'Aune commun {A. glutinosa, Willd.—Be-

tula alnus, Lin.) (Jig.&l) est un arbre de 50 à

60 pieds de hauteur, dont les feuilles sont ar

rondies, dentées sur leurs bords, visqueuses

dans leur jeunesse, ensuite d'un vert foncé.

Ses fleurs s'épanouissent avant les feuilles , à

la fin de mars ou au commencement d'avril;

les mâles sont jaunâtres, disposées en cha

tons pendans, longs de 2 à 3 pouces; les fe

melles sont de petits chatons coniques, aux

quels succèdent des fruits ayant à peu près

la forme d'un petit cône de pin, et dont les

graines mûrissent en automne.

Fig. 67.

L'aune est le plus aquatique de tous les

arbres de l'Europe ; il vient bien dans les

terrains marécageux, qui sont trop humides

pour que les peupliers et les saules puissent

y croître.

Quant à sa multiplication, l'aune ne re

prend que difficilement de boutures faites

de petits rameaux isolés; pour les faire réus

sir, il faut y employer des branches de 10 à

12 pieds de longueur qu'on enterre à peu

près horizontalement à 2 pieds de profondeur,

en laissant seulement sortir toutes les extré

mités des rameaux à 5 ou 6 pouces hors de

terre. Ces branches, si le terrain est de

la nature qui convient à l'aune , donnent

au printemps suivant une grande quantité

de rejetons qui sont bons à relever et à re

piquer en pépinière l'hiver suivant. On peut

également propagerl'aune de marcottes; mais

le meilleur moyen de le multiplier est de

semer ses graines qu'il faut répandre un peu

épais, en automne, aussitôt qu'elles sont ré

coltées, sur une planche de terre douce, lé

gère, bien ameublie par un bon labour, et

située dans un lieu frais et ombragé, en

ayant soin de ne les recouvrir qu'à peine; on

peut même laisser aux pluies le soin de les

enterrer. Le jeune plant lève abondamment

au printemps, surtout lorsque la saison est

humide, et, après avoir reçu pendant' l'été

les soins convenables, il peut être planté en

pépinière pendant l'automne ou l'hiver sui-

vans; 3 ou 4 ans après, les jeunes aunes sont

bons à mettre en place.

Les aunes se plantent ordinairement dans

les parties des bois dont le sol est aquatique

et marécageux, à l'entour des prairies et des

pâturages, dont le fond est naturellement

humide, et dans celles qui sont situées sur

les bords des étangs, des rivières ou des

fossés d'irrigation. Dans cette situation leurs

racines nombreuses et entrelacées retien

nent les terres des berges et bordages, et les

empêchent d'être entraînées par les eaux

des débordemens.

Les aunes ne croissent pas aussi rapide

ment que les peupliers et plusieurs espèces

de saules; il est assez rare qu'un de ces ar

bres ait, à 30 ans, 4 pieds de tour à hauteur
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d'homme; mais le bois en est généralement

plus estimé que celui des peupliers et des

saules. A 10 et 20 lieues de Paris, un aune

de la grosseur que nous venons de dire, peut

valoir 15 à 20 I ran es.

La plus grande longévité'de l'aune passe

pour être de 04 ans; mais souvent, dit-on, il

fui arrive à cet âge d'être gâté dans son inté

rieur; il y a donc de l'avantage à le couper

plus toi; cependantil ne faut pas non plus l'a

battre trop jeune , car alors il n'a pas assez

de valeur. Ainsi, lorsqu'un aune de 4 pieds

de circonférence vaut 20 francs , un autre

arbre de la même espèce qui n'aura que

3 pieds vaudra à peine 10 francs.

Les souches de l'aune repoussent, après

que leur tronc a été abattu , un grand nom

bre de rejetons qui, dès la fin de Ta 1" année,
s'élèvent à S ou G pieds. A la 2e ou à la 3°, il

est bon de dégarnir ces souches de tous les

menus brins qui n'ont pas assez de vigueur,

et de ne laisser sur chacune que 6 à 8 des

nouvelles tiges les mieux venant. Ces jeunes

aunes seront bons, à 7 ou 8 ans, pour faire

des gaules qui se vendent aux tourneurs

quand elles ont 7 à 8 pouces de tour à hau

teur d'homme, et 18 a 20 pieds d'élévation

totale. Alors on ne laisse sur chaque souche

que la tige la plus belle , ou tout au plus 2

lorsque 1 espace le permet. Par la suite, ces

arbres s'émondent tous les 4 ans et donnent

de bonnes bourrées.

En taillis, les aunes peuvent être coupés ré

gulièrement tous les7à 8 ans, et les perches

ou gaules très-droites qu'ils fournissent ser

vent aux tourneurs pour faire des échelles,

des chaises et des bois de lits grossiers, des

manches à balais, des échalas, des râteaux

pour les foins. Ces perches servent encore à

étendre le linge ; un peu plus grosses et plus

fortes, les maçons les emploient pour sou

tenir leurs échafaudages.

Le6oi>ducorps des arbres sert à faire de la

charpente légère dans l'intérieur des bâti-

mens, des corps de pompes, des conduits

Ï>our les eaux, des pilotis qui durent aussi

ong-temps que ceux de chêne, pourvu qu'ils

soient toujours dans l'eau ou dans la glaise

très-humide. Enfin, on en fait aussi des sa

bots, des semellesetdes talons pour les chaus

sures. Quoique le grain de ce bois soit ho

mogène et que ses pores soient peu apparens,

comme il estmou, on s'en sert peu en menui

serie. Il est naturellement d un rougeàtre

clair, et il prend bien le noir, ce qui le fait

employer pôur des ouvrages d'ébénisterie

commune.

Ce bois ne donne pas beaucoup de chaleur,

mais comme il fait bien de la flamme, les

boulangers, les pâtissiers, les fabricans de

chaux, de plâtre et de tuile, s'en servent pour

chauffer leurs fours.

Tu'écorce d'aune est astringente, et elle peut

être employée pour le tannage des cuirs.

Combinée avec des préparations ferrugineu

ses, elle donne, comme la noix de galle, une

couleur noire dont les teinturiers, et princi

palement les chapeliers, fout usage.

Les feuilles d'aune sont peu du goût des

bestiaux qui ne les broutent guère que lors

qu'ils sont affamés.

On connaît une variété d'aune remarqua-
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ble par la profondeur des dentelures de ses

feuilles, qhi font paraître ces dernières

comme si elles étaient pinnâtifides.

On trouve encore en France et dans le midi

de l'Europe 8 autres espèces d'aunes connues

des botanistes sous les noms A'A. cordata, A.

incana,etA. viridis; mais ces espèces n'étant

pas généralement répandues , il nous suffira

de les avoir indiquées.

26. FRÊNE (lat. Fraxinus; angl. Ash, ail.

Esche; ital. Frassino).—Les/rênes appartien

nent à la famille des Jasminées, et sont pour

la plupart de grands arbres a feuilles ailées

avet: impaire, a fleurs hermaphrodites ou po

lygames sur le même individu ou sur des in

dividus différens.- L'ovaire, dans les fleurs

femelles , devient une capsule plane, ovale

oplongue, surmontée d'une aile mince , à une

loge qui ne s'ouvre point et ne renferme

qu'une seule graine. Les botanistes comptent

environ 40 espèces de frênes , dont plus des

3/4 croissent dans le Nouveau-Monde. Parmi

les espèces de l'ancien continent nousciterons

seulement l'espèce suivânte.

Le FbBwb élevé (F. excelsior, Lin.) (./%•. 58)

Fig. 68.

est un arbre de haute futaie qui s'élève à 8 >

pieds et plus; ses rameaux sont lisses, d'un

vert cendré, chargés de feuilles grandes, op

posées, composées de 11 à 13 folioles ovales-

oblongues. Ses fleurs, qui paraissent au com

mencement dii printemps, un peu avant les

feuilles, sont disposées en grappes lâches et

opposées, vers l'extrémité des rameaux de

l'année précédente. Cet arbre croit sponta

nément dans les forêts en France. C'est dans

les terres légères et limoneuses, mêlées de

sable et dont le fond est un peu humide,

qu'il vient le mieux; cependant il s'accom

mode de toutes sorles de terrains et de tou

tes les expositions , depuis le fond des vallées

jusqu'au sommet des montagnes, pourvu que

le sol soit un peu frais; les terres crayeuses

et trop argileuses sont les seules qui lui

soient contraires.

Par suite d'une longue culture, le frêne a

IV.— 5
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F.

prodnitbeaucoupdevanWj-,parmilesquelles

nous indiquerons : le Frêne argenté, le F.'

graveleux, dont l'écorce est rude et rabo

teuse; le F. à boisjaspé, à écorce rayée de

jaune ; le F. doré, dans lequel elle est d'un

jaune assez foncé ; le F. horizontal, remar

quable parce que ses branches s'étendent

horizontalement; le F. parasol ou pleureur,

dans lequel elles sont pendantes vers la terre;

le F. k feuilles déchirées, le F. à feuilles pa

nachées de blanc; et enfin, le F à feuilles

simples. Toutes ces variétés se greffent sur

le frêne élevé ou commun , et elles se plan

tent comme arbres d'ornement dans les parcs

et les jardins paysagers.

La voie des semis est le moyen qu'on em

ploie le plus souvent pour multipUerle frêne.

Ses graines se sèment en automne ou à la

fin de l'hiver, dans un terrain convenable

ment préparé et un peu ombragé. Le jeune*
plant est bon à être relevé à la fin de la lre

année et mieux de la 2°, pour être mis en

)épinière à 2 ou 3 pieds de distance l'un de

'autre , et où il reste jusqu'à ce que chaque

arbre soit assez fort pour être mis en place,
ce qui arrive vers la 6e année du semis. En

plantant les frênes à demeure, on ne doit ja

mais les ététer ainsi qu'on fait pour plusieurs

arbres , parce qu'ils réparent difficilement la

perte de leur bourgeon terminal. Le frêne

ne reprend point de boutures, et les mar

cottes qu'on en fait ne s'enracinent que dif

ficilement.

Le frêne croit assez lentement, un peu

moins cependant que le chêne, et il est sus

ceptible de prendre de grandes dimensions ;

de Perthuis cite un de ces arbres, de l'âge

d'environ 150 ans, qui avait 9 pieds de tour,

60 de tige et 95 de hauteur totale. Nous en

avons vu un, l'an dernier, dans le parc de

Saint Cloud, qui avait au moins les mêmes

dimensions; un tel arbre, au prix où est le

bois maintenant, doit valoir 250 à 300 francs.

On plante le frêne dans les haies et en ave

nues, mais rarement dans les lieux d'agré

ment, à cause de l'inconvénient qu'il a d'être

souvent entièrement dépouillé de ses feuilles

par les canlharides. Ces mêmes feuilles sont

purgatives pour l'homme, ce qui n'empêche

pas les bestiaux et les_ chevaux de. les brou

ter avec avidité; aussi dans quelques can

tons on les fait sécher pour les employer à

la nourriture de ces animaux pendant l'hi

ver. Au printemps, ces mêmes feuilles, dans

leur jeunesse, sont un aliment dangereux

pour ces mêmes animaux; elles leur cau

sent une maladie désignée dans les cam

pagnes sous le nom de mal de brout, mal de

jet de bois, mal de bois chaud, etc.; c'est une

violente inflammation de l'appareil digestif

cl qui est souvent mortelle. Les jeunes bour

geons du chêne, et peut-être de plusieurs

autres arbres, peuvent causer les mêmes

accidens. En Angleterre, les gens du peu

ple font confire les jeunes fruits du frêne

dans le vinaigre, et s en servent comme as

saisonnement. Son écorce, avant la décou

verte du quinquina, était employée comme

fébrifuge. C'est des incisions pratiquées à

l'écorce de deux frênes naturels à la Calabre.

Le F. oatros ou Frêne àfleurs, et le F. rotun-

difolia ou à feuilles rondes, que découle la

substance connue sous le nom de manne, et

qui est fréquemment usitée en médecine

comme doux purgatif.

Le bois de frêne est blanc, veiné longitu-

dinalement, assez dur, liant et très-élastique.

On l'emploie pour un grand nombre d ou

vrages; on en fait toutes les grandes pièces

de charronnage qui ont besoin d'avoir beau

coup de ressort, comme les brancards et li

mons de voitures de toutes sortes. Les tour

neurs en fabriquent des échelles, des chaises,

des manches d outils, des queues de billard.

On en fait des cercles pour les cuves et les

tonneaux. Les ébénistes recherchent les ar

bres chargés de nœuds, dont le bois offre des

veines d'un effet agréable, et ils s'en servent

pour fabriquer différentes sortes de meubles

qui peuvent rivaliser avec les plus beaux

bois étrangers. Le défaut du frêne est d'être

sujet à la vermoulure; c'est ce qui empêche

de le faire entrer dans les pièces de char

pente. Employé pour le foyer, il chauffe bien

et fournil de bon charbon ; fraîchement cou

pé , il brûle mieux que beaucoup, d'autres

Lois dans le même cas.

27. PEUPLIER (lat. Populus ; ang. Poplar;

fU. Pappel; ital. Pioppo).— LesPeupliers ap

partiennent à la famille des Amentacées : ce

sont de grands arbres à feuilles alternes, plus

ou moins en cœur, ou presque triangulaires,

ou ovales-oblongues, plus ou moins dentées

sur leursbords, portées par des pétioles assez

longs, le plus souvent comprimés sur les cô

tés, principalement dans leur partie supé

rieure, ce qui fait que leur feuillage est agité

par le moindre vent. Leurs fleurs, qui se

développent toujours avant les feuilles, sont

disposées en chatons alongés et ont les sexes

séparés sur des individus différens. Le fruit

'est une capsule à 2 loges, renfermant cha

cune plusieurs graines surmontées d'une

houpe cotonneuse.

On connaît une vingtaine d'espèces de ce

enre, parmi lesquelles six sont indigènes de

Europe ; presque toutes les autres appar

tiennent à l'Amérique septentrionale, et la

plupart sont cultivées depuis plus ou moins

long-temps. Nous allons énumérer les plus

connues.

Peuplier blanc, vulgairement Blanc de

Hollande, Ypréau{P. alha, Lin.). Ses feuilles

sont plus longues que larges, découpées en 3

ou 5 lobes peu profonds, inégalement den

tées, glabres et d'un vert assez foncé en des

sus, revêtues en dessous, ainsi que les jeunes

rameaux, d'un duvel cotonneux et blanc. Ses

fleurs, qui paraissent avant les feuilles, for

ment des cbatons oblongs, qui sortent de

bourgeons bruns, écailleux; les maies sont

à 8 étamines.

Peuplier firw(ï*7-e,vulgairement Grisaille

(P. canescens,Smith) [fig 59). Cette espèce dif

fère de la précédente par ses feuilles plus pe-

ti tes,non distinctement lobées,seulement iné

galement dentées, dont le duvet inférieur est

plutôt grisâtre que blanc, et par ses chatons

qui sont plus lâches, composés d'écaillés très-

velues. Ces 2 arbres croissent naturellement

en France, et se trouvent surtout dans les

terrains frais et un peu humides. Le premier

s'élève à une grande hauteur, à 80 ou 100 pi.;

le deuxième reste toujours plu» bas.
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Fig. 59.

Peuplier tremble, ou simplement Trem

ble (P. tremula, Lin.). Ses feuilles, sur les

jeunes pousses, sont en cœur, finement den

tées, pubescentes ainsi que les rameaux qui

les portent; sur les branches plus âgées, au

contraire, les feuilles sont arrondies, gla

bres et bordés de grosses dents. Cet arbre

croit dans les lieux un peu humides des bois ;

il s'élève à 50 ou 60 pieds.

Peuplier d'Athènes (P. grœca, Wïld.). Ses

feuilles sont en cœur, légèrement et finement

dentées, glabres ainsi que les rameaux, d'un

vert un peu glauque. Cette espèce croit na

turellement en Grèce et dans les lies de l'Ar

chipel ; on la cultive plutôt comme arbre

d'ornement que de rapport; elle ne s'élève

guère à plus de 50 pi. ; on la multiplie en la

greffant sur une des espèces précédentes.

Peuplier noir, vulgairement Peuplierfranc.

(P. nigra, Lin. ). Cet arbre s'élève à 80 pieds

d'élévation et plus; ses feuilles sont presque

triangulaires, crénelées en leurs bords, gla

bres et d'un vert gai, portées sur des ra

meaux cylindriques, glabres, étalés ; les cha

tons mâles sont grêles. Celte espèce croit

dans les terrains numides et sur les bords

des eaux.

Peuplier pyramidal, d'Italie ou de Lom-

bardie ( P. fasligiala, Poir. ) . Cette espèce

ressemble à la précédente par son feuillage

et sa floraison; mais elle s'en distingue faci

lement par son tronc toujours très-droit, et

par ses branches et ses rameaux effilés, ser

rés contre les tiges, de manière à former une

longue pyramide. Cet arbre s'élève à 100 pi.

et plus; il nous est venu d'Italie, et parait

originaire du Levant.

Peuplier rfu CanadatP. Canadensis, Mich.).

Ses feuilles sont grandes, en cœur, glabres,

crénelées en leurs bords, portées sur des ra

meaux cannelés. Son tronc s'élève à 70 ou 80

pieds. Cet arbre est originaire du Canada et

des parties septentrionales des Etats-Unis;

depuis long-temps il est commun en Europe.

Peuplier de Virginie ou Suisse {P. monilife-

ra, Mich.) {fig. 60). Cette espèce s'élève à la

Fig. 60.

même hauteur que la précédente, et ses feuil

les ont à peu près la même forme ; mais elles

sont en général moins grandes, et les chatons

femelles sont plus longs que dans aucune des

espèces précédentes. Depuis bien desannées,

on le cultive en Europe. C'est à tort que dans

quelques cantons on rappelle Peuplier de Ca

roline ou Carolin.

Peuplier baumier(P.balsamifera,ÏÀn.) (fig-

61).Cette espèce est remarquable par ses bour-

Fig. 61.

geons enduits d'une sorte de résine jaunâtre

abondante et d'une odeur balsamique agréa

ble. Ses feuilles, portées sur des pétioles ar

rondis dans toute leur longueur, sont ovales-

lancéolees, dentées, d'un vert un peu foncé

en dessus, réticulées et blanchâtres en des

sons, mais non cotonneuses. Ce peuplier est

originaire du Canada , où il s'élève à 80 pieds
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de hauteur; on le cultive en France depuis

assez long-temps, mais plutôt comme arbre

d'ornement que de grande culture.

Quant aux usages et propriétés des peu-

fliers et à leur culture, le Peuplier blanc a

avantage de croître rapidement et de venir

presque également bien dans les terrains hu

mides, comme dans ceux qui sont plus secs

Cepen

dans les :

c'est sur les bords des eaux et

îds naturellement frais qu'il ac

quiert les plus belles proportions. Il n'est

pas rare, dans ces circonstances favorables,

de voir des arbres de cette espèce avoir, à 60

ou 70 ans, 10 pi. de tour à hauteur d'homme,

sur 80 à 100 pi. d'élévation; et quand un de

ces arbres a acquis de telles dimensions, sa

valeur est de 100 à 150 fr> lorsque son tronc

est parfaitement sain; mais rarement lui

laisse-t-on acquérir une telle valeur ; le plus

souvent on l'abat quand il a seulement 5

à 6 pieds de circonférence, et il ne vaut guère

alors que le quart du prix auquel nous l'a

vons évalué. Le peuplier blanc se multiplie

de graines, de rejetons et de marcottes; il re

prend très-difficilement de boutures; mais

comme il produit d'ailleurs d'abondans re

jetons, c'est presque toujours par ce dernier

moyen qu'on le propage. De toutes les espè

ces de ce genre, c'est celle dont le bois est le

plus estimé. Ce bois est blanc, léger, homo

gène; il setravaillebienet prendun beau poli;

mais il est un peu mou et d'une médiocre so

lidité. Les charpentiers, dans les campagnes,

emploient les plus grosses pièces pour pou

tres et solives; les sabotiers en fabriquent

des sabots; les menuisiers le font refendre

en planches pour en faire des armoires, des

boiseries, des portes, des tables ; à Paris les

ébénistes en emploient beaucoup pour la

carcasse des meubles qu'ils plaquent en aca-

'ou. Il y a quelques années, on faisait, à

aris, des-chapeaux de femmes avec de fines

lanières de ce Dois artistement tissées, et qui

avaient presque l'aspect des chapeaux de

paille.

Les bestiaux, surtout les chèvres et les

moutons, broutent volontiers les feuilles du

peuplier blanc. On a essayé de faire du pa

pier et même des toiles avec l'espèce de co

ton dont ses graines sont chargées; mais ces

essais ont été assez promptement abandon

nés.

Ce que nous venons de dire sur le peuplier

blanc peut en grande partie s'appliquer au

peuplier grisâtre et au tremble; seulement

ces 2 derniers arbres sont sous tous les rap-

Îiorts inférieurs en qualité et de moindre va-

eur. Les menues branches de tous ces arbres

servent dans les campagnes au chauffage des

fours et des foyers.

Le Peuplier noir acquiert une grande élé

vation, lorsqu'il croit dans les lieux humides

et sur les bords des rivières ou fossés aqua

tiques, et surtout lorsqu'on a soin de l'émon-

der tous les 3 à 4 ans, en en retranchant tou

tes les branches latérales, dont on fait, dans

les campagnes, des bourrées qui servent à

brûler. Il vient mal au contraire dans les

terrains secs, et sa végétation y est presque

toujours languissante. Dans les meilleures

situations, il croit plus lentement que le peu

plier d'Italie, le P. de Virginie et celui du Ca-

nada; aussi, à mesure que ces dernières es

pèces se répandent, le peuplier noir devient-

il plus rare. Cependant il vaut mieux qu'eux

dirigé en têtards.

Son bois aussi est de meilleure qualité; on

en fait communément des sabots, de la volige ;

les charpentiers des campagnes l'emploient

quelquefois pour les pièces de l'intérieur

des maisons, en place de celui de chêne. Les

menuisiers s'en servent, par la même rai

son, pour faire des ouvrages de toutes sortes,

comme portes, volets, boiseries, planchers,

châssis, tablettes, etc.

On pourrait multiplier cet arbre de graines,

mais l'extrême facilité avec laquelle il re

prend de boutures fait qu'on néglige tous

les autres moyens, et communément lès bou

tures ne se font qu'avec des branches de 5

à 6 ans, ayant 9 à 10 pieds de 'hauteur, et 6

à 7 pouces de tour par le bas. On aiguise ces

grosses boutures , appelées plançons, par le

gros bout, à peu près en bec de flûte, et on

les plante à demeure sur les bords des prés

humides et le long des rivières ou fossés

d'irrigation, dans des trous de 15 à 20 pouces

de profondeur et préparés seulement avec

un fort pieu de fer. Ces plançons doivent être

solidement fixés en foulant la terre à leur

pied, et encore en les butant, afin qu'ils ne

soient ébranlés ni par les vents ni par les

bestiaux : on peut les planter depuis le mois

de novembre jusqu'en mars; il y en a or

dinairement fort peu qui manquent de re

prendre.

Le Peuplier pyramidal ou d'Italie vient

mieux dans les terrains gras et humides que

partout ailleurs; cependant il croit encore as

sez bien dans les terres légères et sablonneu

ses,pourvu qu'elles ne soient pas trop sèches.

On en plante beaucoup comme arbre d'orne

ment; la forme pyramidale et régulière que

prennent ses tiges le rend très-propre à

former des rideaux de verdure, et à faire de

belles avenues devant les châteaux et les

maisons de campagne. Ou ne le multiplie que

de boutures, parce que jusqu'à présent on

n'en connaît que l'individu màle.On en plante

aujourd'hui beaucoup comme arbre de rap

port, parce qu'il croit avec rapidité. Il est

bon à abattre depuis 20 jusqu'à 30 ans. Son

bois est moins solide et plus léger que celui

du peuplier noir; on l'emploie à peu près

aux mêmes usages; il est surtout propre, à

cause de sa légèreté, pour faire des caisses

d'emballage; aussi les layetiers de Paris en

font-ils une grande consommation.

La manière de multiplier le Peuplier de

Canada, celui de Virginie et le baumier, est

la même que pour 1 espèce précédente. Ce

que nous pourrions dire aussi sur la crois

sance de ces trois arbres, surtout des deux

premiers, ou sur les qualités de leur bois,

aurait également beaucoup de rapport avec

ce qui a été dit du Peuplier d'Italie.

Au reste, de tous les peupliers, celui qui

croit le plus rapidement est le véritable Peu

plier de Caroline, Populus angulata, Wild.

dont nous n'avons point parlé, parce que cet

arbre est très-sujet à geler dans le climat de

Paris, et parce que son bois est si tendre qu'il

ne saurait être employé utilement. Un de

ces arbres, chez M. Audibert, de Tonelie,
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près Tarascon, avait 6 pieds de tour à l'âge

de 12 ans.

28. PLATANE (lat, Platanus).—Les plata

nes sont de grands arbres, de la famille des

Amentacées^A feuilles alternes, découpées en

lobes plus ou moins profonds ; leurs fleurs,

de peu d'apparence, sont unisexuelles, dispo

sées sur le même individuen chatons arrondis,

pendans; aux femelles succèdent des graines

oblongues, réunies un grand nombre ensem

ble, en paquets globuleux, à peu près de la

grosseur d'un marron ordinaire. Les fleurs

paraissent à la fin d'avril ou au commence

ment de mai.

On trouve, dans les livres de botanique,

quatre espèces indiquées dans ce genre;mais

nous croyons qu'il n'en renferme réellement

que deux , savoir : le Platans d'Orient

{P. Orienlalis, Lin. ), espèce très-ancienne

ment connue, que les Romains transplantè

rent en Italie, et le Platane d'Occident (P.

Occidentalis, Lin. ) {fis. 62), apporté de l'A

mérique septentrionale en Angleterre, vers

1640

Fig. 62.

La 1" espèce se distingue de la 2°, par ses

feuilles toujours découpées en lobes assez

profonds, bordés de dents grandes et irrégu-

lières.EUe ne parait encore avoir produit au

cune variété, parce que, jusqu'à présent, elle

n'a jamais été propagée que par boutures.
La 2e, au contraire, qui a été fréquemment

multipliée par ses semences, a produit plu

sieurs variétés qu'on distingue de la première

espèce, en ce que les lobes de leurs feuilles

sont moins profonds et moins dentés, et que

leur limbe se prolonge souvent sur le pé

tiole. Dans la variété dite Platanus cuneata,

les feuilles n'ont que 3 lobes, et elles sont cu

néiformes à leur base. Le P. acerifolia, autre

variété, a toutes ses feuilles à 5 lobes qui pé

nètrent jusqu'à la moitié du limbe. En géné

ral, les feuilles du platane d'Occident pa

raissent être très-sujettes à varier dans leurs

découpures; la plus belle variété est celle qui

a été nommée P. macroptylla, dont les feuil-

les, larges de 10 à 12 pouces, (ont seulement

inégalement dentées, mais non découpées en

lobes distincts.

Toutes ces espèces ou variétés sont sus

ceptibles de s'élever à une grande hauteur,

à 80 et 100 pieds, et leur tronc peut acquérir

avec les années une grosseur colossale.

. Le platane d'Orient est aujourd'hui assez

rare en France, surtout dans le nord; la

cause qui a fait disparaître dans cette par

tie de la France tous les platanes d'Orient,

est une gelée tardive qui arriva il y à quel

ques années, et qui fit périr tous ces arbres.

Depuis ce temps, on ne trouve plus à Paris

et dans ses environs que le platane d'Occi

dent et ses variétés P. acerifolia et P. cu

neata. Dans le midi de la France même, le

platane d'Orient est assez rare; celui d'Occi

dent, au contraire, ne parait pas craindre le

froid, et nous engageons les propriétaires à

filanter ce bel arbre beaucoup plus qu'on ne

'a fait jusqu'à présent: sa croissance rapide

et l'utilité de son bois ne peuvent que leur

en rendre la plantation avantageuse.

Il faut aux platanes un terrain gras, un peu

humide et qui ait beaucoup de fond; ils se

plaisent surtout dans le "voisinage des eaux

et des rivières ; c'est là qu'ils acquièrent les

plus belles dimensions.

Les platanes se multiplient de graines, de

marcottes et de boutures. C'est à la fin de

l'hiver ou au plus tard au commencement du

printemps qu'il faut en semer les graines,

dans une bonne terre bien meuble et amen

dée avec du terreau très - consommé. Le

jeune semis craint le froid, surtout pendant
le 1er hiver, et l'on doit le préserver des for

tes gelées en le couvrant avec de la paille ou

des feuilles sèches. Le platane venu de graine

n'a que 6 pouces à un pied de hauteur a l'au

tomne de sa 1" année, et ce n'est, lors

qu'il a reçu les soins convenables en pépi

nière, qu'au bout de 6 à 7 ans qu'il est bon à

être mis en place. La lenteur des semis fait

qu'on préfère dans les pépinières multiplier

les platanes par marcottes, lesquelles en

moitié moins de temps font des arbres bons

à être transplantés partout où l'on veut les

placer. Les boutures faites de petits ra

meaux reprennent facilement si on a soin

de leur donner des arrosemens; mais elles

croissent plus lentement que les marcottes.

Cependant la facilité avec laquelle repren

nent les boutures ordinaires a fait essayer

de planter des plançons ou plantards de pla

tane de la grosseur dont on fait ordinaire

ment ceux de saule et de peuplier, et ces

plançons ont bien réussi toutes les fois qu'ils

ont été placés sur le bord d'une rivière ou

d'un fossé d'irrigation, et elles ont formé de

beaux arbres en peu de temps.

L'usage le plus fréquent qu'on fasse des

platanes, c'est de les planter en avenue, où

ils doivent être espacés de 18 ou 20 pieds les

uns des autres. Ces arbres produisent, par

leur large et beau feuillage, un très-bon ef

fet dans les promenades publiques , où ils

donnent une ombre agréable. On peut les

tailler au croissant, ainsi que l'on fait de

l'orme et du tilleul. En bordures dans les

prairies situées sur les bords des rivières,

Us supportent d'être émondés tous les 4 à S
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ans, et ils donnent alors de bons fagots pour

le chauffage.

On a proposé de planter les platanes pour

faire des taillis, et quelques essais ont prouvé

l'avantage qu'on en pourrait tirer. Ces taillis

poussent avec beaucoup de rapidité, lors- .

qu'ils ont été coupés; ils donnent, à l'au
tomne de la lre année, des jets de 6 a 9 pieds

de hauteur, et on peut en faire la coupe man

che tous les 5 à 6 ans.

La grosseur colossale que le tronc des pla

tanes acquiert avec le temps l'a fait employer

dans le Levant et dans l'Amérique septen

trionale à faire des bateaux d'une seule pièce.

Le bois de platane est d'un tissu serré et il

ressemble assez à celui du hêtre; il est comme

lui d'une couleur rougeâtre claire , moucheté

de petites taches plus foncées. Il passe pour

être sujet à se fendre , et on lui reproche

d'être facilement attaqué par les vers ; mais

il perd ces mauvaises qualités etacquiert une

grande dureté lorsqu'avant de l'employer on

a pris la précaution de le débiter en madriers

et de le tenir submergé dans l'eau pendant

quelque temps. Il est propre aux ouvrages de

charronnage et de menuiserie. Les parties

inférieures et renflées du tronc sont surtout

bonnes à faire des meubles; débitées en

Elanches, elles présentent souvent des mar-

rures et des ronces d'un effet fort agréable.

Comme bois de chauffage, les platanes brû

lent en faisant une flamme vive et en don-

nantbeaucoup dechaleur. Leurs cendres sont

riches en potasse.

Au reste , les espèces de ce genre n'étant

pas encore très-repandues, leur bois n'est

pas non plus très-commun dansle commerce;

mais nous croyons que sous beaucoup de

rapports il serait avantageux de multiplier

davantage les plantations de ces arbres, en

préférant le platane d'Orient dans le midi,

et celui d'Occident dans le nord. Le 1" n'a

pas besoin d'un terrain aussi humide que le

second.

29. SAULE (lat. Salix; angl. Willow; ail.

Weide; ital. Salice).—Les botanistes comp

tent plus de cent espèces de saules; mais

dans ce grand nombre nous ne devons nous

occuper ici que de celles qui nous offrent de

l'intérêt sous le rapport de leurs usages et

de leurs propriétés. Il nous suffira de dire

que ce genre comprend les extrêmes de la

végétation, de grands arbres qui s'élèvent à

50 ou 60 pieds, et d'humbles arbustes dont les

tiges basses et rampantes n'ont que quelques

pouces de longueur; tels sont : le Saule her

bacé (iS. herbacea, Lin.); le S. à Jeuilles de

serpolet{S. serpyllifolia, Willd.); le S. émoussé

(S. retusa, Lin.), qui croissent sur les som

mets des Alpes.

Les saules font partie de la grande famille

des Amentacées; ce sont des arbres ou des

arbustes, à feuilles alternes, entières, dont

les fleurs, disposées sur des chatons axillai-

res, sont toutes mâles ou toutes femelles sur

des individus différens. Ces chatons, plus ou

moins alongés, sont composés de fleurs nom

breuses. Leur fruit est une capsule ovale-

oblongue, à une seule loge renfermant plu

sieurs graines entourées a leur base par une

aigrette de poils. Les espèces de ce genre

croissent en général sur les bords des eaux

et dans les lieux humides des bois et des mon

tagnes; le plus grand nombre appartient aux

climats tempères ou septentrionaux de l'Eu

rope.

'L Espèces dont les feuilles sont en général

lancéolées, et les fleurs femelles à ovaires

glabres.

Saule blanc ( S. alba, Lin.). Cet arbre s'é-

Fig. 63.

lève à 30 et 40 pieds ou plus, et il acquiert 6

à 8 pieds de circonférence. Sesjeunes rameaux

sont rougeàtres, garnis de feuilles lancéolées,

soyeuses et blanchâtres des deux cotés, prin

cipalement dans leur jeunesse. Les fleurs se

développent en même temps que les feuilles,

le long des rameaux d'un an ; les écailles des

chatons sont pubescentes, et l'axe qui les

porte est velu. Cette espèce se trouve le long

des rivières et dans les prés humides.

Saule osier ou Osier jaune (S. vitellina,

Lin.). Cette espèce diffère de la précédente

par ses rameaux d'un jaune plus ou moins

foncé, et par ses feuilles plus étroites, gla

bres. On la trouve dans les mêmes lieux, mais

elle forme un arbre moins élevé, et le plus

souvent elle n'est cultivée que comme osier.

Saule fragile (S.fragilis, Lin.). Quant au

port et a la hauteur, cet arbre a beaucoup

de rapports avec le saule blanc; ce qui lui

est particulier, c'est que ses rameaux cassent

en offrant très-peu de résistance à l'endroit

de leur insertion sur les branches ; ses feuil

les sont d'ailleurs lancéolées, glabres et den

tées. Il est en général plus commun que les
deux lr" espèces.

Sauleàfeuillesd'amandier(S. amygdalina,

Lin.). Lorsqu'on laisse croître cet arbre en

liberté, il s'élève au moins autant que le saule

blanc; ses rameaux sont rougeàtres, garnis

de feuilles oblongues-lancéolees, glabres et

d'un beau vert en dessus, glauques en des

sous, bordées de nombreuses dents. Cette es

pèce est moins répandue que les trois qui

précèdent,



2. ARBRES ET ARBUSTES FORESTIERS LWDIGÊTSES. 89

C'est principalement le saule blanc et le

saule fragile qu'on plante sur le bord des

prairies et des pâturages dont le fond est

plus ou moins numide, ou qui sont situées

sur les rives des eaux courantes. Ces arbres

pourraient se multiplier de graines ; mais,

comme ce moyen serait trop long, on n'en

fait jamais usage ; on n'emploie que les gros

ses boutures, nommées plançons, que l'on

fait avec des branches de 4 à S ans, et ayant

6 à 7 pouces de tour par le bas; on taille

! en bec de flûte, et on

1 15 à 20 pouces en terre, dans des

seulement avec un gros pieu dont

le bout est armé de fer. Avec le même pieu

on presse assez la terre autourdu plançon,en

l'enfonçant à 2 ou 3 reprises et à quelques

pouces à côté, de manière à l'empêcher de

vaciller dans son trou ; enfin on le butte au

{>ied, à la hauteur de 10 à 12 pouces, avec de

a terre prise aux environs, et, sans autre pré

caution, la presque totalité de ces plançons

s'enracine facilement et fait promptement

de beaux arbres. Lorsqu'on veut élever les

saules à haute tige, il faut avoir la précau

tion de planter les branches entières sans en

retrancher le sommet: on les coupe, au con

traire, à 6 ou 7 pieds quaud on veut en faire

des têtards.

Les émondesque l'on retire des saules sont

d'un usage journalier dans les campagnes

pour le chauffage, et ce sont principalement

les menues branches qui y sont employées.

Elles nedonnent en brûlant qu'une médiocre

chaleur; la braise qu'elles fournissent se cou

vre promptement de cendres, ce qui lui fait

perdre promptement son ardeur.On fait avec

les plus grosses des gaules qui servent pour

palissades, échalas, etc. C'est des saules tê

tards qu'on retire les plus belles. Les arbres

à haute tige ne fournissent guère que de me

nus brins bons à brûler; mais quand ils ont

une certaine grosseur, comme 3 à 4 pieds de

circonférence à hauteur d'homme, on peut

les abattre pour faire du bois de travail. Le

tronc des têtards, au contraire, est presque

toujours pourri dans le cœur, et n'est bon à

rien, si ce n'est à brûler.

Le tou du saule blancetdu saule fragile est

rougeàtre ou roussàtre ; il a le grain assez fin

et uni; il se travaille bien, soit à la varlope,

soit au tour ; ou en fait principalement des

sabots; les charpentiers des campagnes s'en

servent quelquefois pour solives ; les menui

siers l'emploient rarement, si ce n'est pour

des ouvrages communs. Ce bois est très-lé

ger; il titpèse que 27 à 28 livres par pied cube.

L'ccorce de ces arbres est ainere et astrin

gente; on l'a quelquefois employée comme

fébrifuge , à défaut de quinquina. Les chi

mistes modernes y ont découvert un principe

particulier auquel ils ont donné le nom de

talicine. Dans quelques cantons on se sert de

celte écorce pour le tannage des cuirs. Au

printemps, les abeilles font une abondante

moisson de cire et de miel sur les fleurs de

ces arbres et des autres espèces congénères.

Les vaches et les autres bestiaux aiment les

feuilles des saules et les broutent avec avi

dité. On a essayé sans succès de fabriquer

des étoffes avec le duvet qui est à la base des

graines ; il est trop court pour pouvoir è tréfilé.

Saule àfeuilles aiptès{S. aeutifoUa. Willd.).

Cet arbre est originaire des environs de la

mer Caspienne; il s'élève à 20 ou 25 pieds

de hauteur, et est remarquable par ses

jeunes rameaux d'un violet noirâtre, à la

surface desque ls se trouve une poussière ou

sorte de fleur à peu près comme sur cer

taines prunes. Ses feuilles sont étroites, lan

céolées, aiguës, dentées et glanduleuses en

leurs bords. Ce saule est encore très-peu ré

pandu; il mériterait d'être multiplié, sur

tout dans les oseraies, à cause de la flexibi

lité et de la ténacité de ses jeunes rameaux.

Saule précoce {S. preecox, Willd.). Arbre

de 30 à 40 pieds de haut, dont les jeunes ra

meaux, d'un rouge assez foncé, paraissent

d'une couleur cendrée à cause de la poussière

qui les recouvre, ainsi que dans l'espèce pré

cédente. Ses feuilles sont lancéolées, dentées,

munies d'une nervure très-prononcée; elles

ne viennent qu'après les fleurs, qui sont dis

posées en chatons serrés et tres-velus. Ce

saule croit sur le bord des eaux, dans plu

sieurs parties de la France, en Italie, en Al

lemagne, etc. Ses jeunes rameaux ont toutes

les qualités propres à faire de bon osier; le

bois du tronc est blanchâtre, assez dur pour

ce genre : il serait propre à la menuiserie.

Saule de Babylone ou pleureur {S. baby-

lonica, Lin.). Ce saule est facile à reconnaî

tre; ses branches horizontales, divisées en

longs rameaux grêles et pendans, lui donnent

un aspect tout particulier; ses feuilles sont

étroites-lancéolées, glabres, d'un vert ten

dre; et ses fleurs sont disposées en chatons

grêles et jaunâtres. Cette espèce est originaire

du Levant; on la cultive dans presque tous

les jardins pavsagers, à cause de l'effet pit

toresque qu'elle produit.

II. Espèces dont lesfeuilles sont ovales ou lan

céolées, et lesfleurs femelles à ovaires tou

jours velus.

Saule morceau, vulgairement Marsault ou

Malsault {S. caprœa, Lin.). Arbre de 25 à 40

Fig. 64.



AGRICULTURE FORESTIERE : ARBRES ET ARBUSTES FORESTIERS.

pieds,

nis de

, dont les rameaux sont grisâtres, gar

de feuilles ovales ou arrondies, quelque

fois ovales-oblongues, glabres en dessus, co

tonneuses et blanchâtres en dessous. Ses

fleurs, qui naissent avant les feuilles, ont les

écailles de leurs chatons très-velues. Le mar-

ceau est commun dans les bois frais et hu

mides de Ja France et de la plus grande par

tie de l'Europe.

Cet arbre croit avec beaucoup de rapidité,

surtout quand il repousse sur sa souche; il

n'est pas rare alors de le voir faire, dès la

V° année, des jets de 10 à 12 pieds de haut,

ce qui le rend très-propre à former des taillis

qu'on peut exploiter avec avantage tous les

6 à 7 ans.

Le bois qu'on relire du marceau cultivé, en

taillis est propre à faire des échalas, des cer

cles, des lattes pour les vaniers, des fourches,

des perches, etc.; enfin les menus brins font

des bourrées qui servent dans les campagnes

pour chauffer les foyers, les fours, et pour

cuire la brique, la chaux, le plâtre, etc. Ce

bois produit un feu clair qui n est pas de du

rée et ne donne pas beaucoup de chaleur, si

on le compare aux bois durs, mais d'ailleurs

préférable à celui de la plupart des autres

bois blancs. Comme bois de travail, celui du

marceau est d'un blanc tirant au rougeàtre;

il a le grain fin, serré, et est facile à travail

ler; il est propre à faire des sabots, des plan

ches pour la menuiserie; on peut aussi l'em

ployer pour les pièces de charpente inté

rieure, quand on en rencontre d'assez gros

pour ce genre de travaux. Taillé en têtard,

comme le saule blanc et le saule fragile, il

peut de même être émondé tous les 3 à 4 ans.

11 prend facilement de boutures, quand on

fait celles-ci dans un lieu frais et humide :

nous l'avons même planté en gros plançoos

de!6à 18 pieds de longueur et de 12 pouces de

tour par le bas, et il a très-bien repris. Planté

en petites boulures grosses comme le pouce,

il est très-propre à regarnir avec économie

les parties d'un taillis qui sont dépourvues

de bois : il est encore bon à former des haies

de clôture.

Tous les bestiaux, et surtout les chèvres, ai

ment lesfeuillesdu marceau, et dans quelques

cantons on le cultive exprès pour en donner la

dépouille à ces animaux ; sous ce rapport, les

haies de cette espèce peuvent être tondues

2à3fois dans la belle saison. Enfin son écorce,

amère et astringente, a été employée en mé

decine comme succédanée du quinquina, et

dans quelques contrées on s'en sert pour le

tannage des cuirs.

Le Saule à oreillettes (S. aurita, Lin.), et

le Saule acuminé {S. acuminata, Smith), ont

beaucoup de rapports avec le marceau; ils se

trouvent comme lui dans les bois frais et

humides; mais ils poussent avec moins de

rapidité, et s'élèvent moins haut, ce qui les

rend moins recommandablcs sous le rapport

de leurs usages.

Le Saule àfeuilles soyeuses ( S. holosericea,

Willd.), qui se distingue du marceau par ses

feuilles lancéolées, acuminées, revêtues en

dessous d'un duvet très-soyeux, nous parait

pouvoir rivaliser pour les produits avec ce

dernier. Cette espèce est d ailleurs peu ré

pandue.

Saule viminal, vulgairement Osier blanc

( S, ifimùtalis, Lin.). A l'état d'arbre ce saule

Fig. 65.

s'élève rarement à plus de 20 pieds ; ses jeu

nes rameaux sont effilés, très-droits, chargés,

dans leur jeunesse, d'un duvet soyeux, garnis

de feuilles linéaires-lancéolées, aiguës, lé

gèrement ondulées en leurs bords, vertes et

§labres en dessus, revêtues en dessous d'un

uvet soyeux et argenté. Ses fleurs, plus pré

coces que les feuilles, sont disposées en cha

tons cylindriques et très-velus. Cette espèce

est commune en France et dans une grande

partie de l'Europe ; on la trouve sur les bords

des rivières.

'Saule hélice (S. hélix, Lin.). Cette espèce

n'est qu'un arbrisseau de 10 à 12 pieds d'é

lévation, dont les rameaux sont effilés, gla

bres, garnis de feuilles souvent opposées, ra

rement alternes, linéaires-lancéolées, d'un

vert gai en dessus, glauques en dessous. Ce

saule se trouve en France et dans plusieurs

parties de l'Europe, dans les lieux humides

et aquatiques.

Saule pourpre, vulgairement Osier rouge

( S. purpurca, Lin.). Cette espèce ressemble

beaucoup à la précédente, et l'on ne peut

guère l'en distinguer que par ses feuilles plus

étroites. Elle croit dans les mêmes lieux.

Les 3 dernières espèces sont cultivées, à

cause de laflexibilité fort grande de leurs ra

meaux qui les fait employer à des ouvrages

particuliers; le saule osier, ou l'osier jaune

de notre première section, se rencontre aussi

fréquemment dans les cultures connues sous

le nom d'oseraies; le saule précoce et le

saule à feuilles aiguës, encore peu répandus,

mériteraient aussi d'y trouver place.

III. Formation dune Oseraie.

Pour former une oseraie, on fait choix d'un

terrain convenable ; le meilleur est un sol

profond, situé à peu de distance d'une ri

vière, ou qui soit naturellement gras et bu-
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mide : on lui fait donner un bon labour à la

charrue ou à la houe ; et dans le mois de fé

vrier, si le temps le permet, on y piaule, à 3

ou 4 pieds l'une de Vautre, des boutures de

15 à 16 pouces de longueur et de la grosseur du

doigt, prises parmi les espèces dont on veut

composer son oseraie. Ces boutures se met

tent en terre, eu s'aidant d'un plantoir, et

en les enfonçant aux deux tiers de leur lon
gueur. La coupe de la lr° année ne produit

nue des brindilles à peu près inutiles pour

1 usage, mais qu'il faut cependant couper

avec soin ; sans cela celle de la seconde année

ne serait bonne qu'à brûler, parce que ses

branches seraient trop rameuses pour être

employées à autre chose. Lorsqu'au con

traire on a pris le soin de faire couper au ni

veau du tronc toutes les petites brindilles de

la première pousse, la seconde donne déjà

un certain nombre de jets de 4 à 6 pieds de

haut qui peuvent être utilisés. La coupe de

la troisièpie année est plus productive, et d'an

née en Smnée elle le devient davantage, de

telle manière que pendant 25 à 30 ans, lors

qu'il est en bon état et dans un bon fonds,

un arpent d'oseraie peut rapporter tous les

ans 100 fr. et plus, et cela, sans aucune peine

et sans aucun soin de la part du proprié

taire, si ce n'est d'en écarter les bestiaux, et

d'y faire pratiquer quelques binages pendant

les' 1"' années.

C'est eu février, ou au plus tard en mars,

qu'il faut faire chaque année la coupe des

osiers; les belles pousses ont communément

S à 10 pieds de longueur. On les coupe, avec

une torte serpette, à quelques lignes du tronc,

qui devient ainsi une sorte de têtard.

La plus grande partie de l'osier jaune et

de l'osier rouge s'emploie avec son éi'orce qui

lui donne plus de force. Ces deux osiers sont

d'un usage si général dans l'économie do

mestique etl'agriculture,qu'onserait aujour

d'hui fort embarrassé pours'en passer : on en

fait desliens pour toutes sortes de choses, des

corbeilles et des paniers légers, des claies, des

holleset autres objets de vannerie commune.

Refendu en 2 ou 3 brins, l'osier jaune est em

ployé par les tonneliers pour lier les cercles

des touneaux, des cuves, etc., et sous ce rap

port, il s'en fait une grande consommation.

Les jardiniers et les vignerons font aussi un

grand usage d'osier pour le palissage des

arbres en espaliers, pour attacher les vignes

aux échalas.

Les ouvrages de vannerie plus soignée se

font va osier blanc ou osier sans écorce, pour

lequel on emploie principalement le saule

viiuinal, parce que ses jets sont beaucoup

plus unis, ne se ramiliant jamais en brin

dilles secondaires.

Loiseleur Deslonchamps.

Abt. II. —Arbres résineux, Conifères.

On désigne sous ces noms une famille na

turelle de végétaux ligneux , composée de

grands, de moyens et de petits arbres divi

sés en plusieurs genres , et dont le carac

tère commun est d'être résineux, et d'avoir

les fleurs monoïques ou dioiques, disposées

en épi serré que les botanistes appellent

cône, d'où le nom de conifèrç. Presque tous

AGRICULTURE.

conservent leurs feuilles pendant l'hiver, ce

qui leur a valu aussi le nom d'arbres verts

en horticulture. Cette famille, après celle

des céréales et des arbres fruitiers, est cer

tainement la plus intéressante pour les peu

ples de l'Europe dans leur état actuel de

civilisalion.Nos vaisseaux ne pourraient par

courir l'immensité des mers sans les hautes

mâtures qu'elle leur fournit, sans le goudron

qui préserve leur coque et leurs agrès de la

pourriture. L'architecture civile et militaire

en tirent des bois qui ne pourraient être

remplacés par aucun autre; enfin, elle offre

à l'économie domestique, industrielle et à la

médecine, des produits de première néces

sité aussi nombreux que variés.

Un autre avantage que possède encore

cette précieuse famille, c'est que tous les ar

bres qui la composent croissent dans les

sols les plus maigres, parmi les rochers où

aucune culture ne serait possible, et que la

quantité de terreau qu'ils produisent par la

décomposition de leurs feuilles, est beau

coup plus grande que celle que fournissent

les feuilles des autres arbres ; de sorte

qu'une forêt d'arbres résineux enrichit le

propriétaire, et améliore en même temps

la terre plus qu'aucune autre. C'est doncavec

de bien bonnes raisons que les économistes

conseillent les plantations d'arbres résineux,

et d'en faire des forêts dans les départe-

mens sablonneux et sur les montagnes ro

cheuses de la France.

Le nord de l'Europe et l'Amérique sep

tentrionale sont les contrées du globe où il

croit le plus d'arbres conifères, susceptibles

d'être cultivés avec un grand profit sur le

sol de la France. Nous allons signaler avec

quelques détails, et indiquer la culture de

ceux de ces arbres qui peuvent le plus con

tribuer à augmenter notre richesse territo

riale , et ne ferons qu'énumérer ceux qui ne

paraissent pas de nature à améliorer notre

agriculture ni notre économie industrielle.

Nons ne mentionnerons même pas les espè

ces étrangères qui, ne pouvant supporter

les rigueurs de notre climat eu pleine terre,

sont entièrement du ressort de l'horticulture.

1. CÈDRE du Liban ( Cedrus Libani, 15ar.

Abies cedrus, Lin.; KftgX.Cedarlarch; AU. Cé

dar; Ital. Ccdro).—Cet arbre [fig. 66) est cer

tainement le plus historique, le plus célèbre

66.
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et le plus majestueux de tous ceux que nous | connaissons. Lemont Liban {fig-W) est sa pa-

Fig. 67.

trio, cl jamais on ne l'a trouvé croissant spon

tanément sur aucun autre point du globe.Ily

était autrefois si abondant que l'on s'en ser-

vaitdans la construction des flottes et des édi

fices ; mais , déjà depuis long-temps , le nom

bre en est tellement diminué, qu'en 1574 il

n'en existait plus que 26 individus ; que cent

ans après, Rawou n'en trouva plus que 16,

etqu'enfinLABii.LARDiÊRE n'en a compté que

7 en 1798.Quoique le cèdre produise des grai

nes en quantité, il n'en résulte aucun jeune

arbre sur le mont Liban , parce que la terre

y est couverte de gazon , et que ce lieu est

un rendez-vous où le peuple s'assemble. Il

est donc probable que bientôt il n'y aura plus

aucun cèdre sur le mont Liban , et que la

destinée de ce colosse du règne végétal sera

entièrement entre les mains des cultivateurs.

Heureusement que le degré de civilisation

où les peuples de l'Europe sont parvenus ,

ne laisse aucune crainte de voir l'extinction

de sa race, et qu'il est permis d'espérer qu'on

en verra plutôt planter des forêts , que sa

multiplication négligée.

Le tronc d'un cèdre mesuré sur le Liban

même, avait 36 pi. et demi de circonférence,

et ses branches couvraient une étendue de

111 pieds de diamètre. Des observations fai

tes sur celui planté en 1754, au Jardin-du-

Roi à Paris, établissent que cet arbre croit

d'environ 5 lignes en diamètre chaque an

née, pendant les premiers siècles de son

existence. Quant au nombre de siècles qu'il

peut vivre , on ne sait rien de certain à cet

égard. Au reste, le cèdre du Liban intéres

sera toujours par son port majestueux , sa

taille colossale, son aspect étranger, sa ver

dure sévère et la disposition de ses vigou

reux rameaux étendus par étages distincts.

Ses feuilles sont courtes, simulées et dispo

sées en faisceaux. A ses fleurs , peu éclatan

tes, succèdent des fruits (cônes) (Jîg- 66),

ovales ou elliptiques , hauts d'environ 3 pou

ces, et dont les graines ne mûrissent que dans

la troisième année. Le bois du cèdre semble,

pour les qualités, tenir le milieu entre celui

du pin sylvestre et celui du sapin.

Le cèdre du Liban n'étant encore chez

nous qu'un arbre d'agrément , propre aux

scènes des grands jardins paysagers , son

éducation et sa multiplication sont entre les

mains des pépiniéristes , qui l'élèvent de

graines recueillies sur quelques anciens in

dividus, qui commencent à fructifier assez

abondamment en France, en Angleterre et

en Allemagne, pour qu'on ne craigne plus

d'en perdre l'espèce. Quoiqu'il soit assez dif

ficile de tirer les graines de leur cône, je

n'en dirai rien , puisque tous les pépiniéris

tes connaissent les différens moyens de les

en faire sortir.

Semis. — Les graines du Cèdre doivent être

semées au printemps , à une exposition

chaude et ombragée , afin que le jeune plant

puisse acquérir, dans le courant de l'été,

assez de force pour résister aux dangers de

l'hiver suivant.C'est donc un bon usage de les

semer en terrine dans de la terre de bruyère,

de placer la terrine sur une couche tiède , de

la couvrir d'un panneau de châssis, de l'om

brer, et de tenir la terre de bruyère suffi

samment chaude et humide pour que la ger

mination s'effectue en 15 ou 25 jours. Quand

les cotylédons sont sortis , il faut diminuer

de beaucoup l'humidité de la terre en ména

geant les arrosemens, éviter que le soleil no
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vienne frapper le jeune plant, donner un

peu d'air, mais bien prendre garde que le

vent ne s'introduise sous le panneau , car la

grande humidité , le soleil et le vent , sont

trois ennemis dangereux pour beaucoup de

graines en germination.Si le jeune plant n'est

pas trop dru, on peut le laisser dans la terrine

toute l'année pour le rentrer en orangerie aux

approches de l'hiver, ou bien , s'il est pressé,

repiquer séparément chaque individu en

motte quand les cotylédons sont bien déve

loppés , dans autant de petits pots en terre

de bruyère mélangée avec un quart de terre

franche on normale , arroser modérémeut ,

tenirà mi-ombre jusqu'à ce que la végétation

se manifeste par l'a longe ment de la jeune

tige; en novembre, on rassemble les pots

dans un châssis , on les couvre de panneaux

vitrés , et on prend bien garde que l'humi

dité ne s'introduise dans le coffre pendant

l'hiver, autrement le jeune plant fondrait.

Pendant les deux et trois premières an

nées , la prudence demande que l'on abrite

les jeunes cèdres des intempéries de l'hiver;

après ce temps révolu, ils sont moins sensi

bles et ne réclament plus d'abris, mais il

faut chaque année leur donner un plus grand

pol et de la terre de bruyère mélangée avec

un tiers de terre normale. On pourrait les

planter en place età demeure à l'âge de 4 ans;

cependant le plus souvent on les conserve

en pot beaucoup plus long-temps , parce que

l'occasion de les planter ne se présente pas

encore fréquemment dans l'état actuel de

nos cultures; pendant ce temps, leurs raci

nes se contournent dans le pot , forment la

boule , prennent une mauvaise direction , et

lorsqu'on met l'arbre en place, elles ont de

la peine à s'attacher au sol , et à s'étendre au

loin pour aller chercher leur nourriture.

C'est un inconvénient que partagent tous les

arbres qui sont restés long-temps en pot, et

qu'il n'est guère possible d'éviter dans le

commerce des plantes. Si on les élevait en

pleine terre , ils croîtraient plus vile et leurs

racines seraient en meilleur état; mais les

difficultés de les lever, de les faire voyager

eu motte, et le danger qu'ils courraient à la

reprise, ont déterminé les pépiniéristes à

les élever toujours en pot.

Les voyageurs ne nous ayant pas fait con

naître la nature de la terre du Liban, nous

sommes obligés d'examiner la croissance

des cèdres plantés sur différens sols en

France, pour reconnaître celui qui est le

{)lus favorable à la végétation de ce bel ar-

>re; et l'examen apprend qu'il croît mieux en

bonne terre siliceuse , plus sèche qu'humide,

que dans toute autre terre. C'est donc dans

les sols de cette nature qu'il faut planter le

cèdre si l'on veut le voir bien végéter et qu'il

développe toute sa majesté au profit des ra

ces futures.

Pour planter un cèdre avec la plus grande

chance de succès, il faut faire un trou carré de

G pieds de diamètre et de 2 pieds { à 3 pieds de

profondeur, l'emplir d'un mélange composé

de 1/2 terre de bruyère , 1/4 sable siliceux

et 1/4 terre franche ou normale, et l'affaisser

modérément si l'on doit planter de suite.

Uépoque la moins dangereuse est la fin d'a

vril pour notre pays. La terre étant ainsi

préparée, on choisit un jeune cèdre bienfait,

dont la croissance n'a pas souffert, qui sur

tout n'a pas perdu sa flèche, car quoique

les jeunes cèdres s'en reforment une autre

assez facilement , il ne faut pas trop y comp

ter; d'ailleurs ce n'est jamais qu'aux dépens

de quelques années de croissance qu'une flè

che se reforme. Si la tige du jeune cèdre

convient, on le dépotera pour examiner l'é

tat de ses racines, et pour peu qu'il s'en

trouve d'avariées , il faut le refuser. Quand

au contraire elles sont en bon état , on

gratte la circonférence de la motte pour en

faire tomber un peu de terre et mettre leurs

extrémités à nu, sans les blesser ni les ra-

courcir; on plante de suite afin qu'elles ne

se dessèchent pas, et on arrose légèrement

et doucement pour les attacher à la terre.

Le cèdre voulant croître en liberté , les seuls

soins qu'il réclame pendant sa jeunesse ,

sont quelques arrosemens dans les saisons

sèches, des sarclages au pied pour que les

mauvaises herbes ne mangent pas la terre,

de l'air et de la place pour qu'il puisse éle

ver sa tête au-dessus des plus hauts arbres

d'alentour, tandis que ses branches infé

rieures couvriront au loin le sol où il est

planté.

Depuis long-temps on fait des vœux, si

non pour voir des forêts, du moins pour voir

planter des masses imposantes de cèdres

sur le sol de la France. Un seul mot du

gouvernement suffirait pour que quelques

grands propriétaires les réalisassent.

2- CYPRES commun ( Cùpressus sempervi-

rens, Lin.). — Petit arbre pyramidal, origi

naire de la Grèce, ne s'élevant guère qu'à la

hauteur de 25 ou 30 pieds, et dont le tronc

ne prend que 8 ou 10 pouces de diamètre sur

notre sol. Son bois est assez fin , plus beau

que celui du pin ; mais, lorsqu'on le travaille,

soit vert, soit séché depuis long-temps, il ré

pand une forte odeur désagréable. L'usage

de cet arbre se bornera probablement tou

jours à accompagner les tombeaux et à pro

duire des scènes mélancoliques dans les

grandsjardins paysagers. Il aune variété dont

les Lranches étendues horizontalement for

ment moins la pyramide.

3.GENEVRIERcommun {Juniperus commu-

nis, lin.) (fig. 68).—Celte espèce croit sponta-

Fig. 68
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nément en France, et se trouve plus fréquem

ment \ ers le nord de Parisque vers le midi. On

la rencontre plus souvent dans les mauvaises

terres que dans les bonnes ; c'est sur la pente

des collines calcaires, nues, exposées au nord,

qu'elle parait se plaire, et où elle se multi

plie le plus, sous forme de petits buissons

hauts seulement de 3 à 4 pieds, tandis que les

individus oui croissent en bonne terre dans

les bois s'élèventàla hauteur de 12 à 15 pieds.

Le genévrier commun a les rameaux étalés ,

pendans ou inclinés, diffus ; les feuilles op

posées 3 par 3, linéaires, piquantes, longues

de 6 lignes, d'un vert sombre et foncé.

Ses fleurs, petites et de peu d'apparence, s'é

panouissent en mai, et il leur succède de

petits fruits ronds, noirâtres, un peu charnus,

globuleux, de deux lignes de diamètre, mû

rissant en automne, d'une saveur très-aro

matique, âcre, un peu amère, et dont on fait

usage en médecine et surtout en économie

domestique. Dans plusieurs départemens,les

pauvres se fabriquent une boisson en mettant

une certaine quantité de fruits de genévrier

dans un tonneau avec de l'eau , et en remuant

le tout de temps en temps; il en résulte une

liqueur piquante, aromatisée, qui d'abord ne

parait pas agréable, mais à laquelle on s'ac

coutume.

Le genévrier commun ne devenant jamais

grand, son bois est ordinairement abandonné

aux pauvres gens, qui en font des bourrées

pour brûler. Dans les endroits où il s'élève

en petit arbre, on l'exploite en merrains pour

en faire des seaux et d'autres vases, qui du

rent très-long-temps, parce que ce bois est

incorruptible et d'un grain très-fin. Il est

d'ailleurs d'un assez beau rouge qui s'avive

encore avec le temps. Je n'ai rien à dire sur

la multiplication de ce genévrier, puisqu'on

ne le cultive pas, et qu'on laisse à la nature

et aux oiseaux le soin de sa conservation.

Genévrier d'Orient {Juniperus excelsa,

Wild.).—Celui-ci est un grand arbre pyrami

dal, originaire des bords de la mer Caspienne,

on il croit, selon Willdenow, dans les sols

arides et pierreux. On ne le connaît guère en

France que par quelques individus qui exis

tent çà et la dans quelques jardins, et qui

proviennent de graines envoyées de Madrid

par le docteur Ortega il y a environ 50 ans.

Mal heureusement ce peu d'individus se trou

vent tous mâles ou stériles. Ce n'est même

que depuis très- peu d'années que l'on a porté

quelque attention au seul pied de cette espèce

planté dans le temps au jardin-du-Roi à Pa

ris ; et comme si une fatalité le poursuivait,

il se trouve placé si près de l'endroit où

l'on élève aujourd'hui (1834) un nouveau ca

binet de minéralogie, qu'il n'est pas proba

ble qu'il puisse être conservé. Le tronc de

cet arbre a 15 pouces de diamètre sur une

assez grande longueur; sa hauteur n'est guère

3ne de 45 pieds , parce que. gêné, étouffe par

es arbres voisins pendant sa jeunesse, il n'a

pu jouir de l'air qui lui était nécessaire pour

s'élancer selon sa nature; mais on voit assez

que sans ces inconvéniens il aurait formé un

beau fût; et comme tous les genévriers ont

le bois précieux par leur couleur, leur den

sité et leur force, on regrette que celui-ci ne

soit pas par millions sur le sol de la France.

Depuis 3 ans seulement on a commence à le

multiplier avec assez de succès par la greffe

en fente et herbacée sur le genévrier de Vir

ginie ; mais ce dernier genévrier n'étant

qu'un petit arbre, il ne pourra jamais four

nir au genévrier d'Orient assez de nourriture

pour en faire un grand arbre. Peut-être que

si on le greffait sur racine, il s'affranchirait

et prendrait le développement qui lui est na

turel. Dans tous les cas, il vaudrait toujours

mieux en faire venir des graines de son pays

natal, et le multiplier abondamment de se

mis sur notre sol.

Genévrier^ Virginie (Juniperus Virginia-

na,Lin.). On appelle assez communément ce

lui-ci cèdre, cèdre rouge, cèdre de Virginie. Les

crayons de plombagine sont enveloppés de

son bois, qui est roiigeâtre et odorant. C'est

un arbre qui, dans son pays, s'élève à la hau

teur de 30 à 40 pieds sous une forme pyrami

dale; mais ici on n'en connaît guère qui aient

plus de 20 pieds de hauteur; ils sont très-

rameux, laissent pendre leurs branches flexi

bles, effilées, couvertes de très-petites feuil-

lées ternées, imbriquées, et beaucoup moins

longues et piquantes que dans le genévrier

commun. Les fleurs des individus mâles ré

pandent un pollen si abondant qu'il en ré

sulte un petit nuage jaunâtre lorsqu'on les

secoue. Les pieds femelles se chargent d'une

énorme récolte de fruits bleuâtres, moins

gros que des pois, et moins aromatisés que

ceux du genévrier commun. On ne s'en esrt

que pour multiplier l'espèce.

J'ai vu exploiter en planches des troncs de

genévriers de Virginie crûs en France ; ils

avaient 8 ou 9 pouces de diamètre; leur au

bier était blanc, et formait à peu près le tiers

de leur diamètre; le cœur était d'un aussi

beau rouge, était aussi fin, aussi odorant, et

se polissait aussi bien que celui qui nous vient

d'Amérique. Je pense donc que le cèdre ou

genévrier de Virginie, qui jusqu'ici n'a été

cultivé que comme arbre (l'ornement dans

les jardins paysagers, pourrait se cultiver en

grand pour I usage de son bois. Son éduca

tion n'offre aucune difficulté. On en sème les

graines eu terre légère ou de bruyère à mi-

ombre; on repique le jeune plant à un pied

de distance pour le faire fortifier, et on le

met en place quand il a atteint la hauteur de

2 à 3 pieds.

Parmi les autres genévriers qui peuvent se

cultiver en France, mais dont le bois n'est

de nulle valeur, je citerai seulement le Cade,

Juniperus oxycedrus , qui fournit l'huile de

cade dans nos départemens méridionaux, et

la Sabine, Juniperus sabina, qui se reconnaît

à son odeur forte et désagréable, et dont on

fait usage particulièrement dans la médecine

vétérinaire.

4. MÉLÈZE ( Larix Europœa, Lin.; angl.

LarcA. ) (fig- 69).— Cet arbre magnifique ne

croit naturellement que dans les Alpes, au-

dessus des chênes et des sapins, et dans le

nord de l'Europe. Cependant on le mul

tiplie facilement dans les plaines aux en

virons de Paris. Il est le seul avec le Cy

près chauve, parmi les arbres conifères, qui

perde ses feuilles pendant l'hiver. Dans les

Alpes, on en trouve dont le tronc a 6 pieds

de diamètre, sur une grande longueur, et qui
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Fig. 69.

s'élèvent àl40 on ISO pieds de hauteur, droits

comme des flèches, sous une forme pyrami

dale élancée, parce que leurs branches, éten

dues horizontalement ou inclinées, sont fort

courtes. Mais ces beaux individus naissent et

périssent sur place, l'homme n'ayant aucun

moyen de les en extraire. Quant à ceux éle

vés dans nos cultures, on n'en trouve encore

guère dont le tronc ait plus de 2pieds de dia

mètre et s'élève à plus de 100 pieds de hau

teur. Cependant nous les trouvons fort beaux,

et fondons de grandes espérances sur eux ,

comme devant devenir propres à la haute

mâture. Le bois du mélèze passe pour incor

ruptible et avoir les qualités de celui des

meilleurs pins; il est tantôt blanc, tantôt

Iaunâtre ou coloré en rouge; on l'estime

teaucoup pour la charpente, pour toutes

sortes de constructions, etMALESHEnBES cite

des maisons, dans les Alpes, bâties en mé

lèze, qui avaient plus de 200 ans, et dont les

bois étaient si durs qu'il ne put y faire entrer

la pointe d'un couteau.

Outre de la résine, qui est toujours liquide,

et que l'on extrait en faisant des trous dans

le bas de l'arbre, le mélèze contient encore,

mais seulement au centre, dit Pallas, une

gomme semblable à la gomme arabique. La

manne de Briançon est une substance qui

suinte pendant la nuit des jeunes branches

du mélèze, et qui se concrète eu petits grains

blancs pendant le jour. Sa sortie est favorisée

parles piqûres d'un puceron; et quand les

abeilles en recueillent une partie, elle nuit à

la qualité de leur miel.

Les plus beaux mélèzes du centre de la

France sont, je crois, ceux plantés sur la

montagne Saint-Martin-le-Pauvre, à Thury

(Oise), vers 1790, avec nos pins indigènes et

ceux d'Amérique. Ils ne le cèdent en grosseur

qu'aux pins du lordWeimouth ; mais ils sont

beaucoup plus hauts, et promettent une bien

plus longue existence. D'autres mélèzes plan

tés à Trianon dix ans auparavant sont moins

gros et moins hauts. Il n'existe aucun jardin

paysager qui ne renferme un certain nombre

de cet arbre, mais nulle part on n'en voit de

plantation considérable, quoique l'on con

vienne que son bois est de beaucoup supé

rieur à celui du pin sylvestre pour une infi

nité d'usages et pour sa plus longue durée.

Cependanton cite une propriété en Angle-

terre, appartenant à sir John Saimclaib, sur

laquelle on a planté une immense quantité

de mélèzes il y a une soixantaine d années,

et que l'on estime aujourd'hui à 10 millions de

francs. D'après cet exemple, M. le comte nu

Rambi teau, préfet de la Seine, vient d'en

faire planter plus de 300,000 sur ses proprié

tés, dans des terres auparavant incultes et

sans valeur.

Les feuilles du mélèze tombent toutes à l'au

tomne, et se reDouvellentau printemps; elles

sont linéaires, longues d'un pouce, d'un vert

tendre, naissent par faisceaux sur les bran

ches d'un an et alternes sur les pousses ac

tuelles. On peut impunément tondre ou cou

per au rez du tronc toutes les branches

des gros mélèzes, comme on fait aux peu

pliers d'Italie, en ne conservant que la flèche ,

ils repoussent une quantité d'autres bran

ches qui semblent ranimer la végétation. Les

fleurs sont monoïques, et les cônes qui leur

succèdent sont de la grosseur du pouce,

longs de 15 lignes, et se tiennent verticale

ment. Quant au semis et à l'éducation du mé

lèze, ce sont les mêmes que ceux expliqués

à l'article du Pin sylvestre. (Voy. ci-nevant.)

5. IF {Taxus baccata, Lin.) C%.70).— L'if

Fig. 70.

est un arbre originaire des montagnes du midi

de l'Europe s il ne craint nullement les ri

gueurs de nos hivers, mais sa croissance est

très-lente, et quoique avec le temps son tronc

devienne fort gros, sa hauteur ne s'élève pas

au-dessus de 30 à 40 pieds. Lorsqu'il croit en

liberté, il affecte assez la forme pyramidale;

ses rameaux s'étendent horizonialenient et

laissent un peu pendre leurs extrémités; ses

feuilles sont très-nombreuses, alternes, dis

tiques, linéaires-lancéolées, aiguës, longues

de 6 à 8 lignes, d'un vert foncé très-som-

bre ; on leur reproche de répandre une

odeur nauséabonde capable d'incommoder

les personnes qui resteraient long -temps

sous leur ombre. Aux petites fleurs jaunâ

tres, dioïques et peu apparentes de l'if,

succèdent des fruits ovales, gros comme des

pois, qui deviennent d'un très-beau rouge,

charnus, visqueux, et nue les enfant man

gent impunément sous le nom de morviaux.
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Le bois de l'if a l'aubier blanc, peu épais,

et le cœur d'un beau rouge-orange, nuancé,

très-dur, très-lourd, d'un grain fin, incorrup

tible, prenant un beau poli, très- propre aux

ouvrages de marqueterie, de tour, et pour

plaquer des meubles; le croisement de ses

fibres le rend aussi très-propre aux ouvrages

de charronnage et à tous ceux où il faut du

liant et de la dureté. Cependant on ne plante

aucun if pour ces usages , et il n'en existe

aucune forêt nulle part. Autrefois on le pro

diguait dans les jardins d'agrément, où on le

taillait sous toutes sortes de formes; mais,

en abandonnant ces goûts bizarres, on a cessé

de multiplier l'arbre qui était le seul propre

à les satisfaire, et l'if est aujourd'hui assez

rare partout, quoique son bois soit toujours

estimé.

L'if peut se multiplier de boutures faites

pendant l'hiver, à l'ombre et dans une terre

substantielle ; mais les arbres qui en pro

viennent ne sont ni aussi beaux ni ne s élè

vent autant que ceux provenus de graines.

Cest par graines,qu'il donne assez abondam

ment, qu'il faut donc le multiplier; on doit

les semer aussitôt qu'elles sont mûres, afin

que la plus grande partie lève le printemps

suivant; autrement elles seraient deux ou

trois ans à lever. On fait le semis sur un bout

de planche à l'ombre, en terre douce et

fraîche, et quand le plant a 3 ou 4 pouces de

hauteur, on le repique à la distance de 8 à

12 pouces, et on le laisse grandir jusqu'à ce

qu'il ait atteint la hauteur de 2 à 4 pieds, qui

est la taille la plus convenable pour le planter

enfin à demeure. Quoique l'if ne soit pas

difficile sur la nature de la terre ni sur 1 ex

position, il croît cependant mieux en bonne

terre à blé que dans toute autre. On a même

remarqué que des ifs venus en terre très-

calcaire avaient le bois moins bon que celui

d'autres ifs venus en terre moins calcaire.

Il existe quelques autres espèces d'if dont

je ne parle pas? parce qu'elles ne peuvent se

cultiver en pleine terre sous notre climat.

6. PIN ( laL Pinus; angl. Fir; ail. Fichte ;

ital. Pino ). — Voici le genre le plus nom

breux en espèces, et le plus utile de la famille

des conifères. Les zones froides< des deux

mondes en produisent des forêts immenses,

tandis que les pays chauds n'en montrent

que quelques espèces particulières et en pe

tit nombre. Quelques-unes s'élèvent à plus

de 150 piedsde hauteur,et d'autres atteignent

au plus 12 ou 15 pieds d'élévation. Toutes

ont les feuilles filiformes, longues de 2 pou

ces à 1 pied, réunies de 2 à 5 à la base par

une petite gaine; les fleurs sont monoïques,

disposées en chaton, et le pollen des fleurs

mâles est si abondant, qu'emporté au loin

par le vent et tombant sur la terre, on l'a

quelquefois pris pour une pluie de soufre.

Le fruit, appelé cône, est de différentes gros

seurs, selon les espèces. Les graines ne mû

rissent qu'à la seconde année, et même qu'à

la troisième dans le pin Pignon. Ces graines;

munies d'une aile plus grande qu'elles ( ex

cepté dans le Pignon et le Cimbro ), sont fa

cilement disséminées au loin par les vents.

Toutes les espèces de pin produisent de la

résine oudu goudron en plusou moins grande

quantité, et leur bois, toujours de longue du

rée et propre aux constructions, est d'autant

plus estimé qu'il provient d'une espèce à

plus grandes dimensions, qu'il a le grain plus

fin et offre plus de résistance aux agens des

tructeurs. Jusqu'à présent, c'est dans le pin

sylvestre que les peuples de l'Europe ont

trouvé le plus de qualités utiles, et c'est par

lui qu'il convient de commencer l'énumera-

tion des espèces susceptibles d'être mention

nées dans cet ouvrage. Pour les présenter

avec un certain ordre, on les divisera d'a

près le nombre de feuilles contenues dans

chaque gaine.

1. Pins à deuxfeuilles.

Pin sylvestre ( Pinus sylrestris , Lin.; angl.

Wildpine,Scotch pine; ail. Kiefer; ital. Pino),

Pin de Riga, pin de Russie,pin de Haguenau,

pin de Genève, pin à mâture.—Cet arbre pré-

degrés de latitude nord

del'Europe; aussi est-ce deces régions que les

puissances maritimes le tirent de préférence

à toute autre pour la mâture de leurs vais

seaux et pour diverses parties des construc

tions navales, civiles et militaires. Il faut

croire qu'il s'y multiplie rapidement, car,

d'après l'immense quantité qu'on en tire

Chaque année depuis des siècles, le pays en

serait dépourvu s'il n'y croissait pas plus

promptement qu'en France, et ne se repro

duisait pas plus abondamment par ses grai

nes. On le trouve aussi dans les Alpes, les

Pyrénées, les Vosges, en Auvergne; mais

dans aucun de ces endroits on ne lui recon

naît ni la hauteur ni les qualités de celui qui

nous vient d'au-delà du Rhin. C'est pour

quoi les économistes et les constructeurs en

font une espèce distincte de ceux de la même

sorte naturels ou élevés en France, tandis

que les botanistes soutiennent que ces diffé

rences ne constituent que des variétés dues

au climat et au territoire. Le gouvernement

en a fait venir des graines de Russie il y a

une trentaine d'années, et en a fait planter

une petite forêt près de Rochefort, qui donne

actuellement de grandes espérances. Des par

ticuliers en ont planté aussi dans l'espoir

qu'il soutiendra chez nous la réputation qu'il

a dans le nord. La forêt de Fontainebleau en

contient maintenant à peu près 10 mille ar-

pens de différens âges, et dont le premier

semis a été fait avec des graines tirées en

partie de Russie en 1786; je dis en partie,

car on a semé en même temps et en mélange

du pin maritime.

Pour que le pin sylvestre atteigne toute sa

hauteur, qui est de plus de 100 pieds, il faut

qu'il croisse en forêt et en futaie; alors sa

tige file droit comme un cierge et son écorce

reste lisse et grisâtre; ses rameaux, ternés

ou quaternés, forment des étages plus éloi

gnés les uns des autres cl le bois du tronc en

est meilleur; ses feuilles, longues de 3 pouces

dans les jeunes plants bien venant, et lon

gues seulement de 2 pouces sur les arbres

adultes, sont d'un vert gris sombre, raides et

fort dures. Les fruits {fig. 71 ) sont petits,

plus courts que les feuilles, restent de la gros

seur d'un pois pendant la première année,
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deviennent plus gros que le pouce, longs de

20 à 24 lignes, et mûrissent leurs graines dans

la seconde année.

Fig. 71.

A l'inspection des pins sylvestres provenus

du premier semis fait dans la forêt de Fon

tainebleau, il y a bientôt 60 ans, on peut pré-

a de la perte à l'abattre plus tôt

dans un sol favorable.

Climat, sol, exposition.—Cetarbre parai t ne

pas pouvoir atteindre toutes ses dimensions

dans les plaines à une latitude plus sud que

l'ouest de la France. Si on le trouve prospé

rant dans les Alpes et les Pyrénées, cela tient

à la hauteur des lieux. Un sol sablonneux ,

pierreux, plus sec qu'humide, lui suffit; ce

pendant il est loin de refuser ce que nous

appelons bonne terre légère. Les montagnes

siliceuses ou granitiques, qui laissent des

roches à découvert, lui conviennent beau

coup; là ses racines, naturellement courtes

et menues, s'alongent de 20 à 25 pieds, de

viennent grosses comme le bras, courent et

serpentent le long des roches, qu'elles sem

blent affectionner pins que la meilleure terre.

J'ai découvert et constaté cette singularité

dans la forêt de Fontainebleau, où les roches

et les pins ne manquent pas. Quant à l'expo

sition, celle du nord lui est le plus favorable ;

mais sur les hauteurs, elle lui devient moins

nécessaire.

Semis en place. — Tous les auteurs con

viennent que pour former un bois de pins

ou pour en couvrir un grand terrain, la

meilleure manière serait d'y faire un semis

de graines de cet arbre; mais on n'est pas

d'accord sur le meilleur procédé à employer

pour réussir le plus complètement possible.

Si le terrain est entièrement nu, les uns con

seillent de le labourer peu profondément,

et au printemps, d'y semer a la volée des

Î;raines de pin et de l'avoine ; cette dernière,

evant promptement , protégera le jeune

plant de pins contre les ardeurs du soleil

pendant 1 été. Dans ce cas, il faut semer l'a

voine clair et la laisser périr sur pied. Si, au

contraire, le terrain était couvert d'herbages

et d'arbustes, on ne pourrait se dispenser

de le labourer assez profondément pour faire

le semis de la même manière; mais l'expé

rience a appris qu'un semis de pins fait sur

une terre profondément labourée réussit

moins bien que sur une terre qui n'a été , en

quelque sorte, qu'égratignée parce que plus

la terre est ameublie à une grande profon

deur, plus les gelées successives de l'hiver

la soulèvent, déracinent les jeunes pins et

les font périr. L'époque la plus critique pour

un semis de pins est le premier hiver, sur

tout quand la terre ne reste pas couverte de

neige pendant long-temps. Quand on a com

mencé à semer en pins de grandes parties de

la forêt de Fontainebleau, on labourait la

terre à grands frais, et jamais un quart du

semis ne réussissait, soit parce que la terre

se soulevait par les gelées pendant l'hiver,

soit parce que le jeune plant manquait d'a

bri. Le semis à la volée ayant encore d'autres

chances contre lui , il vaut mieux semer en

rayons dirigés de l'est à l'ouest, espacés entre

eux de 5 à 6 pieds. Dans ce cas, les uns con

seillent de planter au moins un an d'avance

des lignes d'arbustes et d'arbrisseaux dans

le même sens et à la même distance, et de

semer ensuite les pins en rayons parallèles

aux lignes d'arbustes et à 1 pied ou 15 pouces

de distance du côté du nord, afin que l'ombre

des arbrisseaux protège le jeune plant des

ardeurs du soleil. D'autres conseillent de

planter des lignes de topinambour au lieu

d'arbrisseaux. Alors les tubercules du topi

nambour peuvent se mettre en place seule

ment 8 ou 15 jours avant qu'on exécute le

semis de pins, ou bien en même temps. Leurs

tiges et leurs feuilles, se renouvelant à cha

que printemps , protégeront le jeune semis

pendant plusieurs années, et fourniront une

quantité prodigieuse de tubercules précieux

pour la nourriture des bestiaux. Pendant ce

temps, l'intervalle entre les lignes pourra

être cultivé en légumes, pommes-de-terre

ou autres plantes. Mais si la terre, au lieu

d'être nue, était couverte d'herbages et d'ar

brisseaux, on ouvrirait des rigoles profondes

de 4 ou 5 pouces, larges de 7 ou 8, dans la

direction et à la distance indiquées , et on

sèmerait la graine de pin dans le fond des

rigoles. Les herbages et les arbrisseaux pro

tégeraient suffisamment le jeune plant. Ce

dernier procédé est employé avec succès dans

la forêt de Fontainebleau, concurremment

avec un autre moyen encore plus économi

que, qui consiste à semer à la volée les

graines de pin sur et au-travers des bruyères,

et de donner la bruyère aux pauvres gens du

pays à condition qu'ils l'arracheront de suite.

Les graines se trouvent suffisamment en

terrées par l'arrachage des bruyères, et le

i'eune plant assez protégé par les her-

les qui restent et par les petits monti

cules de terre produits par l'arrachage. De

?[uelque manière que l'on sème en place, il

aul tâcher que les graines ne soient guère

qu'à 5 ou 6 pouces 1 une de l'autre; car, en

supposant que toutes lèvent, il périra tou

jours beaucoup de jeunes plants pendant la

première et la deuxième année.

Semis en pépinière. — Quand des difficul

tés ou quelque raison ne permettent pas

d'exécuter le semis en place , on fait le se
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mis en pépinière, c'est-à-dire dans un lieu

très-circonscrit, en bonne lerre douce, lé

gère, à l'exposition du nord ou ombragée,

sans cependant que la circulation de l'air

Jsoit interceptée. On laboure et on ameu-

lit bien la terre, on en nivelle la surface,

on y sème en avril les graines de pin à en

viron un pouce de distance, et on les re

couvre immédiatement de 3 ou 4 lignes

d'épaisseur de terreau , ou mieux encore de

terre de bruyère. Les soins de toute l'an

née se borneront ensuite à quelques arro-

semens quand la terre devient trop sèche.

On laisse ordinairement le semis 2 ans sur

place, mais lorsqu'il réussit parfaitement on

peut le repiquer à l'âge d'un an.

Premier repiquage.— Soit que l'on repique

à l'âge d'un an ou de 2 ans, c'est toujours en

avriiou mai, quand les pins entrent en sève,

qu'il faut les repiquer. A cet elfet on pré

pare par un bon labour, à la bêche ou à la

noue, l'étendue de terrain nécessaire; on

soulève les plants en passant obliquement

une bêche au-dessous de ses racines; on les

met dans un panier sans en secouer la terre,

et on va sans perdre de temps les repiquer

en lignes, à la distance de 12 ou 15 pouces

l'un de l'autre, dans la terre préparée. Un

temps couvert est le plus propre pour cette

opération, et on donne un verre d'eau à

chaque plant pour l'attacher à la terre où

il restera pendant 2 ans, et recevra un la

bour chaque année et les sarclages néces

saires. Le repiquage a l'avantage de multiplier

les racines du jeune plant, et d'augmenter

les chances de succès lorsqu'il faudra le plan

ter définitivement à demeure. Ce n'est pas

que du plant non repiqué ne puisse jamais

réussir; mais, quand les années ne sont pas

favorables, il en meurt une grande partie.

J'ai moi-même planté avec le plus g^rand suc

cès des pins sylvestres, hauls de 8 a 10 pieds,

pris dans la forêt de Fontainebleau, qui n'a

vaient jamais été repiqués; mais il m a fallu

employer des soins minutieux et des pro

cédés dispendieux impraticables dans une

grande plantation.

Deuxième repiquage.—Cette seconde opé

ration ne peut pas être un repiquage propre

ment dit , c'est une transplantation , mais je

conserve le mot consacré par l'usage. Le se

cond repiquage n'est pas même toujours

exécuté dans l'éducation des pins; cepen

dant, comme il contribue à augmenter le

nombre et les fibrilles des racines, c'est tou

jours une bonne pratique de l'exécuter. C'est

même sous ce point de vue que j'ai conseillé

de faire le premier repiquage à 12 ou 15

pouces de distance, car autrement il fau

drait l'espacer davantage. Quand le premier

repiquage a 2 ans ou même 3, s'il n'a pas crû

avec vigueur, on prépare, par un labour

convenable, un terrain double en étendue

de celui qui le contient, et on y ouvre, à 4

pieds de distance, des trous de 8 à 9 pouces

de profondeur sur 1 pied de largeur, disposés

en lignes à 2 pieds 1 un de l'autre, et de ma-

nièreà former l'échiquier; ensuite,et toujours

en avril ou mai, quand la végétation sem

ble commencer, on passe une bêche sous les

racines desjeunes pins, on les soulève par une

pesée, ou les enlevé eu motte, ou du moins

avec une grande partie de la terre qui est

entre leurs racines, et on va les placer dans

les trous qui leur sont préparés. Cette fois-

ci il est rarement besoin d'arroser ; mais,

pendant les 2, 3 ou 4 ans que ces jeunes

arbres peuvent rester en place, on les entre

tiendra nets par de légers labours et des

sarclages.

Plantation en place. — Les pins qui ont

subi les deux opérations que je viens de dé

crire n'ont presque plus de danger à cou

rir lorsqu'on les plante définitivement en

place, parce que leurs racines seront moins

longues, beaucoup plus ramifiées, et qu'on

est sûr de pouvoir les enlever avec une motte

plus ou moins considérable, ce qui est une

grande sécurité pour le planteur. —Pendant

les 2, 4, et même 6 années que les jeunes

pins peuvent rester dans cette position sans

souffrir, on a le temps d'aviser aux moyens

de préparer le grand terrain où l'on veut

définitivement les voir figurer, soit en ave

nue, soit en quinconce, en massif ou en fo

rêt. Si l'on plante les pins de l'une des deux

premières manières, c'est évidemment dans

la vue de n'en retirer que de l'agrément

ftendant longues années; alors on espacera

es arbres à 20 pieds l'un de l'autre. Dans le

troisième cas, on peut avoir le même point

de vue que dans les deux précédens, alors

on plantera à la distance de 15 à 20 pieds; ou

bien on peut vouloir en tirer profit en peu

d'années, alors on plantera à la distance de

6 pieds. Quant à la plantation d'un grand

bois ou d'une forêt de pins, c'est le profit

qu'on a droit d'en attendre qui doit être le

premier mobile; et pour que les frais puis

sent rentrer le plus tôt possible en attendant

le profit, il convient de planter les arbres à

6 pieds l'un de l'autre et en lignes. — Lors

que les jeunes pins de la pépinière ont 4 ou

5 pieds de hauteur, il faut penser à les

planter à demeure. Pour cela on leur prépa

rera des trous profonds de 18 pouces sur 3

pieds de face s'ils sont carrés , ou 3 pieds de

diamètre s'ils sont ronds, et on rejettera de

la meilleure terre dans le fond des trous

pour les réduire à la profondeur de 12 ou

14 pouces. Cette opération peut, ou plutôt

doit se faire six mois, un an avant l'époque

de la plantation, afin que la terre s'ameu

blisse et se bonifie. Quoiqu'on cite des exem

ples de plantations faites à l'automne qui

ont bien réussi, il est toujours prudent de

ne planter les arbres résineux qu'au mo

ment où ils entrent en sève. Quand on les

sort de terre- plus tôt , leurs racines très-

menues s'altèrent, pourrissent, et meurent

en partie avant que la végétation vienne

pour les ranimer dans leur nouvelle posi

tion. Si l'on a beaucoup à planter, il faut

multiplier les bras pour que le tout soit ter

miné en 8 ou 15 jours, en temps opportun.

Les trous étant préparés, on lèvera les pins

de la pépinière, en prenant bien garde d'en

dommager ni de raccourcir leurs racines,

entre lesquelles il devra rester beaucoup de

terre, et on les transportera aux trous qui

leur sont destinés pour les y planter avec les

soins requis par l'expérience.

Manière de soigner et d'utiliser un semis ou

une plantation de pins pendant les premières
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années. — Les jeunes pins, une fois à de

meure, n'ont plus besoin de culture propre

ment dite, parce que leur ombre fait mou

rir les herbes qui se trouvent à leur pied;

mais si des arbrisseaux s'élevaient au-dessus

d'eux, il faudrait les en débarrasser. Dans

un semis à demeure, les individus sont tou

jours beaucoup plus nombreux que la place

et l'air ne le comportent, et les gros font mou

rir les petits, après en avoir souffert eux-

mêmes pendant quelque temps. 11 vaut donc

mieux couper les petits rez-terre avant qu'ils

soient étouffés, et en faire des bourrées,

afin que les grands croissent plus à leur aise;

et, en répétant cette opération tous les 2 ou

3 ans dans le commencement, et à de plus

longs intervalles dans la suite, on prélude

à rentrer dans ses frais. Cette espèce d'é-

claircie, qui fait partie de l'aménagement des

forestiers, s'appelle jardiner, éclairci en jar

dinant, et convient parfaitement aux pins.

Elle se répète aussi souvent que les arbres

paraissent se gêner réciproquement en crois

sant trop près les uns des autres; toujours

on coupe près de terre les mal venant, les

Elus faibles, pour faire de la place aux plus

eaux, aux plus élevés, jusqu'à ce que ceux-

ci soient à 20, 25, 30 pieds les uns des autres,

qu'ils jouissent de tout l'air convenable, et

que rien ne les empêche d'atteindre le maxi

mum de leur croissance. Pendant ces lon

gues années on retire d'un semis ou d'une

plantation de pins en forêt, des bourrées,

des fagots, du bois à briller, du bois de char

pente, du goudron, en attendant que les gros

arbres soient eux-mêmes en âge d'être abat

tus avec le plus grand profit.

Cette manière de semer et planter le pin

sylvestre, d'en éclaircir le bois ou la forêt,

est applicable aux autres pins indigènes à

grande dimension, aux exotiques, lorsqu'ils

ne craignent à aucun âge les rigueurs de nos

hivers, au mélèze, au sapin et à l'épicéa. Si

quelques-unes de ces espèces réclament de

petits soins particuliers ou moins de précau

tions, j'en avertirai à leur article, comme je

renverrai à celui-ci pour les généralités de

leur culture.

Pmd'Écosse {Pinus rubra,Yf\\\.) (Jîg.72).Ce-

Fig. 72.

lui-ci forme de grandes forêts en Ecosse ; on

l'indique aussi comme croissant naturelle

ment dans les Alpes et dans les Pyrénées; les

uns le considèrent comme une espèce distinc

te, et les autres comme une variété du pin

sylvestre. Le fait est qu'on ne peut l'en distin

guer par aucun caractère de quelque valeur,

et que ses légères modifications ne sont dues

qu'au climat. Les Anglais en font les mêmes

usages que nous du pin sylvestre.

Pin horizontal {Pinus horizontalis). Au

tre variété remarquée depuis très-peu d'an

nées parmi la précédente dans les forêts de

l'Ecosse. On la dit supérieure par les qua

lités de son bois, et divers auteurs l'ont déjà

préconisée. Elle est encore inconnue eu

France.M. Soulange-Bodin l'a introduite de

puis peu dans ses vastes pépinières.

Pin mugho {Pinus uncmata, De C.). Cette

espèce croit dans les Alpes et lesPyrénées,où.

elle ne s'élève qu'à la hauteur de 12 ou 15 pi.,

et par conséquent ne mérite pas la culture.

Pin nain {Pinus pumilla, WaldsL). Croit

daus le Jura, et mérite encore moins la cul

ture que le précédent.

Pin d'Alep {Pinus halepensis, Desf.). Arbre

peu garni . assez élégant, haut de 25 à 30

pieds, feuilles longues et fines, d'un vert

glauque, réunies par deux ou par trois dans

la même gaine. Il croit sur les deux rivages

de la Méditerranée, en Provence, en Syrie et

en Barbarie. De Caudolle dit que c'est de lui

qu'on tire exclusivement le goudron en Pro

vence. Il est plus du ressort des jardins

paysagers que de la grande culture

Pin pignon {Pinus pinea, Lin.). Cette es

pèce croit dans les parties méridionales de

l'Europe, et on la cultive peu en Fi ance. Son

tronc devient gros, mais sa hauteur ne parait

pas devoir dépasser une cinquantaine de

pieds, car il se forme naturellement une tête

hémisphérique fort large, qui ne lui permet

pas d'alonger sa flèche. Son écorce, à un

certain âge, présente des stries en hélice qui

indiqueraient que le bois de son tronc est

tors, ce qui lui donnerait une grande force.

Aussi Olivier dit-il qu'il sert exclusivement

de mâture à la marine turque. Ses feuilles sont

plus longues et d'un plus beau vert que celles

du pin sylvestre, et ses cônes {fig. 73) , gros

Fig. 73.
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commele poing, renferment desgraincs de la

grosseur d'une pistache, qui sont trois ans h

mûrir, et dont l'enveloppe osseuse et très-

dure renferme une amande bonne à man

ger. Cet arbre est d'une croissance lente en

hauteur, et ses jeunes semis craignent nos

gelées fortes pendant ! ou 3 ans, et ensuite

Tes bravent assez bien.

Pli» maritime (Pinus maritima, Lin.). Le

pin maritime croît abondamment dans les

landes de Bordeaux et le long de la Médi

terranée; sa végétation est magnifique, et

pendant sa jeunesse il est très-beau par ses

nombreuses feuilles longues de 5 ou 6 pouces

d'un vert tendre et très-grosses. Ses cônes

(Jig. 74), gros et longs de 4 pouces, servent

Fig. 74.

aussi à le faire reconnaître. Tant qu'il est

jeune, il surpasse en hauteur les pms syl

vestres de son âge; mais, après 50 ans, il se

laisse dépasser en (hauteur, quoiqu'il con

serve toujours la supériorité en grosseur.

Son tronc n'est jamais parfaitement droit,

et ce défaut, joint à la qualité inférieure de

son bois, le rendent impropre à la mâture;

d'un autre côté il fournit beaucoup de bois

de charpente, de bois à brûler, et on en re

lire une grande quantité de goudron dans

les laudes de Bordeaux. C'est aussi le pin

qui fournit le plus de terreau par la décom

position de ses feuilles tombées, et qui, parce

moyen, contribue le plus à améliorer le sol

où il vit long-temps. En 1822 et 1823, on a

retiré aussi du goudron, autant que dans les

landes, des pins maritimes semés dans la

forêt de Fontainebleau en 1786, tandis que

les pins sylvestres du même âge n'en ont

pas voulu rendre du tout. Il existe une

vingtaine de pins maritimes dans un parc à

Louvecienoes, près de'Marly, qui paraissent

bien avoir 100 ans. Ils sont admirables pour

leur grosseur; leur écorce, exlraordinaire-

ment épaisse et fort dure, est crevassée plus

que celle d'aucun autre arbre que j'aie ja

mais vu. Cette espèce réussit difficilement au

nord de Paris, ou déjà nous sommes obligés

de prendre quelques précautions pour en pré

server les jeunes semis contre certains froids

de l'hiver. Les grands individus souffrent

aussi un peu dans les hivers rigoureux. Celui

de 1829-1830 a fait tomber toutes I, ., feuilles

des pins maritimes de la forêt de Fontaine

bleau ; mais les rameaux n'ont pas souffert.

Ce ne serait donc pas snns danger que l'on

exécuterait de grands semis en place pour

en former un bois au nord de Paris; il vau

drait mieux semer en pépinière et repiquer

ensuite, comme il est dit à l'article du pin

sylvestre. On donne au pin maritime une ou

plusieurs variétés sous les noms de pin pin-

sot, pin du Mans, pin à trocket ou à grappe,

petitpin maritime, qui ne méritent pas d être

signalées dans cet ouvrage.

Pin des Pyrénées [Pinus Pyrenaica, De C.),

Pin écailleux {Pinus squamosa, Bosc). Sont

deux pins encore inconnus dans nos cultu

res; l'un se rencontre dans les Pyrénées et

l'autre dans les Basses-Alpes.

Pin de Corse (Pinus laricio, Lin.). Celui-

ci est très-préconisé parmi nous, et sa cul

ture en grand est vivement conseillée par

les meilleurs écrivains. C'est un arbre ma

gnifique, non moins droit que le pin syl

vestre, et qui le surpasse en grosseur el

en élévation. Il est tout aussi rustique, et

son éducation est absolument la même;

ses feuilles, plus longues et tourmentées, lui

donnent un aspect plus agréable; ses fruits

(fig. 75 ) sont également plus gros et plus

Fig. 75.

longs. Il parait très-propre à la haute mature;

cependant des expériences faites à Toulon,

pendant le blocus continental sous l'empire,

tendent à faire penser qu'il ne vaut pas le

pin sylvestre pour faire de grands mâts. En

1823. M. Larminat, alors conservateur de la

forêt de Fontainebleau, a commencé à "faire

greffer clans cette forêt le pin laricio sur le

pin sylvestre, par la greffe herbacée ou à la

TscnuDY. Depuis cette époque, on en exécute

un certain nombre chaque année, et on

compte maintenant dans la forêt plus de

12,000 laricio greffés de celte manière. Leur

végétation dépasse celle des pins sylvestres

non greffés. On dit que dans l'Ile de Corse

les laricio s'élèvent à la hauteur de 140 pi.

Les expériences faites à Toulon ont fait con

naître qu'il a beaucoup d'aubier, et que cet

aubier est accessible a la pourriture; cela

lient sans doute à son développement plus

■ apici: ^3 grosseur et en hauteur que dans
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le pinsvlvestre. Néanmoins, son boisesl pré

cieux pour les charpentes de grande dimen

sion, et sa culture en grand, vu la rapidité de

sa croissance, mérite toujours d'être encou

ragée. Son éducation est la même que celle

du pin sylvestre.

Pin de Caramanie. On ne voit encore que

quelques individus de cette espèce aux en

virons de Paris, et les botanistes soutiennent

qu'elle n'est qu'une variété du pin laricio.

L'arbre est plus touffu; mais, quoique très-

robuste, sa croissance est lente, et il parait ne

devoir jamais atteindre la moitié de la hau

teur du laricio; la grande culture ne doit

donc pas s'en occuper.

Pins à cinq jeuilles

Pincimbm (Pinuscimbra, Lin. ), Alviès, tinier

(fig.1%). Celle espèce se trouvesur les Alpes,

Fig. 76.

Vif {Abies

sur les montagnes de la Savoie et jusqu'en

.Sibérie. Partout, ainsi que dans nos cultures,

il reste si petit qu'il ne sera jamais qu'un ob

jet de curiosité dans les collections et dans

les jardins d'agrément. Je n'en parle ici que

pour rappeler que ses graines, dures comme

celles du pin pignon, sont grosses comme des

pois et bonnes a manger, et qu'on en relire

une huile estimée en pâtisserie.

Il sera question des autres pins dans la

Section suivante des Arbres exotiques,

SA.PIN commun ou h feuilles a'i

taxifolia Desf. ; angl. Tiorwo_

spruce fr; ail. Gemeine fichte, Rotktmwe ;

ital. Abele ).—Ce genre ne contient que 2

espèces européennes et 3 ou 4 américaines

qui puissent se cultiver à l'air libre sur

notre sol. Celle dont il est ici question

croit naturellement sur les montagnes éle

vées du nord de l'Europe, où elle forme de

vastes forêts; elle est moins commune en

France, quoiijue les Pyrénées, la Bourgogne

et la Normandie en produisent d'assez fortes

masses. C'est un très-bel arbre pyramidal,

droit comme une flèche, et dont lesbranehes,

disposées par étages, s'étendent horizontale

ment, ainsi que leurs feuilles linéaires, lon

gues de 8 à 12 lignes, échancrées au sommet,

blanchâtres en dessous, disposées sur deux

rangs aux côtés des rameaux. Ses fruits (fig.

77 ) sont presque cylindriques, longs de 3

Frrr- 77.

ou 4 pouces sur plus d'un pouce de diamètre,

et se tiennent toujours verticalement sur les

rameaux, comme ceux du cèdre. Ils mûris

sent leurs graines dans la seconde année. La

croissance de cet arbre est assez lente pen

dant ses premières années; mais bientôt sa

flèche s'alonge avec vigueur, et l'arbre par

vient à la hauteur de 100 pieds et davantage.

Dose dit même qu'un sapin de 50 ans peut

avoir 120 pieds de hauteur. Son écorce est

toujours lisse, et à certain âge il commence

à se former, sous son épidémie, de grosses

ampoules pleines de térébenthine , que l'on

recueille et qui entre dans le commerce sous

le nom de térébenthine de Strasbourg. Le

bois du sapin est plus vibrant qu'aucun autre,

puisque c'est celui qui transmet le mieux et

prolonge le plus les sons formés par l'archet,

sur les instrumens à cordes. C'est cette pro

priété, jointe à sa légèreté, qui le fait préfé

rer par les luthiers. Il est d'ailleurs d'un

service très-étendu pour la marine, la char

pente, la menuiserie et la layeterie; et sa

légèreté lui vaut souvent la préférence sur

d'autres bois, dans différentes constructions.

Son écorce sert à tanner les cuirs, où il est

abondant, et les moutons sont friands de ses

feuilles. La terre qui convient au pin sylvestre

lui est également propre, et lorsqu'il croit

dans les rochers, ses racines prennent aussi

plus de longueur et de grosseur, et serpentent

le long des roches enterrées pour eu suivre

le contour. Ce que j'ai dit de l'éducation du

pin sylvestre convient au sapin.

SxrlN épicéa (Abies picea Desf.; ang. SU-

verfir; ail. IVeisstanne, Eileltanne y ital. Epi

céa ). C'est sous les noms ùïépicéa, picéa,

pesse, que cette espèce est généralement con

nue. Elle croit naturellement dans le no: d

de l'Europe, sur les Alpes et dans les Vosges,

et figure abondamment dans tous les jardins

paysagers. C'est un arbre pyramidal, d'une

croissance rapide, haut de 60 à 80 pieds,

dont le tronc est droit comme une flèche et

les branches courtes, très-ramifiées, d'abord

horizontales et bientôt inclinées ; les feuilles

sont très-nombreuses, éparses, longues de 8

ligues, linéaires, sub-tétragones, aiguës et

d'un vert sombre très-fonce; les cônes (fig.

78 ) sont pendans, sub-cylindriques, longs
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Fis. 78.

de 4 à 6 pouces, sur 15 ou 18 lignes de dia

mètre. Le bois de l'épicéa a les qualités de

celui du sapin. On en retire, par incision, de

la résine, la poix de Bourgogne. Le semis,

le repiquage et la plantation de l'épicéa se

font comme ceux du pin sylvestre, et avec

beaucoup de chances de succès, surtout dans

la reprise; mais ses branches étant plus

courtes, on le plante à une moindre dis

tance. POITEAU.

Sect. H.—Arbresforestiers exotiques.

La théorie de la naturalisation des végétaux

repose tout entière sur la connaissance des

circonstances dans lesquelles chaque plante

végète dans son pays natal, et sur la pos

sibilité d'en obtenir ailleurs une imitation

plus ou moins complète. Or, on sait que la

température moyenne d'un lieu donné sur

le globe est déterminée essentiellement par

trois causes : 1° sa distance à l'équateur ou

sa latitude; 2° son élévation au-dessus du ni

veau de la mer; 3° son exposition, soit au

midi, soit au nord, soit aux vents habituelle

ment chauds ou froids. La texture propre du

terrainplus oumoins susceptible de s'échauf

fer, l'état de la surface du sol relativement

aux forêts ou aux eaux qui le recouvrent, la

position géographique des pays relativement

a la forme générale des continens, la puis

sance de certaines causes locales de chaleur,

comme des volcans, des sources d'eaux ther

males, ou de froid, comme des glacières

continuelles et des arrosemens d'eau prove

nant de la fonte des glaces, sont autant de

circonstances qui, pour n'être que secondai

res, ne sont pas moins influentes ; mais leur

action réunie est trop compliquée pour qu'il

soit possible de déterminer avec rigueur la

température d'un lieu donné autrement que

par l'expérience. Et lors même que l'on par

viendrait à connaître exactement les tempé

ratures moyennes propres des pays réputés

isothermes, la même température moyenne

f>eut être distribuée très-inégalement entre

es diverses saisons de l'année , et l'on conçoit

sans peine que ce qui influe sur les végétaux,

ce ne sont pas les moyennes, mais les extrê

mes de la température ; ainsi, que, dans un

climat donné, il gèle seulement une fois par

an, toutes les plantes qui craignent la gelée

en sont naturellement exclues, lors même

que le reste de l'année serait très-chaud.

Ces observations s'appliquent surtout aux

arbres que l'on veut transporter d'un pays

dans un autre pour en augmenter la richesse

forestière, et où l'on a l'intention de les éta

blir à demeure, de façon à ce qu'ils y pren

nent tous leurs développemens naturels, s'y

propagent par leurs semences, et y subissent,

sans altération de leurs qualités spéciales, les

mêmes influences locales sous lesquelles vi

vent et prospèrent depuis des siècles les arbres

indigènes ou d'autres arbres anciennement

introduits, et qui ont subi sans inconvénient

ces influences.

Il faut d'ailleurs distinguer soigneusement

l'acclimatation de la naturalisation. L'accli

matation est l'acte par lequel on accoutume

un être organisé à supporter une tempéra

ture ou un climat différent de celui dont il

est originaire; la naturalisation est seule

ment un acte par lequel on transporte et

on propage un être organisé dans un pays

différent du sien. Personne ne peut nier la

possibilité des naturalisations, et nos champs,

nos bois et nos vergers leur doivent aujour

d'hui leurs principales richesses; mais il y en

a qui conservent des doutes sur les acclima

tations des plantes proprement dites; et des

faits très-mullipliés portent à croire en effet

ue chaque espèce ne peut supporter qu'un

egré de température déterminé par sa

contexlure; or c'est cette contexture que

l'homme ne peut changer. On dit souvent

qu'une plante nouvelle est acclimatée, tandis

qu'elle est simplement naturalisée. De savans

physiologistes ne partagent pas l'opinion de

la plupart des cultivateurs qui pensent que

les végétaux provenus de graines récoltées

danslepaysoù ils ont été introduits, sont plus

robustes que ceux qui proviennent de grai

nes étrangères.Ce serait donc seulement dans

les résultats de la culture qu'il faudrait cher

cher des moyens et des exemples d'acclima

tation réelle. En effet, la culture produit des

variétés qui n'auraient probablement pas

pris naissance dans l'état de nature, et qui

ont ou peuvent avoir, dans la contexture de

leurs tissus, des degrés inégaux de suscep

tibilité, quant à la température. Ces variétés

sont principalement produites par l'hybri-

dité, et leur production donne un grand in

térêt à l'étude ou à la question des féconda»

tions artificielles. Mais ce ne seraient pas

même encore là des acclimatations parfaites,

puisqu'en transplantant ces espèces sous un

climat plus froid, on n'aurait fait après tout

que substituer une race plus dure à une race

plus délicate.

Nous avons cru devoir placer ces observa

tions générales en tête des considérations

que nous avons à présenter en faveur de la

naturalisation ou de l'introduction des arbres

forestiers exotiques dans les grandes planta

tions économiques de la France, afin d'éclai-

reretdefixerd avance les esprits non pas sur

les avantages de cette naturalisation faite en

grand, ils ne peuvent pas être contestés,

mais sur l'extrême facilité de sa réalisation,

qui, déjà prouvée pour beaucoup d'espèces

3
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par une série d'observations qui remontent

à près d'un siècle, ne doit point consister dans

les tâtonnemens d'une acclimatation encore

douteuse, mais dans l'extension indéfinie à

donnera la propagation d'espèces déjà éprou

vées, ou d'autres espèces dont les différentes

analogies du climat, de l'exposition, du sol,

de la constitution et delà manière de végéter,

garantissent d'avance la réussite. La possibi

lité de la naturalisation de ces végétaux n'est

plus un sujet de doute; mais il reste à géné

raliser ce qui a été fait seulement pour quel

ques espèces, à multiplier les individus eta les

répandreà la surface de notre sol, selon la qua

lité du terrain, le climat et les beslons de la

population : ces espèces étant toutes ou pres

que toutes susceptibles de se naturaliser en
France, depuis le 42* degré jusqu'au 51e. _

Mais la naturalisation est - elle utile ?

Elle l'est sans doute pour les progrès de la

science; elle l'est encore pour notre agré

ment; elle l'est surtout pour notre utilité,

car elle doit enrichir le pays de bois et au

tres substances végétales d'une utilité in

contestable pour les besoins matériels de la

société. Cependant, si le sol des Etats-Unis,

profond, fertile, imbibé d'eau, excite dans les

arbres indigènes une végétation d'une ex

trême vigueur, il faut convenir aussi que le

bois de ces arbres est assez généralement

lâche, poreux et mou, ce qui restreint beau

coup l'emploi qu'on en peut faire, et en di

minué considérablement la valeur dans le

sens que les économistes donnent à ce mot.

Il semblerait donc, au premier coup-d'œil,

aue, pour la consommation, les végétaux

es Etats-Unis ne pourraient soutenir la

concurrence avec les nôtres; mais le chan

gement de sol et de climat aura nécessaire

ment une grande influence sur les produits

et devra les améliorer. Tous les bois varient

par celte influence, et si les espèces ont cha

cune des qualités qui leur sont propres, elles

ont aussi une certaine disposition à se plier

plus ou moins aux exigences des causes ex

térieures. On ne peut guère douter que les

arbres de l'Amérique du nord, quand nous

les aurons naturalisés chez nous, ne subis

sent cette loi, comme tant d'autres arbres

exotiques. Déjà nous possédons un certain

nombre de faits qui déposent en faveur de

celte opinion. A la vérité, les arbres de l'A

mérique du nord perdent certainement cette

activité devégétation elde croissance, qui est

le résultat prolongé de l'action du climatet du

sol originaires; mais enfin ils la perdent, et

ils éprouvent des modifications importantes,

dont la principale est l'accroissement de leur

densité; ils gagnent en solidité, tandis qu'ils

perdent en volume, et il est fort probable

que si on venait à des applications, la balance

serait avantageuse au producteur et au con

sommateur.

Autre considération importante qui milite

pour la naturalisation des arbres exotiques :

notre sol, exploité depuis tant de siècles,

est presque épuisé; toute la science du culti

vateur ne lui rend pas ce qu'il a perdu et ce

qu'il perd annuellement. Cela est vrai sur

tout pour les terres boisées. L'impérieux

effet d'une consommation sans bornes dimi

nue considérablement la masse des bois, en

même temps que la reproduction constante

des mêmes races dans les mêmes sols occa-

sione des altérations qui influent sur la

qualité des semences, et qui se manifestent

par la détérioration graduelle des généra

tions nouvelles. Il y a nécessité d'appliquer

à la culture des arbres un système d'asso

lement par hémisphère ; c'est un palliatif à

l'épouvantable dégradation du sol dans les

contrées de vieille civilisation. Nous devons

être d'autant moins disposés à reculer devant

les difficultés d'une telle entreprise, qui du

reste ne peut s'achever que par les efforts

continus de plusieurs générations, qu'il n'est

pas une localité en France qui ne puisse dé

velopper quelque espèce américaine, tout

aussi bien que telle que ce soit de nos es

pèces indigènes.

Enfin, il n'est point douteux que le me-

lanse des races étrangères aux races du pays,

ne donne lieu à une série indéfinie de croise-

mens naturels qui devront produire à la lon

gueune foule d'espècesouvariétés améliorées.

Tels sont les principaux points de vue sous

lesquels l'introduction des arbres forestiers

exotiques dans les grandes plantations éco

nomiques mérite d'être considérée, comme

moyen non-seulement d'accroître, d'éten

dre et de varier notre richesse forestière ,

mais aussi de contribuer à l'amélioration

et à la régénération de nos bois.

Nous allons passer rapidement en revue

les plus intéressans de ces arbres, en les

divisant en deux groupes principaux : celui

des arbres à feuilles pour la plupart cadu

ques, et celui des arbres à aiguilles pour la

plupart persistantes, qui comprend les ar

bres résineux.

Les arbres feuillus dont nous nous oc

cuperons ici avec un détail proportionné à

leur importance, sont les érables, les aunes,

les bouleaux, les charmes, les châtaigniers,

les micocouliers, les cerisiers, le plaquemi-

nier, les hêtres, les frênes, le bonduc, les

noyers, le tulipier, les peupliers, les chênes,

les tilleuls et les ormes.

Les arbres résineux sont les sapins, les

cyprès, les genévriers et les pins.

Tous les arbres compris dans cette no

menclature appartiennent à quelque partie

de l'Amérique septentrionale. Il en est cer

tains autres qui sont indigènes à d'autres ré

gions du globe, et qui sont déjà ou méritent

d'être naturalisés dans quelqu'un des dépar-

temens de la France. Tels sont l'aylanthe du

Japon, le zelkoua de la Sibérie, etc. Nous en

traiterons à la suite des premiers.

Aht. i". — Arbres a feuilles caduques.

1. ERABLE {Acer). — Sept espèces sont

principalement dignes de mention.

Erable blanc, A. eriocarpum (en angl,

Withe maple). On trouve cet arbre sur les

bords de toutes les rivières qui coulent des

montagnes à l'Océan, principalement sur

les bords de l'Ohio et des rivières qui s'y dé

chargent, moins communément dans les par

ties méridionales des Carolines et de la Géor

gie. Quoiqu'il se plaise ainsi dans le voisi

nage des eaux , il refuse de croître dans les

marais ou terrains bourbeux. Il ne s'élève

guère au-dessus de 25 pieds. Son bois est fi
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Fig. 79.
doux, plus léger que celui des autres espèces,

propre aux ouvrages d'ébénisterie, aux in

crustations, et à produire un charbon que les

cbapeliers préfèrent à tout autre pour le

chauffage de leurs chaudières, à cause de

l'uniformité de sa chaleur.

Erable de montagne, A. montanum (en

angl. Mountain maple). Il abonde dans le

Canada, la Nouvelle-Écosse, et le long de la

chaioe des Alleghanys. Sa taille, encore

moins élevée que celle du précédent , ne

permet pas de le cultiver dans des vues de

profit. Cependant, greffé sur le sycomore, il

prend un développement double de sa taille

naturelle.

Erable àfeuilles defrêne, A. negundo (en

angl. Ash-leaved maple). Il est déjà commun

en France; son bois est susceptible d'un beau

poli; sa croissance rapide permettrait d'en

tirer un bon parti pour le chauffage.

Ebable noir, A. nigrum (eu angl. Black

sugar maple). Il tire son nom de la couleur

sombre de ses feuilles, comparativement à

celles de l'érable à sucre, avec lequel il croit

mêlé. C'est un fort bel arbre de 40 à SO pi.

de haut, dont on tire aussi du sucre; il

couvre, dans le Tennessée, quai re vallées im

menses qui arrosent les grandes rivières de

l'ouest , est regardé comme le meilleur bois

de chauffage après les hickoris, et n'est pas

beaucoup employé, parce qu'on trouve, dan-,

les lieux où il abonde, d'autres arbres en

core meilleurs que lui.

Ebable rouge, A. rubrum (en angl. Red

flowering maple). 11 commence à se montrer
vers le nord au 48e degré de latitude, devient

plus commun eu avançant vers le sud, et se

trouve en ;ibondance aux confins de la Flo

ride et de la Basse - Louisiane. Il s'élève

jusqu'à 70 pieds de li mt sur 3 à 4 pieds de

diamètre dans 1rs parties marécageuses de

New-Jersey etde la Pensylvanie. Dans les si

tuations élevées, il croit aussi fort bien dans

un lo. un sablonneux. Ses belles fleurs d'un

pourpre foncé, épanouies lô jours avent les

feuilles, annoncent, les premières, le retour

du printemps. Le bois de l'érable rouge sert

à une foule d'usages intéressons. Son grain

est (in et serré, cl il prend, par le poli, une

surface brillante et soyeuse. Ou eu fait des

jougs, et divers ustensiles agricoles. Les fi

bres, dans les vieux arbres, présentent quel

quefois une disposition ondulée, qui produit,

sous la main de l'ouvrier, des jeux singuliers

de lumière et d'ombre, dont l'ebénislerie tire

un grand parti. On extrait, par ébulliliou,

de son tégument cellulaire, une couleur pour

prée, qu'une addition de sulfate de fer

change en bleu foncé et purpurin, et qui,

unie a uue solution d'alun, sert à teindre les

étoffes en noir.

Ebable à sycre, A. saccharinum (en angl.

Sugar maple) (Jîg.79). C'est le plus intéressa ni

des érables américains. Il compose en grande

partie les forêts qui couvrent les régions si

tuées entre les 46* et 43' degrés de latitude,

depuis le Canada jusqu'à l'état de Maine. Plus

au sud, il est encore répandu dans le Tennes

sée, l'état de New-York, et les parties élevées

de la Pensylvanie. Mais il devient rare ou est

inconnu dans les parties basses de la Virgi

nie, des Carolines, de la Géorgie, ainsi que

dans les états de l'Ouest. Il prospère dans

les contrées montagneuses, ou le sol, quoi

que fertile, est froid et humide; il s'élève

quelquefois jusqu'à 80 pieds, mais sa hauteur

commune est de 50 à 60. Ce bel arbre se dis

tingue au loin par la blancheur de son écorce.

Son boù, d'un tissu (in et serré, acquiert un

poli, un lustre soyeux, et prend à l'air une

certaine teinte rose. On l'emploie à une foule

d'usages, et son charbon, d'une excellente

qualité, est recherché pour les forges et dans

I économie domestique. Ce charbon est d'un

cinquième plus pesant dans les états de Ver-

mont, New-Hampshire et Maine, que dans les

états plus au sud; preuve que le climat du

nord lui convient mieux que celui du midi.

Le sucre que l'on retire par l'ébullition et

l'évaporalion de sa sève est d'une grande

ressource pour les habitans du nord, sur

tout ceux des nouveaux établissemens. Mais,

comme ces établissemens nouveaux entraî

nent des défrichemens par suite desquels les

forêts d'érable à sucre disparaissent , cette

ressource diminue journellement, et le pays

ne pourra bientôt plus être approvisionné

que par les importations étrangères, ou par

la culture de la canne à suci-e dans les loca

lités appropriées. Le parti que l'ébénisterie

pourrait retirer de l'emploi de cet arbre,

qui, par la disposition Je ses fibres, égale

souvent l'acajou, devrait seul engager à le cul

tiver en grand.

Ebablejaspé, A. striatum (en angl. Striped

maple). Son bois est employé en ébénisterie;

mais la petitesse de sa taille le rend impro

pre aux constructions.

2. AUNE (Alnus). — Aune noir, A. glauca

(en aug\.BlacA aider) ; et Aune commun, A. ser-

rulata ( Common aider). Le premier atteint

18 à 20 pieds, le second reste à 8 ou 10. On

emploie leur écorce pour teindre en noir les

chapeaux et la laine.

3. BOULEAU ( Betula ). Nous en citerons

cinq :

Bouleau noir, Bouleau-Merisier, B. lenta

{euwg\-Blacihirch).l\ abonde dans les états

du centre, particulièrement à New-York, en

Pensylvanie et en Maryland. 11 prospère dans

uu soi profond, perméable el Irais; il s'élèvo
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jusqu'à 70 pieds. Ses feuilles sont assez sem

blables à celles du merisier, d'où le nom sous

lequel il est le plus connu. Il reçoit un beau

poli, et possède une force assez considérable.

Il est presque aussi estimé que le cerisier sau

vage, et est recherché par les menuisiers, les

ébénistes, les carrossiers, etc. C'est, eu un

mot, une des meilleures espèces.

Bouleau jaune , B. lutca ( en angl. Yel-

low birch). On le confond souvent avec le

précédent, auquel il ressemble beaucoup, et

sa hauleur est la même; mais il passe pour

lui être inférieur en qualité. Quoiqu'il en soit,

on en fait de fort beaux meubles, des jougs

pour les bœufs, des traîneaux, des cercles de

barriques, etc. Son écorce est fort bonne

pour le tannage, et son bois est un excellent

combustible.

Boileau à canot, B. papyracea (en angl.

Canoë birch). Ce bel arbre est très-iuullipue
dans les contrées situées au nord du 43e de

gré de latilude, et entre le 75* degré de lon

gitude occidentale et l'océan Allanlique : ce

qui comprend le Bas-Canada, le New-Brun-

swick, l'etat'de Maine, le New-Hampshire et
Vermont; il disparaît sous le 43e degré de la-

litude, et ne se trouve point dans la partie

sud du Connecticut et sous Albany dans l'é

tat de New-York. Il se platt dans un sol fer

tile, qui est couvert de grandes pierres cou

vertes de mousse. Sa hauteur est de 70 pieds,

ses branches déliées et flexibles, ses feuil

les grandes et d'un vert foncé, et son aspect

d'une grande élégance. Son bois parfait pré

sente un grain brillant et une force considé

rable. On en fait des tables auxquelles on sait

donner l'apparence de l'acajou, des incrus

tations d'ébénisterie et des ornemens de me

nuiserie. Il donne un excellent chauffage.

Cet arbre, agréable et utile, mérite d'être in

troduit en grand dans la composition de nos

bois el de nos jardins. Son écorce est em

ployée à divers usages : on en faitdu bardeau,

des paniers, des boites, des portefeuilles.Divi-

sée en feuilles très-minces, elle peut suppléer

au papier; mais son plus important emploi

est dans ta construction de ces canots

singuliers faits avec de grands morceaux

cousus avec les racines fibreuses du White

Spruce; assez solides pour servir à de longs

voyages dans l'intérieur de la contrée, et as

sez légers pour être facilement transportés

sur les épaules, d'un lac ou d'une rivière à

l'autre; assez forts pour porter jusqu'à 15

passagers, et si bien travaillés qu'un canot

capable de porter l personnes et leur bagage

ne pèse pas plus de 40 à 50 livres.

Bouleau a feuilles de peuplier, B. populi-

folia ( en angl. ffhite birch). L'avantage de

ce bouleau est de se trouver très-fréquem

ment dans les lieux qui manquent d'autres

espèces de bois, où le sol est sec et maigre,

et généralement épuisé parla culture. Il s'é

lève de 20 à 25 pieds; dans les localités hu

mides, il en atteint de 30 à 35. On en lire de

bon charbon el un bon chauffage quand on

le brûle en vert.

Bouleau rouge, B. rubra (en ang. Red

birch). Il ne croit point comme les autres es

pèces dans les forêts, niais on le trouve sur

le bord des fleuves, en Peusylvauie, Mary-

land, Virginie, et la parti» supérieure des

Carolines et de la Géorgie. Dans cette situa

tion, il se développe avec vigueur et s'élève

jusqu'à 70 pieds. La couleur rougeàtre de son

épiderme sur les jeunes arbres , est proba

blement l'origine de son nom. On l'emploie

pour faire des écuelles, des baquets, des cer

cles, des barriques, etc.

4. CHARME (Carpinus). — Charme d'Amé

rique, C. Americana (en angl. American horn-

beam). Un froid trop rigoureux lui est con

traire, el il se plaît mieux dans les états du

sud, où il s'accommode de toute espèce de

sol et d'exposition, excepté les terrains long

temps inondés ou absolument stériles. Son

bois est extraordina i reiueut dur et serré;

mais l'arbre ne s'élève qu'à 12 à 15 pieds, ce

qui empêche d'en tirer parti, excepté quel

quefois pour des cercles.

Charme bois defer, C. ostrya (enangl.2>wi

wood). Sa croissance est très-lente ; son boit

est pesant, compacte, d'un grain très-fin. Ses

qualités supérieures sont bien attestées par

sou nom: mais quoiqu'un peu plus grand que

le précédent, ses dimensions sont trop pe

tites pour qu'on en tire un grand parti, il est

excellent pour faire des dents de roues de

moulin, des maillets, etc.

5. CHATAIGNIER (Castanea). — Chinca-

pin , C. pumila. Le chincapin est borné au

nord par la rivière de Delaware, et s'étend

au sua jusqu'à celle des Arkansas. Il aime un

sol frais et fertile, mais il s'accommode de

tous, excepté de ceux qui sont couverts d'eau.

I )a us le s ml il fructifie dans les terrainsles plus

arides. Son fruits la grosseur d'une noisette,

et son bois, dur, luisant et compacte, recher

ché pour les poteaux dont on fait un si grand

emploi en Amérique pour les clôtures rura

les, se conserve en terre plus de quarante ans.

Châtaignier d'Amérique , C. vesca ( en

angl. American chesnut). Il ne s'étend pas

au-delà du 44* degré de latitude , car il craint

l'excès du froid. Des étés frais et des hivers

doux sont ce qui lui convient le mieux. Il

s'élève de 70 à 80 pieds, sur une circonfé

rence de 15 à 16. Quoiqu'il ressemble, en gé

néral, au châtaignier d'Europe, les botanis

tes en ont fait une espèce distincte. Ses fruits

sont plus petits el plus doux que ceux du

châtaignier .sauvage d Europe. Le bois est fort,

élastique, et résiste aux alternatives de l'hu

midité et de la sécheresse. Sa durée le rend

extrêmement propre à faire des pieux et des

barrières que Von dit durer plus de 50 ans.

II est préférable pour les bardeaux à toute

espèce de chênes. Exploité en inerrain, il

n'est bon que pour contenir des marchandises

sèches, à cause de l'ouverture de ses pores. Il

fait un mauvais chauffage et un bon charbon.

6. MICOCOULIER {Celtis). — Micocou

lier à feuilles épaisses, C. crassifolia (en angl.

Hack Berry). Grand arbre qui s'élève de 70 à

80 pieds, sur un diamètre disproportionné de

18 a 20 pouces, qui abonde sur les rives de la

Susquehatinah et du Potomac, et dans les

contrées de l'ouest, dans toutes les vallées qui

règneut le long des rivières, partout où le

.fo/est fertile, depuis les bords de la Dela

ware, au-dessus Je Philadelphie, au nord-

est, jusque dans loul leKcutueky et le Ten

nessee. Les feuilles, les plus grandes dugeurf ,

ont 6 pouces de long sur 3 à 4 de large. Sou
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bois, fia et compacte, mais pas assez dur, n'est

pas fort employé, à cause de son peu de so

lidité ; mais il donne un excellent charbon.

Micocoulier d'Occident, C. Occidentales

(en angl. American nettle tree). Son bois,

arrivé à maturité, est dur, compacte, souple

et tenace, fait d'excellens cercles, des man

ches de fouet, des flèches de voitures, etc.,

ainsi que des ouvragesdesculpture.il se dé

veloppe, comme le précédent, dans les sols

profonds, fertiles, ombragés et frais des états

du milieu, de l'ouest et du sud.

7. CERISIER ( Cerasus ). — Cebisier de

la Caroline, C. Caroliniana ( en angl. fVild

orange tree). On le trouve dans les lies de

Bahama, et dans les Iles le long des côtes des

Carolines, de la Géorgie et des Florides. Il

disparaît quand on s éloigne de quelques

milles des bords de la mer- Sa verdure per

sistante en fait le plus bel ornement de ces

contrées, où il procure promptemenl aux ha-

bitans, qui le plantent autour de leurs mai

sons, un ombrage impénétrable; mais la pe

titesse de sa taille ne le rend propre à aucun

usage économique.

Cerisier boréal, C. borealis (en angl. Red
cherry tree). C'est un arbre du 3e ordre,

commun dans les états du nord, le Canada

et la Nouvelle-Ecosse, et tout-à-fait inconnu

dans ceux du sud. Sonfruit est extrêmement

acide. Son peu de développement empêche

d'en tirer parti dans les arts mécaniques.

Cerisier de Virginie, C. Virginiana ( en

angl. fVild cherry tree). Cet arbre est un

des plus grands produits des forêts améri

caines ; mais la rigueur du froid , l'excès de

la chaleur, la grande sécheresse ou la grande

humidité du sol, lui sont également contrai

res, et, suivant leur influence, défavorable ou

propice, il s'arrête à 30 ou 40 pieds, ou s'é

lève jusqu'à 100, sur 12 à 16 de circonfé

rence. Nulle part il n'est plus multiplié

ni plus développé qu'au-delà des montagnes

des états de l'Ohio, du Kentucky et du Ten

nessee, en Pensylvanie et dans la Virginie

d'où il tire son nom. Son jruit, noirâtre

quand il est mur, est extrêmement amer. Son

bois, compacte, d'un grain fin et brillant,

d'une couleur rouge, qui devient plus foncée

avec le temps, n'est point sujet à se déjeter

quand il est bien mûr. La menuiserie et l'é-

bénisterie en font un emploi considérable;

et, choisi près de la ramification du tronc, il

offre des accidens qui le font rivaliser avec

l'acajou. On le préfère au noyer noir, qui de

vient trop sombre à la longue. On l'emploie

aussi dans le charronnage et dans la con

struction maritime.

8. PLAQUEMINIER (Diospyros). — Pla-

qlemimkr de Virginie, D. virginiana (en

angl. Persicus). Un froid vif est contraire à

cet arbre, qui s'arrête aux rives du Connec-

ticut, sous le 42" degré de latitude, et se pro

page à l'infini dans les forêts de l'ouest. Sa

taille varie singulièrement, suivant la diffé

rence des sites; il fructifie abondamment

dans les états du sud ; mais son fruit, extrê

mement acre, n'est mangeable qu'après

avoir été exposé à l'action du froid. Le bois

est employé dans différens arts économi

ques. On le fait entrer dans la fabrication de

la bière. L'écorce intérieure, extrêmement

amère, est employée avec succès contre les

fièvres intermittentes.

9. HÊTRE {Fagus). — Hêtre rouge, F.fer-

ruginea (en Angl. Red beech). Cette espèce

de hêtre forme souvent des forêts très-eten-

dues dans les états de Maine , New-Hampshire

et Vermont, où elle s'est emparée de terrains

fertiles et propres à la culture du blé. Il égale

en diamètre, mais non en hauteur, le Fagus

sylvestris,qa\, sur les bords de l'Ohio, s'élève

jusqu'à 100 pieds. Ses fleurs sont aussi plus

petites; mais c'est surtout dans le bois que la

différence est plus importante; car uu hêtre

rouge de 15 à 18 pouces de diamètre a seule

ment 3 ou 4 po. d'aubier et 13 ou 14 po. de

cœur, et c'est l'inverse de cette proportion

que présente le hêtre blanc. Son bois, plus

fort, plus dur et plus compacte, est employé

à une foule d'usages, et l'on tire de son fruit

une excellente huile.

10. FRÊNES ( Fraxinus).—Oa en trouve six

dans les catalogues de culture :

Frêne d'Amérique, F. Americana(eu angl.

ffhite ash). Le frêne d'Amérique ou frêne

Fig. 80.

blanc est une des espèces les plus intéres

santes entre tous les arbres américains, par

les qualités de son bois ; et c'est le plus re

marquable par la rapidité de sa croissance et

la beauté de son feuillage. On le trouve en

abondance dans le New-Brunswick et le Ca

nada, au nord de la rivière d'Hudson, et il

est plus commun dansle Tennessée que dans

la partie sud de New-York, le New-Jersey

et la Pensylvanie. Un climat froid parait avoir

plus de rapport avec sa nature que tout au

tre. Le bord des rivières, le pourtour des

marais et les déclivités des coteaux environ-

nans sont pour lui les situations les plus favo

rables. Il atteint quelquefois la hauteur de

80 pieds, et son tronc, parfaitement droit , a

souvent 40 pieds sous l'embranchement. Son

bois est ordinairement estimé pour sa force,

sa souplesse et son élasticité, et on l'applique

avec un très-grand avantage à une foule d'u-

sages.M. Michaux n'hésite pas à donner la pré

férence au frêne blanc d'Amérique sur notre

frêne ordinaire (Fraxinus excelsior); il le con

sidère comme une des plus précieuses ac

quisitions pour les forêts du nord de l'Eu
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rope, et il fait remarquer que les Anglais,

reconnaissant sa supériorité, en importent

chez eux des quantités considérables, sous la

forme de madriers, pour les besoins de leur

marine.

Frêne de la Caroline,F.platycarpa (en angl.

Carolinian ash). Voici une espèce qui est li

mitée aux états du Sud, où elle se plaît, plus

que toutes les autres, dans une humidité

constante et profonde; sa végétation est

très-bel le , mais sa taille, qui excède rarement

30 pieds, fait qu'il est peu recherché, quoiqu'il

puisse être très-utilement employé dans les

arts mécaniques.

Frêne bleu, F. quadrangulata (en angl.

Blue Ash). Excellent arbre qu'on ne trouve

que dans le Ténessée, le Kentucky et la par

tie sud de l'Ohio, où il acquiert, dans les sols

riches qu'il demande, la hauteur de60 à 70 pi.

Il possède les propriétés caractéristiques du

genre, et c'est le plus estimé de toutes les

espèces qui appartiennent aux états de

l'Ouest On peut extraire de son écorce une

cou leur bleue, d'où peut-être il a tiré son nom.

M. Michaux engage les Européens à l'intro

duire dans leurs forêts, en attendant, dit-il ,

que l'expérience ait appris si son bois égale

ou même ne surpasse pas en bonté celui du

Fraxinus americana et du Fraxinus excelsior.

Frêne noir, F. sambucifolia ( en angl.

Black ash). Il appartient aussi aux états du

Nord, où il croit mêlé avec le frêne blanc;

mais il demande un sol plus humide, et qui

soit plus long-temps exposé aux inondations.

Il s'en distingue, au premier coup-d'œil, par

son écorce, qui est d'une teinte plus terne,

moins profondément sillonnée, et par les

feuillets de l'épiderme, disposés par lar

ges plaques. Il est plus sensible aux alterna

tives de la sécheresse et de l'humidité ; mais

son bois, employé néanmoins à une foule

d'usages , donne des cendres très-riches en

alcali, et on en tire de grandes quantités de

potasse. Ces diverses propriétés militent pour

l'introduction en grand dans les plantations

forestières de ce frêne, qui s'élève de 60 à

70 pieds.

Frêne rouge ou tomenteux, F. tomentosa (en

angl. Red ash). Cette espèce est la plus mul

tipliée de toutes en Pensylvanie, Maryland

et Virginie. Elle se plaît dans les marais et

les lieux fréquemment submergés. C'est un

bel arbre, de la hauteur de 60 pieds, qui croit

moins vite que le frêne blanc, mais dont le

bois, d'un rouge brillant, possède à peu près

toutes les qualités qui font rechercher celui-

ci, excepté qu'il est un peu plus dur, et par

conséquent moins élastique. Les jeunes pous

ses de l'année sont couvertes d'un duvet épais,

qui, sur les arbres isolés, devient rouge vers

1 automne. C'est probablement à cette double

disposition qu'il doit les deux noms qu'il

porte.

Frêne vert, F. viridis (en angl. Green ash).

Arbre de 25 à 30 pieds, doué des mêmes qua

lités que les autres, mais qu'on emploie peu,

à cause de ses petites dimensions.

Il existe encore dans l'Amérique septen

trionale un grand nombre d'espèces de frê

nes, et l'on pourrait en trouver, à l'est du

Mississipi, jusqu'à 30 qui mériteraient d'être

introduits et cultivés en France. Dans l'Ame-
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rique, en général, comme en Europe, il n'est

point d'arbre, après le chêne, qui soit aussi

utile que le frêne, et il est beaucoup d'usages

importans pour lesquels on essaierait vaine

ment de le remplacer par d'autres, à raison

de la force et de l'élasticité qu'il possède à un

si haut degré.

11. BONDUC ( Gymnocladus ). — Bonduc

chicot, G. Canadensis ( en angl. Coffee tree).

Cet arbre, dont le sommet est touffu, régu

lier et peu étalé, s'élevanl sur un tronc droit

et nu de 50 à Go pieds, fait un effet très-pit

toresque dans les jardins paysagers, offre un

bois très-compacte, d'une teinte rose, que sa

finesse rend propre aux ouvrages d'ébénis

terie, et sa force, à ceux de construction. II

n'a presque point d'aubier, de sorte que son

tronc peut être employé presque entier. Son

écorce, en vert, est excessivement ainère et

mordante.

12. NOYER {Jugions). — On en compte

dix, qui sont :

Noyer à fruit amer, J. amara ( en angl.

Bitternut hickory). Près de New-York et dans

les plaines basses le long de l'Ohio, cet arbre

s'élève de 70 à 80 pieds sur une circonférence

de 10 à 12; mais il n'acquiert cette dimen

sion que dans les très-bons sols, constam

ment frais et souvent inondés. Sa végétation

est très-tardive, et ses feuilles ne se dévelop-

Eent que 15 jours après celles des autres

ickorys. Quand l'arbre a perdu ses feuilles,

on le distingue toujours par ses bourgeons

jaunes et nus. L'amande est àcre et amère,

au point que les animaux ne la mangent pas.

On en extrait une huile employée pour les

lampes et pour d'autres usages communs.

Son bois possède, quoiqu'à un degré infé

rieur, la force, la ténacité et l'élasticité qui

distinguent si éminemment celui des autres

hickoris.

Noybr aquatique, J. aquatica (en angl.

IVater bitternut hickory). Il croit toujours

dans les marais et dans les fossés qui entou

rent les rizières. Son bois, à raison de cette

circonstance, est inférieur à celui des autres

hickorys.

Noyer à beurre, Noyer cathartique, J. ca-

thartica (en angl. Butternut). Ce noyer s'é

lève, dans les sols qui lui sont favorables, à

la hauteur de 50 à 60 pieds sur une circonfé

rence de 10 à 12, mesurée à 5 pieds au-dessus

dusol.Ses racines s'étendent presque à la sur

face de la terre, dans une direction sinueuse,

jusqu'à la distance de 40 pieds; et le tronc

se ramifie à une petite hauteur, plus horizon

talement que les autres, et forme ainsi une

large tête touffue qui donne à l'arbre un as

pect très-remarquable. Les noix sont dures,

oblongues, arrondies à la base et terminées

au sommet en une pointe aiguë. L'amande

est épaisse, huileuse, et rancit promplement.

Il ressemble beaucoup dans sa jeunesse au

noyer noir; mais, dans l'âge mùr, on observe

dans leur bois des différences remarquables.

Celui du noyer noir est pesant, fort et d'un

brun foncé, tandis que celui du noyer ca

thartique est léger, de force moyenne et

d'une teinte rougeàtre; mais ils possèdent en

commun le grand avantage d'une longue du

rée et d'être à l'abri des vers. Les proprié

tés médicinales de l'écorce du Jugions ca-

tome JV. — 8
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thartica consistent dans une action purgative I : ... Fig. 81.

toujours sûre, toujours douce, dont les bons

effets dans les dissenteries ont été1 reconnus.Si

l'on perce le tronc de l'arbre durant le mois

qui précède le développement des feuilles, il

en découle une grande abondance de sève

légèrement sucrée qui, par l'évaporation,

donne un sucre iuférieur à celui de YAcer

saccharinum.

Noyer à écorce laciniée, J. laciniosa ( en

àngl. Thick shcllbarh hickory).he nom spéci

fique de ce noyer lui vient du singulier ar

rangement de son écorce, divisée, à l'instar

de celle du fiiglans squamosa, en bandes d'un

à trois pieds de long, repliées sur elles-

mêmes aus extrémités, et tenant seulement à

l'arbre par leur partie moyenne. Ces longues

bandes écailleuses venant à tomber, sont

bientôt remplacées par d'autres semblables.

Il porte jusqu'à 80 pieds de haut sa large

tète, qui est supportée par un tronc droit. Il

abonde sur les bords de l'Ohio et des rivières

qui s'y jettent, et ne se rencontre que rare

ment à l'est des Alleghanys.

Noyer muscadier, J. myristiçasformis (en

angl. Nutmeg hichory). Ce nom lui vient de

la ressemblance de sou fruit avec une mus

cade. Cette espèce est particulière aux états

du milieu.

Noyer noir, J. nigra (en angl. Black wal-

mit). Le noyer noir est déjà assez répandu en

France et mérite de l'être bien davantage;

il abonde à l'ouest des Alleghanys, dans lu

partie du Tennessée comprise entre les 77"

et 79e degrés de longitude; il est lrès-niu!li-

plié dans les forets des environs de Philadel

phie; il serencontresurlesrivesduMississipi,

sur une étendue de 200 mille milles.Ilse plaît

dans les sols profonds, fertiles, frais, mais

non pas inondés ou trop humides. Il atteint,

sur les bords de l'Ohio, une élévation de 60

à 70 pieds; sa végétation puissante en fait un

des plus grands et des plus beaux arbres de

l'Amérique du nord. Son écorce est dure;

l'amande est d'un goût agréable et doux,

quoique fort inférieur à celui des noix d'Eu

rope. Le cœur de son bois prend à l'air une

teinte qui de violette devient noire : d'où

probablement le nom qu'il porte. Il est très-

fort, très-tenace, non sujet à se déjeter ou à

se fendre, susceptible de recevoir un beau

poli, et a en outre l'avantage d'être à l'abri

des vers. On en fait de très-bon bardeau,

d'excellens moyeux pour les roues; em

ployé en poteaux pour les clôtures rurales,

il resle 25 ans en terre sans pourrir; on

l'emploie en fortes pièces dans l'architecture

civile et navale; on se sert de son brou pour

teindre les étoffes de laine. Le noyer noir

>• i en un mot, un des arbres les plus utiles,

et ou ne saurait trop le multiplier. La greffe

de notre noyer commun sur le noyer noir

offrirait divers avantages qui sont indi-

ués dans les Annales de l'institut horticole

c Fromont.

Pacanier, /. olivœformis (en angl. Paca-

nenut) [fig. 81). Le pacanier est un fort bel

arbre dont le tronc,droit et d'une belle forme,

atteint dans les forêts de la haute Louisiane,

des bords du Missouri et de l'Ohio,où il pousse

avec une extrême vigueur dans les terrains

frais el humides, une hauteur de 60 à 70 pieds,

sur un diamètre proportionné. Ses noix, dont

la coquille est unie et coriace, dont l'extrac

tion est facile, dont le goût est fort doux,

font l'objet d'un petit commerce entre la

haute et la basse Louisiane, et on les ex

porte de la Nouvelle-Orléans aux Indes oc

cidentales, et dans les ports des Etats atlan

tiques. Son lois, pesant et compacte, jouit

d'une grande force et d'une grande durée;

il est digne de toute l'attention de nos culti

vateurs: el il n'est point douteux que, par

une culture assidue, son fruit ne pût acquérir

un grand degré de perfection.

Noyer à cochon, J.porcina (en angl. Pignut

hickory). Portsmoutb. peut être considéré

comme la limite de cet arbre vers le nord;

il croit en abondance un peu plus au sud, et

dans les parties atlantiques des états du mi

lieu, il contribue à former la masse des fo

rêts. On le rencontre aussi dans la partie de

l'ouest; et, à l'exception de Vermont, New-

Hampshire, et l'état de Maine, du territoire

de Gennessée, et des plaines froides et autres

sols oui s'étendent en suivant la chaîne des

Alléglianys, il croit avec plus ou moins d'à-

bondauce dans toutes les forêts des États-

Unis. Le Juglans porcina est un des plus

grands arbres des forêts américaines. Mais

la noix, petite et fort dure, contient une

amande qui, quoique douce, est maigre et

difficile à extraire. C'est le plus fort et le plus

teuace de tous les hickorys, et , par cette rai

son, on le préfère à tous les autres pour les

essieux et les manches de coi^uée. Celte con

sidération eu recommande éminemment la

culture.

Noyer écailleux , /. squamosa ( en angl.

Shellbark hickory). De tous les hickorys, cette

espèce parvient à la plus grande hauteur,

proportionnellement à son petit diamètre,

car on en trouve qui atteignent jusqu'à 80 et

90 pieds, et n'ont qu'une grosseur moindre

de 2 pieds. Son nom est tiré de la disposi

tion de son écorce, disposée en lames écail

leuses. Dans le nord, sa taille reste basse et

son fruit petit; mais on le trouve en abon

dance sur les bords du lac Erié, le long de la

Mohawk, el sur les bords de la Susquehannh

et de la Schuyekill, dans la Caroline du sud,
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ainsi que dans les états de l'Ouest. La singu

lière exfoliation de son écorce sert à le faire

distinguer facilement en hiver, quand il a

perdu ses feuilles. Doué comme les autres

nickorys, de force, d'élasticité et de ténacité,

comme il s'élève a une grande hauteur sur

un diamètre presque uniforme, on l'emploie

quelquefois a la mâture des vaisseaux. Sa

très-grande élasticité permet de le refendre

avec beaucoup de facilité, et de l'employer à

de nombreux ouvrages de vannerie. Ces qua

lités sont eucore rele\ées par celle de pou

voir être planté dans les lieux les plus hu

mides, qu'il affectionne particulièrement.

Noyer dur, J. tomentosa (en angl. Mocker-

nul hickory). Le bois de cet arbre, de même

texture et couleur que celui des autres hicko^

rys.offre les qualités qui rendent ces arbres si

remarquables, et on en fait un très-grand

cas pour le chauffage, usage auquel tous les

hickorys sont particulièrement propres et su

périeurs à la plupart des autres arbres.

13. TULIPIER.—Tulipier, Lyriodendrum

lulipijera. Dans les états Atlantiques, et sur

tout très-loin de la mer, cet arbre magnifique

s'élève de 70 à 80 et 100 pi. sur 2.. 3 pi. de dia

mètre; mais les étals de l'Ouest sonlceuxqui

sontle plus favorables àsavégétation. C'est de

tousles arbresà feuilles caduques,celui qui at

teint les plus grandes dimensions,après le pla-

t.med'occident; mais i 11 'emporte de heaueoup

sur lui , par la beauté de ses feuilles et de ses

lleur.s. Dans la jeunesse de l'arbre, son écorce

est unie et lisse; ensuite elle commence à se

fendre et à s'épaissir. Le cœur du bois mur

est jaune citron. Quoiqu'on l'ait classé dans

les bois légers, il est plus pesant que les peu

pliers; également fin et plus compacte, son

bois se travaille bien et peut recevoir un

beau poli. Le cœur du bois, bien mûr et sé

paré de l'aubier, résiste long-temps aux in

fluences de l'air, et n'est que rarement atta-

3 ué par les vers. Il est employé à une foule

'usages dans différentes parties de la cons

truction, dans l'économie rurale, dans l'ébé-

nisterie, etc. Quand il est très-sec. il reçoit et

conserve très-bien la peinture.

14. PEUPLIERS (Populus).— On en compte

huit, qui sont déjà plus ou moins répandus

en France, savoir : le P. angulata, P. ar-

grnlea,P. Canadensis, P. candicans, P. gian-

didentata, P. Hudsonica , P. monili/era , P.

tremuloïdes.

Le premier, qui est le peuplier de la Ca

roline, se distingue entre tous par sa tail

le, qui est de 80 pieds, son port, sa tète

élalée, et son magnifique feuillage. Uar-

gentea et le Canadensis ont de 70 i 80 pieds;

le monilijera, qui est le peuplier de Virginie,

parvient encore à la hauteur de 60 à 70 pieds;

mais le candicau, qui est le baumier, s'ar-

rèlc à celle de 40 a 50 , et les trois autres

sont eucore moins grands. Les bois de tous

ces peupliers sont inférieurs à celui <lu peu

plier de Lombardie, et offrent les qualités ana

logues qui les fout rechercher dans les arts

ou pour le chauffage.

1 5. Les CHKiN ES ( Quercus).M. And.MiCHACX

a observé et décrit 26 espèces de chêne crois

sant dans les diverses contrées de l'Amérique

du nord. Nous ne décrirons que les 16 espè

ces que nous avons pu jusqu'ici réunir et

observer à Fromont, ainsi que le chêne

velani.

Chêne blanc, Quercus alba (en angl. JVhite

oak). Aucun des chênes américains (Jpg. 83) ne

Fig. 83.

ressemble plus que celui-ci au chêne d'Eu

rope, et notamment à la variété connue sous

le nom de chêne pédoncule. On commence

à le trouver, en remontant au nord, dans

le district de Maine, par 46° 20' de lati

tude, et en suivant le cours de l'Océan, on

le remarque encore sous celle de 28", au-

delà du cap Cannavérali; il s'étend vers

l'ouest, depuis les bords de la mer jusque

dans le pays des Illinois, espace qui com

prend à peu près 400 lieues carrées. Son

nom vient de ce que son tronc se trouve re

vêtu d'une écorce très-blanche, parsemée de

taches noires. Son bois est rougeàtre, et très-

semblable à celui du chêne de l'ancien con

tinent. Contrarié dans son développement

par une température trop rigoureuse, un sol

trop aride ou trop aquatique, ou même une

fertilité trop grande, il s'élève, dans les si

tuations qui lui conviennent, à la hauteur

de 23 à 26 mètres. Il n'est guère d'usages

auxquels on ne l'emploie, mais c'est surtout

dans les constructions navales que cet arbre

est nécessaire, et il est constant qu'aux

Etats-Unis, il ne pourrait être avantageuse

ment remplacé par un autre. Doué de beau

coup de force et d'élasticité , il résiste très-

long- temps à la pourriture; et quoique moins

pesant et moins compacte que le chêne d'Eu

rope, de savans agronomes ne doutent point

que, supérieur à celui-ci par son élasticité, il

ne l'égalât en bonté sous tous les autres rap

ports, si on ne le mettait en œuvre que parfai

tement sec, et si onl'élevait, soit en ligne au

tour des champs ou le long des roules, soit

dans des endroits parfaitement aérés. Il est

très- difficile de s'en procurer des glands

sains : c'est ce qui fait que cet arbre pré

cieux est encore si rare chez nous, où il mé

rite éminemment d'être introduit.

Chêne gris , Chêne ambigu, Q. ambigua,

(en angl. Grey oak). Ce nom d'ambigu lui

a été donné par les botanistes à cause de sa

ressemblance avec le chêne rouge par son
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feuillage, et avec le chêne écarlate par son

fruit. Hauteur 50 à 60 pieds.

Chêne aquatique, Q. aquatica (en angl.

Water oak). Il croit dans la Virginie, la

partie basse des Carolines, de la Géorgie et

dans la Floride orientale. Il occupe les ma

rais étroits qui entrecoupent les sables ari

des de ces déserts, et s'élève rarement au-des

sus de 40 à 45 pieds. Son bois est fort dur,

quoique moins souple et moins élastique que

celui du chêne blanc.

Chêne aquatique, Quercus Catesbœi (en

angl. Barens scrub oak ). Confiné princi-

fialement dans les parties basses des Caro-

ines et des Géorgies, il y croit dans des

terrains trop maigres pour soutenir toute

autre végétation. Il ne s'élève, dans ces dé

serts improductifs, qu'à 25 pieds; mais

comme il est reconnu pour produire le meil

leur bois de chauffage, non seulement le

chêne de Catesby serait une très - précieuse

introduction pour nos landes, où jusqu'à pré

sent on n'a songé à multiplier que les arbres

verts, mais il conviendrait également à beau

coup d'autres terrains, dont les arbres verts

eux-mêmes ne s'accommoderaient pas. Il est

très- difficile de s'en procurer des glands.

Chêne écarlate, Quercus coccinea (en angl.

Scarlet oak ). On commence à voir ce bel

arbre dans les environs de Boston, mais il

abonde surtout en Pensylvanie, en Virginie,

et dans la partie haute des Carolines et de la

Géorgie ; il s'élève à plus de 80 pieds de haut,

se fait remarquer par la couleur écarlate

brillante que son feuillage prend à l'au

tomne, et qui le rend éminemment propre

chez nous aux jardins d'ornement. Son

écorce sert à faire du tan, et son bois princi

palement à faire des douves.

Chêne blanc des marais, Q. prinus dis-

color{ea angl. Swamp white oak). Le nom

latin est tire de la couleur de ses feuilles,

qui sont d'un beau blanc argenté en dessous,

et d'un vert brillant en dessus; le nom an

glais, du sol qu'il préfère, et de son analogie

avec le chêne blanc, qu'il égale en force et

surpasse en élasticité et en pesanteur. Sa ra

reté seule ne permet pas de l'employer ha

bituellement dans les arts. Il végète avec vi

gueur et s'élève à 70 pieds.

Chêne à Jeuilles en /aux, Q. falcata (en

angl. Spanisk oak ). Ses feuilles se rappro

chent beaucoup de celles du vélani , qui

croit en Espagne. Il s'élève à plus de 80 pieds.

Le tan de son écorce employé pour les gros

cuirs, les rend plus blancs et plus souples,

et l'on croit que le cuir s'améliore encore

par l'addition d'une petite quantité d'écorce

de l'hemlock spruce, Abies Canadensis.

Chêne à feuilles en lyre, Q. fyrata ( en

angl. Overcup oak). Le nom anglais de cette

intéressante espèce est tiré de la forme

de sa cupule par laquelle le gland est pres-

qu'entièrement recouvert. Il croit dans la

partie basse des Carolines et de la Géorgie,

sur les bords du Mississipi, dans la basse

Louisiane et dans la Floride orientale, dans

des situations plus humides que toutes les

autres espèces de chênes américains. Il at

teint ainsi sur les bords de la Savannah, une

hauteur de 80 pieds, sur une circonférence

de 8 à 12. Son bois, quoiqu'inférieur à celui

du chêne blanc, est plus compacte qu'on ne

le supposerait d'après la nature du sol où il

croit.

Chêne à gros glands, Q. macrocarpa

(en angl. Overcup white oak). Cette inté

ressante espèce est très-multipliée au-delà

des Alléghanis , dans les fertiles districts de

Kentucky et de West-Tennessée, et dans

la haute Louisiane , auprès du Missouri.

Ses feuilles sont plus grandes, et ses glands,

de forme ovale, contenus aux deux tiers

dans une cupule épaisse, garnie de filamens

déliés et flexibles, sont beaucoup plus gros

que ceux des autres espèces de chênes des

Etats-Unis. Il est digne d'attirer l'attention

des amateurs d'arbres étrangers, par la gran

deur de ses feuilles et la grosseur de ses

glands, et mérite d'être introduit en nombre

dans les jardins paysagers.

Chêne châtaignier des rochers, Q. mon-

tana, Prinus monticola (en angl. Rock chesnut

oak). Il est rarement mêlé avec les autres

espèces daus les forêts, et croit seulement

dans des lieux très-élevés, dont le sol est ro

cheux ou pierreux. Il abonde sur les bords

escarpés et rocailleux de la rivière d'Hudson ,

et sur les rives du lac Champlain, encore

plus sur les hautes collines qui flanquent les

monts Alléghanis, dont la surface est pres

que totalement couverte de pierres. Il porte

à la hauteur de 20 mètres une belle tète éta

lée; il réussit très-bien dans les environs de

Paris, et mérite de fixer l'attention des plan

teurs, soit parce qu'il affecte de croître dans

des terrains pierreux et non cultivés, soit

pour les bonnes qualités de son bois, qui est,

après celui du chàne blanc, le plus estimé

pour la construction des vaisseaux, et après

celui de l'hyckory, le plus estimé pour le

chauffage.

Chêne à poteaux, Q. obtusiloba (en angl.

Post oak ). Ce très-excellent arbre porte le

nom de Post oak (chêne à poteaux), tiré de

son emploi le plus étendu , et celui d'Iron

oak (chêne de fer) , expressif de la dureté

de son bois. Quoique sa hauteur excède ra

rement 15 mètres, et que son tronc se divise

très-promptement en branches très-étalées,

nui lui donnent un aspect caractéristique,

1 avantage qu'il a de croître très-bien dans

des terrains secs et maigres, tels que ceux où

on le trouve dans le New-Jersey, le Mary-

land, la Virginie, jusqu'aux rives escarpées

de l'Hudson, près New-York, doit engager à

le multiplier; et il réussira très-bien dans

nos départemens de l'ouest et du midi, où

ces sortes de terrains abondent.

Chêne blanc châtaignier, Q. prinus palus-

tris ( en angl. Chesnut white oak ). Dans les

terrains frais, profonds et fertiles, il s'élève

jusqu'à 90 pieds sur un diamètre propor

tionné, et son tronc, parfaitement droit et

dégarni de branches, conserve le même dia

mètre jusqu'à 50, et se termine par un som

met très-vaste et très-touffu. Aussi mérite-

l-il d'être placé au premier rang des arbres

les plus beaux de l'Amérique septentrionale,

et produira -t- il certainement un jour un

magnifique effet dans les jardins paysagers.

Son bois est fort recherché pour le charron-

nage et autres usages économiques qui re-

quièrent de la force et de la durée , et il
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donne un bois fort estimé pour le chauf

fage.

CiiÊNr.-jflu/e', Q. phellos (en angl. fVdlow

oak). Parvenu à une certaine force, il fait

dans les jardins d'agrément un effet assez

pittoresque, par son feuillage vraiment sin

gulier pour un chêne; mais sous le rapport

de l'utilité il est sans intérêt.

Chêne rouge , Q. rubra (en angl. Red oak).

Son parfait développement demande un cli

mat froid et un sol fertile. Son bois est gros

sier et d'une qualité médiocre. On en fait

du merrain pour le transport des marchan

dises sèches. Ses glands sont abondans et

recherchés par les animaux. On fait un grand

usage de son écorce pour le tannage des

cuirs. Il est depuis long-temps introduit en

France, où il contribuerait, s'il y était plus

abondant, à l'ornement des jardins paysa

gers; car c'est un grand arbre qui porte à

80 pieds de haut une cime étalée et majes

tueuse.

Chêne quereitron, Q. tinctoria (en angl.

Black oak, Quereitron oak). Ce chêne (Jîg.83)

atteint lahauteur de 27 à 30 mètres, et n'a pas

besoin, pour prospérer, d'un terrainaussi bon

que le chêne blanc. On en trouve de très-

beaux dans le sol maigre et graveleux qui

caractérise certains districts de la Virginie.

Excepté l'Etat de Maine, et les parties sep

tentrionales de ceux de New-Hampshire,Ver-

mont et Tennessée, on le trouve dans tous

les Etats-Unis des deux côtés des monts Al-

léghanis. Son bois, rougeàtre et d'un grain

grossier, fournit une grande quantité de dou

ves propres au transport des marchandises

sèches; et l'on assurequ'il donne le meilleur

bois de chauffage après les hyckorys. L'é-

corce est généralement employée pour le

tannage des cuirs, parce qu'elle est très-ri

che en principe tannin; seulement elle

donne au cuir une couleur jaune qu'on est

obligé de faire disparaître par un procédé

particulier. C'est de la partie cellulaire de

cette écorce que l'on retire le quereitron,

dont on fait un si grand usage pour teindre

en jaune la laine, la soie et le papier de ten

ture. C'est le docteur Banchoft qui, le pre

mier, a appliqué cette substance à la tein

ture, et lui a donné le nom sous lequel elle

est universellement connue. On peut lire

dans les Annales de Fromont les détails de

ce procédé. Le quereitron peut être substi

tué à la gaude pour les différentes nuances

qu'on veut donner à la soie. La haute éléva

tion à laquelle ce chêne parvient, la rapidité

de son accroissement, même dans un mau

vais sol et dans les pays les plus froids, la

propriété précieuse de son écorce : tous ces

titres le recommandent auprès des plan

teurs forestiers.

Chêne vert, Q. virens (en angl. Live oak).

Le climat devient déjà assez doux pour cet

arbre près de Norfolk, d'où il s'étend le long

de la côte jusqu'à l'embouchure du Missis-

sipi. L'air de la mer semble essentiel à son

existence, car on le trouve rarement dans

l'intérieur, et jamais au-delà de 15 à 20 milles

du rivage. Il ne s'élève guère qu'à 15 ou 18 mè

tres; mais son bois est fort pesant, très-com

pacte, d'un grain fin et serré. Incompara

blement plus durable que le meilleur chêne

blanc, il est, à juste titre, très-estimé pour

les constructions navales. Sa longue durée,

lorsqu'il esltrès-sec,lefaitemployer presque

exclusivement pour la charpente supérieure

des vaisseaux. L'écorce donne un excellent

tannin, et le bois est très-estimé pour le

chauffage. Le chêne vert va bientôt disparaî

tre de son pays natal, sous les coupes considé-

rablesque l'onen fait auxEtats-Lnis; il serait

donc une acquisition vraiment précieuse pour

la partie maritime des déparlemens méridio

naux de la France, et pour les contrées ana

logues de l'Italie, où sa réussite doit être

regardée comme certaine.

Chêne Velani ( Q. Mgylops, Lin) {fig. 84).

Fig. 84.

C'est un chêne qui croit dans la Grèce , dnns

la plupart des lies de l'Archipel et sur la côte
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occidentale de la Natolie, et qui mériterait

u'on t'introduisit clans nos forêts, surtout

ans le midi de la France, à cause de l'em

ploi de la cupule de son fruit dans les arts.

Cet arbre a le port de nos chênes communs,

mais les feuilles ont un court pétiole , et of

frent sur leurs bords des lobes anguleux et

mucronés; elles sont coriaces, lisses en dessus

et légèrement pubescentes à leur face infé

rieure. Le fruit est extrêmement gros et la

cupule surtout très-volumineuse. Cette cu

pule est connue dans le commerce sous le

nom de Velanède ou Avelanède. Elle contient

une très-grande quantité de principes as-

tringens; aussi, en Orient, en Grèce et dans

plusieurs autres pays de l'Europe, on l'em

ploie fréquemmentcomme la noix de galle,

soit à la préparation des cuirs, soit dans la

teinture en noir.

16. TILLEULS {Tilia). Ils sont au nombre

de trois , le Tilia alba (en angl. White limé);

le T. Americana (en angl. American lime);

et le T. pubescens ( en angl. Downy iime-

tree).— Le premier, qui excède rarement la

hauteur de 40 pieds , est très-répandu dans

les Etats-Unis du milieu et de l'ouest; il n'est

presque d'aucun usage dans les arts. Le se

cond se trouve dans le Canada , et est plus

commun dans les parties septentrionales

des Etats-Unis, où il porte vulgairement le

nom de Bass-Wood- il croit dans des terrains

profonds, perméables et fertiles, et s'y élève

a plus de 80 pieds. Le tronc est couvert d'une

écorce très-mince; on fait avec cette écorce

macérée des cordes à puits. Le bois est blanc

et tendre, et sert aux mêmes usages qu'en

Europe. Le troisième appartient au contraire

aux parties méridionales; il se plaît sur les

bords des rivières des grands marais qui ne

sont point sujets à inondation; il ne s'élève

guère qu'à 40 ou 50 pieds, est peu répandu et

n'est d aucun usaee.

17. ORMES {Vimus). — Trois espèces d'or

mes sont particulières à l'Amérique du

nord.

Orme ailé , V. alata (en angl. ff'ahoo). Il

croit exclusivement dans les parties basses

maritimes des Etats du sud, sur le bord des

rivières et dans les grands marais qui entre

coupent les landes pinicrcs. C'est un arbre

de moyenne stature, dont le grain est assez

fin, et le bois plus pesant , plus compacte et

plus fort que celui de VUlmus Anierirana. Il

abonde en aubier, et ne paraît pas propre à

quelque usage.Le nom A"alata lui vient d'ap

pendices fongeux, opposés, dont les bran

ches de l'arbre sont garnies dans toute leur

lo ligueur.

Orme d'Amérique, U. Americana (en angl.

Whueelm) (Jîg.8à).li se trouve sur une vaste

étendue du coutinentde l'Amérique du nord,
mais c'est entre le 42e et le 46' degré de la

titude qu'il est le plus multiplié et atteint la

plusgrande taillequiest de80al00pieds.il se

plaît dans les sols bas, humides et substan

tiels. On remarque dans cet arbre une sin

gularité unique : deux petites branches de

4 ou 5 pieds de long croissent dans une po

sition renversée, près de la première rami

fication, et descendent le long du tronc , qui

est couvert d'une écorce blanche, tendre,

profondément sillonnée. Il diffère essentiel-

lement de l'orme d'Europe par sa fleur et

par ses semences. On se sert a Îîew-York de

son bois pour les moyeux des roues de voi

ture, mais on ne l'emploie ni dans les cons-

tructionsciviles ni dans les construclions na

vales. Son écorce, préparée et assouplie dans

l'eau, sert à faire le fond des chaises com

munes. Il brûle bien, et ses cendres sont

très-alcalines.

Fig. 85.

Orme rouge, Orme gras, V. rubra (en angl.

hed ou Slippery dm). Arbre de 50 à 60 pieds

de haut, qui se distingue de VVlmus Ameri

cana, par ses bourgeons qui sont plus grands,

plus ronds, se développent quinze jours plus

tôt , et sont couverts d'un duvet roussàlre.

Ses feuilles, doublement denticulées, sont

aussi plus grandes, plus épaisses et plus

rudes , et ont une odeur agréable. Les

graines ressemblent beaucoup à celles de

l'orme d'Europe; le bois parfait est moins

compacte que celui de l'orme d'Amérique,

et d'une teinte rouge foncé. Au total, on

le regarde comme meilleur que celui-ci, et

les Etats de l'ouest en font une grande con

sommation pour les constructions civiles, et

quelquefois pour celles de leurs vaisseaux.

JL'écorce est très-mucilaginpuse.

SocLANGE-Bonm.

18. PLANERA crénelé {Planera crenata

Gmel.) {fig. 86). C'est dans la famille des

Amentacées . entre les micocouliers et les

ormes, qu'il faut placer le planera ou Zel-

kciuha , arbre originaire des bords de la mer

Caspienne, et introduit en France il y a une

soixantaine d'années. Parvenu à son entier

développement, c'est un arbre de la pre

mière grandeur, qui s'élève à 70 nu 80 pieds,

sur 10 à 12 de circonférence. L'écorce qui

couvre le tronc n'est jamais crevassée ; même

dans les vienx arbres, elle reste unie et d'un

vert grisâtre on un peu rougeàtre, s'exfoliant

par petites plaques Ses fleurs sont petites,

verdâtres, de peu d'apparence, placées par

groupes aux aisselles des feuilles de l'année

précédente, et elles se développent un peu

avant les nouvelles; elles sont dépourvues

de corolle, les unes unisexuelles, les autres

hermaphrodites, à 4 ou 5 élainines et à ovaire

terminé par deux stigmates. Le fruit est une
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petite capsule sèche, à deux loges contenant

chacune une graine.

Fig. 86.

Nous possédons dans les jardins des pla-

néras d'une assez grande dimension-, en 1820,

on abattit le premier arbre de cette espèce

3ui, probablement, ait été cultivé en France,

ans le jardin de feu Lemonnier, situé au

Petit-Montreuil, près de Versailles: il avait

environ 70 pieds d'élévation, sur près de 7

de circonférence à hauteur d'homme. Main

tenant on voit un autre planéra planté au

Jardin du Roi , en 1786, lequel a, aujourd'hui

-30 janvier 1834, 3 pieds 10 pouces 1 2, mesuré

à la hauteur de 5 pieds, et au moins 40 pieds

d'élévation. Un troisième Planéra, qui existe

dans le parc de la Mal maison , près de

Ruelle, a les mêmes dimensions que celui du

Jardin des Plantes, et il est probablement

plus jeune. L'arbre de Lemonnier , quoiqu'il

ail donné pendant long-temps des fleurs, et

que les deux autres en produisent abondam

ment chaque année au commencement du

printemps, n'ont jamais rapporté de bonnes

graines , de sorte qu'où n'a pu jusqu'à pré

sent multiplier cette espèce qu'avec des grai

nes venues du pays, ce qui a été fort rare, et

que le plus souvent on a été obligé, pour la

propager, d'employer la ressource des mar

cottes et de la greffe. Les marcottes, selon

M. Camuzet, sont 2 ar.j à s'enraciner, et c'est

plus généralement par la greffe sur l'orme,

soit en fente, soit en écusson, lesquelles re

prennent facilement toutes les deux, qu'on

multiplie le planéra. Mais ce mode de propa

gation étant toujoui s plus long et moins éco

nomique que la voie des semis, il s'ensuit

que cet arbre est loin d'être aussi répandu

que les bonnes qualités de son bois doi

vent faire désirer qu'il le soit.

On verra dans le mémoire que nous avons

publié sur le planéra, et dont nous avons

extrait une grande partie de cet article,

que la croissance de cet arbre est d'un tiers

plus rapide que celle de l'orme , et cepen-

dant son bois est plus fort et plusdur;il est

aussi d'une couleur plus foncée, un peu rou-

gealre. Quoique assez difficile à travailler

au rabot , il est cependant susceptible de

prendre un beau poli. U parait propre par

sa ténacité à faire des moy eux, des maillets,

el comme il est très-élastique, il serait bon

gourdes brancards et des limons de voitures,

mployé depuis long-temps, il n'est pas sujet

à être piqué des vers ; il se conserve long

temps en terre et dans l'eau ; exposé à l'air il

résiste bien aux alternatives de la sécheresse

etde l'humiditéJ)ans les pat s où il croit natu

rellement, les habitanss'en servent pour faire

la charpente des maisons et les planchers

des apparlemens. C'est aussi le bois le plus

employé pour meubles, parce qu'il est d'une

couleur assez agréable, qu'il est bien veine,

el que le grain en esl dur el fin. Avec toutes

ces bonnes qualités ce bois doit être excel

lent pour le chauffage.

Le planéra pourrait être employé avec

beaucoup d'avantage pour être planté en

avenues sur les bords des routes et sur les

places publiques; il serait d'un grand pro

duit lorsqu'il aurait acquis assez de grosseur

pour être abattu; il n'est d'ailleurs pas diffi

cile sur la nature du terrain; il parait pivoter

et ne pas tracer comme l'orme.

Ses feuilles ne sont pas sujettes, comme

celles de l'orme, à être mangées par les vers,

et son tronc, comme celui de cet arbre, à être

affecté d'ulcères chancreux, qui dans ce cas

rendent son bois impropre aux différens usa

ges auxquels il est habituellement employé.

En effet, le nombre des ormes chez lesquels

cette maladie existe esl si considérable, que

sur certaines routes qui en en sont bordées,

le dixième en est attaqué. LezelKouha mérite

donc à plus d'un titre d'attirer l'attention des

grands propriétaires ruraux, de l'adminis

tration des eaux et forêts, et surtout de celle

des ponts et chaussées, chargée principale

ment de la plantation des grandes routes; car

c'est certainement l'espèce d'arbre qui, sous

tous les rapports, est le plus approprié à cet

usage. André Michaux.

19. VERNIS du Japon.—Kt\.h*-tm.{Aylan-

thus glandiilota). Ce grand arbre , originaire

de la Chine et du Japon, et introduit en Eu

rope en 1751, mérite d'être considéré ici ^ous

le rapport de l'utilité qu'il aura, quand on

lui fera franchir les limites du jardin pour

l'introduire dans les plantations forestières; il

pousse rapidement , acquiert à la longue

beaucoup de dureté, et se propage abondam

ment parles rejetons; l'abattage d'un seul

pied en produit des centaines qui s'étendent

au loin , et sous ce dernier rapport , on peut

tirer un excellent parti de quelques-uns de ces

rejetons en les replantant çà et là dans les

éclairas des bois, dont ils auraient bientôt

regarni les vides. Quoiqu'il se plaise dans

les terrains légers el un peu frais, cependant

il réussit dans tous, ses racines superficielles

et traçantes ne demandant qu'une couche

de terre peu épaisse. Son bois estsolide, quoi

qu'un peu cassant, susceptible d'être em-

ployéà la menuiserie, ainsiquedansd'autres

arts; il donne un fort bon chauffage, jette une

11.un nie vive, el rend un charbon compara

ble à celui de l'orme et du mûrier. La qua
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lité du bois est encore meilleure quand il

végète dans des terrains un peu secs et rem

plis de gravier. Soi LANGE BODIN.

Aht. n. — Arbres résineux ou conifères.

1 SAPINS {Abies).— Sapinette blanche,

A. alba (en angl. White ou Single spruce).Cet

arbre (fig. 87) appartient aux régions les plus

Fig. 87.

froides de l'Amérique du nord, du Canada au

Massachusetts, où il prospère dans un sol

sablonneux et humide. Il s'élève de 40 à 50

pieds en pyramide régulière, moins bran-

chue et touffue que dans I''Abies nigra. Il tire

son nom de ses feuilles, d'un beau vert pâle

bleuâtre, entourant les branches comme

celles de l'autre, mais moins nombreuses,

plus pointues, et offrant avec les branches

un angle plus ouvert. Les fibres des racines

macérées dans l'eau sont à la fois flexibles

et solides; et dépouillées ainsi de leur pelli

cule, les Canadiens s'en servent pour assem

bler les écorces du Betula papyracea, dont

ils forment leurs canots, recouvrant après

les coutures avec une résine que le même

arbre leur fournit. L'écorce donne un tan

moins bon que celui de Yhernlock spruce.

Sapin baumier,Baumierde Gilead (en angl.

American sylverjir) (Jig. 88). Habitant lesmé-

Fig. 88.

régions très-froides , où il se trouve non

réuni en masses de bois, mais disséminé et

mêlé avec les autres espèces, il excède rare

ment 40 pieds, et forme, quand il est isolé,

une belle pyramide régulière, qui commence

presque au niveau du sol. On en extrait par

incision une résine connue dans le com

merce sous le nom de baume de giléad, quoi

que tout le monde sache que le vrai baume

de giléad est fourni pari'Amyris gileadensis,

plante native de l'Asie. Cet arbre, quand il

réussit, fait un bon effet dans les jardins;

il lui faut, pour prospérer, un sol sablon

neux et frais.

Sapinette du Canada, A. Canadensis (en

angl. Hemlockspruce). Egalement naturel aux

régions très-froides, on commenceàle voir à

la baie d'Hudson; il remplit les forêts des

environs de Québec, forme les trois quarts

des arbres verts de ces contrées septentrio

nales, -et disparaît en s'avançant vers le midi.

11 atteint la hauteur de 70 à *80 pieds; et dans

nos contrées il peut contribuer beaucoup h

l'embellissement de nos paysages, par l'élé

gance de son port et la disposition de ses

branches; mais il perd ces avantages pitto

resques en vieillissant. Son bois et sa résine

sont de peu de valeur; mais il offre, dans

les pays où il croit, une qualité inestimable,

par sonécoreequi est employée, dans les tan

neries, en place de celle de chêne.

Sapinette noire, A. nigra ( en angl.

Black ou Double spruce). On lui donne aussi

quelquefois le nom de red spruce. Cette es

pèce croit en forêts épaisses et presque

non interrompues dans les contrées com

prises entre les 44e et 53* degrés de latitude,

et les 55e et 75" degrés de longitude. Les plus

beaux massifs se voient dans Tes vallées dont

le sol est noir, humide, profond et couvert

d'une mousse épaisse. L'arbre s'élève de 70à

80pieds,etson sommet présente une bellepy-

raïuide régulière, dontla forme est détermi

née par la direction horizontale des bran

ches. Ses qualités distinctives sont la force,

la légèreté et l'élasticité; il fournit les meil

leurs mâts de perroquet et les meilleures

vergues qu'on puisse désirer; il entre encore

dans d'autres parties de la construction des

vaisseaux, en remplacement du chêne, et

l'on en fait' des madriers d'une grande di

mension. Il n'est pas employé moins avanta

geusement dans les constructions civiles.

Celte espèce n'est pas assez résineuse pour

donner de la térébenthine comme article de

commerce. C'est avec ses jeunes branches

qu'on fait la boisson salutaire connue sous

le nom de spruce beer, qui, dans les longs

voyages, est un excellent préservatif du

scorbut.

2. CYPRÈS (Cupressus).—Cyprès distique,

Cyprès chauve, Cyprès de la Louisiane, C. dis-

ticha (Schubertia) (en angl. Cypress)(jîg.89).

C'est dans les marais des Etats du sud, prin

cipalement ceux de la Louisiane, où il oc

cupe des milliers d'acres désignés sous le

nom de cyprières, que cet arbre atteint son

plus grand développement. Les plus grands

individus ont 120 pieds de hauteur, et de 25

à 40 pieds de circonférence au-dessus de la

base conique qui, à la surface de la terre,

est toujours 3 ou 4 fois aussi grosse que le

tronc proprement dit : disposition qui oblige
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le» nèg-cs qui veulent abattre ces arbres, de

s'établir sur des échafauds à 5 ou 6 pieds

au-dessus du sol. Celte base est ordinaire

ment creuse dans les trois quarts de son

épaisseur. Les racines principales se char

gent, quand l'arbre a de 20 à 25 pieds, de

fortes protubérances de 4 à 5 pieds de haut,

creuses, unies, ne donnant aucun signe de

végétation, et dont l'origine est inconnue.

Les feuilles, gracieuses et légères, sont ca

duques; le boi\- prend à la lumière une cou

leur rouge, il est plus léger et moins rési

neux que celui des pins, mais il possède

beaucoup plus de force et d'élasticité; à ces

propriétés il joint celle de résister long-temps

a la chaleur et à l'humidité dans les climats

méridionaux. Il est d'un usage fort étendu

dans les constructions civiles et navales, la

menuiserie, l'ébénislerie; il donne de très-

beaux mâts, et l'on en fait des canots d'une

seule pièce, de 30 pieds de long sur S pieds

de large, légers, solides, et plus durables

que ceux de tout autre bois; on en fait aussi

les meilleurs tuyaux pour conduire l'eau sous

terre, et l'on emploie spécialement pour cet

objet la variété noire, qui est plus résineuse,

plussolide,s'accommode de fonds moins hu

mides, et qui, signalée déjà par M. MienArx,

a été introduite pour la première fois en

France dans le jardin de Fromont, d'où elle

commence à se répandre, avec les nombreu

ses espèces d'arbres américains réunies et

multipliées dans cet établissement.

CÉDnE blanc , C. thuyoïdes (en angl. fVhite

cedar). — Il ne croit que dans les terrains

très-humides cl sujets à être inondés. Dans

les districts maritimes de New-Jersey, Mary-

land et Virginie, il couvre presque seul les

marécages étendus qui sont dans le voisinage

des marais salans, et qui, dans les hautes ma

rées, sont sujets à être recouverts par la mer.

Le cèdre blanc atteint 50 à 60 pieds, son

feuillage est toujours vert; chaque feuille

est une petite branche subdivisée en ramifi

cations nombreuses, et composée d'écaillés

petites, aiguës, imbriquées, sur le dos des

quelles on distingue avec la loupe une pe

tite glande. Les fleurs, à peine visibles, se

développent dans l'angle des ramifications.

Le boU est léger, doux, d'uu grain lia et fa-
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cilc à travailler, et prend à l'air, avec le

temps, une teinte rose. Doué d'une forte

odeur aromatique, il résiste plus long-temps

que tous les autres arbres à l'alternative de

la sécheresse et de l'humidité, et l'on en fait

des bardeaux qui durent 40 à 50 ans. On en

fait un emploi si grand et si varié dans les

arts mécaniques Cl économiques, qu'il s'est

formé ii Philadelphie une classe particulière

d'artisans, uniquement occupés à travailler

ce bois, et qu'on nomme, à cause décela,

cedar coopers. Quand il est choisi avec soin,

on en tire d'excellentes tables pour les pia

nos ; on lait, avec ses jeunes branches dé

pouillées de leur écorce, un charbon très-

eslimé pour la fabrication de la poudre, et,

avec sou bois mur. un noir de lampe très-

beaii, plus léger, plus coloré, quoique moins

abondant, quecelui qu'on obtient dupin.Les

fermiers en l'ont des clôtures qui durent 50

à (i0 ans, si l'on a soin de dépouiller le bois

de sou écorce.

Z.¥lNS{Pinus).—Pin austral, Pinus austra-

lis (enangl. Longleavedfn/te)(jig.{)0). Très-im-

Fig. 90.

proprement appelé pin des marais, cet arbre

inappréciable Commence à se montrer vers

le nord près de Norfolk en Virginie. Il sem

ble particulièrement destiné aux terrains sa

blonneux cl secs ; on le voit sans interruption

dans les parties basses des Carolines, de la

Géorgie et de la Floride, sur une étendue de

plus de 600 milles de long du N.-E. au S.-O.,

et de plus de 100 milles de large, depuis la

mer jusqu'aux montagnes des Carolines et

de la Géorgie. Sa taille moyenne est de 60 à

70 pieds. Ses feuilles, d'un beau vert brillant,

ont tnviron 1 pied de long; le bois ne con

tient que fort peu d'aubier; et des arbres,

de 15 pouces de diamètre à 3 pieds au-des

sus du sol, ont communément 10 pouces de

cœur; on en exploite des quantités considé

rables de cette taille, et on n'en admet au

cun pour l'exporlalion qui n'ait 10 pouces

de coeur en diamètre étant équarri. La ma

tière résineuse dont il abonde, distribué»

entre les couches du bois plus régulièrement

que dans les autres espèces, le rend plus

fort, plus compacte, plus dense que celles-ci,

et il est susceptible, en outre, de recevoir

tome IV.—0



AGRICULTURE FORESTIÈRE : ARBRES ET ARBUSTES FORESTIERS.

on poli brillant. On le préfère donc à tous

les autres, tant pour l'architecture navale

que pour les differens arts. La valeur de cet

arbre ne réside pas seulement dans son bois,

c'est lui qui fournit presque toute la matière

résineuse qui est employée dans les chan

tiers des Etats-Unis; et on en exporte en

outre une quantité considérable aux Indes

occidenlales et en Europe. Sa résine est d'au

tant plus abondante, que le fonds sur lequel

il croit est plus sablonneux. Son introduc

tion en grand, dans les contrées appropriées

de la France, fertiliserait rapidement nos

landes stériles, et ajouterait une masse im

portante à nos produits forestiers. Cet arbre,

qui jusqu'ici avait été en Europe de la plus

grande rareté, et que l'on ne pouvait se pro

curer qu'à un prix exorbitant, a été depuis

peu de temps introduit dans le jardin de

Fromont, où il se trouve aujourd'hui très-

abondamment multiplié; et les premiers es

sais faits pour sa naturalisation sur divers

points du midi et de l'ouest, justifient l'es

poir de l'y voir s'y établir en grand.

P. inops (en angl. New-Jersey pine ). Arbre

de 30 à 40 pieds, qui est sans grande valeur.

Pin jaune, P. mitis (en angl. Yellotv pine).

Il croit dans les sols les plus arides, géné

ralement formés par des couches d'argile mê

lées avec du gravier. Sa taille est de 50 à 60

pieds de haut; son tronc, de 15 à 18 pouces

de diamètre, ne présente que 2 pouces à ï

pouces£ d'aubier dont la proportion diminue

encore à mesure que 1 arbre devient plus

gros. Son boit est compacte sans être trop

pesant. Une longue expérience a prouvé son

excellence et sa durée, qui approchent de

celles du pin austral. On en fait une consom

mation considérable pour la mâture et diver

ses autres parties des vaisseaux , ainsi que

dans les constructions civiles, la menuise

rie, etc. Son bois tiré de New-Jersey et de

Maryland, a le grain plus fin, est plus com

pacte et plus fort que celui de la rivière de

Delaware, où le sol est plus riche.

P. pungens (en angl. Table moutain pine).

La montagne de la Table, dans la Caroline

du sud , à fa distance de 300 milles de la nier,

•st un des pointa les plus élevés des Allé-

ghanis; elle est couverte par cette espèce de

pin que l'on. ne retrouve pas ailleurs, qui

parait posséder des qualités qui la recom

manderaient pour nous, et que distingue la

forte et longue épine recourbée vers le som

met du cône, dont chaque écaille est armée.

C'est de là qu'il tire son nom spécifique.

P. rigida (en angl. Pitch pine). On le trouve

principalement, et en abondance, sur la cote

Atlantique, où le soi très-varié est générale

ment maigre. Il ae plaît dans les terrains lé

gers, maniables et sablonneux. Sa grandeur,

suivant les sols et les sites, varie de 20 à 25,

35 à 40, et 70 à 80 pieds; il est chargé de

branches sur les 9/3 de son tronc, ce qui

rend son bois fort noueux. Sur les montagnes

at les terrains graveleux, il est compacte , pe

sant, et fournit une grande quantité de ré

tine, d'où il a reçu son nom : dans les parties

marécageuses sesqualités diminuent au point

ne lui donne plus que le nom de bois

Il est employé a divers

pour le chauffage de»

,re-

et à briques, et fournil le noir de lampe au

commerce.

P. rubra (en angl. Red ou Norway pine).

Très-bonne espèce, qui croit dans les sols sa

blonneux et secs, dans le Canada, laNouvelle-

Écosse, et la partie nord de la Pensylvanie,

du 48* au 41° degré 30' de latitude, et qui

porte à une hauteur de 20 à 30 pieds un tronc

d'épaisseur uniforme sur les deux tiers de

sa longueur. Son bois, très-résineux, est com

pacte, pesant, très-estimé pour sa force et sa

durée, fort employé dans l'architecture na

vale, principalement pour les ponts des vais

seaux, auxquels il fournit des planches de

20 pieds de long sans nœud. Dépouillé de son

aubier, on en lait des corps de pompe qui

sont de la plus grande durée.

P. rupestris (en angl. Grajr pine). Cette

espèce s'avance plus au nord que toutes les

autres. Elle croit dans les rochers; elle est

petite, rabougrie, et sans intérêt.

P. seratina (en angl, Pond pine). Se

trouve dans les parties maritimes des Etats

du sud; et comme plus de la moitié de son

tronc consiste en aubier, on n'en fait dans

les arts aucun usage.

P. strobus (en angl rVhitepine), pin du lord

Weymoulh (fig. 91).Ce très-intéressantet très-

Fi» 81.

bel arbre, sensible à un froid rigoureux, et

plus encore à une chaleur intense, appartient

plus particulièrement aux régions tempérées;

on le trouve avec plus d'abondance entre le
43" et le 47e degré de latitude; il s'accom

mode de toute espèce de sols, excepté de ceux

qui sont purement sablonneux, ou qui sont

presque entièrement submergés. Les plus

beaux se voient au fond des vallées fertiles,

sur tes bords sablonneux, frais et profonds

des rivières, et dans des marais couverts d'un

lit épais et constamment humide de sphag-

num. M. Michaux en a mesuré dans de telles

situations, qui avaient 142 et 180 pieds de

hauteur. Il s élève moins haut dans les terres

fortes, propres à la culture du blé, mais il

n'est pas moins le plus grand et le plus vi

goureux de ceux qui l'entourent. Son bois

est propre à une foule d'usages, et il sert ex

clusivement à la mâture dans les Etats du

nord et du milieu. Ces mats l'emportent «a 14*
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gèreté sur ceux de Riga; mais on dit qu'ils

s'altèrent plus vile entre les ponts et aux

point» d'intersection avec les vergues, et

celte circonstance, dans l'esprit des cous-

tracteurs américains, donne I? supériorité

au pin austral sur tous les autres.

P. taeda (en angt. Loblolty pine). Cet

arbre est particulier aux parties basses des

Etats du sud, et sa limite la plus septentrio

nale est à Fredericksowg, a 230 milles au s„-

de Philadelphie; ilatteint quelquefois 80 pi.,

et se termine par un vaste sommet étalé.

Quoiqu'il contienne une grande proportion

d'aubier, il est employé à divers usages, et

il est très-recherché pour le chauffage des

leurs.. Il donne beaucoup de térébenthine,

qui est plus épaisse que celle du ~

CHAPITRE IU. —

La formation des bois et forêts a lieu de

2 manières : par l 'ensemencement des grai nés;

par la plantation de jeunes plants déjà for

més.

L'ensemencement est naturel, ou artifi

ciel. La plantation est toujours un fait de

culture et ne peutélre qu'artificielle.

L'ensemencement naturel a produit arigl.

nairement toutes les forets, et il peut su flin:

à réparer leurs pertes naturelles pendant un

temps indéfini. Elles conservent, dans celte

condition et pendant celte période, Je nom

de forêts naturelles.

Les semences qui tombent des arbres lors

de leur maturité assurent donc, sans le

secours de l'art, l'entretien naturel et la per

pétuelle durée des forêts. Ces arbres s'ap

pellent porte-graines. Il faut, dans l'exploita

tion économique des bois, savoir ménager

cette ressource précieuse. Les arbres porte-

graines garantissent eu outre contre l'ardeur

du soleil, les sécheresses, les vents, les gelées et

la crue desherbes nuisibles, les plants régéné

rateur» provenant des graines qu'ils ont pro

duites et répandues sur la terre.

Section i**. — Forêts naturelles.

L'ensemencement naturel se fait différem

ment dans les forêts de boisfeuillus, et dans

les bois d'arbres résineux, et veut ainsi élre

particulièrement étudié el conduit dans l'un

et dan» l'autre cas.

Les bois feuillus ou à feuilles caduques

Corient, ou des semences pesantes qui tonn

ent directement autour de leurs pi eus,ou des

semences légères que les vents emportent à

une certaine distance, on enfin des semences

ailées qui se disséminent facilement au loin.

Les semences pesantes ont besoin d'élre

plus enterrées que les semences légères.

La connaissance de ces propriétés des

graines apprend quelle est, pour chaque es

pèce,l'étendue des repeuplemens naturels en

jeunes plants qu'il est permis d'attendre des

arbres porte - graines, et par conséquent

quel est le nombre de ces arbres à conser

ver, lors des exploitations, pour faire tour

nerait profit des repeuplemens naturels tous

les avantages offerts par la nature.

Pouraider les porte-graines à bien effectuer

les ensemencemens, il y a seulement quel

ques soins à prendre, tels que la préparation

du terrain à recevoir la semence, une légère

culture, la mise en défense du canton et d'un

i artificiel qu'il peut être

pratiquer dans les intervalles laissé» par les

enseii.cncemens naturels.

Lorsque ces arbres ont rempli leur» fonc

tions, on les «bal successivement, avec un

profi l plus considérable, et sans crainte qu'en

tombant ils ne détruisent la recrue.

Quant à Vensemencement naturel des bois

d'arbres résineux, il faut se régler d'après

le principe de la différence essentielle des

propriétés des forêts de pins, de celle des

forets de sapins et d'épicéas situées sur les

montagnes.

On a lieu de craindre, sur les montagnes

et dans le» forêts d'épicéas que l'on éclaircit,

que les vents ne renversent les réserves dans

des cantons entiers ; maison ne doit pas

avoir cette crainte à l'égard des réserves de

pins sauvages. Tous les ans, celles-ci répan

dent en plus ou moin» grande quantité dans

les champs, leurs semeuces ailées auxquelles

elles donnent, dès qu'elles sont levées, les.

abris et l'ombre que la nature légère du

sol de» forêts de pins leur rend si néces

saires.

Pour favoriser le repeuplement naturel

des forêts de pins sauvages, il convient du

n'abattre annuellement qu'un tiers de la

coupe, sauf, pour avoir la même quantité de

bois, a entamer trois coupes à la fois. L'an

née suivante, on exploite dans la même pro

portion, tant sur ces trois coupes que sur une

nouvelle coupe annuelle. Quand, par suite

de ce procédé, la première coupe se trouve

ensemencée, on y enlève peu à peu les ar

bres à semence, avant que leur exploitation,

puisse nuire au jeune bois. Eu suivant d'an

née en année l'ordre établi pour la première

coupe, l'on parviendra à le» repeupler sans

frais considérables pour le» ensemencemens,

surtout si on a eu égard aux années fertiles

en graines pour mettre les coupes en dc-

fens.

Les ensemencemens naturels ne sont qu'un

secours léger et incertain pour le repeuple

ment naturel desforêts depicéas, qui sont

souvent plusieurs années sans produire de

graines fertiles. On le» favorisera, autant

que possible, en évitant que les coupes ne

livrent passage aux vents de l'ouest, et en

leur donnant une forme demi-circulaire,

puisque les terrains exploités doivent être

ensemencé» par la partie de la forêt qui est

encore en massif, et non à l'aide de baliveaux.

Mais il faudra surtout avoir recours aux «ta

~ mencemens artificiels

Quand lesforêts de sapins •« trouveront à
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Ïieu près également mêlées d'épicéas, il faudra

eur appliquer le mode d'aménagement indi-

3né pour ces derniers. Mais, vu les propriétés

iverses de chacune de ces espèces d'arbres,

et les différentes qualités de leursgraine», iné

gales en pesanteur et en durée, il faut les

traiter suivant la méthode indiquée pour les

pins, d'après laquelle on ne doit pas faire

de coupes à blauc-étoc, et prendre succes

sivement le bois dont on a besoin dans un

canton déterminé, mais en en favorisant le

repeuplement.

Le repeuplement des forêts de mélèzes sera

au contraire soumis aux principes indiqués

pour celui des forets d'épicéas.

Section n.— Forêts artificielles.

Les forets artificielles proviennent de se

mis ou de plantations faits par la inain des

hommes.

Les endroits qui sontprivés delà ressource

des ensemencemens naturels, ainsi que tous

les terrains vides destinés à la culture des bois,

rentrent dans le domaine de l'art, auquel il

appartient de les peupler. Cet art forme le

premier et principal objet de la science fo

restière. Ses moyens sont : 1° les semis; 2" les

plantations.

Aat. 1er. —Des semis.

Les semis artificiels ont pour objet de rem

placer les arhrvs à semences. Ces semis au

ront un succès aussi heureux et plus uni

forme que les ensemencemens naturels, s'ils

sont bien dirigés. Les méthodes les plus sim-

Ïiles et les moius coûteuses sont, dans tous

es cas, les plus sûres, si elles imitent la mar

che de la nature et sont employées avec la

prudence convenable. Ainsi , pour les semis

artificiels, on doit s'occuper principalement:

1° de choisir les essences convenables; 2° de

s'assurer de la bonté des semences; 3° de s'en

procurer une quantité suffisante; 4" de choi

sir et préparer convenablement le terrain;

5° de saisir le temps propre aux eusemence-

mens; 6° d'enterrer la semence de manière

à ce qu'elle ne soit ni trop ni trop peu recou

verte; 7"enGn, d'examiner si l'entreprise

doit se faire en grand ou en petit.

§ I**.— Choix des essences.

Les semis en çrand doivent toujours se

faire avec des espèces de bois dont le mérite

est reconnu dans l'économie forestière, et

qui conviennent le plus aux besoins du pays

et à la nature du terrain. 11 serait contre toute

raison d'infester les forets des essences les

moins utiles, et de néglig'-r celles qui ont

toujours eu ou qui promettent un succès et

des avantages assurés. Les bois résineux se

ront confies aux sols légers, sablonneux,

couverts de bruyère, en ayant égard à la dis

tinction qui. doit être faite entre les pins

proprement dits, les sapins*, les épicéas, les

mélèzes, et entre les résineux indigènes et les

résineux exotiques. Le pin du lord, par exem-

Ïde, s'élève dans les terrains bas, frais et pro-

onds de l'Amérique septentrionale, et le Pi-

nus pungens croit sur des plateaux secs et

élevés. Il faut au mélèze une atmosphère hu-

mide et une température fraîche qu'on lui

procure en l'élevant d'autant plus au-dessus

du niveau de la mer. Comme il retrouve l'une

et l'autre dans les lieux bas et très-humides,

marécageux même, l'expérience a prouvé

3u'il s'accommodait très-bien de celte sorte

'exposition. Il ne faut pas un aussi bon

fonds aux arbres à racines traçantes et super

ficielles, qu'à ceux dont les racines pivotan

tes et perpendiculaires vont chercher la

nourriture a une grande profondeur. Il faut

placer à l'abri des vents violens qui régnent

au bord de la mer et désolent certaines con

trées, les arbres dont la cime branchue et le

feuillage épais donnent trop de prise à leur ac

tion. 1 es bois propres au chauffageauroiit tou

jours l'emploi de leurs produi ts assuré dans les

Ï>ays de minerai et de hauts fourneaux, et à

a portée de diverses usines dont les produits

se traitent par le feu, comme les verreries. 1 .es

bois blancs, donnant de la volige, seront em

ployés aux emballages de ces etablisseniens,

et, portés près des rivières et des canaux, ils

pourront arriver sans trop de frais vers les

points où la consommation eu sera assurée.

Les boisqui donnent descercleset des écbalas

seront d'un revenu certain dans les pays de vi

gnobles. Les pins donnant de la mâture, des

pièces propres aux constructions navales, et

des produits résineux, à la portée des ports

de mer, offriront une source de richesse à

des contrées frappées d'une stérilité immé

moriale.

§ II. — Bonté des semence*.

Le succès de tout semisdépend essentielle

ment de la bonté des semences; il y a S con

ditions principales pour qu'une graine soit

bonne ei propre à germer.

La 1" est d'avoir pris complètement sa

forme sur la mère plante, et d'avoir reçu,

par une fructification convenable, un germe

fertile. Chaque graine, bien mûre et bien

formée,doit avoir 3 pièces essentiel les, savoir:

une enveloppe extérieure et une intérieure,

une amande, et un germe qui est le rudiment

de la plante future.
La 2e condition est d'être parvenue à un

degré convenable de maturité. La maturité

se reconnaît lorsque le fruit, la capsule ou le

cône qui la renferme a acquis tout son déve

loppement; qu'elle contient elle-même et a

l'état sain les parties huileuses et farineuses

qui lui sont propres; que l'amande en est

bien formée et de la couleur et odeur qui lui

sont propres; et, pour la plupartdes bois,lors-

3ue cette semence se détache naturellement

e l'arbre.

La 3* condition dépend d'une bonne mé

thode de récolte et de conservation.

De la récolte. — Les semences doivent être

récoltées fraiches et mûres, et être à l'instant

étendues spacieusement dans des endroits

aérés, ou on les remue souvent pour les faire

sécher, leur donner un dernier degré de ma

turité, et empêcher par là qu'elles ne s'é

chauffent et ne se corrompent. — On doit

avoir recoursà ces moyens, soit que la graine

doive être semée tout de suite, soit qu'elle

doive être conservée.

Dans ce dernier cas, la conservation, cha
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que espèce de graine demande un traitement

particulier; mais pour toutes les graines on

doit avoir l'attention de prévenir, par les

moyens appropriés, dont la stratification

( voy. t. III, p 3) est le plus efficace, la trop

grande déperdition des fluides qu'elles con

tiennent, et d'empêcher qu'elles ne fermen

tent, ne se pourrissent ou ne germent trop

tôt.

% III. — Choix et préparation des terres. !"

Choixduterrain.—La terre, considérée sous

certains rapports généraux, est susceptible

de nourrir des plantes dans chacune de ses

expositions élevées, moyennes ou basses, et

quelle qu'en soit la température; mais dans

la culture artificielle, il est nécessaire d'étu

dier le rapport de chaque espèce de plante

avec chaque espèce de terre, chacune se

lon si nnture, son exposition et le climat.

Ces généralités ont été traitées ailleurs.

( Voy. tom. I", p. 21 et suiv.) La situation d'un

terrain a toujours une influence marquée

sur la propriélé des terres, et par conséquent

sur la réussileet l'accroissement des arbres.

Les différences de situation produisent des

fonds tantôt très -humides et aquatiques,

tantôt moyennement humides, tantôt secs

et arides. Quand il est question de la cullure

des arbres, on doit entendre par terrain hu

mide celui qui, toujours frais dans le temps

le plus sec, n'est cependant pas habituelle

ment aquatique, car s'il conservait de l'eau

à sa surface pendant tout l'été, il serait im

propre, non seulement à toute espèce de se

mis, mais encore à la plupart des plants fores

tiers.

Les terrains médiocrement humides quand

ils ne sont pas trop glaiseux et compactes,

favorisent beaucoup Te développement des

graines et la nutrition des jeunes plants.

Mais , par la suite, ils influent sur la qualité

des tissus ligneux, et peuvent donnerdes bois

moins bons dans leurs emplois économiques.

Les terrains secs, quand ils ne le sont pas jus

qu'à l'aridité, donnent en général des bois

meilleurs.Les succès des semisqu'on leur con

fie exigent quelques préparations de culture

ayant pour objet de rendre et demaintenir la

surface du sol plus meuble et le dessous plus

frais. Mais les premières difficultés passées,

les plants, plus endurcis, se soutiennent

mieux que dans l'autre cas contre les in

fluences atmosphériques. Les semis réussis

sent bien à l'exposition du nord, parce que

le mouvement de la sève, qui est plus tardif

et plus lent, s'arrête plus tôt, et qu'ainsi les

jeunes plants sont mieux préservés des at

teintes des gelées tardives du printemps et

précoces de l'automne. La terre s'échaufje

passablement à Fest, mais les gelées tardives

peuvent faire beaucoup de tort aux plants.

Le midi, surtout quand ie pays est ouvert

et la chaleur excessive, offre de grands ob

stacles au succès des grands semis, si l'on

n'a pasipu y di-séminer l'ombre en conser

vant çà et lit de grands arbres, et en conser

vant des rideaux debois du côté du sud.Mais,

lorsqu'il se trouve à quelque distence quel

que montagne qui projette au loin son om

bre, le côté qui en jouira pendant une partie

du jour donnera plus de chances de succès.

On pourra aussi protéger la levée des graint

par des abris artificiels, susceptibles d'être

appliqués même à de grandes surfaces. Les

vents de l'ouest et l'ardeur du sole il couchant

frappant un sol déjà desséché parla chaleur

du jour , non seulement font beaucoup de

tort aux grands semis, mais aussi aux grands

arbres; on protège le semis contre leur ac

tion, soit en se servant de rideaux de grands

arbres, quand cela est possible, soit en mê

lant aux graines des espèces dures et lentes

à croître, des graines d'arbustes qui poussent

vite et vivent peu, comme les genêts, soit en

semant ou plantant des zones de grands ar

brisseaux que l'on fait courir du nord au

sud, et à l'est desquels on pratique les semis,

quand ces espèces de haies peuvent com

mencer à les abriter et les défendre , soit

enfin en divisant le terrain en larges plate-

bandes au moyen de haies saches dans les

ftays où l'on peut se procurer à bon marché

e menu bois propre à leur confection.

Préparation du terrain. Lorsqu'on a choisi

judicieusement l'espèce d'arbre qu'il con

vient d'établir dans une localité déterminée,

d'après la nature du sol et les différentes

circonstances locales, on doit s'occuper de

mettre le terrain en état de recevoir la se-

mence, d'en favoriser la germination, et de

fournir aux jeunes plants la nourriture dont

ils ont besoin. Pour assurer au semis tous

ces avantages, il faut semer la graine dans

une terre fraîche et nouvellement remuée,

de manière qu'elle puisse facilement y ger

mer, s'y étendre et s y nourrir.

On atteint ce but en cultivant la surface

du terrain, opération où les méthodes les

plus simples et les moins coûteuses sont tou

jours les plus naturelles et par conséquent

les meilleures.

Un terrain exempt de racines et de pierres

admet la culture à la charrue {voy. 1 article

Défrichemens, t. 1", p. 113), qui est la plus

expéditive et la plus économique ; mais,

quand le terrain n'est pas dans cet état, il

faut avoir recours à la main des hommes

pour le faire remuer à la pioche ou à la

houe. Celte opération se fait de deux maniè

res : la première consiste à labourer toute la

surface du terrain à la pioche ou à la houe,

et à le mettre dans l'état où il serait si des

cochons y eussent passé; la seconde, à enle

ver le gazon à la houe par bandes alternées.

On doit encore employer la pioche pour fa

voriser par le simple remuement du sol les

repeuplemens naturels.

§ IV. — Quantité de semence à employer.

L'insuffisance des graines ne donne pas

lieu d'espérer un semis fourni ni une crois

sance convenable, en ce que les arbres, trop

éloignés entre eux. étalent beaucoup leurs

branches. La surabondance, au contraire,

outre une dépense inutile, donne des jeunes

plants trop pressés, qui ne peuvent éten

dre convenablement leurs racines, s'élancent

en hauteur sans prendre de corps, et s'étouf

fent entre eux en grande partie. Il ne faut

donc répandre ni trop ni trop peu de graines,

et se régler d'après la nature du terrain,
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celle du bois qu'on veut créer et la qualité

reconnue de la semence. SI la semence est

bonne et le terrain bien préparé, il y aura

lieu de semer d'autant inoins dru qu'il se

présentera alors plus de chances de succès.

La règle à suivre est donc de semer modéré

ment qmnd la graine est bonne, le terrain

bon et bien cultivé; de doubler quelquefois

la semence dans lé cas contraire, et en gé

néral de n'employer dans les semis par

rayons que les deux tiers au plus de la se

mence ordinaire pour un espace donné. On

économise beaucoup les semences et on se

prépare un succès bien plus certain quand,

parmi les semis en place, on plante des mort-

bois qui, par leur croissauce rapide, protè

gent les jeunes plants et préviennent les

pertes nombreuses qu'occasione toujours le

défaut d'abri. Il y a même une excellente mé

thode, c'est de mêler aux semences de bois

une demi-semence de céréales dont on ne

coupe le chaume qu'au tiers ou à la moitié

de sa hauteur. Par là on se dédommage des

frais de culture, et l'on prépare au semis un

abri, à la terre un engrais.

S V. — Recouvrement des graines.

Le recouvrement des graines dépend du

volume des semences, du temps qu'elles met

tent à lever, de la manière dont elles lèvent,

de la qualité du terrain plus serré ou plus

perméable. En général, les semences doivent

être peu recouvertes de terre; elles doivent

l'être d'autant moins que le terrain est plus

serré, que la semence est plus petite et

qu'elle lève accompagnée de feuilles sémina

les. Il faut très-peu recouvrir de terre les se

mences pesantes que l'on sème en automne

sous l'abri de vieux arbres, où elles doivent

recevoir pendant l'hiver une couche épaisse

de feuillage. Ou ne doit point recouvrir de

terre les semences ailées et légères, mais il

faut se contenter de les répandre à la surface

de la terre après une légère culture. Il n'en

sera pas tout-a-fait de même à l'égard des se

mences que l'on répand sur les sables lé

gers après lesavoir dépouillées de leurs mem

branes ailées; cependant il sera toujours

dangereux de les exposer à trop s'enfoncer.

Les semis de pins réussissent mieux lors

qu'ils ne sont pas recouverts.

$ VI. — Régies pour le semis des diverses espèces.

La quantité des graines à semer estaïusi

déterminée par la nature des essences. Nous

allons entrer à ce sujet dans quelques dé

tails.

A. Bois feuillus

Dans la formation de ces bois, on donne

en général la préférence au chêne, à l'orme,

au frêne, au châtaignier, au hêtre, à l'aune,

au charme, aux érables et au bouleau.

Semis de glands. La situation doit être om

bragée, la terre fraîche, profonde et plus

douce que serrée. L'époque où l'on doit ra

masser les glands est en octobre , où ils tom

bent parfaitement mûrs. Ils ne conservent

guère leur faculté germinalive que jusqu'au

printemps. La saison naturelle des semis est

par conséquent en automne ; on les conserve

dans du sable sec ou dans une fosse pro

fonde. On sème du gland à trois intentions :

1* pour repeupler une vieille forêt de chêne

qui conserve encore des moyens d'ensemen

cement naturel. Ali>rsonse contente de faire

herser les endroits qui ne peuvent recevoir les

semences qui tombent des arbres, puis on y

fait un semis à la inain pour lequel on em

ploie envirou 60 décalitres de glands par hec

tare, quand on peut compter qu'il en est

tombé une pareille quaulité des arbres sur

place pendant la glandée. Après l'euscmeu-

cement ou fait passer sur tout le terrain une

herse avec laquelle on peut enfoncer les

glands à environ 2 pouces. — 2° Pour con

vertir en essence de chêne un canton compose

d'autres essences. Ou double la quantité de
■glands, attendu qu'il n'y a aucune ressour

ce pour l'ensemencement naturel. La pré

paration du te-, rai n esl)a même.—3°Pour con

vertir en chênaie un terrain entièrement nu et

dépouillé a'arbres. Il faut le mettre en culture

pendant quelques années, le labourer de nou

veau en automne, y jeter du gland à la volée

à raison de 120 décalitres par hectare, puis le

herser dans toute sa longueur avec une herse

de fer. Si le terrain ne peut recevoir le labour

à la charrue, on doit y pratiquer à la houe

des rayons disians de deux pieds entre eux,

y déposer ensuite les glands seul à seul, et

enfin les recouvrir d'un pouce de terre. Il

faut pour cette opération 80 litres de glands

par hectare.

Semiî d'orme. Les semis d'orme peuvent

être employés avec avantage pour le repeu

plement des terrains vagues et découverts,

pourvu que le sol soit frais et de bonne quan

tité. On i amasse la graine dès qu'elle est

mûre, soit aux pieds des arbres, soit sur les

arbres eux-mêmes. Il faut prendre garde

quVllenes'échauffe,caren peu d'heuresellese

gâterait absolument. On la sème tout de suite

après avoir bien préparé le terrain à la char

rue ou à la houe.il faut au moins 30 décalitres

de bonne semence par hectare. L'opération se

fait par un temps calme et pluvieux, afin que la

semence soit mouillée tout de suite et se mêle

naturellement à la terre sans qu'on la recou

vre. Les semis d'orme ne réussissent point

dans les terrains dont la surface se dessèche

tout-à fait pendant l'été. Il faut, pour peu nier

ces terrains, employer les plantations d'or

mes à feuilles lisses.

Semis de Jrêne. Us sont propres à tous les

modes de repeuplement indiqués à l'article

du chêne. L'exposition peut donc être ombra

gée ou exposée en plein air, pourvu que le

terrain soit très-bon, doux et toujours frais.

On récolte la semence en octobre et on la

répand le plus tôt possible sur le terrain pré

paré , soit à la houe, soit à la charrue , à rai-

sou de 52 kilog. par hectare. On fait passer,

sur le semis, des broussailles d'épines qui le

recouvrent légèrement. La graine est souvent

deux et même trois ans à lever.

Semis du hêtre et du châtaignier. Comme

ceux du chêne, ils réussissent rarement sur

les terrai nsentièrement nus. L'exposition doit

surtout être ombragée, et plus au nord et à

l'est qu'au sud et a l'ouest. Comme les ra

cines du hêtre s'étendent beaucoup en super

ficie, ils ne demandent pas la même proton
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deur de sol que le chêne. Les faînes et les châ

taignes sont mûres en automne, c'est l'é

poque la plus sûre pour leur ensemence

ment. Il faut bien prendre garde qu'elles

ne s'échauffent. Bien stratifiées dans du sa

ble, elles se conservent jusqu'au printemps;

mais les semis d'automne sont préférables.

Quand il ne s'agit que du repeuplement

d'un bois déjà garni de vieux arbres, vingt

décalitres de semences par hectare sus

sent pour compléter l'ensemencement que

fourniront les vieux arbres. Pour convertir

en essence de hêtre un bois composé d'autres

espèces, ou fait disposer le terrain en rayons

dans lesquels on place les faines à 6 po. de

distance. On les recouvre d'un demi-pouce au

plus de terre bien émiettée. Il faut alors

15 kilog. de faine par hectare. Quand les se

mis doivent avoir lieu dans des terrains con

sidérables absolument vides, il faut toujours

les faire précéder par la culture de quelques

autres essences qui puissent protéger les jeu

nes hêtres.

Semis d'aune. L'époque la plus favorable

aux semis d'aune est le commencement de

mars. Les repeuplemens à faire dans les

bois d'aune seront disposés dès l'été par un

bon labour à la houe. Le dessous des arbres

sera suffisamment repeuplé par la chute na

turelle des graines; mais il faudra semer à la

main les places vagues, ce qui emploie M

kilog. par hectare. La même quantité sera

nécessaire pour les endroits absolument vi

des qui se trouvent dans les fonds, mais qui

ne doivent pas rester constamment inon

dés. Après les avoir labourés en automne,

on les sèmera dans le mois de mars à la vo

lée, en tenant la semence entre trois doigts.

La semence de l'aune est renfermée daDS

des petits cônes qu'on récolte en octobre et

novembre. On les étend sur un sol bien plan-

chéié, et on les remue pour les faire sécher.

L'hiver on les fait ouvrir peu-à-peu en les

étendant sur une claie dans nne chambre mo

dérément chaude {fig. 92), puis on passe la sc-

Fig. 92.

mence au crible et on la transporte aussitôt

dans un lieu frais pour la conserver. L'épo

que la plus favorable au semis de l'aune

commun est le commencement de mars.

Semis du charme. Le charme rénssit par

tout où il y a une couche de terre végétale

et où la situation du terrain n'est ni trop

élevée ni trop aride. Les semences mûrissent

sur la fin d'octobre, ce qui s'aperçoit à la

couleur jaune et à la sécheresse de leurs

membranes. Si on veut différer l'ensemence

ment, on nettoiera la semence et on la con

servera dan* du sable frais. Il faut par hec

tare 45 kilog. de graine* non épluchées.

Semis d'érable. Les variété* d'érable, ainsi

que le charme, conviennent mieux pour les

taillis que pour les futaies; il* préfèrent un

terrain donx , noir et de bonne qualité; mais

l'érable plane vient bien daas un terrain sec

el léger. La semence mûrit en octobre. Quand

on veut différer le* semis au printemps , on

conserve la semence en la stratifiant dans do

sable frais. L'érable commun et l'érable

plane paraissent dès le printemps : la plu

part ne se montrent qu'aux seconde et troi

sième années. Il faut 30 kilog. de semence

d'érable par hectare, lorsqu'on l'emploie

avec ses ailes. Les grandes chaleurs et les ge

lées tardives nuisent beaucoup aux jeune*

plants; c'est pourquoi il faut leur procurer

de l'ombre et des abris dan* leur première

enfance. On enterre suffisamment les graine*

en traînant sur le terrain un fagot d'épines.

Semis de bouleau. C'est un des bois les

plus utiles et qui s'accommodent le plus de

toute espèce de terrains. Parmi les bouleaux

américains, il y en a qui sont éminemment

dignes de nos soins, comme le bouleau me

risier ( Betula tenta ) et le bouleau k canot

{betula papyracea) (vojr. tome IV, pag. 54,

55 ). Les semis du bouleau présentent d«

grands avantages dans plusieurs circonstan

ces : i " on l'élevé en futaies avec d'autres es

pèces de bois . parmi lesquels il se distingua

par un très-grand rapport; 2° on le cultive

sur tes landes arides, où le chêne et le hêtre

ne peuvent végéter, et où seul il forme des

futaies oui se maintiennent en bon état au

moyen des cnsemencemens naturels et de

quelques soins; 8° dans les hauts taillis il offre

à la fois des arbres de réserve et de* perche*;

4° on le cultive encore dans les petits taillis

situes en bons terrains, pour en avoir des

produit* rapides; 5* enfin cet arbre est cul

tivé avec grand avantage sur -les terrains lé

gers et impropres à la culture de toute autrt

espèce , et peut servir à peupler en Jutaie les

ensablemens qui présentent le front à l'est «t

au nord , dès qu'on est parvenu à les fixer.

Il y a deux espèces de bouleau commun ,

l'une hâtive, dont la semence mûrit au mois

de juillet, et l'autre tardive, qui mûrit au

mois de septembre. Cette maturité se recon

naît à la fermeté et à la couleur brune des

graines renfermées dans les petits cônes

verts, d'où elles s'échappent tris facilement.

Elles s'échauffent très-prouiptement si on les

met en tas étant encore fraîches. Les semis

faits dès l'automne, ou en hiver sur la neige,

ouau printempssuivant, sont également bons.

Plus tard, ils ne réussissent jamais aussi

bien. On doit labourer la terre, mais sans la

rendre trop meuble. On emploie par hectare

35 kilog. de cônes broyés, ce qui fait 2 kilog.

de semence mêlée de 33 kilog. d'écaillés.

Cette quantité suffit, vu la petitesse extraor

dinaire de la graine. On choisit pour faire le

semis un temps calme et pluvieux. Du reste,

on ne doit pas du tout le recouvrir. Le* plants
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de bouleau se plaisent mieux dans les en

droits découverts que dans ceux trop om

bragés,

B. Sois résineux.

Cinq espèces de bois résineux concou

rent, surtout aujourd'hui à la formation des

forêts. Ce sont le pin sauvage, le sapin blanc

argenté, l'épicéa, le mélèze,et, dans les dépar-

temens plus méridionaux, le pin maritime.

Semis du pin sauvage. Il s'opère de deux

manières, soit avec des cônes entiers, soit

avec la semence épluchée et débarrassée de

ses membranes. Le pin sauvage se contente

des plus mauvais sables, pourvu qu'ils soient

fixes; mais il croit d'autant mieux que le ter

rain n'est pas exposé à la sécheresse, qu'il

est mêlé d'un peu de glaise, et que sa sur

face est recouverte de terre végétale. On pré

pare dès l'automne, par un labour, le ter

rain destiné à recevoir les semences. Quant

aux sables fixes, on se contente d'y passer là

herse, si toutefois on ne craint pas, par là,

de leur rendre trop de mobilité. Il faut éviter

soigneusement de diriger les sillons de haut

en bas, parce que les eaux inonderaient et

entraîneraient les semences ou lés jeunes

plants. La semence du pin mûrit ordinaire

ment vers le commencement d'octobre, et

s'envole au printemps lorsque le temps est

chaud. La récolte peut donc se fixer de la fin

d'octobre jusqu'au mois d'avril.

Semis de cônes entiers. Ils conviennent sur

tout pour les endroits nus et sans abris

contre le soleil, ainsi que pour les plaines

sablonneuses et les amas de sable restés à dé

couvert. Il faut, par hectare de terrain absolu

ment nu , 24 hectolitres de cônes. On peut

répandre les cônes à la main dans des sil

lons tracés à la charrue ou à la houe. Ils

s'ouvrent d'eux-mêmes et laissent échapper

leurs graines, mais seulement par la surface

qui touche à la terre et immédiatement au-

lour du cône , et non par la partie supérieure.

Pour rendre l'ensemencement égal, il faut,

quand les cônes sont parfaitement mûrs,

faire passer dessus une herse de branchages.

Les cônes, en roulant, répandent la semence

qu'ils contiennent encore, et on abandonne

ensuite le succès du semis aux hasards de la

température.

Semis de graines de pins épluchées. Us sont

très-avantageux dans certains cas : 1° pour

remplacer, après un léger labour, les coupes

dans lesquelles il ne reste pas assez de porte -

graines pour fournir un ensemencement suf

fisant ; 2° pour réeusemencer, après les avoir

hersés, les vides qui se trouvent dans les se

mis déjà avances en âge ; 3° pour semer les en

droits ensablés qui sont recouverts de brous

sailles, et où il est impossible de remuer les

cônes qu'on y répandrait Dans ces différens

cas, on sème a la main, en se servant de trois

doigts, et on emploie environ 15 kilogram

mes par hectare. Mais si on sème par rayon

trace à la charrue ou à la houe, il ne faut

lue 5 à 6 kilog. de graines. Les semis de pins

nu veulent nullement être recouverts, il faut

que la semence reste à nu sur le sol.

Semis de sapins. Les semis de sapins, soit

en plaine, soit sur les montagnes, réussissent

très-bien dans les terrains de bonne qualité,

fermes, frais, pierreux, couverts de terre vé

gétale, exposés au nord et dans une situa

tion fraîche et ombragée. La semence de ces

arbres est contenue dans des cônes dirigés

vers le ciel; elle mûrit et on doit la récolter

en septembre. Les écailles des cônes s'ou

vrent très-facilement, et laissent tomber leura

graines; on doit en débarrasser la graine en

la passant au crible, et faire promplemeut

cette opération, parce que cet te semence, con

tenant beaucoup de parties huileuses et

aqueuses, ne conserve guère sa faculté ger-

minative au-delà du printemps suivant.

Comme elle est beaucoup plus grosse que

celle du pin sauvage, il en faut au moins une

fois autant que de celle-là , c'est-à-dire 31 ki

log. par hectare. On se contente de gratter la

surface du terrain, et de répandre la semence

sans l'enterrer

Semis d'épicéa. L'épicéa n'exige pas un ter

rain aussi bon que le sapin argenté. Cepen

dant il vient mal daus un terrain sec et sa

blonneux; il lui faut une exposition froide

et élevée. Sa semence mûrit vers la fin d'oc

tobre, et il faut récolter les cônes depuis le

mois de novembre jusqu'au mois de mars.

Les semis doivent toujours se faire avec de

la semence épluchée, elle a l'avantage de se

conserver plusieurs années. 11 faut 15 kilog.

de graine pure par hectare. Elle ne doit pas

être couverte.

Semis de mélèze. Cet arbre, le premier des

bois résineux, prospère dans les lieux élevés,

froids, tempères, ainsi que dans les plaines où

il y a de la fraîcheur. Les cônes se récoltent

après le mois de novembre jusqu'en mars; on

ne doit pas cueillir ceux qui sont vieux et

vides. Il est très-difficile de les éplucher, et

ceux qui en font métier détruisent souvent

les germes en plaçant les cônes dans un four

trop chaud. On répand la semence dans des

sillons pratiqués à la charrue, ou dans des

rayons pratiqués à la houe. Dans le dernier

cas, on n'emploie que 5 à 6 kilog. de graine

pure par hectare. Mais les semis de cette

sorte éprouvent tant de chances contraires,

3u'il est très-préférable de planter plutôt que

e semer les terrains sur lesquels ou veut

établir des bois de mélèze.

Akt. il. — Des plantations.

$ I".—Des différentes sortes de plants, enlèvement,

habillage.

Avant de déterminer une plantation, il faut

examiner avec soin la nature et la profon

deur du sol à planter, afin de pouvoir choisir

avec discernement, parmi les essences de

bois qui lui conviennent, celle dont le pro

duit deviendra le plus avantageux.

U y a des essences qui croissent beaucoup

mieux mélangées ensemble que quand elles

sont de la même espèce. Le chêne aime à

être entremêlé avec le frêne, et se plaît

même mieux avec les bois blancs. Telles es

pèces enfoncent perpendiculairement leurs

racines, d'autres les étendent à la surface.

Celles-ci s'accommodent des lieux secs et éle

vés; celles-là préfèrent les situations basses

et humides.

Les plantations se font en Jeunes plants



cbap. S'. FORETS ARTIFICI LLES j PLANTATIONS. TS

élevés dans tes pépinières, ou arrachés dans

lesforêts; ou bien en jeunes arbres ayant

acquis en pépinière une certaine force.

Les plants élevés en pépinière sont infini

ment préférables; la reprise en sera plus as

surée, dans beaucoup de cas, si, après avoir

été conservés un an ou deux à la place où

le semis a été fait, ils ont été repiqués

en lignes, où ils auront pu former un bon

chevelu.

Les plants arrachés dans les bois valent en

core moins qu'ils ne coûtent. Ils n'ont en gé

néral qu'un pivot ou des racines peu cheve

lues qui se sont fait jour avec peine entre les

racines serrées des autres arbres dans un

terrain envahi et épuisé. Leur tige est mai

gre et étiolée, leur bois est dur et rabougri,

et l'habitude qu'ils ont de vivre à l'ombre,

dans la mousse et sous de grands arbres, les

rend extrêmement sensibles à l'action du so

leil, du hàle et des vents, dans les positions

ouvertes.

Quelqueespècedeplant qu'on sedétermine

à employer, suivant les facilités qu'on peut

avoir et les convenances dont on veut pro

fiter, l'enlèvement du plant et sa mise en place

définitivesontassujettis à des précautions qui

ont pour but d'en assurer la reprise et l'en

tier succès.

On peut planter depuis la chute des feuil

les jusqu'à leur renouvellement. Le choix de

l'époque précise dépend de la nature des ter

rains, de l'espèce des arbres, du caractère

habituel que la différence de climat et d'ex

position peut imprimer aux saisons.qui accé

lèrent dans un lieu le phénomène de la vé

gétation, et les retardent dans un autre.

Les arbres qui poussent de bonne heure

au printemps, ou qu'on destine à des sols

légers, secs et chauds, doivent être plantés

en automne ; ceux qui craignent les gelées,

ou qu'attendent des terrains argileux et hu

mides, réussissent mieux au printemps.

Il faut éviter d'arracher et de planter par

un temps de gelée, ou quand l'air est sec et

froid. Les racines ne doivent rester exposées

à l'air que le moins possible. On retranche

celles qui ont été mutilées ou froissées.

Vhabillage des plants doit se borner là ; il

y a des ouvriers qui, par un retranchement

exagéré duchevelu, remettent les plants pres-

qu'à l'état de boutures. C'est une grande

faute, et il vaudrait infiniment mieux tomber

dans l'excès contraire. On aura donc grand

soin de ménager la partie ligneuse des raci

nes. Il y a des espèces d'arbres aux racines

desquels on ne touche généralement point ,

tels que les arbres verts. Lorsqu'on doit

transporter le plant à quelque distance de

la pépinière, il faut veiller à ce que les raci

nes ne se dessèchent pas en route : et si un

emballage est nécessaire, on prendra des

précautions pour qu'elles ne s'échauffent

pas, ce qui arrive ordinairement par la trop

grande humidité de l'intérieur des ballots.

Les plants s'échauffent quelquefois alors,

jusqu'à être complètement brûlés et perdus.

Le danger est encore plus grand , dans le cas

du transport des arbres verts, dont les feuil

lages persistans contractent et conservent

une plus grande humidité.

AGMCCXTURB.

§ H. — Préparation du sol.

On connaît 4 manières de préparer à

moins de frais les terrains que l'on veut

planter en massifs de bois.

1* On les cultive à la houe; savoir, à plat,

si le sol est sain et léger, ou en pente suf

fisante; et en planches plus ou moins bom

bées, ou en rajons plus ou moins élevés, si le

terrain est humide et compacte.

2° On ne cultive les terrains à la houe que

par rayons de 2/3 de mètre de largeur; on

laisse incultes les intervalles, et l'on plante

ensuite sur les rayons cultivés.

3" On cultive avec la charrue toute la super

ficie du terrain à planter, et avant de plan

ter on lui donne assez de façons pour le

rendre bien meuble.

4° On ne cultive à la charrue, et sur une

largeur de 2/3 de mètre, que les parties du

terrain sur lesquelles on doit planter, et on

laisse inculte le surplus, comme dans la 2*

manière.

II faut observer que. /m labours à la char

rue sont plus propres aux semis et admet

tent difficilement l'emploi des plants enra

cinés, à raison de toutes les précautions

qu'il faut prendre pour assurer leur reprise;

d'abord on ne peut guère planter ainsi que

déjeunes plants provenus de semis de 2 nus,

ensuite on ne peut appliquer cette manière

qu'à des terres très-legères et suffisamment

préparées par plusieurs labours. Knfin il faut

trois personnes pour effectuer celte planta

tion, l'une qui ouvre le sillon , l'autre qui

pose les plants dans la raie, et la 3' qui re

dresse en terre et y assujettit les plants que

la charrue a renversés, ou n'a qu'imparfaite

ment recouverts.

Une manière très-expéditive, quand le ter

rain y est propre, c'est de défoncer le sol à

la houe, de placer le plant dans la tranchée

à mesure qu'on avance, de le recouvrir avec

la terre de la tranchée qu'on ouvre ensuite

en avant, comme pour combler la jauge, et

ainsi de suite en assujettissant suffisamment

le plant avec la houe ou avec le pied.

$ III.—Modes divers de plantations, espacement

des lignes.

On appelle plantation en pots, potets oupo-

quets(Jïg.93),\ action de planter dans des trous

Fig. 93.

TOMH IV. 10
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toutes les parties de la plantation. Si le ter-ouverts sur un terrain qui n'a reçu aucune

préparation préliminaire; on espace les trous

a 1 mètre 1/3 les uns des autres, et on les

dispose en quinconce, autant que possible. On

leur donne environ un deini-metre de dia

mètre sur 1/3 de mètre de profondeur, on les

remplit ensuite à moitié avec la meilleure

terre végétale, ou mieux encore avec de la

terre végétale prise surlasupeiTiciedulerrain

environnant. On place les pl'anls enracinés

sur ce lit de bonne terre, et l'on recouvre

les trous avec le reste ou le meilleur de la

terre qui en a été extraite. Dans les fonds

L-as, humides, et dans les sols argileux et

compactes, il faut remplir entièrement le

trou, et placer le plant un peu au-dessus du

niveau du sol, dans une sorte de butte qui

tient peudant le premier hiver les racines

hors d'atteinte d'une humidité stagnante et

pourrissante, et qui s'affaisse ensuite peu-à-

peu avec la terre même qui a été placée dans

le trou.

On appelle raronrter l'action d'ouvrir sur le

terrain avec la bêche ou avec la houe des fos

ses longitudinales et parallèles {fig. 94), à une

Fig. 94.

distance calculée sur le but de la plantation.

Après avoir rejeté la terre de la tranchée

sur les intervalles non défoncés, ou place les

plants dans une situation alternative le long

des parois de la fosse , et on rejette suffi

samment de terre sur les racines qu'on assu

jettit avec le pied. Dans les façons suivantes,

on ramène dans les fosses la lerre qui était

restée sur les intervalles, et qui sert à re

chausser les plants, jusqu'à ce que toute la

surface ait été remise de niveau. Pendant un

an ou deux, on peut sans inconvénient cul

tiver sur la terre des ados, des légumes ou

des racines.

Distance des sujets entre eux. Elle dépend

de la qualité du sol , des espèces de plants

et de l'aménagement qu'on se propose d'a

dopter.

Les plantations destinées àformer des fu

taies ne peuvent être faites avec avantage
que sur un sol de lr* qualité. Lorsqu'on y

emploie des plants de haute tige, on plante

le terrain par rangées, éloignées de 4 mètres

les unes des autres, on y espace les arbres

également à 4 mèti *%, mais disposés en quin

conce, afin que l'ait la lumière et la chaleur

puissent circuler et t énrlrer librement dans

rain est frais, quoique profond, on peut le

planter moitié en chênes, moitié en frênes;

les frênes sur un rang et les chênes sur l'au

tre, alternativement. Mais, dans ces cas parti

culiers, les rangées se trouvent à 3 2/3 de mè

tres les unes des autres, et les arbres y sont

espacés à la même dislance, et également en

quinconce. On plante et on cultive ces arbres

et l'on en dresse les tiges, comme pour les

arbres isolés. On a soin de remplacer succes

sivement les arbres qui viendraient à périr

pendant les 5 P* années. Quant aux futaies

et aux jeunes plants enracinés, après la pré

paration du terrain, on tracera les rangées

a 3 mètres 1/3 de distance les unes des au

tres, l'on y espacera les plants à 2 mètres, et

ils seront aussi disposés en quinconce.

L'espacement demande moins d'attention

dans la plantation des bois destinés à être

aménages en taillis, parce qu'on est toujours

le maitre d'éclaircir un taillis trop dru. Une

plantation en taillis doit être faite par ran

gées, orientées, autant que possible, du le

vant au couchant, afin que le plus grand

nombre des plants soit préservé de l'ardeur

du soleil du midi qui, pendant l'été, dessèche

le pied des arbres. On éloigne leB rangées

les unes des autres dans les limites d'un mè

tre 1/3 à 1 mètre 2/3. Lorsque les pousses

annuelles de la plantation présenteront une

longueur d'environ un décimètre, son succès

sera assuré et elle n'aura plus besoin que

d'une bonne conservation.

Espacement des arbres isolés et d'aligne

ment. Si le terrain à planter n'a pas une

très-grande épaisseur, et que cependant on

veuille y mettre des chênes ou des hêtres,

on les espace de 7 à 8 mètres. Si le même

terrain était d'ailleurs propre à la culture du

frêne, ou à celle des meilleures essences de

bots blanc, on pourrait y placer les chênes

à 8 ou 10 mètres de distance les uns des au

tres, et mettre entre chacun un frêne ou un

arbre de bois blanc. Si on voulait planter

des ormes sur ce terrain, on les y espacerait

de 5 à 6 mètres. On observe la même dis

tance pour les platanes; et seulement celle de

4àômet.pour lesypréaux,les peupliers et les

trembles. Sur les sols propres à la végéta

tion des châtaigniers, des noyers, l'espace

entre ces arbres sera de 8 à 10 mètres, afin

que rien ne puisse s'opposer au développe

ment de leurs têtes.

Lorsqu'on veut planter des arbres en plein

champ, sur des terres en culture ou sur des

pâturages, on les espace de 16 à 20 mètres

sur les premières, et de 10 à 13 mètres sur

les secondes, afin de ne pas jeter trop d'om

brage sur les récoltes.

Lorsqu'on plante des avenues droites ou on

doyantes sur quatre rangs d' arbres, il faut

les y disposer en forme de quinconce. Les ar

bres se trouvent alors plus éloignés les uns

des autres que lorsqu'ils sont placés trans

versalement sur la même ligue, et ils végètent

avec plus de vigueur.

$ rv. — Epoque des plantations.

Ainsi qu'il a été dit, le choix en est su

bordonné en général à la nature du sol, à
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l'iafluence du climat, à la diversité des es

sences. On pourra toujours commencer en

automne les grandes plantations de plants

enracinés, et sur toute nature de terrain,

lorsqu'il sera suffisamment humecté par les

pluies de cette saison *, celles qui survien

nent après la plantation rapprochent les

terres des racines, et si la température est

douce, elles peuvent pousser du chevelu qui

contribue beaucoup à la bonne végétation du

printemps.

Les plantations faites au printemps sont

exposées à souffrir et à périr en partie, si

cette saison est sèche. Il y a cependant des

essences qu'il vaut mieux ne planter qu'au

printemps, comme les arbres résineux, le

robinier, et généralement toutes les espèces

Beat la gelée ou l'excès de l'humi-

anx§ T. — Soins à

Culture, clôture, assainissement, ébourgeon-

nement, èmondage .

Les massifs plantés en jeunes plants doi

vent être cultivés pendant quelques années ,

au moyen de façons faites en temps op

portun , renouvelées à propos, et qui ont

pour objet d'entretenir le sol débarrassé

de mauvaises herbes et suffisamment ou

vert, par l'ameublisseiiient qui résulte de la

bours et binages, aux influences atmosphé

riques. On a soin de regarnir, chaque année,

les endroits où les plants ont manqué ; on

fient se dispenser de labourer et de sarcler

es endroits où il ne pousse pas assez d'herbe

pour étouffer les plants. Les arbres à ra

cines pivotantes viennent assez bien sans

culture. Il n'en est pas de même des arbres

à racines traçantes, comme les ormes , les

platanes, les robiniers; il faut les cultiver

pour qu'ils prospèrent. On évite de donner

des labours pendant les gelées et les séche

resses.

Si la plantation a besoin de clôture on

d'assainissement, on creuse des fossés sur le

pourtour, et l'on remarque toujours que les

plants qui croissent dans la terre de la

berge sont beaucoup plus beaux que ceux

de l'intérieur. Il faut faire les fossés de la

clôture extérieure des bois d'un mètre 2/3 de

largeur, sur 1 mètre de profondeur, avec

une relevée assez haute du côté du bois pour

que les bestiaux ne puissent pas la franchir.

On entoure aussi les jeunes plantations avec

du palis {fîg. 95 ), des haies sèches , des

murs en pierres sèches, des dalles plantées

debout, du paillis (fig. 96) suivant que l'on

a sous la main les matériaux nécessaires.

Quand la clôture doit durer un grand nom

bre d'années, on plante en dedans du palis

une haie vivequel'onentretient, et qui pousse

avec le reste.

Les moyens d'assainissement et de dessè

chement sont les mêmes que ceux que l'on

emploie pour les terres arables et pour les

prairies. ( Voy. 1. 1", p. 186.)

On n'aura pas oublié, avant de procéder à

la plantation, de tracera travers les massifs

de bois, les routes et les chemins nécessaires

h leur exploitation. Ils doivent aboutir aussi

près que possible aux routes publiques (ser

vant à l'agriculture et au commerce, et of

frir en même temps un accès commode et

un débouché facile ; ils ne doivent point être

tracés en ligne droite, afin de ne pas donner

prise sur une longue étendue aux vents dé

vastateurs. Mais il ne faut pas que, par leurs

courbes, ils fassent perdre trop de terrain;

on parvient, sans beaucoup de frais, à les

rendre secs, unis et doux. On évite, en les

traçant, les fonds marécageux et les montées

trop rudes. Il faut qu'ils soient assez larges

pour laisser passer de front deux chariots

avec leur charge.

Les soins particuliers et accessoires à don

ner aux arbres isolés et à ceux que l'on des

tine à croître en futaie, consistent à donner

des tuteurs à ceux qui en ont besoin , à les

entourer d'épines pour les préserver de la

dent ou du contact des animaux, et à leur

procurer de belles tiges. Dès la première an

née ils poussent beaucoup de bourgeons le

long de leur tige. Si on les laissait croître

tous, ils se partageraient tonte la sève de

l'arbre au prejudiae de la hauteur qu'il doit

prendre. Il faut donc tébourgeonner très-

souvent depuis le pied jusqu'à un demi-mè

tre environ de l'extrémité supérieure de là

tige; au mois d'août de la première année on

choisit parmi ces bourgeons supérieurs 3 ou

4 brancnes des plus fortes, et I on rabat en

tièrement toutes les autres. On détermine

ensuite la branche qui doit former In ennti
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nuation de la tige de l'arbre, et qui doit être

non pas la plus forte, mais la plus verticale

et la mieux placée. On la laisse intacle et on

écotirte un peu les autres. L'ébourgeonne-

ment de la tige se continue, et si la branche-

tige avait poussé des branches latérales trop

vigoureuses, on les écourterait aussi. On

supprime en deux ou trois fois les branches

éconrtées les années précédentes. Ces soins

se continuent jusqu'à 6 ans. Depuis 6 ans jus

qu'à 15, on laisse aux arbres isolés, en les

émondant, autant de hauteur de tête que de

hauteur de tronc. C'est le moyen de procu

rer de belles proportions à leur tige. Au-delà

de cet âge, on peut les émonder jusqu'aux

deux tiers de leur hauteur totale, mais ja

mais plus haut, parce qu'alors l'abondance

de la sève tourmente la lige. Quand cette

tige a élé bien formée dans le principe, et

qu'on émonde les arbres au plus 'ard tous

les 4 ou 5 ans, on peut continuer l'éuiondage

périodiquement jusqu'à l'âge de 40 ans.

$ VI.— Plantation des terrains éleîés stériles,

en pente, et des dunes.

Dans nos climats, c'est sur les terrains éle

vés et dans les terrains stériles qn« les pro

priétaires doivent .surtout essayer la culture

des arbres résineux. Quand les fonds sont

bons, on y plante des arbres à Jeuilles cadu

ques, en choisissant de préférence les espèces

pivotantes les plus capables de se soutenir

contre l'effort des vents. Le boisement des

montagnes et de leurs pentes les plus rapi

des est le principal moyen de rétablir les cli

mats et de mettre uu frein aux ravages des

eaux. Pour assurer le succès de l'opération,

on doit combiner les semis et les planta

tions. De toutes les méthodes qui ont élé

proposées, la plus sure est de semer ou de

planter sur des tranchées parallèles et hori

zontales; {fig. 97) comme il s'agit surtout

Fig. 97.

d'obvier à l'ébranlement des terres et au dé

chaussement des racines des arbres, non-

seulement il faut bien se garder de culti

ver en pommes - de - terre ou en céréales

les pentes des montagnes, mais il est im

portant d'interdire toute espèce de pàtu-

rage, d'empêcher la récolte des herbes, et

de conserver toutes les sortes de buissons

ou broussailles, les fougères ou autres piau

les vivaces dont les racines maintiennent les

terres. On doit faire la plus sérieuse atten

tion à la nature du terrain el à son exposi

tion. Les sapins, les pins, le mélèze et le bou

leau prospèrent au nord; le levant convient

au robinier, au hêtre, au charme et an bou

leau; le chêne, l'érable, le châtaignier brave

ront les feux du midi; l'ouest sera propice

au sapin, au chêne, au hêtre et au charme.

Les semis et les plantations en potels seront

pratiqués avec économie et succès dans les

pentes encore couvertes de gazon C/ff.98), en

Fig. 98.

observant de disposer les trous en échiquier,

et d'amasser sur les bords de chacun, du côté

de la pente de la montagne, les gazons et

les pierres sortis de l'excavation. L'aylanthe

ou vernis de la Chine poussant vite, s'élevant

très-haut , drageonnant beaucoup et très-

loin, est très-propre pour consolider les ter

rains des pentes rapides.

La prande mobililé des dunes est un Irès-

grand obstacle à leur plantation; mais elles

présentent, à une certaine profondeur, une

humidité constante qui, bien observée par

M. BnÉMONTiER, a servi de base aux travaux

qu'il a entrepris dans les landes de Bor

deaux. Le choix des arbustes et des arbres

qu'il faut planter d'abord dans les dunes est

loin d'être indifférent. Les arbres qu'il con

vient d'employer sont principalement des pins

maritimes, qui y donnent de la résine dès

l'âge de quatorze ans, et les chênes liège,

rouvre et tauzin. Les arbustes sont l'ajonc,

le lamarix, l'arbousier, l'alaterne, l'épine

blanche, le prunellier, le chèvrefeuille, le

garou, la bruyère. Les plantes vivaces sont

l'élyme, le roseau des sables, le millepertuis,

l'onagre, etc., auxquels on pourrait joindre

le topinambour, et beaucoup d'autres plan

tes indigènes et exotiques. Les dunes ne

commencent à s'élever qu'à quelque dis

tance de la mer. Le point important est d'a

briter de ce côté-là les jeunes plants prove

nant des semis, contre l'action des vents.

Pour l'amortir, on a proposé de planter les

six premiers rangs (Jig. 99), ou la première

haie, avec des plantsde 3 ans tirés de pépiniè

res et mis en place avant l'hiver avec toutes

leurs racines. Les autres lignes pourraient
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Fig. 99.

40k A

Fig. 101.

élre semées et plantées avec certitude de suc

cès entre des rangées de topinambours écar

tées de 6 pieds, et parallèles à ces premières

lignes; on peut employer aussi des planches

de pin quand on en a à sa disposition , et des

branches d'arbres résineux étendues sur le

sol {fig. 100 ), arec leur gros bout dirigé du

Fig. 100.

côté du vent.

VII. — Repeuplement de» clairières et terrains

vagues; des abris.

Le repeuplement des clairières et terrains

vagues dans les bois peut se faire par les

roo.vens combinés des semis, des plants enra

cinés et des provins. On y plante des tiges de

tremble et d'ypréauà 8 mètres de distance les

unes des autres, ainsi que des massifs voisins.

Les intervalles sont semés de glands en potets

dans les espacemeus indiqués , et l'on fait

provigner les bordures intérieures des mas

sifs (fig. 101). Quatre ans après on coupe àrez-

terre les tiges des trembles et des ypréaux ,ainsi

que les brins qui avaient été provignés : les

rejets forment de fortes cepees à l'ombre

desquelles les glands s'élèvent parfaitement.

Les arbres à feuilles caduques ont besoin,

dans leur jeunesse, d'abris contre le vent, le

Jroid, la chaleur. On vient de voir le parti

qu'il était possible de tirer des hautes liges

de topinambours plantés en lignes convena

blement orientées et espacées. Les haies for

ment des abris très-bons quand elles ont pris

une hauteur et une épaisseur convenables.

Quand on les destine à cet usage, il vaut

mieux les composer d'arbres à branches al

ternes et à petites feuilles abondantes et

perpendiculaires , plutôt que de ceux qui les

ont opposées, et dont les feuilles sont larges

et variables en position; ainsi le charme est

préférable à l'épine, et le peuplier d'Italie

au peuplier tremble. Mais les meilleures

baies pour abris sont celles des arbres verts;

si elles sont un peu lentes à croître, on en

est bien dédommagé par leur solidité, leur

beauté et leur durée. On peut voir à Fro-

mont le parti que j'ai tiré, très en grand, de

mes hautes palissades de thuya D'Orient,

pour l'abritement de mes pépinières exoti

ques. J'ai essayé avec le même succès le

tnuya d'Occident. Le genévrier de Virginie,

bien conduit , offrirait sans doute les mêmes

avantages.

Les arbres se servent mutuellement d'abri

quand ils croissent en massifs très-serrés;

mais cet avantage est balancé par des incon-

véniens dans l'éducation des arbres à feuil

les caduques. Les Anglais pratiquent un

moyen de protéger ces derniers dans leur

jeunesse. C'est de commencer par couvrir le

terrain de plants d'arbres verts, et de les en

tretenir jusqu'à ce qu'ils aient atteint la

taille de 3 pieds, afin de pouvoir protéger

contre les injures du temps les arbres d'une

autre nature que la leur qu'on introduit en

suite parmi eux, soit par voie de plantation,

soit par voie de semis. Il semblerait que celte

méthode ferait perdre à ces derniers plu

sieurs années de croissance sur le temps où

ils doivent se développer; mais dans la réa

lité il n'en est point ainsi. Un grand avan

tage qu'elle présente, c'est de préserver les

arbres tirés des pépinières pour être placés

à des expositions après et froides, de l'en

durcissement de leur écorce et d'un rabou-

grissement dont ils sont quelquefois long

temps à se rétablir. On peut élever ainsi le

chêne, l'orme, le hêtre et les autres meilleures

espèces d'arbres feuillus. L'opération consiste

essentiellement à ne semer ou planter ces ar

bres que lorsque les pins et les mélèzes sont

assez grands pour défendre, contre les vents

et contre le froid, des plants de taille infé

rieure, ce qui demande de 4 à 7 ans, suivant

la qualité des sols. On tire de grands profils

de l'exploitation successive de ces sortes de

pépinières, qui permettent en outre de n'em

ployer que la quantité rigoureusement né

cessaire de plants à feuilles caduques, qui
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sont destinés à rester en place, jusqu'à ce

qu'ils aient acquis leur développement na

turel.

Abt. III. — Frais de ternis etplantations.

On sent combien ils doivent varier suivant

les lieux et les terrains. Il n'est pas sur les

plantations de mode fixe, mais seulement

quelques principes généraux. L'exécution

doit toujours être modifiée, d'après la nature

et l'état du sol 3u'on veut mettre en emploi

es défoncemens, surtout, n<

peut être une chose fixe ; en général, on dé

fonce trop, et on ne laboure pas assez; beau

coup de plantations manquent totalement

pour avoir été trop défoncées. Voici, toute

fois, le devis de ce que doit coûter la planta

tion et l'entretien pendant quatre ans, d'un

hect. de terrain de médiocre qualité, planté

en essences forestières :

1° Défoncement d'un hectare à 40 centimètres

de profondeur. 200 fr

2° Fourniture de 10,000 plants de ri

goles: chênes, hêtres, charmes et

pins, à 10 fr. le mille, âgés de 5, 4, S

et 2 ans. 100

3° Transport du plant et exécution

de la plantation. 100

4" Trois regarnis estimés à 1500 de

plants, les trois. 45

5° Huit façons, données en 4 ans, à

raison de 25 fr. 200

Total. 645 fr.

Devis d'un semis de chêne. 1° Dans un terrain

très-riche qui ne sera pas envahi par des

graminées a longues racines, telles que le

festuca cœrulea,\e calamagrostis et autres

de ce genre, il suffit de labourer le terrain

en bandes alternées de 66 centimètres de

largeur, fouillées de 20 à 22 centimètres de

profondeur, éloignées l'une de l'autre par

trois pieds de friche. Cette opération doit

coûter de 50 à 60 fr. l'hect, ci. 60 fr.

2» 12 hectolitres de glands semés très-

drus, au printemps, dans un rayon

tracé au milieu de chaque bande

défoncée, à raison de 4 fr. l'une ,

conservation, transport et semage

compris. 48

3" Deux façons à raison de 20 fr. l'hect. 40

Total. 148 fr.

Un semis ainsi pratiqué, quand on peut le

garantir des mulots, des corneilles, des ra

miers et autres ennemis, a sans .doute un

succès beaucoup plus lent qu'une plantation,

mais il n'est pas moins sûr.

Les éléinens qui précèdent ont été recueillis

dans la forêt de Compiègne. En voici d'autres

qui établissent la dépense moyenne d'un

hectare de bois dans la forêt de Fontaine

bleau, en y employant deux tiers d'essences

dures et un tiers de bouleau. Ces plants sont

placés dans des rayons parallèles et distans

entre eux d'un mètre. Ils sont espacés sur les

rayons à 1™ 30, et ou évalue qu'il en entre

7,500 par hectare. Une plantation, ainsi éta

blie sur un sol défoncé de 40 à 50 centim. de

profondeur, suivant la nature du terrain, re

çoit 4 années d'entretien, pendant lesquel

les on lui donne 11 binages: 8, chacune

des 3 V" années, et 2 la 4e. A 8 ans, il faut

faire émonder les couronnes inférieures du

rang de bouleau, dont on tire parti pour de

la brinde à balais; et à 5 ou 6 ans, il con

vient de le receper, parce qu'il ombragerait

trop les essences dures. Ce recepage, dont

l'on tire produit , est indispensable , soit

qu'on destine la plantation à faire un taillis,

soit qu'on se propose de la laisser croître à

l'état de futaie; mais, dans ce dernier cas, le

recepage doit être réitéré a 12 ou 14 ans.

Voici comment se sous-divise la dépense de

ces plantations faites en massifs et essences

feuillues qui se voient aujourd'hui à Fontai

nebleau :

1° Défoncement à la main et à jauge ouverte

sur une profondeur de 40 à 50 centimètres,

suivant la possibilité. 150 fr.

2* 5,000 plants de chênes et autres es

sences dures, ayant au moins 3 ans

de semis en pépinière, ou ayant

passé au moins 2 ans en rigoles, si

ces plants avaient été dans l'origine

arrachés sous bois en forêt, à 8 fr.

le mille. 40

3° 2,500 plants de bouleau, ayant aussi

2 ans en pépinière, à 6 fr. le mille. 15

4" Tracé des rayons el mise en terre

des plants. 45

5" 11 binages à 15 fr. chaque. 165

6° 4 regarnis ou repiquemens à 15 fr.

l'un. 60

7" Pour frais de surveillance et autres

menus frais. 15

A quoi il convient d'ajouter 10 p. 100

pour le bénéfice de l'entrepreneur. 49

Total. 589 fr.

Les semis de résineux se font en grand

dans deux systèmes, soit sur un défoncement

total, soit par bandes; voici ce qu'ils coû

tent :

Semis en plein. — 1° Défoncement à 30 ou 85

centimètres de profondeur. 90 fr.

2° Cassage des mottes, semage de la

graine et ratissage pour l'enterrer. 30

3° 10 kilogrammes de pins sylvestres.

à 3 fr. 30

4° 10 kilogr. de graine de pin mari

time, à 50 cent. 5

Total. 155 fr.

Dans les semis par bandes parallèles, de

50 centimètres de largeur, entre lesquelles

restent des bandes incultes d'un mètre, la

dépense est la même, sauf une diminution

sur le défoncement de 60 fr. par hectare, ce

qui réduit les frais à 95 fr.

SOLLANGK BODIft.
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CHAPITRE IV. — CtJLTBHE ET AMENAGEMENT DE8 FORÊTS.

Section i**. — Des différentes espèces de

bois et forêts.

§ I". — Des forêts en général.

Nos forêts sont en général une production

de la nature à la création de laquelle l'art

n'a point contribué; il n'existe de forêts

plantées que dans les contrées de l'Europe

où la sylviculture a fait des progrès. Sous

ce rapport, l'Allemagne est au premier rang,

l'Angleterre est au second. On a fait aussi de

fort Délies plantations en France depuis quel

ques années. La plupart des forêts plantées

n'étant pas cultivées ne tardent pas à res

sembler aux forêts naturelles; des espèces

inférieures s'y introduisent ; elles dégénèrent

bientôt, mais la culture forestière, dont les

produits sont bien supérieurs à ceux des fo

rêts abandonnées à la nature, devant s'éten

dre graduellement, on pourra désormais di

viser toutes les forêts en deux grandes classes;

celles qui demeurent incultes et celles qui

sont cuîtivéeSff

§ II.— Des taillis.

Les taillis sont des bois que l'on coupe or

dinairement assez jeunes, soit pour les em-

Cloyer au chauffage, soit pour convertir les

ùches en charbon, soit pour faire des écha-

las, des cercles, des pieux, etc. Le caractère

distinctif des taillis est qu'ils repoussent de

leurs souches, tandis que les futaies se re

peuplent presque entièrement par les semis.

Il n'y a point de taillis d'arbres résineux,

car ces bois ne repoussent pas de leurs sou

ches.

On divise ordinairement les bois taillis en

trois classes :

LesJeunes taillis sont ceux qui s'exploitent

à l'âge de 7, 8 ou 9 ans; ils sont composés

généralement de marsaults, de coudres, de

châtaigniers et de bouleaux, qui sont em

ployés à des usages divers, et surtout au

chauffage des habitans de la campagne.

Les taillis moyens sont ceux que l'on ex

ploite à l'âge de 18 à 30 ans pour en tirer du

charbon ou du petit bois de chauffage.

Les hauts-taillis s'exploitent à l'âge de 25

à 40 ans et fournissent du bois de chauffage

pour les villes, de petites pièces de charpente

et de charronnage, et surtout du bois de fente

pour la latte, les échalas, etc.

Il n'existe plus guère de taillis de 40 ans ;

en général, depuis un demi-siècle, les coupes

sont beaucoup plus fréquentes qu'autrefois.

Nous en expliquerons la cause.

§ III. — Des futaies.

Les bois de futaie se divisent ordinaire

ment en plusieurs classes, entre lesquelles il

n'y a point de différence bien caractérisée.

La jeunefutaie est celle qui a de 40 à 50

ans. On l'appelle demi-futaie lorsqu'elle est

âgée de 50 à.60 années. Elle prend la déno

mination de haute futaie lorsqu'elle a atteint

l'âge de 100 ans.

Ces futaies forment des massifs qui, en

France, s'exploitent presque tous suivant la

méthode appelée jardinage ou furetage, qui

consiste à choisir les arbres murs ou dépé-

rissans et à les extraire du massif pour les

employer aux usages auxquels on les juge

Ïiropres. C'est ainsi, qu'on les exploite dans

a majeure partie de l'Europe.

On nomme futaies sur taillis les baliveaux

de tous les âges que l'on choisit dans les

taillis. L'usage d'en réserver a commencé en

France dans le moyen-âge et ne doit pas du

rer long-temps. Nous ferons connaître les

variations qu'il a subies avec leurs causes et

leurs effets.

On donne quelquefois le nom de vieilles

ëcorces aux arbres dont l'âge est plus que

centenaire {fig. 102, 103, 104, 105, 106).

Fig. 102. Fig. 103. Fig. 104

A l'avenir, on mettra plus de précision

dans le langage forestier. A des dénomina

tions vagues, on substituera l'expression, soit

des dimensions exactes, soit de l'âge de l'ar

bre ou de la classe d'arbres dont on voudra

parler.

§ IV. — Forêts d'arbres d'une seule espèce.

Il existe peu de forêts d'arbres d'une seule

essence, mais le nombre des espèces est

d'autant moins grand que le bois a vieilli

filus long-temps ; les grandes espèces, comme

es hêtres, les sapins et les chênes, survivent

à toutes les autres.

Le nombre des essences diverses est ordi

nairement considérable dans les jeunes tail

lis; car les arbres qui ont le moins de lon

gévité sont très-vivaces dans leur jeunesse et
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croissent rapidement pendant les premières

années de leur existence.

§ V. — Forêts mixtes.

La plupart des forêts sont composées d'es

pèces mélangées ; il en est un grand nombre

qui disparaissent même avant l'expiration de

la période de l'aménagement; mais, pendant

leur existence, elles oppriment les espèces

du i" ordre en dérobant a ces dernières l'es

pace qui'leur est indispensable pour se déve

lopper. Ce dernier effet, qui se fait remar

quer dans tous les taillis aménagés depuis

long-temps suivant l'ancienne méthode, obli

gera d'abandonner le système actuel.

Section m. — De l'accroissement des arbres.

Avant d'indiquer le mode d'aménagement

qui convient le mieux pour chaque classe des

forêts, il est indispensable de reconnaître la

loi de l'accroissement progressif des arbres

et de leur décadence. Les idées à ce sujet

sont encore très-\agues, nous entrepren

drons de les fixer.

La règle générale posée par les anciens fo

restiers était celle-ci : coupez un taillis aus

sitôt qu'il donne des signes de dépérisse

ment -, exploitez une futaie aussitôt qu'elle

est parvenue à sa maturité.

Rien de plus vague et de plus inapplicable

qu'un tel précepte ; car un taillis présente k

tout âge des brins dépérissans et des brins

qui croissent avec force; ces derniers étouf

fent les autres. Si l'on voulait abattre un

taillis aussitôt qu'une partie des brins dépé

rissent, il faudrait les couper avant l'âge de

10 ans; si l'on veut, au contraire, les conser

ver tant que les brins principaux prospére

ront, il n'est point de taillis qu'on ne puisse

élever en haute-futaie; car, dans les plus

mauvais terrains, les arbres arrivent à de

fortes dimensions lorsque le sol n'est jamais

découvert et que l'humidité ne s'évapore pas.

Nous aurons souvent occasion d'appliquer

cette observation, qui est fondamentale et

qui explique 1° comment il existe de belles

forêts dans des espaces où la terre végétale

n'a que 3 ou 4 po. d'épaisseur; 2° comment

ces forêts une fois détruites, il est impossible

de les remplacer par d'autres qu'on n'ait

préalablement trouvé le moyen de garnir le

sol de quelques plantes qui eu couvrent la

■urface.

La question de savoir à quelle époque il

faut couper les arbres se complique de plu

sieurs élémens qui en déterminent la solu

tion. Veut-on obtenir, dans un temps donné,

la plus grande masse de bois possible, ab

straction faite de toute autre considération ?

veut-on avoir, dans un temps donné, le plu;

grand produit possible en argent? La solu

tiou ne sera pas la même dans les deux cas ;

mais, quel que soit l'aspect sous lequel on

envisage le problème, l'une des données es

sentielles est la connaissance exacte de la loi

que suit l'accroissement dts arbres.

Si «es forêts continuaient à être exploitées

comme elles le sont encore généralement, si

leur croissance était entièrement abandon

née à la nature, il ne s'agirait que d'observer

un grand nombre de forêts et d'étudier la loi

que suit l'accroissement annuel, soit en ma

tière ligneuse, soit en valeur vénale. Mais

la culture, les nettoiemens, les éclaircis.

ont singulièrement accéléré cet accroisse

ment. Un arbre de 40 ans, qui croit sous l'in

fluence de circonstances favorables, présente

un volume aussi fort que celui d'un arbre de

80 ans qui est relégué au fond d'un massif in

culte. Ainsi, nous présenterons des échelles

d'accroissement qui diffèrent entre elles,mais

qui reposent sur des faits également obser

vés dans des lieux divers.

1" Tableau de la croissance des bois.

Les massifs de taillis croissent d'après une

progr ession qui s'approche de celle des carrés

des nombres naturels. La marche est plus ra

pide dans un bon sol bien garni de souches;

elle l'est moins dans un sol médiocre. Il y a

aussi des variations suivant que les espèces

d'arbres sont plus ou moins appropriées au

sol.

INous présenterons la progression «uivanle

comme un terme moyen. ^

Ae«. Valu* a Age. Valeur a

Ainico». chaque ftgt. Annéei. chaque ir.

1 . . . . 1 23 . . . . 529

2 . . . . 4 24 . . . . 576

3 . . . 9 25 . . . . 625

4 . . . 16 26 . . . . 676

5 . . . 25 27 . . . . 729

6 . . . . 36 28 . . . . 784

7 . . . . 49 29 . . . . 841

8 . . . . 64 30 . . . . 900

9 . . . . 81 31 . . . . 961

10 . . . . 100 32 . . . . 1024

11 . . . . 121 33 . . . . 1089

12 . . . . 144 34 . . . . 1156

13 . . . . 169 35 . . . . 1225.

11 . . . . 196 36 . . . . 1296

la . . . 223 37 . . . . 1369

16 . . . . 256 38 . . . . 1444

17 . . . . 289 39 . . . . 1521

18 . . . . 324 40 . . . . 1600

19 . . . . 361 50 . . . . 2500

20 . . . 400 60 . . . . 3600

70 . . . . 4900

22 . t* * 484 î>0 • « . . 6400

Ainsi, un taillis de 40 ans a 16 fois plus de

valeur qu'un taillis de 10 ans; il en a 4 ibis da

vantage qu'un taillis de 20 ans, et 2 fois da

vantage qu'un taillis de 28 ans.

2" Tableau de la croissance des bois.

Un arbre qui croit dans un bon sol et qui

n'est entouré que de sous bois, peu nuisible à

sa croissance, augmente son volume suivant

la progression ci-après :
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Circonfé- Cubase

rrnce Hauteur. de l'arbre

l'«rbre. moyenne. écarri.

UIOMS. po. m<lr. pi. miu. pi. cubes.

8 3 7 0 02
11 8 10 0 06
15 II 12 0 40

20 15 14 0 90

22 20 16 1 77
24 22 17 1 89

26 24 17 5 2 43

28 26 18 3 12

30 28 19 3 96

32 30 19 5 4 95
34 32 20 5 00
36 34 21 6 12
38 36 21 5 7 30
40 38 22 8 50
42 40 23 10 23

44 42 23 5 10 44

48 44 24 12

48 46 24 4 13 80

50 48 24 8 15 54

55 50 25 2 17 40

60 51 25 6 17 70

65 52 27 18 75

70 58 30 27 51

75 65 31 5 37 00

80 73 33 48 09

85 81 34 60 45

90 88 34 5 73 00
95 94 35 83 10
100 98 36 95
110 101 36 5 101 37
120 104 37 108 15
130 106 37 4 114
140 108 37 7 121
150 109 38

122 1

Cette progression ne s'applique pas a un

massif de futaies, mais seulement à un arbre

placé dans des circonstances assez favora

bles.

Les cinq tables suivantes ont été publiées

par M. Waistell. Elles donnent de 4 ans en
4 ans, depuis la 12e année de l'âge des taillis

jusqu'à cent ans, la progression de la crois

sance des arbres; elles font connaître en

même temps le décroissemenl du rapport

géométrique de la croissance annuelle, com

parée avec l'accroissement total de l'arbre.

La hauteur est prise jusqu'au sommet de

la principale tige, et la circonférence est

mesurée au milieu de la longueur de cette

lige; mais on ne s'occupe pas dus branches

latérales.

Ces tables sont calculées en mesures an

glaises. Comme il ne s'agit pas ici de quan

tités absolues, mais de rapports qui Font

toujours les mêmes dans quelque système

numérique que ce soit, la réductiou de ces

mesures est inutile; d'ailleurs, on la fera fa

cilement en se rappelant que le pied anglais

équivaut à 30, 48 centimètres, et que le pied

cube anglais vaut 0 décistère, 803.

Age

de l'arbre

et pieds

Age

de l'arbre

et pieds

de hauteur

Ecarrissage. Cubage.

poucw. pi. po. lig.

12 1 1/2 0 2 3 13
16 2 0 i 4 17

20 2 1/2 0 10 5 21
24 3 | 6 0 25

28 3 1/2 1 4 7 29

32 4 3 6 8 33
3D 4 1/2 i 0 9 37
40 5 6 11 4 41
44 5 1/2 9 2 11 45

48 6 12 0 0 49

52 S 1/2 15 3 0 53
56 7 19 0 8 57
60 7 1/2 23 5 2 61

64 8 28 5 4 65

68 8 1/2 34 1 4 69

72 9 40 6 0 73

76 9 1/2 47 7 6 77

80 10 55 • 8 81

84 10 1/1 64 3 8 85

88 11 73 10 4 89

92 11 1/2 8.', 5 9 93

96 12 96 0 0 97

100 12 1/2 IM • 0 101

Ecarrissage. Cube
Accroissement

annuel. 1-accroissemenl

par cent.

Taux

de

pouces. pi. po. lig. P' po. lig.

1 5/8 0 2 10 0 0 7 2C.8
2 5'8 0 6 4 0 1 0 19.9
2 5 8 1 0 0 0 1 7 15.7
3 5/8 1 8 4 0 2 4 13
3 58 2 7 9 0 3 2 11
4 5/8 3 10 9 0 4 1 9.67
4 6/8 5 5 11 0 5 2 8.5
5 5'8 7 5 8 0 6 4 7.6
5 5/8 9 10 7 0 7 8 6.96
6 5/8 12 9 2 0 9 2 C.38
6 5/8 16 1 10 0 10 10 5.9
7 5/8 20 1 1 1 0 5 5.4
7 5/8 24 '7 6 t 2 4 5.1
8 5/8 29 9 7 1 4 3 4.76
8 5/8 35 7 8 1 6 4 4.49
9 5 8 42 2 6 1 8 6 4.2
9 5 8 49 6 5 1 10 11 3.98
10 5/8 57 7 11 2 1 3 ■ 3.6

10 5 8 66 7 7 2 3 11 3.5
11 5/8 70 5 11 2 7 7 3.3
11 5/8 87 3 4 2 9 7 3.15
12 5/8 99 0 4 3 0 4* 3.09
12 5/8 111 9 6 3 3 0 3

Si l'arbre augmente de 18 pouces en hau

teur et de 3 pouces en circonférence annuel

lement, son accroissement sera comme ci-

dessous.

«.GMCULTURI. TOMH IV.— II
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Age

de
ÉcartU-

Age

de

l'arbre.

Accroiœment

Taux

l'arbre.
•**••

Cubage. Hauteur. Cubage.
annuel. r«ccroûaemenl

de

par cent.

12*

pied». DOOC pi. po. bg. âne. pied». poucei. pi. po. Hg. pi. po. llg.
■•

fl| 3 1 1 6 13 19 1/2 . 3 1/4 1 5 1 0 3 7 26.5

14 24 4 18 0 »7 25 1/2 4 14 3 2 4 0 6 4 1U.8
20 30 S 5 2 6 21 31 1/2 5 VA 6 0 3 « 9 9 16.6

24 36 6 9 0 0 25 37 1/2 6 1 4 10 2 0 1 2 0 13

28 42 7 14 3 6 29 43 l'î 7 1/4 15 10 6 1 7 0 l|
31 . 48 • 21 4 0 33 49 1{2

55 1*2

8 14 13 4 8 i 0 8 9.6

36 54 9 30 4 6 37 9 l'4 32 11 7 2 7 1 8.5

40 60 10 41 8 0 41 61 1/2 10 1/4 44 10 3 3 2 3 7.6
44 66 11 45 5 6 45 67 1/2 11 l{4 59 3 10 3 10 4 6.9
48 72 12 72 0 0 49 73 1/2 12 l}4 76 7 1 4 7 1 6.3

52 78 13 91 6 6 53 79 1/2 13 1/4 96 10 11 4 4 5 5.8
56 84 14 114 4 0 57 85 1/2 14 1,4 120 6 8 6 2 8 5.4
60 90 15 140 7 6 61 91 1/2 15 l'4 147 9 1 7 18 5

64 96 16 170 8 0 65 97 1/2 16 1* 178 9 4 a i 4 4.7 |

âgés de 12 ans est

usqu'au sommet de la

Cette table De s'applique qu'aux arbres ré

sineux qui croissent beaucoup en hauteur.

Pour faciliter l'intelligence de ces tables,

on donnera quelques explications relatives

à la dernière, d'après l'auteur.

La hauteur des

supposée de 18 pi

tige principale; la circonférence, prise au

pied, est de 24 pouces; par conséquent, la

circonférence est de 12 pouces à la moitié de

la hauteur de la tige; le quart de ce dernier

nombre est de 3, ce qui exprime le coté du

carré'. Ce nombre étant multiplié par lui-

même et le produit étant multiplie par la

hauteur, on obtient 1 pied 1 pouce 1/2 pour

le volume de l'arbre. Lorsque cet arbre aura

13 ans, sa hauteur sera de 19 pieds 1/2; le

coté du carré sera de 13 pouces et la solidité

de 1 pied 5 pouces 1/12. Déduisant de cette

dernière quantité le volume que l'arbre avait

à l'âge de 12 ans, il reste 3 pouces 7/12 pour

l'accroissement de la 13° année. Divisez le

volume de la 12° année par le nombre qui
exprime l'accroissement de la 13e année, le

quotient sera 376/100* ; divisez 100 par ce

nombre, le quotient sera de 26, 5, ce qui est

le taux à tant pour cent de l'accroissement

qui s'est opéré dans la 13° année; consé-

ijuemment, la valeur de l'arbre de 12 ans est

augmentée dans la 13' année de 26 1/2 pour

cent, ou en d'autres termes ce nombre ex

prime l'intérêt que l'arbre aura rapporté
daus le cours de la 13e année. '

Les tables précédentes donnent lieu à

quelques remarques utiles :

1° Lorsque l'âge d'un arbre en pleine crois

sance est augmenté d'un quart, le volume

de son bois est presque doublé; 2° lors

que l'âge d'un arbre aura doublé, son vo-
t ■ . A »_« i ' l / ■ i

8° lorsque l'âge d'un arbre aura doublé, sa

croissance annuelle sera quadruplée; 4°con-

séquemment, lorsque l'âge d'un arbre est

doublé, la proportion dans laquelle son ac

croissement annuel entre dans le volume to

tal de l'arbre est diminuée de moitié; par

exemple, on voit dans la dernière colonne

de la table que, dans la 13° année, l'accrois»

sèment d'un arbre est de 26, 5 pour cent,

que dans la 24° année il n'est plus que de 13

pour cent, et que dans la 48° il n'est plus

que de 6. 38 pour cent

En comparant les deux tables précédentes,

on voit que le taux à tant pour cent est le

même dans toutes les deux, quoique le vo

lume de bois, exprimé dans la seconde, soit

6 fois plus considérable que dans la pre

mière, a égalité d'âge; en conséquence, lors

que l'âge 'd'un arbre est connu, le taux de

son accroissement est également connu à la

seule inspection des tables, soit que l'arbre

ait crû rapidement ou lentement, pourvu

3ue la croissance ait été régulière dans sa

urée. En sorte qu'ayant l'âge, l'écarrissage

et la hauteur d'un arbre, nous pouvons

firomptement calculer quel sera son vo-

ume a un âge donné pour l'avenir, tant

qu'il continuera de croître comme précé

demment.

La table suivante indique le nombre d'or-

bres qui doivent être^coupés en élaguant les

bois, e.t le nombre de ceux qui seront laissés

sur pied à chaque période de 4 années depuis

l'âge de 20 ans jusqu'à 60 ans, en calculant

que la distance respective des arbres soit de

1/5° de leur hauteur, et en supposant que

l'accroissement annuel soit d un pied en

hauteur et d'un pouce en circonférence, et

3ai ces arbres aient été plantés à 4 pieds de

istance l'un de l'autre

Années
i

Nombre Cubage Nombre! "

de hauteur.

et pied» Ecarritiage. Cuba; e. Diatance. d'arbrei de d'arbrei Cubage.
■ ' par acre. la totalité. à eouper.

pouce*. pi. po . lig. pied». piedl.

20 2 1/2 0 10 5 4 2722 2362 839 727 .

24 3- 1 6 0 4.8 1883 2824 494 741

2* 3 1/2 2 4 7 5.6 1389 3308 326 776

32 4 3 6 8 6.4 1063 3779 223 792

36 4 1/2 5 0 9 7.2 840 4252 160 810

40 5 6 11 4 8 680 4722 118 819

44 5 1(2 9 2 11 8.8 562 5194 90 831

48 6 12 0 0 9.6 472 5664 70 840

52 6 1/2 15 3 0 10.4 402 6130 55 838

56 7 19 0 8 11.2 347 6611 45 857

60 7 1/2 23 5 2 12 302 7076 37 866

64
?

28 5 4 12.8 265 7537
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La table suivante présente les mêmes dé- hauteur et d'un demi-pouce en circonférence

tails que la précédente pour les bois où la annuellement,

croissance des arbres est de 15 pouces en

Nombre

d'arbres

Cubage

de

Nombre

d'arbres

k couper.

Age. Hauteur. Ecarrissage. Cubase1 - • Distance. Cubage.

par acre. la totalité.

années. pieds. pouces. pi. po. lig. pîads.

18 20 3 1 3 0 4 2722 3402 980 1225
20 25 3 3/4 2 5 3 5 1742 4246 532 1296
24 30 4 1/2 4 2 7 6 1210 5100 322 1357
29 35 5 1/4 G 8 4 7 888 5944 208 1392
32 40 6 10 0 0 8 680 6800 143 . 1430
30 45 6 3/4 14 2 10 9 537 7644 102 1452
40 50 7 1/2 19 G 4 10 435 8494 75 1464
44 55 8 l'4 25 11 10 11 360 9355 58 1507
48 60 9 33 9 0 12 302 10192 45 1518
£.2 65 9 3/4 42 10 10 13 257 11026 35 1501
56 70 10 1/2 53 7 0 14 222 11895 29 1553
60

C4

75
;«

1/4 65 10 11 15 193 12720 23 1515
80 ii 80 0 0 16 .70 13600

•

La table qui suit donne encore les mêmes Elle s'applique aux peupliers et aux arbres

détails pour les arbres dont la croissance à tiges élevées,

annuelle est de 18 pouces en hauteur et de 2

pouces en circonférence.

Nombre

d'arbre,

par acre.

Cubage

de

Nombre

d'arbres

à
Age. Hauteur. Ecarrissage. Cubage. Distance.

la totalité.
couper.

Cubage.

années. pieds. pouces. pl. po. "S- pieds. pieds. pieds.
12 18 3 1 1 6 4 2722 3062 839 943
16 24 4 2 8 0 4 8 1883 5021 673 1794
20 30 5 5 2 6 6 1210 6302 370 1927
24 36 6 9 0 0 7 2 840 7560 223 2007
28 41 7 14 3 6 8 4 617 8817 145 2072
32 48 8 ^21 4 0 9 6 472 10069 99 2111
36 54 9 30 4 6 10 8 373 11314 71 2153
40 60 10 41 8 0 11 302 12583 52 1166
44 6G 11 55 5 6 13 1 250 13864 40 2218
48 71 11 72 0 0 14 4 210 15120 32 1304
52 78 13 91 6 6 15 6 178 16294 24 2197
56 84 14 114 4 0 16 8 154 17607 20 2286
60 90 15 140 7 6 18 134 18843 16 2250
64 96 16 170 8 0 19 2 118 20138

Ces tables nous fourniront plus tard quel

ques applications. On peut en dresser de

semblables pour chaque forêt, en observant

l'accroissement des bois dont elle est formée;

elles donneront le moyen de reconnaître le

mode d'aménagement qui leur convient.

L'accroissement d'un pouce par an est la

moyenne observée sur des chênes futaies

surtaillis, qui croissent dans un très-bon sol

oh le taillis, étant souvent exploité, gêne peu

l'accroissement de l'arbre.

Voici une table dressée d'après cette

base :

Age Hauteur Cu bage Valeur Valeur
et pouces dea d'après du de
de tour. tiges. l'ecarrissage. pied «ube. l'arbre.

Pieds cubes me.
pieds. Uiques. tr. eeat.

25 20 3 48 1 » 3 48
50 17 18 75 1 16 21 65
64 28 30 33 1 34 40 64
78 30 50 » 1 34 67 »
92 30 67 50 1 67 111 71
106 30 91 86 2 » 183 72
110 30 100 83 2 30 231 91

Le tableau suivant fait connaître la marche

de l'accroissement d'un chêne futaie surtail

lis dans un bon sol. Je n'y ai pas compris le

volume des branches. On verra ode le plus

grand accroissement annuel est celfri des der

nières années, mais que, dans cette période,

l'intérêt calculé sur la valeur d» l'arbre, de-
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vient très-faible, perte qui cesserait s'il nais- l'intérêt que cet accroissement ajoute à la va

lait des besoins qui, en créant une demande leur de l'arbre de 119 ans, n'est que de 19/10

d'arbres de fortes dimentions, élèverait le p. 0/0.

prix du pied cube. Ainsi, l'accroissement de Ce cubage est fait en grume, y compris l'é-

la 119* à la 120" année vaut 4 fr. 92 c. ; mais corce de l'arbre.

Anaai
CiacoatiaiRct

moyenne.

Losaubob Tutti Yâuoa AccioiuiaiiT Tiux

ou Afe do da SoLUMTB. da

déci.tirt.

de da par cent da

l'inUrltaunuil.
( .

la tije. chiqua tige. «leur par an.

mil. ecDlim. BalUJ màir etniim. daclatéral. tr. ttat fr. ceof. mille». fr. Mal. milité.
• ■ ai a •a • ■ a a a a a » « a a

■ a a t 1 ta •
a a a a a 1 a a a a

• a > 4 1 ta 11 a a • a • a ■ t a a

4 • » 6 a ta 14 a a a a 1 a a a a

1 a a 1 la
/ Itl

•41 a a • a a a • ■ a a

1 a le 1 Se
4Si

a a a a a • » a a

7 ■ la 3 ta t e a e a ■ ■ a a a

• • ■1 ■a 7»i ■ il a a a a » t a a

• t l S ta nie a 17 a a a a » » a a

a II 1 00 191e a l| a a • 1 a m • a
• l a 1 4 la al a ai • a a a 9 « a a
■• a 11 1 •a 41 • al a a 0 » >, • a

<> • * T 1 »o 41 a 14 ■ a 0 a » • a a

•4 a 4 4 aa 9t • «7 a a S a » • a a

il a 1 • 1 ta • alto a ig a a 4 a |t *
il a 4 1 1 la a eiei a II a a 1 a ■ | |e e

• 1 a •) o
y la 0 0.77 a SI * . • • a » $ |a 0

■i a S • to e «37t a SI • ■ s a ■ 4 44 0

■9 a 9 1 a 7a 0 «S 07 a 88 ■ ' 1 * a • 4 0
a • 8 eo a aces a 41 • » 7 a I ta 0

11 a II 1 I ae 0 0877 • 44 a 1 1 a 1 a 44 0

II a 11 1 1 4a • nt7 ■ 47 • 1 4 a 1 * 1* s

•t a 14 7 ■ •a • 1479 a le ' 7 * a 1 • 17 °

«4 ■ il 4 I to a 1S8I a 11 • >• • a 1 fi |t 1

al a II ■ aj 00 a .37. a 11 • Il I a • S 33 0

il

: ii i

• le
(•

a 1987
0 5710

° 4117

a (t
a «a
a II

' 'T *
■ Il 3

!? i3
*
1 fo • il 4

•
• °

aï *M a II 7 9 te a llta • et ■ SI t | 7 1
Sa a * 10 1 >a eo » l74e a et ■ 44 « 1 g a a* 4
Si • Il 1 ■a II a 8016 a et ■ 14 1 le a M '
(• a 11 | ■a la 0 giia a 70 a il 1 ■ 11 4 Bl 1

M a 14 S ■a (1 1 0961 a 7a ■ 71 9 ■ 13 e 19 7

«4 a II f la to • i«3i a 7t ■ gi t ■ 14 I 18 î

>( • 4> i la 71 1 41ii a 7« 1 le 4 | 81 g il 1
II 41 7 la II 1 1491 a 7t • il * 18 a 16 c

1» i 4< 1 t» 1 8686 a la ' 4g 4 • le 1 l< 3
>• > 41 i ■ 1 et 1 lait a II ■ 71 4 il a il t

ta • !■ 1 11 il ■ 14*1 • 14 1 97 * 1 • S a i4 *

4* • M • ■ i ■ 1 ■ liât ■ IC • il 4 • •I a iti *

41 • '4 t il •1 • gatS a II • Il 1 ■ •a 1 1* '
«• • 7 11 se 1 iill a go 1 90 t ■ St 7 il *

4* l la 1 11 4< • tise a !• s ie 9 a se 1 ii *

44 a II 4 ii le s gîte • 14 1 M e ■ 41 1 ia *
(• a II 1 11 6£ 4 igai a 97 4 il • ■ 41 1 1* *
« a 71 1 11 II 4 este 1 oe 4 ei t ■ •• a ii 1

47 7* ■ 11 et t 1094 1 • al 1 il ' ■ 17 I 1* *
41 a 77 1 11 7' 1 lia» 1 et t M 7 ■ •■ 4 ii 1
4* a ta • •1 7« C 0111 • . "I 1 (1 S ■ •7 • 1» *
). a 11 1 ■ 1 tl 1 lait 1 11 7 So t ■ 74 1 il s

Il a M 4 ■ 1 M 1 et7l 1 11 t 10 t ■ 79 9 i° 9
•• i l| ( ■ 1 9' 7 I10I 1 ■ Il ' * 91 ; ■ i7 e i« 8
II a M • H »< l 191e t aa 1 ti 1 11 1 $ 4

'4 a gt 1 ■• ai • lit! ■ - ai 10 77 1 ■ 91 1 $ 1

•t a M 4 11 et 9 ,83g 1 t4 ■i 7i • ■ 9 9 ■

M l al a ■t le ■a aiM 1 it » 17 s ■ Il 6 9 4

»7 1 06 a 11 14 10 lii| ■ al Il S, • 1 Il 1 7 9
M i la a la il 1 1 7S0S 1 So il .1 a 1 le • I •

ta 1 II a •a ai ■• 41SS 1 Si 16 |] g I ■ S g 7 4
s 1 II a ■a al ■S llta 1 14 17 87 • | Il g 7 5
•l l aa t la 10 •4 09II 1 se ■9 17 • | le a 9 1
•• 1 14 • la 14 il agi! 1 4" 10 8} a | tt . ■ 7
•4 • 17 . • la SI ■S ,.91 l 4o ■ 1 17 a 1 44 • I |

«4 1 11 '"• il 4a ■t ,tsr 1 4l ■4 09 a 1 ■• , I 1
tl ■ 11 a II te 18 0670 1 44 ■e ei a ■ 9> a 8 0
M > »» • la te l| alla 1 41 Il „j a 1 08 . 7 9
•7 1 44 a la H w «1I1 1 tl So 11 a 1 ■ 4 a 7 fi
«> 1 4» • 11 18 •1 3SS7 1 Ii Sa la a a ei • 1 7

«f 1 ta a II tl ■1 toa4 1 H S4 81 • I «9 • > 1

7« ■ 14 a 11 •I il U94 1 »7 '7 II a I 70 a 7 8

J« 1 11 a la 70 ■ S bI4| 1 ta to 18 a a «7 a 7 7
7i Il a ii 7* it 6011 1 ti tS 81 a S M a 7 4
7» • «7 a 1 a lt •I 171e 1 66 47 10 a 3 74 a B fi

7* 1 71 a la la a| 8S11 ■ «1 fo 4, a S Si a ■ ]

7» 1 fi a 11 se Si leel 1 • 1 71 13 g, a 3 41 a 7 0

7« • 71 • 11 go Sa r-oao . 1 71 S7 17 • 3 t7 • C 8

77 1 11 a 1 1 •4 S4 USo 1 7l 61 a 3 tt a fi fi

1* • 17 • 1 ■ 9» M 1 ISS 1 la fi* 01 a 3 tl a fi *
7t 1 |1 a il 01 1g tlol 1 81 Il II a | 79 a fi fi
te 1 ai a iJ el S9 Slgt 1 14 71 71 • 4 91 a I -
•l • Il il eg tl 1S97 1 11 74 74 a 4 ea a | fi
la 1 al • ■ 1 II Il 03 36 1 II •0 go a k 16 a § A

M 1 07 a il II 44 ts»s 1 90 Il 11 a 4 Il a | |
H • Il a ■ 1 il 48 60(0 1 9i I9 66 a 4 ti a
•I • Il a 1) 1 1 41 >»)• 1 94 94 il a 4 Il a

M • ■» • ■1 • t to 117a » l« 99 e» a 4 77 •
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Axiiu

on 1(0 de

l'arbre.

ClICOtirÉlKSCB
S-iiinti,

ViLItR. YllIBR

do

AcCBOlUftVKXT
•r.o«

do

la lise

du

deuiiére.

«Je par cent de
moyenne.

iliaque liçe. nli'iir par an. 1 liilfi Ct iBDUCl,

mil. cemim. milli. mil. MO* déciilcrra. fr. ont. fr. crut, inillis. fr. etnt. mil!*».
Se 1 11 ■ 18 17 6s oiio 1 9° 109 oi ■ 4 uo ■ i e
■9 > it • 19 lo 8* ooio 1 00 loi il ■ l oS • i 9
h » >« • |9 89 11 65go 1 •! 111 »9 • 4 si! ■ i •

9° s 3t ■ 18 96 «7 7380 1 o4 117 77 • t SI 1 i 8

»> l 96 • 18 9, h 35;o 1 06 111 •8 ■ 4 fil ■ 3 (
»• • 5» ■ 19 ai 61 0070 ■ oS lit S, 4 61 • 1 i

9» • 48 ■ 19 a 63 • lio • 11. l9i 76 ■ s S* ■ 4 •

1 V
l« • 46 ■ 19 41 6* g33o 1 II ll7 68 4 »o 3 7

> «1 • 19 il 66 C710 > 14 lii 68 » 1 o5 » 1 7
•< > >> • 19 14 68 4SI» > 16 ■ 47 Si s 1S ■ 1 6

• 7 • ». • ■ 1 t7 «» CgSo 1 18 lll 94 ■ 4 13 » 1 8

»» ■ »7 ■ 19 60 71 ij.'o 1 10 197 »9 ■ 1 M * 8 6

M • «o > 19 <9 73 3430 1 11 !<■ 81 • s H t 3 1
■ oo i 6i • il 66 74 Clio 1 14 |67 16 a & M • 1 7
loi 1 63 • • 8 6, 76 5i3o a >6 171 91 9) I 7« ■ 3 i
loi , «; . 18 71 77 '470 1 iS ■ 77 49 > 4 «7 ■ • •
loi . S, . 18 7* 79 i.5o 1 3o 181 99 1 4 Ko • ■ (
loi ■ 71 » ■ 8 76 80 ii7o 1 9i ■ •6 '9 1 4 60 > 1 i
lot ■ 79 . 11 79 II 7430 1 14 19" • 8 t I H ■ a 8
10« • 7» ■ 18 to 83 0610 1 16 ■ 96 ot 1 4 74 • 1 9
■ o; 1 77 » 18 11 «4 3980 1 18 100 '7 * 4 M ■ 1 9
108 1 79 ■ 18 84 85 7I10 • 4e loi So ■ i 9» • 1 9
•oo 1 Si • 18 56 »7 1 100 1 il 110 Si 1 1 01 ■ 1 6
llo 1 6a • 19 19 «7 6469 • 44 114 84 ■ S (S ■ 1 7
111 a Si a 19 jo •9 9140 1 4< 119 9o ■ b 16 • 1 4
111 > Sf ■ 19 gl 90 fige 1 49 •1* 75 ■ i II ■ 1 4
111 • 97 • 19 ,9 »■ 9ilo 1 60 1.5 11 i 13 ■ 1 <
11* • Sg . 13 gi 9" 6730 1 69 •34 iS * < II * 1 7
ll> i 90 • • 9 |8 93 38lo ■ 86 )3g •4 • 4 u • 1 e
lll ■ 91 • 18 96 9i 7S10 • 3g • 4i 51 ■ 1 *9 * 1 6
1 17 1 99 . 13 97 99 4I70 1 il lio 10 « 4 7» • 1 9
.118 » 9» ' ■ 19 98 96 93gO 1 69 •56 r., • S 5* ■ • (
lig a g6 ■ 13 99 97 i960

>94o
1 68 •61 ic 1 4 14 ■ 1 »

110 • 97 • 14 00 9» • 71 166 95 » 4 •» • 1 »

Un dernier tableau non» fera connaître

l'accroissement moyen des sapins dans un

massif jardiné, dans les foréls du Jura et des

Vosges.

Age.
Circonférence

moyenne.
Hauteur. Solidité.

w Poaeei mitriquci. Piedi miiriq. rieJ» eue. ccnli.

10 4 3 00 2

20 9 12 00 18

30 14 22 00 93

40 20 33 3 66

50 28 44 9 18

60 37 56 19 02

70 47 68 30 28

80 M 79 66 00

90 64 90 97 50

100 72 100 136 08

110 81 109 193 80

120 90 118 265 50

130 99 128 337 08

140 108 135 433 11

C'est sur ces différentes données que nous

ferons les calculs relatifs à l'aménagement.

Section m. — De taménagement desJorcls.

Aménager une forêt, c'est régler l'ordre

dans lequel on l'exploitera pendant une pé

riode dont la durée est indéterminée, mais

qui doit comprendre au moins la I" exploi

tation de tous les plants actuellement exis-

tans dans cette forêt; c'est déterminer la

quantité de bois que l'on coupera tous les

ans et le mode que l'on suivra dans cette

exploitation. Nous nous conformerons au

classement que nous avons indiqué précé

demment de* différentes espèces de bois et

forêt».

§ I**.— Aménagement des taillis.

Dans la pratique il est difficile de se

dre compte des motifs qui engagent les pro

priétaires à exploiter leurs taillis à tel âge

filutôt qu'à tel autre. Nous allons indiquer

es moyens de reconnaître cet âge, en sup

posant que l'on s'occupe d'obtenir le plus

haut revenu possible en argent. Nos premiers

calculs seront fondés sur la table des carrés

des nombres naturels, laquelle exprime d'une

manière très-approximative la moyenne de

l'accroissement du taillis.

A quel âge dois-je exploiter un taillis qui

croit suivant cette progression ? Si je l'ex

ploite lorsque sa 10* année est accomplie,

j'aurai le produit de la coupe évaluée 100 fr. ;

mais si j'attendais que ce taillis eût 20 ans,

j'obtiendrais le quadruple de cette somme

dans un espace de temps double du premier.

Nous allons reconnaître le rôle que joue le

calcul des intérêts dans la solution de cette

question.

En exploitant mon taillis à l'âge de 10 ans,

j'aurai au bout de 20 ans :

1° Le produit de la 1" coupe qui s'est élevé

à 100 fr., somme qui, avec les intérêts cu

mulés à 4 p. 0/0 pendant 10 ans, s'élève

à t48 fr. 02 c.

2° J'aurai la 2* coupe du tail

lis de 10 ans qui vaut. . . . 100 »

Total 248 IV. 02 c.

Les 2 coupes ne me donnent que 248 fr.

02c. tandis qu'une seule aurait produit 400 fr.

Il est donc beaucoup plus profitable d'ex

ploiter ce taillis à l'âge de 20 ans qu'à celui

de 10 ans.

Mais il doit arriver un terme où la pro

gression des intérêts dépassera celle de
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l'accroissement du bois ; c'est ce terme qu'il

faut chercher. Pour cela, comparez la pé

riode de 80 ans avec celle de 40 ans. Sije

préfère la dernière période, j'aurai à l'ex

piration des 80 ans :
1° Le produit de la lr* coupe qui était âgé

de 40 ans, lequel est de 1600 fr. avec l'in

térêt cumulé de cette somme à 4 p. 0/0 pen

dant 40 ans, le tout s'élevant à 7,680 fr. 96 c.

J' La J* coupe qui vaut

comme la première .... 1,600 »

Total 9,280 fr. 96 c.

En faisant 2 coupes au lieu d'une seule,

j'obtiendrai donc une somme bien supé

rieure à celle que m'aurait donnée une coupe

de 80 ans dont le produit total ne se fût

élevé qu'à 6,400 fr.

Nous avons choisi le taux de 4 p. 0/0 com

me le taux le plus convenable pour l'intérêt

annuel; mais, si nous prenons pour base de

nos calculs un taux plus élevé, le résultat

sera bien différent ; la raison en est évi

dente: l'accroissement du bois dans les pre

mières années marche aussi rapidement que

l'intérêt composé; mais cette puissance d'ac

cumulation ne tarde pas à détruire l'équi

libre, et dans un long espace de temps elle

laisse bien en arrière les progrès de la végé

tation; elle les devance d'autant plus vite

que le taux de l'intérêt est plus élevé. Cette

vérité sera rendue plus sensible par un

exemple.

Calculons un moment d'après l'intérêt à

5 l>. 0/0, et comparons l'aménagement de 33

ans avec celui de 40 ans. Supposons queJ'a

batte ma coupe lorsqu'elle a 33 ans. Elle

produit 1034 fr., somme qui, avec les intérêts

pendant 8 ans, c'esl-à-dire jusqu'à l'époque

où elle aurait été abattue si j'eusse pris la

période de 40 ans, s'élève à . 1513 fr. 91c.

J'aurai à la fin de la même

période un taillis de 8 ans ; on

pourra donc faire la seconde

coupe 8 ans plus tôt; je ga

gnerai 8 ans d'intérêt ou 409 fr.

60 c; mais je ne jouirai de

cette dernière somme qu'à l'é

poque de la coupe ultérieure,

c'est-à-dire dans 34 ans ; cette

même somme doit être réduite

à sa valeur actuelle, à . . . 137 01

Total 1639 fr. 92 c.

Mais si j'eusse attendu la 40* année pour

exploiler ma coupe, elle ne m'aurait rendu

mie 1600 fr. J'ai donc gagné 39 fr. 92 c. à

1 exploiter à 32 ans.

Nous allons voir que si je ne veux compter

l'intérêt qu'à 3 p. 0/0, c'est-à-dire que si je

me déaide à laisser mes bois sur pied, pourvu

que leur accroissement me rapporte 3 p. 0/0

par an, je dois préférer l'aménagement de 40

ans à celui de 32 ans.

En effet, si j'eusse abattu la coupe lors

qu'elle avait 32 ans, j'aurais à l'expiration des

40 années :

1° Le prix de cette coupe, ou 1024 fr.

: intérêts cumulés à 3 p. 0/0 pendant huit. . . 1348 fr. 30 c.

1348 fr. 30 c.

2° Un taillis de 8 ans; je ga

gne donc une avance de 8 ans

d'intérêts sur la coupe future,

mais je n'en jouirai que dans

34 ans ; or, 8 années d intérêts

de 1034 fr. à 3 p. 0/0, donnent

245 fr. 76 c, somme qui, ré

duite à sa valeur actuelle,

n'est que de 107 63

Total 1465 fr. 93 c.

Dans ce cas-ci, il eût donc été préférable

d'attendre que le taillis eût atteint l'âge de

40 ans, car il aurait produit 1600 fr.

Nous allons actuellement faire de sembla

bles calculs sur d'autres tables d'accroisse

ment.

Prenons la première table de M. Waisteli..

Est-il plus avantageux d'exploiter à 24 ans

la plantation figurée dans ce tableau, que de

la laisser subsister jusqu'à l'âge de 48 ans ?

— Si je l'exploite à 34 ans, j'aurai un volu

me de bois exprimé par 1 pied 6 pouces, dont

la valeur en décimales est 1500; j'aurai à

l'expiration des 48 années :

1° Cette somme, avec intérêts cumulés

pendant 34 ans à 4 p. 0/0, laquelle s'élève

a 3,844 fr. 80 c

3° Une seconde coupe de 34

ans dont la valeur est de. . . 1500 »

Total. . . . 5,344 fr. 80 c.

Mais la valeur de mon bois, à l'âge de 48

ans, est exprimée parie nombre 12,000 fr. Il

y aurait donc une perte de plus de moitié, à

exploiter la plantation à l'âge de 24 ans.

Ainsi, d'après la table des carrés, il faut

couper les bois vers l'âge de 30 ans, et d'après

la table de M. Waistkll, il faut attendre une

époque beaucoup plus reculée. La raison de

cette différence est que la table des carrés

exprime le progrès de la valeur moyenne des

bois abandonnes à la nature, et dont l'accrois

sement se ralentit promptement, tandis que

les tables de M. Waisteli. expriment les pro

grès d'une plantation cultivée.

Dans l'état actuel des bois, on ne peut pas

compter sur une marche plus rapide que

celle des carrés des nombres naturels, pour

exprimer l'accroissement annuel des taillis

et des massifs de futaie non éclaircis. En ef

fet, si nous comparons cette table avec le

prix moyen des coupes, soit des petits-taillis,

soit des hauts-taillis, soit des massifs de

haute-futaie, nous trouvons un rapport assez

exact avec les prix courans des coupes an

nuelles dans l'étendue delà France.

La valeur d'un taillis de 30 ans est marquée

dans cette trfble par le nombre 400. Suppo

sons que ce nombre exprime des francs, et

que l'étendue soit d'un arpent (demi-hectare),

la valeur de la coupe sera 800 par hectare.

C'est le prix actuel d'un taillis de cet âge,

venu dans un bon sol. L'expression de la va

leur du taillis de 25 ans est de 635. La valeur

de l'hectare est donc de 1250 fr. La valeur de

l'hectare de 30 ans sera de 1800 fr. La valeur

de l'hectare de 40 ans sera de 3,200 fr. La va

leur de l'hectare de 50 ans sera de 5,000 fr.

Nous sommes d'accord jusque là, avec les
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prix courans; mais, si nous poussons cette

MAmnnMnïorkn ITICmi'à la 1 OH* SlltlPP nHIU VPT-

la loi des carrés; or, il n'y a point d'exem

ple qu'un massif de futaie de cet âge, conduit

suivant la méthode ordinaire du jardinage,

c'est-à-dire abandonné à la nature, ait pro

duit cette somme.

Nous voulons seulement constater que les

Îtraduits annuels des forêts, traitées suivant

a méthode ordinaire, ne dépassent pas la

Erogression indiquée par les carrés des nom-

res naturels.

Nous n'ajouterons qu'un exemple du cal

cul nécessaire pour reconnaître l'âge le plus

convenable pour couper un taillis, en calcu

lant l'accroissement suivant la progression

que le propriétaire de la forêt aura constatée.

Son premier soin doit être de reconnaître

la valeur des taillis de chaque âge, dans sa

forêt; supposons qu'elle soit située dans une

contrée où le principal emploi des taillis est

le débit des cercles et des fagots, comme en

Bresse et en Beauce, et que la progression de

valeur soit celle-ci :

ans ans

à 5 le taillis vaut 50 f.

6 61

7 72

8 83

9 94

10 105

11 115

12 126

à 13 le taillis vaut 137 f.

14 148

15 159

16 170

17 181

18 192

19 202

20 214

Exploitera-t-on le taillis à l'âge de 10 ans,

ou à l'âge de 20 ans ? Si on l'exploite à 10 ans,

on aura dans la période de 20 ans :

1" Le prix de la première coupe qui est

de 105 fr. » c.

2JL'intérêtcumuléà 4 p.OjOde

cette somme, pendant 10 ans..
3* Le prix de la 2e coupe.

50

150

42

260 fr. 42 c.

On aura donc 260 fr. 42 c. au lieu de 214 (r.

que rendrait la coupe faite à 20 ans.

Ces calculs ne servent pas toujours de rè

gle déterminante pour vendre la coupe, car

des circonstances particulières décident sou

vent les propriétaires publics ou privés à

faire des coupes prématurées ou à les retar

der.

L'époque d'exploit abilité est beaucoup plus

facile à déterminer dans un taillis homogène

que dans un taillis mélangé, car il est évident

que lecoudrier et le marsault ne doivent pas

s'exploiter au même âge que le hêtre. Ces

calculs doivent d'ailleurs être combinés avec

des considérations d'un autre ordre, que

nous allons indiquer :

1° La probabilité d'une hausse ou d'une

baisse future du prix des bois, influe sur la

fixation de l'époque de la coupe. 2° Prévoit-

on que les grands taillis ne larderont pas à

être recherchés pour certains usages, comme

des exploitations de mines, des ouvrages de

fente, etc., on doit les laisser vieillir. 3° Les

charbons sont-ils très-chers, on se hâte d'a

battre les taillis qui sont propres à cet usage.

4° Le prochain établissement d'un canal ou

d'une route, qui ouvriront de nouveaux dé

bouchés à l'exportation, engagent à laisser

vieillir les coupes ; mais, si ces voies de com

munication doivent au contraire apporter du

bois dans la contrée, il faut se hâter d'exploi

ter ceux que l'on possède. 5° Il en est de

même, si l'on prévoit la prochaine introduc

tion de la houille dans une contrée où l'on

n'employait que du bois pour le chauffage et

pour les usines. 6° Possède-t-on un taillis

composé uniquement de châtaigniers desti

nés a faire des cercles ou cerceaux, on doit

l'exploiter précisément au moment où les

brins sont propres à cet usage. Il en est de

même d'un taillis de coudrier. 7* Un taillis de

frêne s'exploite avec avantage, lorsque les

perches ont atteint les dimensions propres

aux ouvrages decharronnage. 8* Un taillis de

chêne doit être coupé avant l'époque où la

qualité de l'écorce commence à se détériorer.

Les préceptes que nous venons de donner

sur l'aménagement des taillis sont également

applicables a ceux de France, d'Allemagne et

d Angleterre, et de tous les autres pays où les

bois sont mis en coupes réglées. Nous ver

rons plus loin les effets de Ta méthode mo

derne des nettoiemens ou éclaircies dans les

taillis.

S II des futaies en i

On n'a encore adopté en France aucune

méthode pour Yaménagement des massifs de

futaie. On les exploite généralement en jar

dinant, opération qui consiste à enlever les

arbres dépérissans ou nuisibles et ceux qui

sont parvenus à l'époque que l'on croit être

celle de leur maturité. C'est ce qui se prati

que dans les forêts de sapins et de hêtres des

Pyrénées, des Alpes, du Jura, et du versant

méridional des Vosges.

Les désavantage* de cet ancien usage sont :

1° le peu de revenu que l'on tire des forêts

ainsi traitées; on est obligé de les parcourir

pour aller chercher les arbres dépérissans, ce

qui rend l'exploitation et l'extraction très-

dispendieuses; 2° les dégâts qui en résultent;

3° la lenteur de l'accroissement des jeunes

plants qui languissent à l'ombre des massifs,

au point que ceux qui sont le mieux exposés

croissent deux fois moins vite que s'ils jouis

saient des bienfaits de l'air et de la lumière.

4° La destruction des neuf dixièmes de ces

plants dans leur jeunesse.

Cet usage présente cependant un avantage

remarquable; le massif de la forêt se conserve

intact pendant une durée indéfinie, si le jar

dinage est bien exécuté, et surtout si l'on a

soin de conserver sur les bords une épaisse

lisière pour défendre la forêt contre les vents

impétueux ou desséchans. Il est vrai que les

Îtraduits sont inférieurs à ceux que procure

'application des nouvelles méthodes d'amé

nagement ; mais, pour peu que ces métho

des soient mal entendues dans l'exécution ,

la forêt se dégarnit et ne se repeuple plus.

C'est en ne découvrant jamais le sol en entier

avant d'avoir assuré le repeuplement, que l'on

peut faire croître de magnifiques sapins sur

un plateau de 2 à 3 pouces de terra repo

sant sur des masses de rocs calcaires ou gra

nitiques; dans l'application des nouvelles
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méthodes , le moindre accideut peut mettre

k terrain à nu.

L'ancien usage d'exploiter les forêts en jar

dinant subsiste encore dans la plus grande

partie de l'Allemagne, mais les nouvelles

méthodes dont nous allons parler, et qui ont

été inventées et mises en pratique par des

Allemands, se propagent au point qu'elles

paraissent devoir remplacer partout l'ancien

procédé.

§ III. — Coupes par bandes.

Au lieu de chercher çà et là les arbres

mûrs ou dépérissans,on fait une coupe pleine

à laquelle on donne la forme d'un rectangle

irréguticr très-alongc. Tous les arbres qui se

trouvent dans cette surface sont abattus, à

l'exception de quelques porte-graines. Cette

bande forme la coupe annuelle qui se repeu

ple naturellement par de jeunes plants qui

se trouvent déjà sur le sol, et surtout par ceux

qui doivent provenirdesgraines qui tombent

des massifs d'arbres entre lesquels cette

lisière est resserrée. L'année suivante on ex

ploite une autre bande de forme semblable

dans une autre partie du massif. La princi

pale précaution à prendre dans ces exploi

tations consiste à les diriger de manière à

ne pas donner entrée aux vents destructeurs.

Les hêtres et les sapins, quoique d'une hau

teur excessive, n'étant pourvus que de fai

bles racines, dans un sol très-peu profond ne

peuvent résister à de faibles coups de vent

qui n'ébranleraient pas des arbres ordinaires.

On dirige autant que possible les bandes

de l'est à 1 ouest, pour procurer de l'ombrage

au plant {fig. 107). Quelquefois on tourne sui-

Fig. 107.

vant la pente, pour éviter que les pluies en

traînent les graines (fig. 108). Dans la vue de

Fig. 108.

favoriser les semis naturels, on enlève les

pousses et les herbes en grattant le ter

rain à la pioche. Les arbres isolés que l'on

a laissés de distance à autre pour aider au

repeuplement doivent être coupés aussitôt

que le plant est assez épais et assez fort pour

se passer d'abri.

Exemple : Forêt d'épicéas d'Aarau, canton

d'Argovie.

§ IV.— Méthode de repeuplement des foréti.

La méthode scientifique adoptée dans l'Al

lemagne méridionale, et quia été appliquée

avec succès dans nos forêts du Haut et du

Bas-Rhin, consiste à traiter l'exploitation

des massifs de haute-futaie ainsi qu'il suit:

Le massif de hêtre , de chêne ou de sapin

qui est jugé prochainement exploitable, est

mis en défense quelques années d'avance,

c'est-à-dire que le pâturage et le pacage y

sont interdits dans la vue de conserver les

graines. Lorsque le moment de l'exploita

tion est arrive, on procède à l'assiette de

la coupe sombre, en désignant pour l'abattage

les arbres qui sont situes dans les endroits

les plus épais, de manière que ceux qui res

tent conservent un égal ombrage sur toute

l'étendue du sol. Cetle opération importante

et délicate a un double objet : celui de per

mettre au semis de lever'et celui d'empê

cher l'accroissement des herbes. L'air circu

lera à travers le massif, la lumière commen

cera à s'y introduire, et les jeunes plants se

développeront sous l'influence de ces agens

de la végétation , en même temps qu'ils se

ront protégés contre les gelées et contre les

chaleurs.

Lorsque le plant, répandu uniformément

sur le sol, a pris une hauteur de 10 à 15 pou

ces; lorsqu'on n'a plus lieu de craindre que

l'accès du soleil et du grand air ne le fasse

périr en occasionant une subite évapora-

tion de l'humidité du terrain ; lorsque le

massif est bien garni, il est temps de s'oc

cuper de la coupe secondaire. Celle-ci, que

l'on nomme aussi coupe claire, comprend

une grande partie des arbres restans. On

observera pour l'espacement des arbres des

règles à peu près semblables à celles d'après

lesquelles on a dirigé la coupe sombre; on

se rappellera seulement que les parties de

la forêt les mieux repeuplées sont celles qui

exigent le moins d'arbres. On laisse subsis

tes arbres réservés jusqu'à l'époque où le

semis, ayant atteint une hauteur moyenne

d'un mètre, est devenu assez robuste pour

être livré sans inconvénient à l'influence de

l'air, du soleil et des météores.

Cette époque arrivée, on peut procéder à

la coupe définitive qui comprend les arbres

restans, sauf quelques pieds destinés à ser

vir de porte-graines dans les endroits que

l'on ne juge pas suffisamment repeuplés.

Ces porte -graines sont ordinairement pris

parmi les arbres faibles, difformes, peu éle

vés ; leur destination est de donner des grai

nes et de conserver un peu d'ombrage dans

les lieux où le plant est encore faible. Ces

arbres ne tardent pas à être écimés, ébran-

chés, rompus ou déracinés.

Les trois exploitations embrassent ordi
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nairement une période d'environ 10 années.

La rareté ou l'abondance des graines, la ra

pidité ou la lenteur de la croissance des

plants déterminent les époques respectives

des trois exploitations. La principale diffi

culté à surmonter dans l'emploi de cette mé

thode, consiste à diriger les exploitations de

manière que les vents ne s'introduisent pas

dans la forêt après la coupe sombre et sur

tout après la coupe secondaire, car ils fe

raient tomber une foule d'arbres , qui, la

plupart, seraient brisés et sans valeur; mais

cette perte n'est pas la plus grande ; l'acci

dent que nous signalons dérange toutes les

combinaisons du forestier, qui a donné tant

de soins pour élever le jeune plant; on est

obligé quelquefois de recourir à l'ensemence-

mentnaturel; les plants ne sont plus du même

âge ni de la même force. Mais si aucun dé

sastre n'est venu déranger l'ouvrage de l'art,

la terre est bientôt couverte de myriades de

plants de l'essence qu'on a voulu propager;

l'extrême épaisseur de ce plant est une condi

tion essentielle de sa réussite; les jeunes tiges,

délivrées du voisinage des arbres qui les au

raient affamées, s'élèvent droites et hautes ;

elles forment un massif dans lequel tous les

brins étant à peu près de même force, cha

cun d'eux n'étant ni ombragé ni épuisé par

les autres, croit avec le maximum de la force

qu'il tire de son essence, du sol dans lequel

il est né et de l'atmosphère dont il est en

vironné.

La traite du bois qui est abattu dans les

coupes doit être exécutée très-promptement,

pour éviter de trop grands dégâts; on a soin

qu'elle se fasse à travers les parties de la

coupe non encore exploitées. On recèpe les

ijeunes tiges de bois à feuilles caduques qui

lont été brisées, et leurs souches ne tardent

pas à repousser des rejets.

Lorsque le jeune taillis est parvenu à sa

20' année, on procède à l'extraction des jeu

nes plants de marsault, tremble, bouleau,

charme, qui croissent plus rapidement que

les bois mus ou qui embarrasseraient les

plants de sapins.—20 ans plus tard, on pro

cède à un second nettoiement , en avant

soin de tenir toujours le plant épais et bien

garni; c'est une condition essentielle de leur

prospérité future. On continue ainsi tous les

20 ou 25 ans, jusqu'à ce que le massif soit

exploitable.

Les inconvéniens de celte méthode sont :

1° qu'il se passe souvent plusieurs années

sans qu'il y ail des semences forestières et

qu'on est alors obligé de recourir aux semis

artificiels qui ne réussissent pas toujours

dans les terrains découverts; 2° que la moin

dre négligence dans l'exécution peut perdre

sans retour quelques parties de la forêt;

3° que trois exploitations clans le même lieu

entraînent des Irais considérables, tandis

qu'en exploitant la coupe par bandes étroites

on abat tous les arbres à la fois, sauf quel

ques porte-graines. Il est juste d'observer,

1* que les coupes par bandes favorisent aussi

l'entrée des vents dans les massifs; 2° que

celte succession de coupes sombre, secon

daire et définitive n'est indispensable que

dans les terrains secs; car, dans les bons sols,

deux coupes suffisent pour opérer le repeu-
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plement; 3° que les plants de 3 ou 4 pieds

de haut, étant dégagés du voisinage des grands

arbres, croissent bien plus rapidement que

ceux qui garnissent les bandes bordées de

massifs; 4° que les semis naturels sont dis

pendieux et ne réussissent pas toujours.

Exemple d'une belle forêt traitée par la

méthode de l'ensemencement naturel : Forêt

de Ribeau ville' (Haut-Rhin j.

$ V. — Des futaies surtaillis.

On nomme futaies surtaillis les baliveaux

de tout âge que l'on réserve dans les taillis

à mesure de leur exploitation.

L'usage le plus général est de réserver 50

baliveaux de taillis par hectare. Nous sup

poserons dans nos calculs ultérieurs que la

révolution de l'aménagement est réglée à la

période de 25 ans. La coupe comprendra

donc 50 baliveaux de l'âge du taillis par

hectare. A l'époque de la seconde coupe ces

baliveaux soat âgés de 50 ans. On fait abattre

ceux qui sont faibles, difformes ou trop rap

proches les uns des autres, et on en réserve

environ 18 par hectare. A l'époque de la troi

sième coupe ces baliveaux sont âgés de 75

ans. On en réserve 8 environ par hectare.

A l'époque de la quatrième coupe, ces bali

veaux sont âgés de 100 ans. On en réserve

environ 3 par nectare. Aux époques des cou

pes suivantes, ou réserve un ancre ou deux

par hectare, de 125, de 150 ans, etc. Telle est

la proportion ordinaire dans les forêts bien

aménagées du nord-est de la France.

L'accroissement de ces futaies varie suivant

la nature du sol et l'âge auquel on exploite

les taillis. Le tableau suivant fera connaître

le rapport moyen de leur accroissement dans

un bon sol :

An dea CuLig* en grume, Am d«i
piedi eubd. baliveaux.

Cabag* tu grume,
piedi cube».ataliTtaax.

40 . ..23 80 . . . 18

50 . ..63 90 . . . 23

60 . . . 10 5 100 . . . 30

70 . . . 13 120 . . . 56

75 . . . 15 12Ô . . . 65

La question des futaies surtaillis a été l'ob

jet de longues controverses entre les anciens

forestiers ; mais, comme la plupart d'entre

eux avaient négligé un élément essentiel, ce

lui du calcul des produits et de l'intérêt

composé, leur opinion n'a pas influé sur la

pratique générale.

Le molif qui a fait convertir les massifs de

haute-futaie en taillis est que lorsque l'in

dustrie s'est introduite en France, on a

abattu les massifs pour en consommer les

produits, soit dans les villes, soit dans des

usines, et que l'on a trouvé plus commode et

plus avantageux de couper les taillis lors

qu'on trouvait à les vendre, que de les con

serveren massifsde futaie. Le développement

de la richesse publique ayant successivement

augmenté la valeur des bois, on a reconnu

qu il y avait plus de profité abattre les gros

arbres qu'à les conserver, et on en a peu à

fieu diminué le nombre par le motif ou sous

e prétexte que ces baliveaux nuisent à l'ac

croissement du taillis. C'est sur cette idée

qu'est fondée la pratique actuelle qui se pro-

tomb IV.— i a
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page rapidement. Elle présente des inconvé-

niens gui entraîneront l'abandon des futaies

sur taillis. 1° Dans les terrains secs le sol

est trop découvert par l'enlèvement de la

futaie, l'humidité s'évapore, et la végétation

s'affaiblit à un degré considérable ; les ra

cines des arbres et du taillis restans, étant

privés de l'humidité qui les alimentait, ne

fournissent presque plus rien à la nourri

ture des plantes ; 2° les cimes des arbres su

bitement exposées aux courans d'air se des

sèchent; 3° les jeunes baliveaux, n'étant plus

dans un état serré, se forment de grosses

têtes et cessent de croître en hauteur après

l'abattage du taillis.

Ainsi on ne doit plus avoir désormais que

des arbres difformes ou de petite stature

dans les taillis.

Le mode qui est sur son déclin produisait

cependant une immense quantité de beaux

arbres pour tous les besoins de l'Etat et des

particuliers. Ces arbres étant tenus dans un

état serré, leurs tiges s'élevaient à peu près

comme dans un massif ; le taillis ne formait

qu'un sous-bois qui garnissait l'intervalle

entre les arbres; niais actuellement le taillis

étant devenu le produit principal, la futaie

dégénère rapidement. Les coupes des taillis

dont l'époque est déterminée par des calculs

fondés sur un intérêt élevé étant plus fré

quentes qu'elles ne l'étaient autrefois, il sera

impossible désormais d'élever de beaux ar

bres dans les coupes, car, pour avoir une

futaie d'une belle dimension, les taillis ne

doivent pas être coupés trop jeunes; les ba

liveaux ne s'élevant plus guère après l'ex-

Eloitation,surtout lorsqu'ils ne sont pas nom-

reux, ils ne forment jamais que des arbres

rabougris, et l'on ne manque pas de pronon

cer que le sol de la futaie ainsi traitée ne

convient pas pour élever de la futaie.

§ VI. — De l'âge auquel il couvieut de couper

la futaie.

a

Nous parlerons d'abord de l'usage général.

Ce n'est que depuis un demi-siècle environ

me l'on fait en France de grands abattis de

utaie. On conservait autrefois les vieux ar

bres sans s'occuper du point de savoir si leur

accroissement rapportait 1, 2 ou 3 p. 0,0 ; l'u

sage, une espèce d idée vague du sacrifice fait

au bien public, une pensée dominante d'ordre

et de conservation guidaient le forestier

même à son insu, et il réservait uneimmensité

d'arbres qui, tout en continuant de végéter,

nu gagnaient pas un pour cent par an. Les

vues qui dirigent aujourd'hui le forestier fran

çais sont encore puisées en partie dans ces

idées de conservation et reposent aussi en

partie sur des théories particulières ou sur

des calculs plus ou moins justes; en sorte

qu'il n'y a aucune fixité à cet égard. L'amé

nagement en Allemagne se règle d'après les

Îiroduits en nature. On veut conserver pour

es siècles futurs une masse de bois égaie au

moins à celle que l'on a trouvée. Il en est

tout autrement en Angleterre, où l'on coupe

un arbre lorsqu'il ne rapporte plus tant pour

cent. On cherche uniquement un produit en

argent, à moins qu'il ne s'agisse d'arbres con

servés pour agrément.

Il serait impossible de comprendre com

plètement la théorie générale de l'aménage

ment si l'on n'appréciait pas toutes les con

séquences diverses de chacun des modes que

nous venons d'exposer. Nous ferons d'abord

connaître la différence entre les produits

matériels dans deux circonstances opposées.

Prenons une forêt de 100 hectares aména

gée à l'âge de 10 ans, dans un sol de qualité

moyenne: on exploite par an dix hectares de

taillis qui produisent chacun 50 stères de

bois, lesquels, à 5 fr. le stère, vaudraient

250 fr., ce qui donnera pour le revenu de la

forêt 2,500 fr.

Prenons une autre forêt semblable pour

le sol, mais aménagée à 100 ans, et dansjla-

quelle on enlève périodiquement le bois mort

et les chablis ; cette forêt rendra :

1° En bois mort et chablis, par

an 200 fr.

3° La coupe pleine, dont la con

tenance sera a'un hectare, com

prendra 500 arbres valant chacun

20 fr., ce qui fait en tout. . . . 10,000 fr.

Revenu annuel . . . 10,200 fr.

(On trouve en France, et notamment dans

le haut plateau des Vosges, des massifs de

haute-futaie qui contiennent pour 10,000 fr.

d'arbres résineux dont l'âge moyen est de

100 ans.) Ainsi le pays perd les 3/4 des pro

duits en nature par un aménagement en

taillis ; mais la génération présente gagne

sur l'intérêt de l'argent.

Il est évident qu une contrée qui possède

un million d'hectares de bois âgés de 100 à

150 ans est beaucoup plus riche en matière

forestière qu'une autre contrée qui possède

un million d'hectares de bois taillis dont

l'âge moyen est de 20 ans. Dans la première;

contrée on fait abstraction de l'intérêt de

l'argent ; dans la seconde on en fait une ap

plication peu éclairée.

Dans l'impossibilité de réduire le taux de

l'intérêt de 1 argent, il ne reste d'autre moyen

pour rétablir l'équilibre delà production que

celui d'accélérer la croissance des plants

forestiers; on y parvient par les cultures,

par le nettoiement, par l'élagage et par l'ap

propriation des bonnes espèces de bois au

sol. Tel est aujourd'hui l'état de la science

forestière en Angleterre, où l'art s'efforce de

recréer une partie de ce qui a été perdu sous

l'influence de l'ancienne législation des forêts

et des chasses.

En Allemagne, on conduit d'une manière

savante les arbres jusqu'au terme où ils ont

acquis les plus belles dimensions propres à

leur espèce. On exploite la plupart des forêts

résineuses et celles de hêtres à l'âge de 150
ans; ainsi chaque année on abat la 140e par

tie de leur étendue totale. Les massifs de

chêne subsistent pendant plusieurs siècles.

Comparons cet aménagement avec l'aména

gement ordinaire de nos forêts de sapins.

Ces dernières, exploitées par la méthode

du jardinage, produisent annuellement en

viron 60 pieds cubes par hectare pour toute

l'étendue de la forêt; ainsi une forêt de 140

hectares produit par an 8,400 pieds cubes de

bois qui valent dans la forêt, à raison de 60

centimes le pied cube, la somme de 5,040 fr.,
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laquelle exprime le revenu de 140 hectares,

en sorte que le revenu par hectare est de

36 francs.

En Allemagne, une forêt âgée de 140 ans

contient 20,000 pieds cubes de bois, terme

moyen, parhectare, en sorte qu'en exploitant

un hectare par an, le produit total est de

20,000 pieds cubes de bois de chêne, hêtre

ou sapin, qui, à 60 centimes le pied cube pris

en forêt, valent. 12,000 fr.

On procède à l'expurgade des

bois blancs et des plants qui sur

chargent le massif 4 fois clans la

révolution de l'aménagement, c'est-

à-dire tous les 35 ans, coupe qui ,

réduite à un terme moyen annuel,

s'étend sur 4 hectares et produit à

raison de 600 fr. par hectare la

somme totale de 2,400

Total 14,400 fr.

Ainsi, le revenu annuel d'un massif de

futaie, traité par la méthode allemande, est

de 14,400 francs pour 140 hectares, ce qui

revient à 102 fr. 85 cent, par hectare ,

somme qui dépasse de beaucoup le revenu

des forêts semblables traitées suivant l'an

cienne méthode du jardinage.

Exemples de forêts bien peuplées : Forêt de

Riquervirch (Haut-Rhin) ; il y a dans ce m as

sit, moi) sapins par hectare estimés 21,000 fr.;

forêt de Nideck (Bas-Rhin).

Nous allons calculer pour dernier terme de

comparaison le revenu moyen d'une futaie sur

taillis, exploitée suivant la méthode française

dans un sol assez fertile et dans laquelle on a

choisi des réserves dont le nombre est gra

dué dans la proportion indiquée au § précé

dent. Ce revenu est calculé pour la coupe

d'un hectare dans un bois de 25 hectares

aménagé à 25 ans.

1* On trouve 50 baliveaux âgés de 25 ans,

et comme on eu réserve 18, il en reste 82 à

abattre. Dans ce dernier nombre la moitié

ne sert qu'à faire du bois de chauffage , il en

reste 16 dont les tiges contiennent chacune

deuxpieds cubes 3/10, et comme le pied cube

métrique de petit bois vaut communément

un franc, la valeur de 16 arbres sur taillis est

de 36 fr. 80 cent 86 f. 80 c.

Lés 16 autres arbres sur taillis,

propres seulement au chauffage,

valent ensemble, avec les bran

ches des premiers 12 »

2° On trouve 18 modernes ou

arbres de 75 ans par hectare,

8 sont réservés et 10 sont coupés;

dans ce dernier nombre 7 sont

propres au service, les trois autres

ne peuvent guère servir que pour

le chauffage. Les 7 premiers cu

bent chacun 15 pieds métriques

et valent 15 francs. Leur valeur

totale est donc 105 »

Les trois modernes de qualité

inférieure valent avec les bran

ches des premiers 35 »

3° On trouve 8 arbres anciens,

âgés de 100 ans, par hectare, 3

sont réservés , les autres sont

188 f. 80 c.

188 fr. 80c

abattus; ces derniers cubent cha

cun 30 pieds métriques et valent,

à raison d'un franc 20 centimes

le pied cube, 36 francs chacun,

ce qui fait pour tout 180 »

4° Il reste 3 arbres de cent ans

et au-dessus ; on peut en couper

deux.qui valenleDsemble,y com

pris les branchages 112 »

Le taillis de 25 ans produit

6,400 pieds cubes de bois propre

au chauffage ou à la carbonisa

tion qui, à 15 centimes le pied

cube, valent 960 »

Valeur totale de la coupe. . . .1,440 f. 80 c.

Comme cette coupe est le seul revenu

d'une forêt qui contient 25 hectares, il en ré

sulte que l'hectare rapporte annuellement

57 francs 63 cent. Cette somme est bien su

périeure au taux moyen du revenu des forêts

de l'Etat, qui ne dépasse pas communément

20 francs par hectare; mais nous calculons

sur une forêt située dans les plaines du nord-

est de la France, où les débouchés sont fa

ciles et les moyens de consommation assu

rés.
Ainsi, en réduisant les produits à leur va

leur en argent, nous trouvons qu'une forêt de

haute-futaie jardinée produit annuellement

par hectare, terme moyen 36 f. » c

Qu'une forêt semblable traitée

par la méthode allemande pro

duit 102 85

Et qu'une forêt exploitée en

taillis et futaie sur taillis produit 57 63

Cette comparaison donne lieu aux ré

flexions suivantes :

Le système des massifs de futaie qui s'é

tend sur les 9; 10" des forêts de la France n'est

plus en vigueur, puisque généralement on ne

réserve pas des arbres en assez grand nom

bre et d'un âge convenable pour remplacer

ceux que l'on exploite. La méthode du jar

dinage n'est plus généralement suivie , mais

aucun mode fixe n'y a encore été substitué.

On peut remarquer seulement que la prati-

Î|ue générale qui s'établit en France, par une

oule de faits isolés, tend à adopter en défi

nitive pour unique base de l'aménagement

forestier les produits en argent. C'est par une

suite de calculs faits avec plus ou moins

d'exactitude sur cette base qu'une grande

Partie de nos futaies ont été abattues, et que

époque de l'exploitation des taillis a été de

vancée; les revenus sont considérables parce

que l'on exploite beaucoup à la fois; mais ils

s'épuiseront, et l'on ne pourra en créer de

nouveau \ i|iie par l'adoption d'un bon système

de culture forestière, lequel consiste princi

palement à accélérer la croissance des taillis

et des futaies en dépensant à propos l'argent

nécessaire pour en soigner la production.

Celte culture consiste: 1° à approprier les

espèces de bois au sol et au débit; 2° à com

poser chaque aménagement d'une espèce

d'arbres ou de deux espèces analogues; 3° à

ne conserver dans chaque massif que des

plants delà même force, du même ùge et con

venablement espacés autant que possible;
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4° à n'exploiter chaque massif qu'à l'âge où il

rend le maximum des produits en argent;

5" à ne pas conserver de vieux baliveaux clans

les taillis, niais à élever de grands arbres

enmassirsdansla meilleure partie de U forêt;

6° à employer dans les portions arides des

forêts la méthode d'ensemencement naturel

pour les futaies et celle du fur tage pour les

taillis; 7° à ne pas épargner les frais de cul

ture lorsqu'il est évident qu'ils doivent être

remboursés par des produits immédiats ou

par un surcroit de produits éloignés.

Les calculs qui seront faits d'après l'étude

du maximum des produits en argent feront

connaître que tel bois doit être exploité à

10 ans, tel autre à 30, tel autre à 100 ans,

suivant les besoins que l'on a dans chaque

contrée, de menu bois, de gros bois ou de

pièces de charpente. Partout l'étendue et la

nature de la production devront se régler

d'après la demande présumée. On ne réali

sera pas de telles améliorations sans beau-

coup de calculs et de démonstrations préli

minaires. Nous ne croyons pas inutile, sous

ce rapport, de passer encore une fois en revue

les tables précédentes.

Prenons un exemple dans la table 1" de la

page 81. La progression nous fera connaître,

en la combinant avec un calcul très-facile,

l'àçe auquel il convient d'abattre les arbres

qui croissent suivant cette progression.

Nous supposerons que l'on venues exploiter

aussitôt qu'ils ne rapportent plus 4 p. 0/0 par

an. Leur valeur primitive doit doubler tous

■les 18 ans pour qu'ils puissent rendre cet in

térêt. Nous voyons que l'arbre désigné dans

ce tableau a plus que doublé de valeur tous

les 18 ans jusqu'à 1 âge de 55 ans; son volume

croit ensuite plus rapidement, mais le pied

cube de gros bois étant plus cher que celui

d'un petit bois, on gagne encore à attendre

pour le couper. Si nous jetons un coup-d'œil

sur le tableau de la page 19, nous verrons

que jusqu'à l'âge de 110 ans la valeur de l'ar

bre qui fait le sujet de celte table, a encore

doublé dans la dernière période de 18 ans.

La table qui fait connaître l'accroissement

moyen des sapins dans un massif jardiné

(page 85) donne à peu près le même résultat.

11 ne faut point perdre de vue que ces ta

bleaux d'accroissementdes futaies ne s'appli

quent qu'aux arbres qui ont pu vieillir un

siècle ou un siècle et demi dans un état sain,

mais qu'elles n'ont aucun rapport avec une

foule d'autres arbres viciés ou gâtés par des

maladies et des accidens de tout genre. Si les

arbresde la fclasse grossissent suivanteelte

progression, il s'en faut bien que l'accroisse

ment total des massifs de nos futaies pris en

mnssc suive la même loi; maison la retrouve

dans les forêts soumises à la méthode de l'en

semencement naturel et des expurgades par

éclaircies. J'ai reconnu que dans- la forêt de

Joux, et dans les autres belles forêts du Jura,

les sapins qui ne sont pas défectueux grossis

sent uniformément d'un pouce par an sur

leur circonférence; mais celte progression

n'est point applicable à l'étendue totale du

massif qui est soumis au jardinage.

§ VII. — Exploitation des futaies avec i

ment artificiel.

Si les repeuplemens artificiels étaient tou

jours bien assurés, ce serait sans contredit

la voie In plus économique pour repeupler les

forêts.

talion à diverses'reprises pendant 10 ans;

mais on ne peut guère espérer de voir ce

procédé généralement usité, tant que chaque

forêt n'aura pas sa pépinière pour fournir

du plant en abondance et à bon marché.

Cependant c'est ainsi que se régénèrent les

plus belles forêts de sapins de la Toscane;

on y a fait les exploitations à blanc, et le

repeuplement s'opère au moyen des pépi

nières annexées aux forêts. Ces repeuple

mens sont peu dispendieux, car une pépi

nière de 2 ares suffit pour replanter 1 hectare.

Les plantations se font en automne; le prin

temps est trop sec en Italie pour que l'on

puisse confier dans cette saison le plant à la

terre, à moins qu'elle ne soit arrosée. Les

plants sont espacés de manière à occuper

chacun un étendue de 7 à 8 pieds de rayon.

On a adopté l'ordre symétrique comme ce

lui dans lequel les arbres se développent le

mieux. L'efficacité de ce soin est d accord

avec l'observation que les arbres demandent

un espace dans lequel ils puissent s'étendre

également dans tous les sens. Peu de temps

après que la plantation est effectuée , le sol

se couvre d'une infinité de ronces et d'au

tres arbustes que l'on se garde bien de dé

truire, car ils tiennent le sol à couvert et

garantissent par là le jeune plant d'une trop

forte transpiration ; mais au bout de 6 ans

cette espèce d'abri a disparu, et les sapins

couvrent tout l'espace.

La coupe de ces arbres se fait vers leur

90e année, lorsque la flèche supérieure, qui

est la dernière pousse annuelle, s'incline et

ne s'alonge plus.

La culture momentanée du seigle dans

les sapinières exploitées a produit, dans ces

climats chauds, des effets désastreux , en

arrêtant la multiplication des arbustes, des

ronces et des grands herbages qui croissent

naturellement après la plantation, et qui

seuls conservent la fraîcheur et l'humidité

nécessaires à la végétation.

On ne connaît en Italie que deux modes

de culture forestière, celui des taillis et ce

lui des massifs de haute-futaie. Le mode

mixte des futaies surtaillis n'y est pas em

ployé.

$ VIII.— Des essarts.

Après avoir parlé des méthodes générales

d'exploiter les bois, soit en taillis, soit en

futaie, nous parlerons des pratiques locales

qui sortent Je ces grandes divisions.

La culture des bois en essarts se pratique

depuis plusieurs siècles dans les Ardennes,

les Vosges, dans le pays de Darmstadt et eu

divers lieux sur les bords de la Sarre, de la

Moselle et du Rhin. Les bois d'essarts sont

des taillis de chêne qui s'exploitent en plein,
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sans réserve de baliveaux, tous les 16 ou

18 ans, et dont on cultive le sol après l'ex

ploitation pour y semer du seigle et d'autres

graines pendant 2 ou 3 ans au plus.

UécobuaL'e .est l'un des travaux essentiels

de cette culture. Lorsque le taillis est coupé,

les habitans du voisinage cultivent le sol a la

pioche ; ils disposent la pelouse en petits

fourneaux sur lesquels ils placent les genêts

et les herbes qu'ils ont pu ramasser dans le

voisinage ; les cendres de ces fourneaux sont

répandues sur le sol ; ensuite on y sème du

seigle. Dans certaines localités, la portion du

propriétaire, qui n'est tenu à aucuns frais,

s'élève ordinairement à 30 ou 36 francs par

hectare.

L'abattage des taillis et Vécorcement se

font simultanément en pleine sève. M. Lintz

a reconnu que la végétation se montre bien

plus puissante dans ces essarts que dans les

taillis ordinaires; il a mesuré des jets de

chêne d'un an, qui avaient 3 mètres de lon

gueur. Il regarde celte forte végétation com

me l'effet de l'abattage opéré en pleine sève;

mais la culture y contribue davantage, car ^

on ne remarque pas dans les taillis incultes , '

coupés en pleine sève, des effets semblables.

Les taillis des essarts sont aussi élevés et

aussi forts à l'âge de 6 ans que les taillis ordi

naires à l'âge de 12 ans. Les brins étant écor-

cés jusqu'au niveau du sol, les jets sortent

nécessairement du collet des racines et for

ment plus tard eux-mêmes de nouvelles

souches.

Les Allemands, qui ont étudié ce sujet

d'un point de vue élevé, ont reconnu que

cet usage se recommande encore plus par

l'étendue des travaux utiles qu'il exige que

par la richesse du produit brut qu'il pro

cure. En effet, une partie de ce produit est

une création industrielle.

§ IX. — Du furetage.

On appelle ainsi le mode d'aménagement

qui consiste à couper dans un taillis les plus

gros brins d'une grosseur déterminée , en

laissant subsister les petits brins jusqu'à

l'époque où ils auront atteint la dimension

des premiers. Les bois où le furetage s'exerce

sont peuplés principalement de hêtres; on

n'y conserve point de futaies, parce qu'elles

sont considérées comme nuisibles; on ré

serve à peine quelques baliveaux ; mais on

laisse croître en liberté les châtaigniers qui

se trouvent çà et là dans ces taillis. L'ex

ploitation revient tous les 10 ans dans la

même partie de la forêt. Sur chaque souche

îl y a des brins de 3 âges différens {fig. 109).

On coupe tous ceux qui ont plus d'un pied

détour, et on laisse subsister les autres. On

conserve tous les brins de semence.

Les coupes nouvellement Juretées sont

couvertes d'herbes, de genêts , de brins cas

sés ou pliés; mais quelques années après on

n'aperçoit aucune trace des dégâts que l'ex-

ploitation avait occasionés, et les arbustes

sont étouffés. Les petits brins, trouvant l'es-

pace nécessaire pour se déveloper, croissent

avec force , et comme lo sol n'est jamais ,

découvert , les racines reçoivent une nom- J

riture abondante ; le taillis procure aux der

niers jets des souches un abri contre les

vents desséchans et contre les gelées. Ce

genre d'exploitation convient parfaitement

aux taillis de hêtre, dans les terrains secs

et légers. Il est usité dans les forêts du nord-

est de la Nièvre, et de l'ouest de Saône-et-

Loire. Les taillis de chêne du même pays,

qui sont destinés à être écorcés , sont ex

ploités de la manière suivante: tous les 6 ans

on coupe sur chaque souche les gros brins,

qui sont âgés de 18 ans, et on laisse subsister

tous ceux qui sont âgés de 12 ans et de 6 ans.

Six ans plus tard on revient couper les brins

qui avaient 12 ans à l'époque de la coupe

précédente, et ainsi de suite.

Cette exploitation s'exerce avec certaines

précautions, qui ne doivent jamais être né

gligées. Comme dans les essarts, on écorce

les brins jusqu'au niveau du sol, afin que

les jets sortent nécessairement de terre; on

ne réserve point de baliveaux; 2 ans après

chaque coupe, on procède au curage, opéra

tion qui consiste à couper le houx, le genêt,

les épines, les brins tralnans et les plantes

adventices, de manière que le. plant de chêne

reste seul dans la forêt.

Exemples de ce mode d'exploitation : Bois

de Roussillon et Verrière (Morvan); bois d'Ar-

leu (Nièvre).

Sx. - Aménagement nu assolement de forêts

suivant la méthode de M. Cotta.

But de cette méthode. —Répartir les forêts

selon les besoins du pays et suivant la nature

du sol; — céder à 1 agriculture les portions

de forêts qui lui conviennent, et oui après

un long repos sont engraissées par 1 accumu

lation de débris végétaux ; — placer les forêts

dans les lieux qui ne conviennent pas ou qui
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ne conviennent plus à l'agriculture; — régler

cet assolement de manière à augmenter la
... - J ~„ .., wl 1 1 i 1 t i ir ri ( •< 1 1 1 f>t frtrPQ-

ID3S5C:e totale des produits agricoles et fores

tiers : — tel est le but de la méthode de

M. Cotta, qui classe dans un seul système tou

tes les cultures, y compris la culture des bois.

Exposéde la méthode.— 1° On choisit une

forêt propre à l'objet que l'on se propose; on

la divise en un certain nombre de coupes

déterminées d'après la nature du sol, la tem-

Pérature du climat, et l'espèce d'arbres que

on veut élever.

2° Chaque année on abat le bois de l'une

de ces coupes dans l'ordre suivant {fig. 110) :

Fig. 110.

î 5 A

3° On défriche la coupe et on en dispose

le sol pour la culture des céréales. On cul

tive ce terrain défriché comme un champ

ordinaire.
4° On choisit ensuite une espèce d'arbres

propre au but que l'on veut atteindre et

aux besoins locaux. On plante ces arbres en

raies dans le sens des sillons, en disposant

les rangées de manière qu'elles soient éloi

gnées l'une de l'autre de 20 à 30 mètres, se

lon que l'on a plus ou moins besoin de Mr .

de fourrage ou de bois. Les tiges des arbres

qui forment ces rangées sont éloignées en

tre elles de 10 à 12 décimètres.

5° Entre ces lignes d'arbres on cultive du

Dlé ou d'autres céréales, tous les ans, jusqu'à

l'époque où les arbres ont pris assez de crois

sance pour gêner cette culture. On la cesse

ensuite entièrement.
6" On éclaircit ces arbres lorsqu'ils sont

devenus assez forts pour se nuire mutuelle

ment; on ne laisse subsister que ceux qui

peuvent croître avec vigueur, jusqu'à l'épo

que de la coupe définitive.

7° Lorsque ces derniers arbres ont atteint

l'âge déterminé, on les arrache et on en re

plante d'autres dans l'espace qu'occupaient

les céréales; ensuite on cultive des céréales

dans les lieux où existaient les arbres que

l'on vient d'arracher.

8° On dirige autant que possible les ran

gées d'arbres du nord au sud.

9° Les espèces d'arbres que l'on plante de

préférence, sont le bouleau, le pin, le mélèze

et le cerisier. (Il est indispensable d'avoir

une pépinière dans chaque forêt. )

10° En cessant de cultiver le blé, on sème

avec celui de la dernière année des graines

de trèfle et de sainfoin.

1 1° Les arbres sont soumis à l'élagage, s'ils

en ont besoin.

Les avantages de ce mode d'aménagement

sont ceux-ci : — le bois croit bien plus rapi

dement dans un espace cultivé que dans un

massif de forêt; — la croissance d'un arbre

isolé est bien plus vigoureuse que celle d'un

arbre de même espèce, qui croit au milieu

d'un bois; — lorsqu'une terre a été pendant

30 ou 40 ans plantée de bois, et surtout d'es

sences résineuses, les céréales y croissent

avec plus de force qu'auparavant, et sans en

grais pendant long -temps; — les arbres

croissent ensuite à leur tour avec force dans

un sol qui a été cultivé ; — on ne nuit point

aux arbres, dans leur jeunesse, en cultivant

du blé ou d'autres plantes annuelles, dans

leur voisinage, et réciproquement, celles-ci

n'en reçoivent aucun dommage ; —on obtient

ainsi la plus grande quantité possible de blé,

de fourrage et de bois dans un espace donné.

Chaque partie du sol est occupée de la ma

nière la plus avantageuse ; le plus petit espace

est planté du bois qui lui convient, et chaque

espèce d'arbres est à sa place.

Exemples. En Poméranie, on essarte dans

les forêts de pins des espaces dans lesquels

on sème du blé pendant plusieurs années,

après lesquelles le terrain est abandonné

pour être ensemencé par les bois voisins. En

Souabe, en Franconie, les terres sont mélan

gées d'arbres. Dans la vallée de l'Emmen, en

Suisse, les coflines sont boisées de bouleaux

que l'on exploite à l'âge de 20 à 30 ans; on

arrache les souches, on brûle le résidu de

l'exploitation pour en répandre les cendres

sur le terrain dans lequel on sème, pendant

3 années de suite, du blé, des pommes-de-

terre et des légumes. Le sol épuisé est de

rechef planté eu bouleau.

Application. — La culture du bois peut

s'alterner avec la culture des céréales, à des

intervalles plus ou moins longs; la durée

des périodes varie suivant les espèces d'ar

bres. Le marsault s'exploite en taillis qui se

coupent tous les 8 ou 9 ans; les souches con

servent leur force pendant 30 ans; ensuite

on les arrache, et on cultive le sol jusqu'à

l'époque où la culture en devient onéreuse

ou peu profitable.

Lorsqu'on exploite le pin sylvestre, les sou

ches sont arrachées, et on met utilement

le terrain en culture. Les terres qui ont été

fécondées par l'engrais des feuilles de pins,

deviennent fertiles pour un assez grand nom

bres d'années.

La culture forestière des grands bois à
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feuilles caduques ne peut s'alterner avec la

culture des céréales qu'à de longs intervalles,

car les semis de chêne, d'orme et de frêne ne

produisent que de faibles brins, dans les 20

premières années de leur existence ; mais,

après la première exploitation, le recru

pousse avec force ; les souches produisent en

core davantage après la seconde exploita

tion ; leur vigueur dure plus d'un siècle, à

peu près dans la proportion suivante :

Dans un taillis de 20 ans, la solidité d'une

tige est d'environ t pied cube. Sa souche

poussera des rejets, dont le volume total, à la

fin de la 2* période de 20 ans, sera de 3 pieds

cubes. La souche de 40 ans portera des jets

qui, 20 ans plus tard, cuberont ensemble 10

pieds. La souche de 60 ans produira une cé

pée d'environ 20 pieds cubes.

Il est des souches d'aulnes qui produisent,

dans une période de 20 ans, 60 pieds cubes

de bois. On peut vérifier cette observation

dans tous les taillis.

Ainsi, on ferait une perte considérable, si

l'on arrachait un plant de bois dur tous les 20,

30 ou 40 ans-, mais il y a du profit à arracher

les arbres résineux, dont les feuilles ou ai

guilles engraissent le sol, au point qu'il de

vient pour long-temps fertile sans engrais ni

amendement. L'assolement des céréales se

combinant parfaitement avec la culture des

arbres résineux, ce sont ces dernières essen-

ces qu'il faut planter de préférence.

Section rv. — Culture desforêts.

§ I". — Soins et culture à donner aux plantations.

Labourage et culture à la houe. Les planta

tions qui sont faites dans les terrains secs

n'ont besoin de oulture que dans la première

année qui suit la récolte des blés dans les

quels les plants ont été placés. Ce labour

coûte 18 fr. par hectare. Mais, dans les ter

rains humides, il est indispensable de cou

per l'herbe tous les ans, jusqu'à ce que le

taillis soit assez fort pour l'étouffer. Exem

ple. — Vastes plantations de Nully (Haute-

Marne), en bouleaux, marsaults et chênes.

Il est beaucoup plus facile de cultiver les

plantations faites en lignes, que celles qui

sont disposées irrégulièrement. On peut

même semer dans les intervalles, des plantes

annuelles, dont la récolte rembourse les frais

de culture. Exemple. — Plantation de chêne

et frêne , faite clans le bois de Lamarche

(Côte-d'Or), cultivée avec mélange de mais.

— Croissance excessivement rapide.

Les bois formés par la voie des semis ne

demandent pas à être cultivés dans les pre

mières années, à moins qu'il n'y ait trop de

grandes herbes sur le sol, mais il ne faut pas

même le dégarnir de ces plantes protectri

ces, à moins que le jeune plant ne soit assez

épais pour couvrir presque entièrement la

terre. Exemple d'un semis de chêne âgé de 20

ans, fait à la charrue, et n'ayant point reçu

de soins ultérieurs, à Buisseuil, près Paray

( Saône -et-Loire). Ce semis forme un taillis

très-beau et bien garni.

Des observations faites sur un grand nom

bre de plantations prouvent que leur réus

site n'est assurée que lorsque tes plants sont

très-épais. Si le plant de l'espèce que l'on

veut propager est trop cher, on remplit les

intervalles de bois blanc dont la croissance

rapide procure promptement le couvert dont

la plantation a besoin. Cette observation

s'applique à tous les terrains qui ne sont pas

humides.

§ U. —Travaux d\ et d'irrigation.

L'humidité du sol, occasionée par le sé

jour d'eaux croupissantes, est une cause fré

quente du dépérissement des forêts, tandis

qu'en faisant écouler ces eaux dans des ca

naux creusés pour ces objets, on peut, dans

certaines localités, s'en servir pour d'utiles

irrigations. Le dessèchement s'opère presque

toujours facilement en ouvrant, suivant la

direction de la pente du terrain, des fossés

qui versent les eaux au dehors de la forêt.

Les eaux stagnantes se rendent dans ces fos

sés par de petites rigoles qui sillonnent le

terrain dans toutes les directions indiquées

par la configuration du sol (fig. 111).

Fig. III.

Ces fbssés et rigoles peuvent être traces

à peu de frais, de Ta manière suivante : On

charge le garde forestier, ou un ouvrier in

telligent, d'aller reconnaître, après une

grande pluie, la direction des petits courans

qui s'établissent de toutes parts sur la sur

face de la terre inondée, et de planter des

jalons dans toute l'étendue de ces courans ;

et lorsque l'eau est retirée, on fait creuser

des fossés et des rigoles plus ou moins larges

dans toutes les directions jalonnées, que Ion

redresse un peu. Le prix des fossés varie, sui

vant leurs dimensions, de 10 à 15 centimes

par mètre courant. De petits aquéducs con

struits en pierre ou en bois traversent les

chemins et les routes, dans tous les endroits

où ces voies de communication interceptent

le cours des eaux.

Ce système de dessèchement, si peu dispen

dieux, réussit complètement, à moins que le

terrain ne soit dominé par des courans supé

rieurs. Il est inutile de donner d'abord beau

coup de largeur aux fossés: on reconnaît plus

tara, en exécutant le premier curage, les di

mensions précises qui leur conviennent

Un dessèchement subit fait périr les aul

nes et les marsaults; mais les espèces dures ne
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tardent pas à paraître à leur place, s'il y a de

grands arbres porte-graines de cette dernière

essence dans le voisinage. Toutes les terres

argileuses deviennent fécondes lorsqu'elles

sont desséchées.

Les irrigations naturelles, occasionées par

le débordement des rivières et des ravins

dans les forêts, influent fortement sur la vé

gétation, pourvu que ces eaux puissent pren

dre assez promptement leur écoulement, et

ne croupissent pas dans le sol. Le bois qui

croll dans les parties arrosées d'une terre lé

gère ou sablonneuse a, toutes choses égales

d'ailleurs, quatre fois plus de volume que

celui qui existe dans les parties supérieures

au niveau du débordement. Il est souvent

facile, par le moyen de .quelques barrages,

d'arroser un bois à peu de frais, opération

qui permet de récoller des fourrages dans

les intervalles des plants forestiers.

§ III.—Clôture et abri des «émis et plantations.

Sur les bords delà mer, où il est si difficile

de faire réussir les plants forestiers sans avoir

formé des abris préalables, il est nécessaire

de conserver des massifs d'une dizaine de

mètres de largeur, pour protéger les plants ou

le recru des taillis, surtout contre les vents

du nord-ouest, dans la plupart de nos con

trées. Dans les Alpes, on laisse subsister sur

les bords des forêts d'épaisses lisières d'ar

bres; ce sont ordinairement des sapins; quel

quefois on choisit d'autres espèces ; M. Kas-

thofer cite une plantation de sorbiers faite

autour d'une forêt communale en lignes si

serrées, qu'ils en. ferment l'entrée aux brebis

et aux chèvres.

En France, dans plusieurs localités, on

laisse subsister des lisières de 2 à 3 mètres

de largeur sur le bord des coupes, pour rom

pre l'effort des vents et former une espèce

de clôture. La figure suivante donne une idée

de la disposition de ces lisières, qui sont très-

utiles dans les forêts dont le sol est un peu

sec et élevé (fig. 111). Les clôtures murées et

Fig. 112.

les palissades étant très-dispendieuses, on se

borne à ouvrir des fossés de 16 à 20 décimé-

très de largeur; les terres provenant du cu

rage sont amoncelées sur le bord supérieur.

Quelquefois on plante une haie sur cette

berge, et le fossé se remplit de ronces, ce qui

fait une clôture impénétrable. On pourrait

employer l'acacia, que l'on couperait en tail

lis très-jeune pour le tenir constamment ser

ré; la surface même du fossé serait ainsi em

ployée productiveiuent.

Dans les paj s de pâturage où les propriétés

sont closes, il est plus indispensable qu'ail

leurs que les taillis soieut environnés de hai»'s

qui les défendent contre les incursions du bé

tail. Quant aux pépinières forestières, il faut

nécessairement les enclore de murs ou de pa

lissades pour les défendre contre le gibier.

$ IV. — Elagage des arbres dans les forêts.

L'élagage des arbres dans les forêts a été

essayé et pratiqué souvent avec peu de

succès, parce qu'il exige plus de précautions

que l'on n'en prend ordinairement. Telle est

la cause qui a empêché que cette méthode

ne s'étendit généralement. On a cependant

réussi dans les forêts où l'on a employé la

méthode suivante : 1" On ne coupe que les

branches inférieures des arbres ; 2° on no

coupe pas les grosses branches immédiate

ment près de la tige principale, mais on laisse

un tronçon ou chicot d'environ un pied de

longueur, lequel est abattu et rasé près de

la tige un an ou deux après la première opé

ration. Cette précaution a pour objet d'éviter

le dessèchement que produit toujours la

chute d'une grosse branche lorsqu'on la

coupe en une seule fois sur la tige; 3* ou a

soin que la surface d« la section soit parfai

tement nette.

L'élagage sera d'autant plus avantageux

que l'on se conformera davantage, dans

1 exécution, aux préceptes suivans : 1° on

doit éviter de procéder trop tôt à l'élagage

des taillis dans un terrain sec; il faut que le

sol soit suffisamment ombragé pour que l'on

puisse retrancher des branches sans le dé

garnir; 2° on choisit les plus belles bran

ches verticales et on supprime les branches

inférieures; on raccourcit seulement celles

qu'il parait utile de conserver pour ne pas

diminuer subitement la masse du feuillage;

3* il est inutile d'élaguer dans les taillis les

brins qui ne sont pas destinés à devenir un

jour des baliveaux; 4° on commence les éla-

gages au mois de septembre; ils doivent être

terminés au plus lard le 15 mars.

Montbath recommande aux forestiers

d'êlre soigneux dans le choix des branches

qu'ils doivent conserver, et de couper celles

qui tendent à s'élever dannine direction verti

cale et à rivaliser avec la tige principale.

Quant aux branches horizontales qui nuisent

peu à la végétation de l'arbre, on relrauche

seulement les plus basses. Lorsqu'un arbre

présente deux tiges élevées qui se disputent

la supériorité, il faut, si toutefois on peut le

faire sans porter préjudice à la tige princi

pale, enlever la moins belle et soigner celle

qui reste.

l,a râleur d'un arbre dépend principale
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ment de la netteté, de la beauté et de la hau

teur des tiges. On doit donc les diriger de

manière à en former des arbres d'un certain

prix {fig. 113.)

Fig. 113.

la

Les arbres qui sont élagués de bonne

heure sont préférables à ceux qui ne le

sont que tardivement; ces derniers pré

sentent presque toujours des taches ou des

défauts dans l'intérieur de la tige; l'arbre,

([uoique en apparence guéri de l'amputation

de ses branches et présentant un port vi

goureux, est souvent gâté et le bois en de

vient presque inutile.

L'élagage doit donc être fait dans la jeu

nesse de l'arbre ; les petites branches seront

coupées avec un instrument bien tranchant,

tout près de l'écorce de la tige, en prenant

un soin extrême de ne pas attaquer ni en

dommager quelques parties de cette écorce

hors la place ou s'opère la section de

branche.

Les forestiers anglais ont reconnu que si

l'on coupe des branches de plus d'un pouce

de diamètre, on occasione des taches qui

paraissent toujours lorsque l'arbre est abat

tu. Cependant il est indispensable d'enlever

les grosses branches cassées ou brisées et

dont la carie pourrait se communiquer à la

tige ; mais il faut appliquer sur la section un

peu d'onguent. L'élagage ainsi pratiqué dans

les futaies sur taillis produit une assez grande

Quantité de bois pour rembourser les frais

e l'opération et donner en outre un pro

duit ; mais l'avantage principal, et cet avan

tage est très-imporUnt, consiste à favoriser

le développement des taillis en diminuant

l'ombrage qui les couvre. t

jE>cm/>/co"anciensélagagesdnns les forêts :

Les bois de Pleuvant, près d'Auxonne. —

Exemple d'élagage récent : La forêt basse

d'Arcelot (Côlé-d'Or).

Elapage des bois courbes.— Les chênes, les

ormes et les châtaigniers ont beaucoup moins

de valeur lorsque leurs tiges sont droites

que lorsqu'elles sont courbes, car ces der

nières sont très-recherchées pour la con

struction des vaisseaux, des roues d'usines

et d'un grand nombre de machines. On ob

tiendra une grande quantité de bonnes

courbes en suivant soigneusement le pro

cédé que nous allons indiquer d'après Mon-

teath.

Si vous avez un chêne, un orme ou un

châtaignier qui se bifurquent en deux tiges

se disputant entre elles la supériorité, coupez

la tige la plus droite et la plus élevée {fig. 114).

Fig. 114.

S'il y a dans le voisinage ou du enté ou

s'incline la branche que vous laissez sub

sister quelque arbre de peu d'espérance

ou de faible valeur oui en gène la croissance

ou en contrarie la direction, coupez-le, afin

de donner à cette tige inclinée l'espace né

cessaire pour qu'elle puisse s'éleudre libre

ment en se rapprochant de la direction ho

rizontale. Il est nécessaire de retrancher en

même temps une partie des petites branches

qui sortent perpendiculairement de celle

tige; on en enlèvera d'autant plus qu'elles

lui dérobent une plus forte partie de sa

nourriture; cependant si elles ne l'épuisent

pas, il est inutile d'élaguer ces arbres avant

qu'ils aient atteint une hauteur 15 à 20

pied', mais il faut retrancher les rejets qui

sont inclinés sur cette branche horizontale.

Vous ferez courber le sommet de l'arbre en

coupant une partie des branches sur le

côte supérieur et en laissant subsister toutes

celles qui existent du côté où l'arbre lend à

se courber. Vous dirigerez ainsi la sève dans

la voie la plus convenable pour obtenir la

formation d'une courbe. On a soin de lais

ser assez de menues branches vers l'extré

mité des rameaux principaux et sur la par

tie qui s'incline' vers la terre; ce sont autant

de canaux destinés à attirer le plus de sève

possible vers celte partie de l'arbre pour en

favoriser la croissance suivant une direction

qui se rapproche de la ligne horizontale.

Comme on emploie beaucoup plus de

chênes courbes que de chênes droits, on

sont combien il est avantageux d'en possé

der de la première espèce. Lorsqu'un arbre

est tellement courbé que la branche semble

être le prolongement de la tige et ne for

mer avec cette tige qu'une seule courbe

très - prononcée {fig. IIS), celle espèce de

bois de service esl la plus estimée de toutes.

La valeur du pied cube d'une belle courbe

AGRICULTURE. 34« livraison. TOMB JV. l3
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Fig. 115. est presque triple

de la valeur du mê

me volume de bois

droit.

L'élagage doit être

exécuté de bonne

heure et régulière

ment , car si cette

opération est tardi

ve, elle occasione

des taches ou des

défauts dans l'inté

rieur de la tige.

lïémondage con

siste à couper an

nuellement toutes

les menues bran

ches inutiles qui

croissent sur la tige,

comme on le lait

pour les arbres frui

tiers. Cet ébour-

geonnement, qui se pratique au mois d'août

ou en automne, est renouvelé pendant les 3 ou

4 années qui suivent le premier élagage; ainsi

on tient les tiges nettes et on allège conve

nablement la tète des arbres. Cette pratique

est usitée en Angleterre pour les arbres des

tinés aux constructions.

Elagage des arbres résineux. — Quelques

forestiers élaguent les plants de bois rési

neux; d'autres pensent que celte opération

est nuisible; tous veulent que l'on ne re

tranche que les branches inférieures et celles

qui commencent à dépérir ou à pourrir. Il

est certain qu'un élagage fait mal à propos

ou maladroitement produit toujours un

nœud qui parait lorsque l'arbre est abattu

et scié en planches; alors ce nœud, dont on

ne soupçonnait pas l'existence, se détache et

Viisse un trou dans la planche ou le plateau,

et ce bois se trouve inutile et sans valeur

-#près avoir été l'objet d'un travail considé

rable; mais si la branche a été enlevée pro

prement près de la lige avant d'être pourrie,

le bois n'en est pas endommagé.

L'usage suivi le plus généralement, con

siste à couper les branches inférieures

à 7 ou 8 pouces de la tige {Jîg. 116).

Bientôt le chicot se dessèche et on le sup

prime au printemps suivant. Il ne reste alors

ni nœud ni plaie dans la tige (Jîg. 117 ).

Fig. 116. Fig. 117.

t lires d'épicéas; la taille semble ne rien ôter

à la vigueur de cet arbre.

§ T.—Des nettoiemens et des éclaircies dans

En Suisse, on borde les héritages de clô-

I. 'opération du nettoiement consiste à faire

couper dans les taillis â|;és de 5 à 10 ans:

1° les épines, les ronces, les viornes, les

genêts, la bruyère, le lierre; 2° les brins

tralnans, difformes, viciés qui croissent sur

les mêmes souches que les brins bien venans ;

3° les plants de nerprun, bourdaine et au

tres arbrisseaux semblables qui n'ont qu'une

courte durée ; 4* les plants de charme et au

tres espèces inférieures lorsque le sol est

suffisamment garni d'espèces du premier

ordre.

Le nombre des brins qu'on laisse sur cha

que souche est proportionné à la force de

cette souche; on conserve de préférence ceux

qui tiennent à la terre par leurs racines.

Une règle dont il ne faut jamais s'écarter,

est que la terre ne doit rester découverte

dans aucune partie de la coupe, pas même

dans les endroits uniquement garnis d'épi

nes, car en les enlevant toutes, le sol, s'il est

un peu sec, serait frappé de stérilité, et les

plants voisins dépériraient. Il y aurait aussi

un grave inconvénient à découvrir une terre

naturellement fertile, car les troncs des

brins retranchés pousseraient une infinité

de rejets qui épuiseï aient presque autant la

lige principale que le faisaient les brins en

levés dans le nettoiement. Cette opération

exige beaucoup de soins, d'adresse et de dis

cernement. Voici quelques règles d'exécu

tion dont l'expérience a fait reconnaître

l'utilité et l'efficacité.

1" On charge de la direction du travail un

maître-ouvrier intelligent qui surveille con

tinuellement les clagueurs. 2° Ils seront mu

nis de serpes bien tranchantes pour couper

proprement tous les brins trainans, d'une

pioche à revers tranchant pour arracher les

plants nuisibles, enfin d'une serpe emman

chée pour abattre les épines (fig. 118). Cet

Fig. 118.

instrument est une forte serpe jointe à une

douille qui s'attache à un m inche de •> pieds

de longueur; on s'en sert comme d'une faux

pour abattre les petits taillis; il a beaucoup plus

deforeequ'uu croiss'ant pour couper les bran

ches des arbres; le crochet A sert à tordre

les brins et à les pousser dans une direction

quelconque. 3° Le chef de l'atelier fera ranger

et compter chaque jour les fagots et autres

produits de l'exploitation. 4° Il tiendra une

note exacte du travail de chaque ouvrier.

5° Enfin, il aura soin que les brins restans ne

soient élagués que daus la partie inférieure de

leur tige.

Si, malgré toutes les précautions que l'on a

prises pour prévenir la pousse de nouveaux
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jets à la place de ceux qni sont coupés, quel

ques rejetoDS paraissaient au pied des sou

ches, ou ferait passer dans la coupe un trou

peau de bétaildanslecourantde l'année pour

Srouter ces brins afin d'en accélérer la des

truction.

Dans certaines localités on abandonne aux

ouvriers les 2 3 du produit en nature de l'é-

clairçie; dans d'autres, on les paie à raison

de 2 fr. 50 cent, par cent de fagots ; le mieux

est de les paver à l'hectare ou à l'arpent, car

dans ce dernier cas seulement ils ne sont pas

intéressés à couper trop de bois, ou, ce qui

est encore plus grave, à couper les plus beaux

brins.

Le menu bois produit par les éclaircies sert

au chauffage, à cuire de la chaux , etc. On y

trouve de petits échalas et de la fascine pour

les clôtures. Le produit net moyen dans les

taillis de 10 ans est de 50 francs par heciare.

Exemples. — Bois de Charrette (Saônc-

et-Loire), bois de la Garenne, commune de

Saint-Maurice-sur-Vingeanne ( Côte-d Or}.

Le taillis avait été éclairci à l'âge de 10 ans;

exploité en 1828. à l'âge de 20 ans, il a pro

duit 225 stères de bois de charbon par hec

tare et a été vendu 1160 francs aussi par hec

tare ; les taillis semblahlts non eclaircis se

vendaient à la même époque un peu moins

de 900 francs i'hectare.

On éclaircit une seule fois les taillis qui

sont destinés à être exploités à l'âge de 20

ou 25 ans. Celle méthode, l'un des fonde-

mens de l'économie forestière moderne, n'est

pas encore introduite dans les forêts éloi

gnées des lieux de consommation, dans les

quelles les menus bois n'ont presque aucune

valeur; mais il suffirait qne les produits de

l'éclaircie remboursassent les frais pour qu'il

y ait une grande amélioration dans les pro

duits futurs; il y aurait même là création

d'un produit actuel, puisqu'on emploierait à

salarier les ouvriers des bois destinés à pour

rir sur place.

§ VI. — Du nettoiement des taillis suivant la

méthode anglaise.

On 7?e«o:Vordinairemenl les taillisdans l'es

pace de temps qui s'écoule entre la 5' et la 10'

année de leur âge; mais les plus habiles fo

restiers pratiquent cette opération dès la

2e année après la coupe. On prend le soin

de répartir les jets de taillis qui doivent

rester, à des distances à peu près égales

enlre elles, sur tout le pourtour de la souche.

Il ne faut conserver en définitive sur aucune

souche, à moins qu'elle ne soit Irès-j; rosse ou

Qu'elle ne se trouve dans les parties dégarnies

e la forêt, plus de 8 à 10 rejetons, mais,

dans le premier nelloiement on laisse un

nombre de brins plus considérable. Il faut

éviter avec adresse d'olfenser le pied des

brins restans. Quelques loresliers pensent

que le nettoiement ne doil pas comprendre

I élagage des branches de taillis, mais c'est une

erreur; air sa valeur dépend de la hauteur

et de la belle conservation des brins.

Ayant éclairci dès la 2' année et élagué

pendant la 4' et la S*, aucune autre opéra-

lion n'est nécessaire avant la 10' année, épo

que de l'enlèvement des brins qui étaient

laissés comme pour sucer la lige principale.

La difficulté consiste à savoir combien la

souche peut porter de jets ; il faut remar

quer que plus ils devient ent forts, plus ils

exigent de nourriture, et que d un autre côté

il est facile d'eu restreindre le nombre au

besoin.

Il est absolument nécessaire que les taillis

eroùsrnt serres pour empêcher l'évapora-

lion de l'humidité, aliment des plantes, pour

faire croilre les tiges plus droites et plus éle

vées, et pour étoulfer les bourgeons qui sor

tent du collet de la souche des brins coupés

au pied.

Ce procédé est susceptible d'être employé

très-avantageusement dans un bois taillis qui

a été négligé jusqu'à l'à^e de 13 à 15 ans ; car,

en le traitant ensuite suivant celte méthode,

les rejets font plus de progrès en un an qu'ils

n'en faisaient auparavant dans l'espace de

3 ans. Le produit du second nettoiement

donne un petit revenu, et la dépense de celai

qui s'exécute à l'âge de 2 ou 3 ans est très-

peu considérable, car un ouvrier élague en

viron 1000 souches par semaine.

Pour év ter que le pied des brios que l'on

a retranchés ne pousse d'autres jets, un fo

restier anglais a imaginé d'enlever avec ces

brins le lambeau d'écorce avec lequel ils sont

adhérens. C'est un moyen sûr de limiter le

nombre des tiges et par conséquent de leur

donner plus de force.

Fig. 119.

Taillis de 15 ans.

Fig. 120.

Taillis de 20 ans,
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Fis. 121.

Taillis de 25 ans.

Fig. 122.

Taillis de 30 ans.

Ces figures indiquent le nombre et la sta

ture des brins réservés après les nelloie-

§ VI!.— De l'élagage des massifs de futaies de bois

feuillus.

La première operalinn qui se fait dans les

mass'îs de futaie de chêne ou de hêtre com

plètement repeuplée par la méthode d'ense

mencement naturel, consiste à enlever, vers

la 24" année de l'âge du plant, tous les bois

blancs. Cette extraction donne un produit

assez considérable. Le plant destiné à former

la futaie est encore très-faible, car il est ex

trêmement épais. On peut en juger par le

dénombrement suivant:

M. Lintz a compté dans la forêt du Mont-

Tonnerre, sur une coupe de plants de hêtres

âgés de 3 ans, 1 million de plants par hec

tare. Un plant de la même espèce, âgé de

10 ans, lui a présenté 360,448 brins par hec

tare. Une autre coupe bien fournie en hêtres

de 30 ans a donné 10,314 perches par hec

tare. Ainsi une immensité de brins avaient

péri ou avaient été enlevés dans les inter

valles des époques ci-dessus.

La culture forestière a pour objet d'en-

lever dans le temps le plus opportun ces

plants qui étaient destinés à périr, si l'art

ne fut pas intervenu dans la double vue ùe

les employer utilement et de dégager plus

promptement les brins qui doivent former

le massif de futaie. La principale difficulté

est relative à {'espacement à donner à ces

derniers dans chaque période de leur ac

croissement.

Il importe de détruire une erreur généra

lement répandue à ce sujet. Cette erreur

consiste à croire que si l'on resserre les ar

bres dans un espace tel qu'ils occupent cha

cun 4 pieds carrés, ils prendront moitié de

la force qu'ils auraient acquise dans un es

pace de 8 pieds carrés pendant le même

temps. Il s'en faut de beaucoup qu'il en soit

ainsi. Je ne citerai ici qu'une observation

que j'ai faite dans un parc sur un massif de

sapins dont les plants sont de n ême âge,

observation que tout le monde peut vérifier

dans d'autres parcs. Les arbres du pourtour

ont 3 pieds et demi de tour; crux qui sont

dans l'intérieur n'ont qu'un pied et demi ;

la hauteur est à peu près égale, rn sorte que

les derniers n'ont pas le cinquième du vo

lume des premiers ( la solidité étant ici

comme les carrés des surfaces).

On peut faire la même observation sur

des massifs de futaie. Un chêne de 100 ans

qui croit au milieu d'un massif non éclairci

n'a ordinairement qu'un volume de 4 pieds

et demi cubes, tandis qu'un chêne du même

âge qui croit sur le bord du massifou même

daus une futaie sur taillis a ordinairement

30 pieds cubes.

La conclusion de ces faits est, qu'il faut

étudier avec soin le moment où 1rs plants

commencent à languir et les enlever du mas

sif qu'il ne faut cependant pas trop dégarnir,

car les arbres ont besoin pour croître en

hauteur de se soutenir mutuellement.

§ VIII. — Du nettoiement des forêts résineuses.

La plupart des forestiers veulent que les

plan talions d'arbres résineux soient écbiircies

comme les autres bois; mais ils convien

nent tous que ces arbres doivent être tenus

dans un état serré pour résister aux vents

qui les fatiguent beaucoup plus que les ar

bres à feuilles caduques et pour que le sol

demeure entièremenl couvert. Le plus petit

espace suffit dans les forêts pour que chaque

plant d'essence résineuse croisse avec une

vigueur apparente ; on voit des centaines de

jeunes arbres vigoureux s'élever dans un es

pace de 10 mètres en carré, mais ils finissent

par s'éclaircir naturellement; une lutte s'é
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tablit entre eux, et les plus faibles ne tar

dent pas à languir; c'est sur celte indication

qu'il faut procéder à leur extraction.

En conséquence, dans une plantation d'ar

bres résineux qui s'e nbarrassent mutuelle

ment, il faut éclaireir par degrés en coupant

tous les plants qui sont dépassés par les au

tres au point que ceux-ci doivent bientôt

les étouffer. L'effet de ces éclaircies est de

permettre aux arbres restans de s'étendre

un peu eu largeur et de développer leurs

racines.

Le mélèze et les épicéas seront tenus plus

serrés que les autres espèces. II faut avoir

égard aussi à la profondeur du sol; car, si

la couche de terre végétale est assez épaisse

pour permettre aux racines de pénétrera

une profondeur de deux pieds, l'arbre sera

beaucoup plus solidement assis que dans une

couche de terre qui n'a que trois pouces d'é

paisseur; on peut dans les premiers sols

éclaireir fortement, mais, dans les seconds,

il suffit d'enlever les plants à mesure qu'ils

paraissent devoir être étouffés prochaine

ment. Il vaut mieux perdre un peu de temps

sur l'accroissement que de risquer de voir

l'arbre ébranlé et arrêté dans sa croissance

par le défaut de solidité de ses racines. Mais,

dans tous les cas où l'éclaircie peut être pra

tiquée, il ne faut pas la négliger, car les ar

bres font plus de progrès en un an après une

éclaircie bien entendue, qu'ils n'en faisaient

en 3 années dans l'état primitif.

Exemples de forêts trop éclaircies : Les

montagnes du Val-Travers (Suisse) sont cou

vertes d'épicéas qui croissent dans une cou

che de terre de 4 pouces d'épaisseur reposant

sur un roc incliné impénétrable aux racines.

Les parties non éclaircies sont couvertes de

massifs épais d'arbres d'environ 40 mètres

de hauteur et de 2, 3 et 4 mètres de circon

férence ; mais les portions qui ont été trop

éclaircies par des coupes prématurées on

mal disposées sont dégarnies et ne paraissent

pas devoir se repeupler,

La plupart des plantations de pins du dé

partement de la Marne étant trop espacées,

ces arbres s'élèvent peu; d'ailleurs le sol

étant découvert, la plus grande partie des

sucs nutritifs s'évapore. 11 conviendrait de

garnir entièrement le sol de bois blanc pour

former un abri compacte.

Section v. — Execution de l'aménagement.

Ç 1"— Abornemcut.

Autrefois,lorsque le sol avait pende valeur,

on en marquait les limites par des arbres

auxquels on donnait le nom de pieds cor-

niers. (La langue forestière s'étant formée

dans le moyen-âge présentait une foule de

locutions barbares dont la plupart sont inu

tiles et hors d'usage. 1 Ces arbres parvenaient

souvent à des dimensions colossales et ils

étaient destinés à pourrir sur pied; mais, de

puis que le terrain et les arbres sont devenus

précieux, les propriétaires respectifs ont mis

plus de soin dans la détermination des li

mites, et ils font abattre les vieux arbres. Le

périmètre des forêts est marqué par des

porne» en pierres ou par des fossés: la meil-

leure de toutes les délimitations est l'ou

verture d'une route mitoyenne sur tous les

points de la propriété qui sont limitrophes

d'une autre forêt; chacun des riverains ouvre

un fo^sé sur son terrain pour fixer et assainir

la route; on ouvre ainsi une voie commode

pour l'extraction des bois.

§ II. — Reconnaissance des coupes précédentes.

L'usage suivi jusqu'à l'époque où l'on s'oc

cupe de l'aménagement doit être l'objet

d'une étude attentive; les changemens

brusques, lorsqu'ils ne sont pas impossibles,

sont souvent nuisibles; d'adleurs les pro

priétaires publics ou privés souscrivent dif

ficilement à un nouveau plan dont l'exécu

tion doit les priver momentanément de leurs

revenus. A-t-on reconnu par exemple qu'un

taillis qui s'exploite à 20 ans le serait beau

coup plus avantageusement à 30- ans, on ne

doit pas espérer de pouvoir suspendre les

coupes pendant 10 ans; il faut donc cher

cher un moyen d'arriver par degrés au but

que l'on se propose. Supposons que le bois

contienne .30 arpens ; l'étendue de la coupe

actuelle est d'un arpent et demi ; il est cer

tain qu'en la réduisant à un arpent, on ar

rivera au point de couper le taillis à l'ànre

cherché; mais ce résultat ne sera obtenu

qu'à la fin de la période de 30 ans ; cepen

dant le revenu augmentera tous les ans dans

une proportion telle que dans la IV année

le propriétaire jouira du même revenu qu'il
avait auparavant, et qu'à la 30e année son

revenu sera augmenté dans la proportion

de 2 à 3.

Voici le calcul fait d'après la progression

ordinaire de la valeur des taillis. L'n arpent

de taillis (demi-hectare) à^é de. 20 ans vaut

400 fr. La même étendue d'un taillis â.^é de

30 ans vaut 900 fr. Le revenu produit par

l'ancien aménagement est de 600 fr., puis

que l'on coupe 1 arpent et demi par an. La

coupe étant réduile à 1 arpent, elle vaudra

seulement 400 fr. Mais dès la seconde année

on coupera du taillis de 21 ans, et successi

vement on exploitera des taillis plus âgés.

Cette simple conversion de l'ancien ordre

de choses doit augmenter en définitive le

revenu de moitié ; mais un autre avantage

qu'elle procure, c'est celui de permettre de

faire une coupe de nettoiement assez lucra

tive ; car, dans un taillis qui ne doit s'ex

ploiter que tous les 30 ans, on peut exécuter
le nettoiement dans la 12e année, et le produit

à cet âj;e est considérable. Dans un bois de

30 arpens la coupe annuelle en nettoiement

sera donc de 2 arpens et demi ; le produit

net, terme moyen, sera de 100 fr., en ï.orle

que le revenu sera porté immédiatement à

700 fr. et s'élèvera jusqu'à 1000 fr.

§ III. — De la forme et de l'étendue des coupes.

La configuration des coupes doit être de-

terminée de manière que l'exploitation soit

d'une surveillance facile, et que chaque vente

aboutisse sur uue route destinée à l'extrac

tion des bois; ces ventes sont ordinairement

bordées de chemins tracés en ligne droite;

mais, dans les coteaux trop rapides pour per
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mettre le passage des voitures , on n'ouvre

que des sentiers, à l'extrémité desquels on

place des bornes ou des poteaux qui indi

quent le n° de la coupe. Deux soins assez im-

porlans ne doivent jamais être perdus de vue

dans cette opération : le 1er est d'observer

autant que possible l'ordre de contiguïté en-

Ire les coupes qui doivent s'exploiter succes

sivement, et de ne pas laisser subsister, par

exemple, de grands massifs de taillis sur le

pourtour entier d'un taillis de 2 ou 3 ans ; le

second est d'éviter que la traite des coupes se

fasse à travers les jeunes taillis.

Les coupes d'une forêt doivenl -elles être

égales en étendue superficielle ? doivent-elles

être égales en produits? L'un des objets prin

cipaux que se propose un propriétaire en ré

glant l'aménagement de ses bois, c'est de se

faire un revenu à peu près égal tous les ans.

On doit donc s'attacher plutôt à l'égalité des

produits qu'à celle des surfaces exploitées;

maison éprouvera raremeni cette difficulté si

chaque portion de la forêt est aménagée d'une

manière analogue à la nature du sol, aux es

sences dont elle est peuplée, et au genre de

débit usité pour ses produits.

On établira dans la forêt autant de séries

de coupes qu'il y a de taillis d'espèce et de

qualité différentes.

Supposons que l'étendue du massif soit de

500 heclares; ou examinera séparément cha

que canton de la forêt, et on établira les

échelles de la valeur progressive des taillis

pour chacun de ces cantons. On fera ensuite

des calculs semblables à ceux dont nous

avons donné plusieurs modèles, et on en

établira le résultat dans l'ordre suivant :

Fig. 123.

8h. 33ar.

B), qu'il convient de couper à

l'âge de 20 an», pour fabriquerdu

charbon ; la coupe annuelle sera

de 6 00

3° 200 hectares de taillis où

le chêne domine ( partie C ),

qu'il convient d'exploiter à l'âge

de 28 ans, avec une éclaircie

faite à l'âge de 12 ans; l'éten

due de la coupe annuelle sera

de 7 15

4" Il reste 80 hectares de tail- .

lis situés dans un vallon ; le chê

ne y domine, les autres essences

sont l'orme, le frêne, le plane;

on divisera le massif en deux

portions de 40 hectareschacune.

La première (partie D), choi

sie dans la portion du sol la

moins fertile, sera aménagée à

40 ans ; on la divisera par consé

quent en 40 coupes, qui contien

dront chacune 1 hectare. . . 1 *

On exécutera dans ce canton

3 nettoiemens de 13 en 13 ans;

on trouvera dans l'exploitation

définitive environ 3,000 brins,

dont une grande partie propres

à la petite charpente et au char-

ronnage.

La seconde portion E, dont l'é

tendue est également de 40 hec

tares, sera divisée en 80 petites

parcelles qui s'exploiteront suc

cessivement, et qui seront net

toyées de 12 en 12 ans; la coupe

définitive produira du bois de

charpente et de charronnage;

son étendue sera de » 50

Total. . . 22 h. 98 ar.

La coupe annuelle sera de 22 hectares 98

ares, ce qui équivaut à l'étendue totale d'une

exploitation réglée sur l'âge uniforme de 21

à 22 ans.
L'adoption d'un aménagement ainsi com

biné donnera le maximum du produit dont

la forêt est susceptible, et n'occasionera point

de diminution momentanée dans les revenus

des propriétaires, car ils exploitent commu

nément leurs taillis à l'âge de 20 à 22 ans.

1* 100 hectares de taillis de coudriers et de

marsaulx, situés sur une montagne (partieA),

qu'il convient d'exploiterdans leur I2'année,

pour faire des cercles, de petits échalas et du

Dois de chauffage; la coupe annuelle sera par

conséquent de 1 . . 8 h. 33 ar.

2* 120hect. de taillis de char-

B>es, coudriers, bouleaux (partie

H 8d

§IV.
-Des chemins et routes dans l'intérieur

des forêts.

Les routes qui traversent les forêts rem

plissent le double objet de séparer les exploi

tations et de servir à la traite des produits.

Dans les plaines, ces routes sont ouvertes en

lignes droites; elles servent à pénétrer dans la

foret dans tous les sens, de manière que d'un

point quelconque, le tiajet à un autre point

éloigné soit le plus court possible. On em

ploie à cet effet le système des lignes brisées

sous des angles très-obtus {fig. 124). Nous

donnons comme exemple le plan de la forêt

de Lux^ Cote-d'Or, contenant 1850 heclares.

Eu général, l'extraction des bois dans les

coupes est très-pénible et très-coùteuse ; les

taillis et les arbres qui bordent les chemins

ne permettant pas. q>.e l'air t la chaleur du
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Fig. 124.
Fig. 125.

soleil en dessèchent la surface, ces routes

restent impraticables presque toute l'année;

l'augmentaiion des Frais de transport dimi

nue considérablement le prix de la coupe, et

retombe entièrement sur le propriétaire.

Exemples de routes bien tracées : Forêt de

Saint-Germain-en-Laye, forêt du Val , près

Saint- Dizier, forêt de Jussy, près Genève; les

routes de cette dernière sont couvertes de

pierres comme les grandes routes.

On peut, en défrichant la 40' partie de l'é

tendue superficielle d'une forêt, se procurer

des débouché* commodes. On supprime tous

les chemins tortueux que des besoins ou des

circonstances momentanées avaient fait ou

vrir dans la forêt. On essarte de chaque côté

de la route un espace égal a la largeur de

cette route, et dans lequel on sème des prai

ries artificielles ou des céréa'es; les récoltes

de ces plantes sont très-belles lorsque les ar

bres et les taillis sont élagués.

Exemple de cette culture : la route qui

traverse la forêt d'Arc-sur-Tille (Côte-d'Or).

La distribution l.i plus convenable des rou

tes qui traversent une foret en plaint est celle

indiquée dans celte ligure {fin. 126). La mai

son du garde est située daus le carrefour oit
aboutissent cei rouUn ■ '

Dans les coteaux, il est indispensable de

tracer les chemins suivant la direction indi

quée par les pentes {fig. 126;.

Fig. 126.

$ V . — De la disposition des massifs forestiers.

Les grandes plantations se disposent en

massifs coupés par des routes. Les plantations

de peu d'étendue doivent être le sujet d'un

examen particulier. Ce sont désormais les

plus nombreuses à raison de la division

croissante des propriétés.

Les bois disposés en lisières de 20 à 30 mè

tres de largeur, les bosquets épars au milieu

de» terres, les chaussée» plantées produisent!
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dans un temps et dans un espace donné, moi

tié au-delà de ce que rend un égal espace de

terrain placé au milieu d'une forêt dont le sol

est doué de la même fécondité; on augmente

ainsi la production des bois dans la propor

tion de 2 à 3. Mais res bosquets nuisent plus

ou moins aux récoltes des terres voisines,

qu'ils rendraient même improductives s'ils

étaient trop rapprochés les uns des autres,

tandis qu'ils nuisent peu s'ils sont disséminés

sur de vastes étendues de terres; ainsi, l'éten

due respective de la production des bois et des

céréales dépend des proportions. L'influence

des bois contre la réussite des céréales s'é

tend souvent à une vingtaine de mètres; on

peut en diminuer beaucoup les effets, par les

neitoiemenset parl'élagage, et surtout en ou

vrant des fossés qui séparent les deux espèces

de cultures.

Uinjluen.ee favorable des bois sur la pro

duction des céréales est très-remarquable et

tres-salutaire dans les plaines arides où ils

rompent le cours des vents brùlans et des bi

ses iroides, et conservent l'humidité du sol

environnant; les bois nouvellement plantés

rendent la fécondité aux terres épuisées par

une longue culture et desséchées depuis

long-temps.

On doit chercher avec soin les positions les

plus favorables pour l'emplacement des plan

tations; il n'est point du territoires qui n'of

frent quelques parcelles de terrains plus pro

pres à cet emploi qu'à tout autre; les émi-

nences, les pentes difficiles à cultiver, les co

teaux exposés au nord, toutes les terres qui

ne rendent qu'une faible rente, peuvent être

plantées en bois sans aucune perte pour l'a-

friculture. Il y a Ions temps.qu'on a reconnu

utilité de planter des bosquets épars dans

les pâturages, sur le bord des ruisseaux et

des rivières; ces arbres occupent un espace

presque improductif, et dans aucun cas ne

diminuent la fécondité des terres voisines

d'une quantité égale à la valeur des bois

qu'ils procurent.

La proportion entre l'étendue des bois et

celle des cultures agraires a souvent été

calculée; il est reconnu qu'un territoire qui

aurait la 20* partie de son étendue en plants

forestiers bien aménagés, serait suffisamment

boisé pour suffire aux besoins des habitans.

Dans la distribution des massifs, on nedoit

pas perdre de vue que les bois doivent occu

per les terrains les moins propres à l'agricul

ture, et que leur situation la plus favorable

est celle qui les place à la portée des con

sommateurs (fig. 127).

Section vi.—De la régénération des forêts.

§ 1".—De la substitution des bonnes essences aux

mauvaises espèces d'arbres.

Quand on a réghj la période de l'aménage

ment en taillis d'après des calculs fondés sur

l'état de la forêt, sur les essences dont elle

est peuplée, sur l'échelle d'accroissement de

la valeur des taillis et des arbres, sur les che

mins les plus favorables de débit; quand les

coupes sont séparées entre elles par des rou

tes bien tracées, quand le nombre des bali

veaux est déterminé, et que Jeur choix est

Fig. 127,

fait suivant les règles de l'art, on a accompli

tout ce que prescrivaient les principes de

l'ancienne école forestière, et l'ordre établi

est réputé le meilleur; mais, avec le temps,

cette constitution forestière ne se trouve plus

en harmonie avec la marche de la nature; les

semis naturels sont étouffés, les souches s'é

puisent, et en se succédant les unes aux au

tres, elles dégénèrent. Cet état de décadence

peut se reconnaître dans la plupart des forêts

soumises au régime des taillis avec futaies.

Le besoin de les régénérer est évident.

Le but que l'on doit se proposer est la sub

stitution des bonnes essences aux mauvaises

espèces forestières.

La différence des produits d'une essence à

une autre, dans un temps donné, est considé

rable. On en aura un exemple si l'on veut

comparer le chêne avec le charme, qui sont

des bois durs, estimés tous les deux, quoique

à un degré inégal. Dans un taillis de 25 ans.

un brin de chêne, venu sur souche, a 9 pouces

de tour sur 18 pieds de hauteur; un brin de

charme du même âge a 0 pouces de tour sur

15 pieds de hauteur. Le volume du premier

est donc à celui du second comme 14 est à 5.

Mais le nombre des brins de charme exis

tons sur chaque souche est à celui des brins

de chêne existans sur une souche du même

âge, comme 3 est à 2 ; en sorte que le volume

total des brins que porte une souche de chê

ne est à peu près le double du volume que

porte la souche de charme.

La différence est encore plus forte si

l'on met en parallèle la valeur respective de

ces bois. Un chêne de 50 ans contient 6 pieds

cubes 3/10 de bois de service, qui valent 6 fr.

33 c. Un charme de 50 ans contient 2 pieds

cubes de bois, qui valent environ 2 fr.

Si la comparaison faite entre deux arbres

de première grandeur donne un tel résultat,

on sent combien le choix des essences est

important. Une cepée d'épine, qui vaut 20

cent, à l'âge de 20 ans, tient la place d'une ce

pée de chêne, qui vaudrait 2 f., ou de 2 per-

çhes de frêne, qui vaudraient ensemble 3 fr,
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Il est facile dans les massifs de haute futaie

de maintenir les bonnes essences, car à la

longue elles détruisent les autres, et les net-

toiemens successifs accélèrent l'anéantisse

ment de ces dernières. Il n'en est pas de même

dans la plupart des taillis, et l'on peut remar

quer que l'essence de chêne est diminuée

successivement, phénomèue que l'on doit at

tribuer aux causes suivantes.

Le plant de chêne ne peut se passer d'om

brage dans ses premières années, mais il ne

tarde pas à éprouver le besoin progressif de

l'influence de la lumière et du grand air ; ce

pendant il est toujours de plus en plus resserré

par les bois blancs qui le dominent, par les

ronces et les épines qui dérobent sa nourri

ture; ses semis périssent, ses souches dégé

nèrent, et il devient rare au point que, dans

les coupes encore peuplées de futaies de

chêne, on ne trouve plus de baliveaux pour

les remplacer. Cet élat croissant de dégrada

tion des taillis exige donc une reforme du ré

gime actuel.

L'expérience a fait connaître que l'on

maintient dans sa pureté un taillis de chêne,

en extirpant les autres espèces, lorsque le

recru est âgé de 3 ou 4 ans, en prenant le

même soin dans le nettoiement ultérieur, et

enfin, en arrachant. à l'époque de l'exploita

tion définitive, tous les plants dont on veut

détruire l'espèce. Le repeuplement s'opère

complètement par les souches et par les

glands que produisent les brins de taillis

coupés sur de vieilles souches. Ces brins doi

vent, sous le ra pport de l'ensemencement, être

considérés comme les branches ou les reje

tons d'un vieil arbre qui donne des graines

de bonne qualité. Cette destruction des

mauvaises espèces est pratiquée dans les fo

rêts dont nous avons parlé aux paragraphes

des e&sarts et du furetage. Il deviendra indis

pensable d'en rendre l'application générale

dans la culture forestière.

§ II. — Conversion des taillis en bois de haute

futaie suivant U méthode auglaisc.

Le plan adopté par les meilleurs forestiers

anglais pour parvenir à ce but consiste : 1" a

choisir un grand nombre des meilleurs brins

! de chêne, en observant d'en laisser plusieurs

sur la même souche ; 2° à élaguer et à éclair-

cir périodiquement le massif; 3° à tenir con

stamment en sous-bois tout ce qui croit en

tre ces brins destinés à former la futaie. Cette

dernière précaution a pour objet de faire

dominer la futaie aux dépens d'un taillis qui

doit périr.

1 Le procédé qui consiste à résen-er plusieurs

brins de chêne sur la même souche pour les

faire croître en futaie est peu connu; on au

rait tort d'en user ainsi, si l'on trouvait un

assez grand nombre de brins droits, élevés

et sains sur des souches séparées; mais les

forêts exploitées suivant l'ancienne méthode

n'offrent plus qu'un très-petit nombre de

brins de chêne, ce qui oblige d'en prendre

plusieurs sur le même tronc. M. Montea™

en cite un grand nombre qui sont parvenus

à des dimensions colossales, après avoir été

convenablement dirigés.

AGRICULTDAB,

§ III. -Repeuplement des vides et clairières.

En recouchant les branches. Un excellent

moyen de remplir les places vides des bois,

est de courber et d'étendre dans la terre les

brins à cùlé des souches qui les portent.

Voici l'exposé queMo,\TEATn fait de celte mé

thode dans son Forester's guide : Lorsque les

jeunes pousses ont terminé la seconde aimée

de leur croissance, c'est-à-dire dans l'automne

de cette seconde année, elles auront atteint

une hauteur de 2 mètres si les souches dont

elles sortent sont vigoureuses. Voulez-vous

remplir un vide à coté de l'une de ces sou

ches, choisissez 4 des meilleurs jets, et cou

chez-les dans différentes directions, de la

manière suivante : Faites une légère entaille

au pied de chacun de ces rejets, très-près de

la souche, de manières taire plier ce brin;

souvent même il pliera sans qu'il soit néces

saire de recourir à la serpette, et ce dernier

cas sera toujours le plus favorable; faites

aussi une cicatrice à environ un pouce de

l'œil supérieur de ce sujet; pratiquez dans la

terre un rayon d'une longueur suffisante pour

y étendre ce brin; pliez-le en le fixant ensuite

avec un petit crochet en bois, à la profon

deur où il doit rester; couvrez-le d'un lit de

terre cl de gazon assez follement comprimé

en laissant sortir l'extrémité hors de terre.

L'opération esl ainsi accomplie. Bientôt il

naîtra de celte espèce de provin des pousses

qui, dans le cours de la première année, s'é

lèveront à une hauteur de 3 ou 4 pieds. Dès

la seconde année ou peut recoucher ces nou

velles pousses. Ainsi, eu peu de temps, au

moyen de celle espèce de marcottage, ou.

fient garnir complètement le sol sans faire

a dépense d'un seul plant. Les rejetons pous

sent avec toute la force que leur donnent la

souche tant qu'ils ne sont pas pourvus de

leurs propres racines.

On peut recoucher des brins de 3, de 4 et

même de 10 ans, lorsqu'ils ont conservé leur

flexibilité. J'ai fait employer cette méthode

pour remplir de petites places vagues; elle a

très-bien réussi, particulièrement sur le

charme. Elle convient mieux que tout autre

mode pour repeupler les allées ou les che

mins que l'on supprime dans les forêts.

Par les plantations. Dans l'opération du

repeuplement des vides intérieurs des forêts,

il se présente une assez grave difficulté; les

racines des arbres voisins nuisent aux nou

veaux plants qui souvent ne réussissent pas

mieux que ceux que I on plante au milieu

d'un massif de grands arbres.

Les Anglais ont une très-bonne méthode

de repeupler les vides; les plants de chêne

doivent être à 8 pieds de distance, de la ma

nière la plus régulière qu'il est possible. On

place des pins dans les intervalles, pour les

abriter jusqu'à ce qu'ils puissent se passer de

ce secours. I,es pins doivent être enlevés lors

que les chênes ont atteint la hauteur de 7 ou

8 pieds.

Les arbres résineux croissent mieux que

les autres dans l'intérieur des massifs; c est

«loue l'espèce à prélérerpour le repeuplement

des vides.

Si l'espace vide est en terrain humide ,

ZV livraison. xome IV.— 14
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peuplé de bruyères ou d'arbustes sembla

bles, il faut l'assainir en labourant avec cette

charrue {fig. 128).

Fig. 128. 1

La construction et l'emploi de celte char

rue sont faciles. Comme elle est destinée à

agir sur les terres dures et incultes, elle doit

être un peu plus forte que la charrue ordi

naire. 11 faut observer que la vis de pression

qui est placée au bout de l'âge doit être éle

vée ou abaissée suivant la profondeur que

l'on veut donner au sillon. La cbaine est

destinée à régulariser le mouvement lorsque

les chevaux ne tirent pas également. Le pre

mier coutre est placé au centre de l'âge, sui-

vaut la manière ordinaire, environ à G pouces

au-devant des autres cou très; il est destiné

à couper la partie intermédiaire des deux

raies. Les deux autres coulres sont placés

vis-à-vis-l'un de l'autre, de chaque côté de

Tage.

Cette charrue, dans une terre très-rude,

peut exiger 4 chevaux. Si la bruyère n'est pas

trop épaisse, on prend un sillon de G pouces

de profondeur; mais si elle est très-forte,

il faut creuser le sillon à deux fois; le pre

mier sera de 4 pouces, le second s'enfoncera

jusqu'à 6 pouces. En général, il vaut mieux

prendre le sillon deux fois que de le creuser

pur un seul effort, tant pour soulager les

chevaux que pour mieux disposer le sol.

Koirot,

CHAPITRE V. — de l'exploitation des bois.

L'exploitation des bois doit toujours être

dirigée dans la vue (Cobtenir des coupes le

plus haut prix possible. Nous croyons devoir

faire précéder ce que nous avons à dire sur

les détails de l'exploitation, de quelques

considérations relatives au prix des bois abat

tus ou exploités.

Section i". — Du prix des bois.

Ce prix n'est jamais en raison directe et

simple du poids, ou du volume, ou de l'es

pèce des arbres; mais il est en raison com

posée de divers élémens assez nombreux.

1° La qualité du bois. Ainsi, le chêne, pro

pre à une infinité d'usages, est plus cher en

proportion que d'autres arbres qui ne sont

pas susceptibles d'emplois aussi variés.

2° L 'abondance ou la rareté de chaque es-

pèt e de bois dans chaque localité.

3" Le genre de débit usité dans la contrée.

L'orme et le frêne se vendent un tiers de

plus que le chêne, dans les bois situés à por

tés des vil les; ils se vendent un tiers de moins

que le chêne dans les forêts éloignées des

voies de communication où ce dernier arbre

se débile en merrain, boisselleric ou autres

marchandises d'un transport facile. Le con

traire arrive dans les montagnes où les habi

tas* industrieux savent diviser le frêne en

petits ouvrages de sculpture. Le buis a beau

coup plus de valeur dans les environs de St.-

Clande que dans d'autres contrées où il

n'exisle point de fabriques pour l'employer.

4° La proximité ou l'éloignement des lieux

de consommation. Un mélèze situé dans des

montagnes peu accessibles se vend beaucoup

moins cher qu'un peuplier d'un égal volume

qui croit dans le lieu même de la consom

mation.

S" La valeur intrinsèque des bots, Cette Va*

leur iu triuDéquB m détermina par la nature

ou l'espèce des arbres ; l'un est formé de fi

bres dures et presque incorruptibles; la durée

de l'autre n'est pas de la durée du premier.

Ainsi, la valeur du pied cube de hèlre étant

exprimée par 1, celle du pied cube de chêne

devrait être exprimée par 2.

6° Le rapport de la demande h la quantité

de la matière. Si, dans le voisinage de la forêt

en question, il existe peu de hêtres, et que la

demande de ce dernier bois soit plus consi

dérable que celle du chêne, dans le rapport

de 3 à 2, le rapport des prix respectifs est

alors de 3 à 4, c'est-à-dire que le pied cube

de chêne se vend 4 fr. lorsque le pied cube de

hèlre se vend 3 fr.

7° L'emploi dont chaque bois est suscepti

ble. Si le chêne ne vaut rien pour la fente, et

qu'il ne puisse se débiter qu'en planches, tan

dis que le hêtre se débite en plateaux, pilots,

ustensiles de toute espèce, etc., celle circon

stance influe sur les prix, et si leur rapport

est de 4 à 3, la valeur du pied cube de hêtre

est remontée au niveau de celle du pied cube

de chêne, quoique la valeur intrinsèque des

deux bois puisse être dans le rapport d'un

à 2. Un pied cube de chêne, débité en boissel-

lerie, merrain, planches, etc., vaut moitié

plus que le pied cube de sapin, débité de

même; mais le pied cube d'un sapin de 72 pi.

de longueur, propre à faire une belle pièce de

charpente, se vend aussi cher qu'un pied cu

be de chêne, ce qui provient de ce que la tige

de ce dernier arbre n'atteint pas la longueur

dont on a besoin pour l'usage dont il s'agit.

8°La construction d'usines, routes et canaux

modifie le prix des bois. Ces prix sont aug

mentés aux lieux d'où se fait l'exportation,

et diminués ailleurs. Ils sont diversement

modifiés suivant les espèces d'arbres mises

en circulation. L'établissement d'une scierie

donne de la valeur aux chênes et aux sa

pin». La construction d'un moulin à tan a
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pour résultat de rendre la futaie de chêne

plus rare, car le propriétaire, ayant le débit

de ses taillis assuré par la vente de l'écorce,

élève moins de bois en futaie.

9" Le prix des bois varie suivant la qualité

de chaque arbre et de chaque partie du même

arbre. Les chênes dont le tissu est gras et

spongieux sont d'une qualité bien inférieure

à celle des chênes dont la libre est élastique.

Dans certaines forêts, ces arbres ont peu

d'aubier; dans d'autres, l'aubier forme une

parlie considérable de leur volume.

10° Enfin, il faut se rappeler que tous les

bois demandés dans lajorét se vendent plus

cher que ceux que l'on est obligé d'offrir sur

les marchés, après les avoir fait débiter en

marchandises.

On ne peut donner sur les prix compara

tifs des bois en général que des évaluations

approximatives, mais on pourrait dresser

pour chaque localité un tableau semblable à

celui ci dessous; ce travail procurerait, entre

autres avantages, celui de faire connaître

l'espèce d'arbres dont la culture présente le

plus grand bénéfice.

Les arbres qui vont être désignés sont tous

âgés de GO ans.

Yulumv

Je Valeur

du pied

cube.

Va

de t

li

rur

Noms de» irbrei.
chniuie li(,e

d'arbre.

laque

;e.

t'ieiUrubci. fr. mit fr. eent.

14 1 60 22 40

15 1 65 24 75

22 2 ■ 44
•a

18 1 10 19 80

22 1 2& 27 50

22 1 22 »

1» 1 ■ 18 »

18 1 50 27
■»

20 ■ 90 18 •»

22 1 20 26 40

22 1 35 29 70

7 3 M 21 y

Pumm cr, alizicr,

15 1 65 24 75

sorbier 5 3 • 15 »

4 4 ■ 16 »

Merisier, poirier . 18 I 30 23 40

10 1 25 12 50

iTilleul 22 1 10 24 20

Marronnier d'Inde. 30 1 Si) 24 »

Acacia ( faux). . . . 22 1 30 28 60

Le tableau suivant fera connaître le prix

des bois eu Angleterre, sur les marchés de

Londres et de Leith; on doit déduire à peu

près moitié de ces prix pour les frais de trans

port, et pour le profit du marchand qui a

exploité les coupes.

Prix Piix

du

•léri'.

Nom» det arbres. du pk-il cube

anglais.

tr. CMU. fr.

4 20 148

3 75 133

3 75 133

3 60 127

2 50 ?8

3 75 133

4 20 148

2 50 88

2 50 88

1 Ci 58

Section h. — De l'emploi des bois.

On a indiqué dans d'autres parties de cet

ouvrage les usages auxquels on emploie ordi

nairement chaque espèce de bois, nous au

rons donc peu de choses à ajouter sous ce rap

port; mais, comme le mérite d'une bonne

exploitation consiste principalement à em

ployer chaque pièce de bois à l'usage le plus

lucratif, nous traiterons ce sujet sous ce

point-devue. '

Pour donner une idée de la perte qui ré

sulte du mauvais emploi des arbres, nous

dirons seulement que le bois de chauffage

vaut 5 fr. le stère pris en forêt et que le bois

de service vaut au moins, dans la même posi

tion, 40 fr. le stère; cette énorme différence

fait sentir l'étendue de la perle qu'éprouve

le marchand ou le propriétaire de la coupe

lorsqu'il met en bois de chauffage un arbre

qui aurait pu être propre à tout autre usage.

Tel arbre scié en planches produit 40 fr.

dont on aurait tiré une courbe qui seule

aurait valu 60 fr.

Nous passerons successivement en revue

les principales espèces d'arbres :

Chêne. On commence par le choix de tou

tes les pièces propres à faire des courbes

pour les navires, des ceiutres de ponts, des

roues d'usines. On détache, sans endomma

ger les liges, les branches propre à faire des

courbes de bateaux. On vend ensuite les

tiges propres aux constructions navales et à

la charpente des usines. Comme il faut pour

ces usages des pièces de dimensions déter

minées, le marchand qui les possède les vend

souvent à un prix de monopole. Les pièces

de charpente pour les bàtiuiens en construc

tion nu en réparations dans la contrée, se

vendent aussi à un prix assez élevé. Vient

ensuite l'emploi de la fente pour tous les

arbres non demandés par des acheteurs.

Leur prix est nécessairement intérieur au

précédent, car le merraiu provenant d'une

belle tige de 30 pieds de longueur ne se

vend pas plus cher sur le marché que le

merrain provenant d'un arbre dont la tige

n'a que 10 pieds de longueur ou d'une bille

de bon bois prise dans un arbre dont tout

le reste est défectueux. Les chênes qui ne

sont pas propres à la fente se débitent en

planches.

Orme. Le plus profitable emploi de I' rme

est le charronnage pour l'artillerie, car on

n'admet que de beaux arbres pour ce ser

vice, et l'on ne peut choisir sans payer plus

cher. Les limons de charrette se vendent

bien lorsqu'ils sont droits et sains. La con

struction des voitures à jantes larges exige

des ormes de 7 à 8 pieds de tour pour faire

les moyeux. Dans les contrées où le chêne

est rare, on emploie l'orme pour bois de

charpente; mais comme le cœur de cet ar

bre se gâte proniplement, il ne taut l'em

ployer que scié en quatre pièces.

Hêtre. Le hêtre esl propre à une infinité

d'emplois ; mais comme chacun de ces em

plois est très-borné et que les frais de débit

sont considérables, (exploitation d'une

grande coupe de hètres-ful aies est assez dif»

ficilc. Plus le» ouvrages que l'on fait ave**
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ce bois sont communs, moins les frais de I moins vite, l'infériorité de son volume lui

1 donne, à égalité d'âge, moins de valeur qu'à

ternie

main-d'œuvre sont élevés et plus le pied cube

apporte. Par exempl

trées où le

de bois rapporte. Par exemple, dans les con

trées où le hêtre vaut "5 centimes le pied

cube, on le débite en sabols; mais on n'en

fait des ouvrages délicats que dans les forets

où les sabots ne se vendraient pas bien; il

faut alors établir des ateliers qui débitent

les hêtres en une foule de petits ouvrages

comme étuis de gainerie, feuilles à mettre

derrière les glaces, etc. Comme les frais

de fabrication sont considérables, il faut que

le bois ne coule pas plus de 50 centimes le

pied cube. Le débit le plus avanlageux est le

charronnage. Ce bois exposé aux intempé

ries est sujet à être piqué des vers et se gâte

en très-peu de temps, mais il se conserve

bien dans la terre; il est très cher dans quel

ques villes d'Angleterre, où l'on en fait des

pilotis pour asseoir les halimcns.

Franc. Les portions de l'arbre propres à

faire des meubles se vendent 4 fr. le pied

cube. Les arbres de 5 pieds de tour propres

à faire des brancards sont d'un bon débit. Il

y a du bénéfice à vendre pour la construc

tion des moulins et des machines toules les

pièces qui conviennent à cet usage. Le frêne,

étant actuellement employé dans la con

struction des diligences et autres voitures,

est fort recherché. La valeur du pied cube

de frêne est communément à celle du pied

cube d'orme comme 3 est à 2.

Pins, sapins, mélèzes. La vente de ces ar

bres en pièces de grandes dimensions pré

sente beaucoup de bénéfice. Vienneut en-

mite les emplois secondaires, tels que la

fente cl le sciage.

Châtaignier. Les grandes pièces venues en

massif sont bonnes pour la charpente et

pour le merrain lorsqu'elles ne sont pas

trop vieilles. Mais la plupart des arbres qui

croissent épai s on en futaies sur taillis sont

creux. Le pied cube de châtaignier vaut un

tiers de moins que le pied cube de chêne.

Aune. Le débit de ce bois pour en l'aire

des tuyaux de conduite et de pilotis a peu

d'étendue. La fabrication des sabols en ab

sorbe bien davantage, mais on le vend beau

coup plus cher pour le premier emploi,

lorsqu'il se présente, que pour le second.

Les tuyaux de conduite doivent être cou

verts de 8 pouces de terre au moins; autre

ment ils ne se conserveraient pas.

Erable, sycomore. Dans les forêts où ces

arbres sont nombreux, on les emploie au

charronnage; l'érable se vend très-cher lors

qu'il est dt mandé pour faire des meubles.

Alizier, sorbier, cormier. Le cormier est

plus dur que les deux autres espèces. Ces

arbres ne croissent que d'un tiers de pouce

par an sur leur circonférence. Leur haute

valeur intrinsèque ne compenserait | as la

lenteur de leur croissance, si ces arbres

étaient plus communs.

Merisier. Les cercles de ce bois convien

nent pour les caves humides. On ne doit pas

attendre que les arbres soient trop gros

pour les couper, car leur bois ne serait pas

sain.

Poirier, pommier. Le premier de ces bois,

excellent pour les ouvrages de tour, est su

périeur au pommier ; mais comme il croit

ce dernier.

Bouleau. Les sabots, le charronnage, le

merrain pour les marchandises sèches, sont

les emplois les plus profitables.

Tremble, peuplier. On fait avec ces bois

des charpentes durables si elles ne sont pas

trop chargées et si elles sont bien aérées. Les

sablières et autres pièces qui portent sur les

murs durent très long-temps si on les pose

sur de petits chevalets qui les séparent du

contact des mortiers. L usage de ces bois

s'étendra progressivement.

Sectiox III. — De la qualité des bois relati

vement au terrain, au climat et à l'exposi

tion»

Entre les terrains aquatiques il faut distin

guer soigneusement ceux qui sout inondés

par des eaux courautesdeceux qui ne sont pé

nétrés que d'eaux stagnantes. Les arbres qui

croissent dans les terrains de cette dernière

espèce sont d'un tissu gras, lâche et spon

gieux, faible et tendre. Ceux qui croissent

dans des terrains arrosés sont d'un tissu

dense, assez dur et élastique. Les meilleurs

sont ceux qui viennent dans de bonnes terres

convenablement desséchées. Les chênes des

forêts d'Amérique et du nord de l'Europe

sont de mauvaise qualité pour les ouvrages

qui doivent être exposés en plein air. Ces

bois ont beaucoup d'aubier. On en fait de

bonne menuiserie, mais ce n'est là qu'un

emploi secondaire.

Les bois qui croissent dans les sables gra

nitiques ou dans les graviers sont de bonne

qualité quand les racines peuvent pénétrer

assez profondément dans le sol. Les chênes

qui viennent dans une mince couche de

terre posée sur un roc plat ont ordinairement

beaucoup d'aubier et une libre cassante. La

végétation y est faible, à moins que l'humi-

dilé de l'atmosphère ne suffise pour l'entre

tenir.

La dureté des bois varie selon les climats.

En France même le bois des forêts du midi

est plus lourd que celui des forêts de nos

départemens du nord.

Les arbres isolés sont peu propres à la

fente, mais ils fournissent de bonnes pièces

pour les constructions navales.

Si l'on considère les qualités des bois rela

tivement à l'exposition des arbres, on peut

dire que les aspects du nord-est, de l'est et

du sud sont les meilleurs, et que la plus mau

vaise exposition est celle du nord-ouest, car

la plupart des arbres placés à ce dernier

aspect sont attaqués de la gélivure.

Wons allons passer à l'estimation d'une

coupe de bois taut en matière qu'en argent.

Section iv. — Evaluation des produits

d'une coupe.

§ 1er. — Instrumens pour mesurer les arbres.

Pour estimer un bois sur pied il est indis

pensable d'en connaître les dimensions. La

grosseur des arbres se mesure à l'aide d'une

chaînette en fil de fer divisée en 1/2 pieds ou
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en centimètres, ou bien au moyen d'une

tresse gommée divisée en nouvelles et en

anciennes mesures. On estime la grosseur

moyenne d'un arbre sur pied en appréciant à

l'oeil la grosseur supérieure par comparaison

avec la mesure réelle de la partie inférieure;

on ne se trompe guère quand on a l'œil un

peu exercé. On peut d'ailleurs avoir égard

a celle remarque, que dans les futaies sur

taillis ordinaires la grosseur des tiges dé

croît d'un pouce par pied de hauteur, et que

dans un massif de futaie elle ne décroit que

d'un 1/2 po. par pied. Supposons un chêne

dont la tige a 30 pi. de longueur et dont la

grosseur inférieure est de G pi. de tour; sa

grosseur supérieure doit être de 3 pi. 1,2 de

tour, et sa grosseur moyenne de 4 pieds

9 pouces.

Ce décroissement n'est pas uniforme poul

ies diverses espèces d'aibres; la lige du

lielrc se rapproche plus de la forme cylin

drique que celle du chêne. Supposons un

sapin de 100 pi. de hauteur dont la grosseur

inférieure est de 108 po. de tour; cette

grosseur décroissant d'un 1/2 po. par pied,

elle se réduit à 58 po. au sommet; la gros

seur moyenne est donc de 83 pouces.

On mesure ordinairement la circonférence

à la hauteur de 3 pi. et 1/2 au-dessus du sol,

quand on se sert d'une chaînette ; il faut de

même évaluer la grosseur supérieure à 3 pi.

et 1/2 au-dessous du sommet de la tige.

On a quelquefois mesuré la grosseur des

arbres à l'aide d'une espèce de compas, mais

ce mode est défectueux, car il s'en faut de

beaucoup que les tiges des arbres soient

exactement rondes.

On parvient d'une manière facile à me

surer la hauteur Ans arbres au moyen d'un

instrument dont j'ai donné l'idée à M. le mar

quis d'Agrain et qu'il a fait exécuter et per

fectionner {fg. 129) Voici la manière de se

Fig. 129.

servir de cet instrument. On le place, au

moyen d'un pied planté en terre, à 10 mè

tres de l'arbre; on dispose horizontalement

l'al'dade fixe au moyen du petit niveau,

en la dirigeant vers la tige de l'arbre. On

fait monter l'alidade mobile jusqu'au point

où elle permet de voir dans sa direction le

sommet de la tige ; on la fixe au moyen d'une

vis de pression, et il ne s'agit plus que de

lire sur le limbe de l'instrument le nombre

de mètres et de décimètres qui exprime la

hauteur de la tige au-dessus du niveau de

l'instrument. Il faut ajouter à celte hauteur

la dislance entre le sol et le point de la tige

où l'alidade fixe est dirigée. Si au lieu de

s'éloigner de 10 mètres on s'éloignait de

10 toises, le nombre qui se lirait sur le limbe

exprimerait des loises et des fractions de

toises. Peu importe de quelle mesure on se

serve, pourvu qu'on s'éloigne d. pied de

l'arbre oe 10 fo.j la longueur de cette mu-

sure.

§ II. — Cubage des bois.

Dans une exploitation de bois on mesure

toutes les marchandises et toutes les pièces

au pied cube pour avoir une mesure com

mune. La manière de cuber les arbres varie

suivant les localités, mais nulle part dans le

commerce on ne mesure le volume total de

l'arbre avec son éeorce.

En Angleterre on déduit técorce et on

prend le quart de la circonférence pour le

côté du carré; l'écorce y est évaluée dans

les proportions suivantes :

Gr—fw Loinl* àti arbre*. Déduclion pour

De 12 h 25 pouces métriques. . . 2 pouces.

De 24 à 30 » » ... 3 »

De 30 à '18 » » ... 4 »

De 48 à 72 » » ... 5 »

De 72 et au-dessus 0 »

Ainsi un chêne de 6 pi. de tour est réduit

à <i7 po. non compris son écorce. Le quart

de 07 po. est 17 po. 7/10 ou 48 centimèl.;

si l'on multiplie ce dernier nombre par lui-

môme, la section du carré sera de 0,2."04, et

si l'arbre a 10 mètres de hauteur, la solidité

sera de 2 stères 304, ou 02 pi. cubes métri

ques, i

En France on prend dans certaines loca

lités le ijuart de la circonférence de Carbre,

y compris l'écorce, pour le coté du carré ;

mais plus généralement on fait une déduc-*

lion sur la circonférence , et On prend le

quart du reste.

L'usage le plus commun et celui de l'ad

ministration de la marine est de déduire le

cinquième. Supposons un arbre de 5 pi. de

tour, y compris l'écorce, et de 30 pi. de Ion-,

guenr; déduisant un cinquième de la cir-.

conférence, il restera 4 pi.; le quart de ce

dernier nombre ou le côté du carré est 1 ;

ainsi le volume de cet arbre est de 30 pi.

cubes : c'est à peu près ce que donne l'éear-

rissage fait suivant l'usage.

Dans les environs de Paris, on déduit le G"

de la circonférence et on prend le quart du

reste. Un arbre «le 5 pieds de tour, y compris

l'écorce, et de 30 pi. de longueur, cubera, sui

vant cette méthode, 32 pi. 55 100. Dans plu

sieurs contrées du midi on cube les arbres en

déduisant seulement le 12' de la circonfé

rence; un arbre de 5 pieds de tour, y compris

l'écorce, et de 30 pieds de longueur, cubera,

suivant cette méthode, 39 pieds cubes 38,100.

Enfin, on prend ailleurs le 1/4 de la circonfé

rence. Un arbre de 5 pieds de lour, y compris

l'écorce, cubera 40 pieds cubes 8,10. Ainsi,

un arbre qui, suivant celle dernière méthode,

cubera {fig. 130), carré A, 40 pieds cubes 8, 10;

au 12' déduitcubera, carré II, 39 pi. cub. 4,10;

au G" déduit cubera, carré C, 32 pi. cub. 53/100;
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Fig. 130.

au 5e déduit cubera, carré D, 30 pieds cubes.

Lorsqu'on connaît le volume d'un arbre, il

s'agit de choisir l'emploi le plus avantageux.

Les exploitons sont généralement attachés à

l'usage établi depuis un temps immémorial ;

cependant l'art d'employer les bois les moins

chers a déjà fait quelques progrès. Le chêne

était exclusivement employé aux charpentes

intérieures et extérieures, et aux ouvrages de

fente. Ou commence à se servir du tremble,

du bouleau et du peuplier, pour les charpen

tes légères; le pin et le sapin y sont employés

dans les lieux où ils croissent naturellement,

et dans tous ceux où ils peuvent s'exploi

ter. On commence aussi à varier l'emploi de

l'orme, qui était réservé exclusivement pour

charron nage.
On ne doit pas craindre d'employer à de

nouveaux usages les bois qui jusqu'à présent

n'avaient été consacrés qu'à des usages spé

ciaux, pourvu 1° que ces bois aient été gra

duellement desséchés; 2" qu'ils ne soient pas

exposés aux intempéries; 3° qu'ils soient pla

cés dans un lieu où l'air se renouvelle facile

ment-
Le but d'une bonne exploitation étant d'ob

tenir le plus haut prix possible du pied cube

de chaque espèce de bois, il faut d'abord con

naître les moyens exacts de déterminer le

volume, de chaque partie des taillis et de

chaque partie des futaies

§ III. Manière «le cuber les

table.

arbres à défaut de

Exemple. — Nous voulons avoir, au 6« dé

duit, le cubage d'un arhre de 28 pieds de lon

gueur sur 6 pieds 7 pouces de circonférence

moyenne. Prenons d'abord le fie de la circon

férence, et pour plus de facilité réduisons les

pouces en parties décimales du pied Or, 7

pouces égalent 0,583 pieds. La circonférence

de l'arbre étant de C pieds, 583, le 6. de ce

nombre, est 1,097; déduisant ce dernier nom

bre du premier, il reste 5,486, dont le quart

est de 1,371, ce qui exprime le côté du carré;

en multipliant ce nombre par lui-même, on

• pour la surface du carre 1 ,88 : i) ne s'agit

plus que de multiplier ce nombre par 28 (lon

gueur de l'arbre), et on a pour la solidité de

cet arbre 52 pieds cubes 64/100. Cette der

nière partie de l'opération figure le cubage

des bois carrés.

Comme on abrège beaucoup les calculs en

prenant le pied métrique pour unité de me

sure, nous placerons ici une peti'e table pour

la réduction des ponces linéaires en fractions

décimales du pied :

Pourel. rii-d. Poures. Pied.. P0UC#1k. Pieds,

1 . . 0,083 5 . . 0,417 9 . . 0,750

2 . . 0,107 6 . . 0,500

0,583

10 . . 0,833

3 . . 0,250 7 . . 11 . . 0,917

4 . . 0,333 8 . . 0.G07 12 . . 1,000

Section \. — Dc l'exploitation des taillis.

Les personnes habituées à évaluer les pro»

duits matériels des taillis sur pied s'accor

dent ordinairement, à un vingtième près, sur

la quantité de stères et de fagots que la coupe

peut fournir. Supposons un taillis de chêne

qui s'exploite à l'âge de 8 ans pour l'usage

des tuileries ou des fours à chaux. On pourra

en tirer 3,000 fagots par hectare, dont la fa

çon coûtera 2 fr. le cent. Le cent de fagots se

vendra 6 francs, en sorte que le produit net

sera de 4 fr. par cent, ce qui fera 120 fr. par

hectare.
Dans les pays d'usines, on estime les taillis

à la corde ou au stère.

Le tableau suivant peut servir à évaluer

approximativement le produit des taillis.

.Age

du

taillis.

Produit de l'hectare de taillis dans

un sol excellent. un sot médiocre. tlfl SOi IMHYQ1S.

| Ant. Nomlire de Blcrcs. Nombre de itères.

100

140

Nombre de «tire».

1 20

| 25

180

270

70

90

Quand le produit total est connu, on le di

vise suivant l'emploi que l'on peut faire des

bois.
Les personnes qui ne sont pas familiarisées

avec les évaluations peuvent, avant de vendre

ou d'exploiter une côupe, procéder de la ma

nière suivante. On fait abattre un quart

d'hectare dans la meilleure partie de la cou

pe, un quart d'hectare dans la partie médio

cre, et un quart d'hectare dons la plus mau

vaise partie; on fait soigneusement débiter

le bois que produit chaque petite portion ;

ensuite on additionne les produits, et le

tiers du total forme la valeur moyenne du

quart d'hectare, d'où l'on déduit immédia

tement celle de l'hectare de la coupe.

Les lisières de taillis qui bordent les rou

tes dans les forêts s'évaluent facilement. Il

suffit de faire couper dans chaque lisière les

arbres et le taillis sur la longueur d'un déca

mètre. On fait soigneusement exploiter et

évaluer le tout : une simple proportion donne

la valeur totale; on fait plusieurs épreuves

semblables, si la consistance des taillis et de*

futaies n'est uas uniforme,
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S — Division du bois du taillis.

1° Bois de chauffage.

Moules, cordes. On dresse le bois en cordes

ou en moules, dont les dimensions varient

suivant les localités et l'espèce des bois ( fig.

131 ). Le bûcheron choisit un terrain sur le-

Fig. 131

quel il n'y a point de souches. Il planle 2

forts piquets verticaux soutenus en dehors

par des arcs-boutans, entre lesquels il em

pile les bûches jusqu'à la hauteur convena

nte ; mais si la hauteur doit être par exemple

de 4 pieds, au moment où la corde sera en

levée, il faut lui donner 2 ou 3 pouces de plus,

attendu que l'affaissement du bois réduira la

hauteur d'une assez forte quantité dans l'es

pace de six semaines ou deux mois.

Les ouvriers sont plus ou moins habiles

dans l'exécution de ce travail. Une corde de

80 pi. cubes (1) passablement empilée ne con

tiendrait pas plus de 60 à 70 pi. cubes si elle

était dressée par des ouvriers très-habiles

dans ce genre de travail. Il y en a dans les

grandes forêts qui sont chargés exclusive

ment de cette partie de l'exploitation. Ils

ont soin de placer les bûches tordues sur la

superficie et de mettre toutes les bhches

courbes en dehors sur les côtés de la corde.

Les bûches destinées au chauffage sont or

dinairement sciées ; il y a aussi de l'avantage

à faire scier les gros brins et ceux de gros

seur moyenne qui doivent être réduits en

charbon, car les entailles en bec de flûte sont

perdues dans la carbonisation.

Autrefois on fendait des chênes de 2 à 3

pi. de tour pour les mettre en bois de chauf

fage. Actuellement, dans une exploitation

bien dirigée, on range dans les bois de ser

vice tous les arbres qui sont propres à quel

que autre usage qu'au chauffage. Les plus

belles bûches de énëne servent à faire de la

latle , des rais, des échalas, des âges ou des

manches de charrues.

Il y a différentes espèces de bois de chauf

fage qui sont classées d'après la grosseur

des bûches et leur qualité de bois tendre ou

de bois dur. On nomme bois neuf, à Paris,

celui qui n'a pas été flotté; il est composé

de bûches de chêne, charme, hêtre et orme.

Le bois lavé est celui qui n'a été flotté que

dans un court trajet de rivière, et dont les

bûches ont été lavées au moment du tirage

des trains. Il a presque autant de valeur,

toutes choses égales d'ailleurs, que le bois

neuf. Le bois gravier est composé de bûches

de bois dur, flottées et non lavées. Enfin on

comprend sous le nom de bois flotté celui

qui est composé de bûches de toute espèce

et dont l'écorce n'est plus adhérente au

bois.

Les faiourdes ont 80 centimètres de cir

conférence sur 57 centimètres de longueur.

Le double stère ou la voie de Paris a

2 mètres de couche et 88 centimètres de

hauteur; la longueur de la bûche est d'un

mètre 14 centimètres. La solidité est de

2,0064 stères.

Le prix du bois de chauffage est fondé

principalement sur deux élémens : 1* l'es

pèce des bois ; 2° la grosseur des bûches.

Supposons que le stère de bois de chêne

vaut 10 fr. » c.

Le stère de charme, orme, hê

tre, frêne, vaut 50

Le stère de pin et de sapin
vaut . . . . • 6

Le stère de châtaignier vaut . 6 50

Le stère de cerisier vaut . . 6

Le stère d'aune vaut. . . . C 50

Le stère de tremble vaut . . 5 50

Sous le rapport de la grosseur des bûches,

on trouve les différences suivantes fondées

sur ce qu'un stère composé de grosses bûches

pèse beaucoup plus et renferme par consé

quent beaucoup plus de matière ligneuse

qu'un stère composé de petites bûches. Un

stère de bûches de 30 à 36 pouces de tour

vaut 12 fr.

Un stère de bûches de 20 à 30 pou

ces de tour vaut 10

Un stère de bûches de 15 à 20 pou

ces de tour vaut 9

Un stère de bûches de 10 à 15 pou

ces de tour vaut 7

Un stère de huches de 6 à 10 pou

ces de tour vaut 6

Un stère de bûches de 2 à 6 pouces

de tour vaut 5

On suppose que tous les stères sont formés

de la même espèce de bois.

Lafaçon de l'abattage et du dressage d'une

corde est de 36 centimes par stère. Le trans

port du bois de chauffage dans les chemins

de traverse se paie ainsi qu'il suit : Pour un

stère de gros bois conduit à 2 lieues de la

coupe, 1 fr.; pour un stère de bois blanc con

duit à la même distance, 1 fr. 50 c.

Fagots. On distingue presque autnnl d'es

pèces de fagots qu'il y a de forêts différentes.

On peut les réduire à deux divisions princi

pales : 1° les fagots de gros bois; 2° les fa

gots de ramilles, appelés bourrées.

Le cotret est un fagot de 18 pouces de

tour composé de brins d'égale longueur,

rangés avec soin et liés de deux hartx ou tiens

qui sont des menus brins de coudrier,cliat'im>,

saule, osier, viorne, etc. La façon du cent

de cotrels est de 1 fr. 60 c.

Pour serrer fortement les fagots de gros

bois ( dont les brins ont de 3 à 6 pouces de

tour), on se sert d'une corde et d'un petit

levier, ensuite on adapte les harls à chaque

bout du fagot.

(I) En parlant du pied, nous entendrons toujours le pied métrique égal à 333 millimètres lmdaircs,
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Les fagots qui ne sont pas dépouilles de | parquet {fig.\Z4). Ce parquet est composé

feudlcs se vendent inoins cher que les autres, I yïb. 134.

excepté dans les contrées où la feuille des

arbres forme une partie importante de la

nourriture des bestiaux. Les fagots de menus

brins sont moins chers, et même, dans les

îwys très-boisés, les petites branches et tous

les brins qui n'ont pas un pouce de tour ne

servent qu à fabriquer de la potasse. Le prix

des fagots de gros brins de C pieds de lon

gueur sur 26 pouces de tour ( 8 centièmes

de stère) dans les départcinens où le bois est

cher, est de 50 centimes chacun. Ce prix

porte le stère à 6 (r. 25 c. Sur les ports de la

Saôn»*, entre Chàlons et Lyon, un fagot de

gros brins, pesant 17 kilogrammes dix mois

après l'exploitation, se vend 25 centimes.

Dans les forêts où l'on fabrique du charbon,

il ne reste que les plus petits brins qui pro

duisent, par hectare, 800 bourrées qui valent

S fr. le cent; déduisant 1 fr. 50 c. pour la

façon, le produit net est de 4 fr. 50 c. par

;ent ou de 3G fr. par hectare.

2* Cercles defutailles.

Les meilleurs bois pour fabriquer les écr

ies on cerceaux des futailles dans lesquelles

ou met le vin et les liqueurs spiritueuscs,

sont le châtaignier,le coudrier et le marsault.

Les cercles de cette dernière essence con

viennent très-bien pour les caves humides.

Les plus mauvais bois pour cet usage sout le

chêne, le charme et le hêtre.

Les meilleurs cercles de cuves sont ceux de

châtaignier, de bouleau, d'orme et de frêne.

Les petites perches de coudrier, mar

sault, etc., font ordinairement chacune deux

cercles de futailles; les plus fortes en four

nissent chacune 3, 4, 5 et même G ; on les lie

en paquets appelés couronnes ou môles qui

contiennent chacune 25 cercles (fig. 132). Les

fig. 132.

perches destinées à cette fabrication ne doi

vent pas être coupées pendant l'ascension de

la sève, car l'écorce se détacherait, et les cer

cles qui en seraient dépouillés ne se ven

draient pas. .
Le travail du cerclier consiste à Tendre

adroitement les perches et à enlever ensuite

\ Jnn» Fig. 133.à l aide d'une plane

{fiii. 133 ), le bois

qui ne doit pas res

ter dans le cercle

qu'il fait ensuite

entrer à coups de

maillet dans le

d'une plate-forme en bois autour de laquelle

sont solidement fixés des piquets formant une

enceinte circulaire dans laquelle l'ouvrier

ajuste et range ses cercles. Il fait disparaître

les nœuds et les courbures à l'aide du mail

let et de la plane. La façon des cercles de

tonneau de 3 mètres de longueur se paie au

cerclier à raison de 35 centimes la couronne;

la façon des cercles de 22 à 25 décimètres

se paie 25 centimes la couronne. La façon

de chaque cercle de cuve coule 50 centimes.

Ces cercles se vendent 20 francs la douzaine.

Le travail du cerclier produit un paquet

de petits copeaux par couronne; chaque pa

quet vaut 10 à 12 centimes pris à l'atelier.

Le transport des cercles de futailles de

220 litres dans les chemins de traverse coûte

15 centimes par couronne et par lieue.

3° Echalas. •

On dislingue les éclialas de bois fendu,

et les échalas appelés paisseaux, qui sont

des brins entiers de 20 à 25 lignes de cir

conférence. On emploie ces derniers dans

les vignes après avoir aiguisé le pied pour

le faire entrer dans la terre et enlevé les

petites branches et les nœuds qui en gar

nissaient la tige. Les meilleurs paisseaux sont

ceux de genévrier et de pin; mais ils sout

rares. Ceux de coudrier et de marsault sont

passables; mais les paisseaux de charme,

hêlre, tremble, chêne et bouleau pourrissent

Irès-promptement.

Un moule de bûches de chêne propre à

faire des échalas a les dimensions suivantes :

4 pieds sur 2 faces; la longueur des bûches

est de 4 pieds 8 pouces. La solidité est de 74

pieds cubes 1/10. Ce moule rend 2,500 écha

las ou 50 bottes, composées chacune de 50

échalas. Le prix dans la forêt est d'un franc

la botle, ce qui fait 20 fr. le mille d'échalas.

Nous allons donner le compte d'un moule

fabrique :

2,500 échalas à 20 fr. le mille valent en

tout 50 fr 50 fr.

Il faut déduire la façon qui est de

4 fr. par mille en abandonnant les co

peaux au feudeur 10

Produit net 40 fr.

Le moule se vend 30 fr. dans la forêt ; le

profit de l'acheteur est par conséquent de

10 fr.

Le Iremble et les autres bois blancs ser

vent à faire de bons échalas de fente qui tou

tefois ne doivent être employés que lorsqu'ils

sont parfaitement secs.
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La botte de 50 paisseaux de brins ronds

coûte à transporter à 2 lieues par un chemin

de traverse 7 centimes, et à 8 lieues 1/2, 12

centimes. Le transport des échalas de fente

coûte moitié plus cher.

4° Perches propres à divers usages.

Les perches et chantiers pour la construc

tion des radeaux sont de petits bois dont le

prix fojme l'intermédiaire entre celui du bois

de service et celui du bois de chauffage. Les

taillis de frêne servent à faire de petites

échelles, des manches de balais, de brosses ,

etc. On dresse ou l'on courbe les brins au

moyen du feu après les avoir fait tremper

dans l'eau pendant quelque temps. Les per

ches propres à former les treillages qui gar

nissent les murs des jardins ont environ 2

pouces de tour sur 10 pieds de longueur.

Lesfourches qui servent à faner le foin et

à charger les fourrages de toute espèce sur

les voitures sont des brins branchus dont

la forme naturelle les rend propres à cet

usage ; mais ordinairement on les façonne

en les chauffant soit sous une cheminée, soit

dans un four, soit sur un feu de menus brins

dans la coupe même; on les lient assujetties

au moyen de crochets, et quand elles sont re

froidies, elles conservent la courbure qu'on

leur a fait prendre.

Ces objets se vendent beaucoup plus chers

que le bois de chauffage, à égalité de vo

lume.

5" Ecorce.

La meilleure écorce pour faire du tan est

celle qui provient des taillis de chêne âgés

de 18 à 30 ans. L'écorce des chênes de 50, 75

et 80 ans se vend pour le même usage, mais

il faut qu'elle soit nettoyée, c'est-à-dire que

les rugosités soient e nievées.C'es t du 10 mai au

10 juin que l'on enlève l'écorce sur les brins

de chêne; la meilleure est celle du mois de

mai ; le mélèse et le bouleau sont écorcés

beaucoup plus tard ; on attend même quel

quefois au mois d'août.

L'ouvrier abat la tige à la cognée, et au

moyen de sa serpe il fend l'écorce qu'il en

lève ensuite à l'aide d'une espèce de spatule

appropriée à cet usage. L'écorce enlevée doit

être immédiatement mise en paquets. Quel

quefois , malgré la défense du propriétaire ,

Vécorcement se fait sur pied, ce qui est plus

facile qu'après l'abattage , car la sève se re

tire presque aussitôt que le brin est coupé ;

mais si l'on est obligé de souffrir ce procédé,

11 faut exiger que le brin soit abatt< immé

diatement après l'écorcement, car si on tar

dait et que la souche eût le temps de pousser

des rejeton s, on les détruirait infailliblement

en coupant plus tard le brin écorcé.

L'écorce de jeunes taillis mélangée d'écor-

ce de futaie se vend, dans beaucoup de loca

lités, à raison de 40 cent, le paquet pris en

forêt. Ce paquet est un cylindre de 2 pieds

de longueur sur 3 pieds de tour cubants cen

tièmes de stère. La façon est de 8 cent, par

botte,y compris l'abattage du bois.l.esfrais de

transport sent de 2 f. 50 c. par lieue pour 104

bottes de cette dimension dans un chemin

de traverse ordinaire.

AGRICULTURE.

Dans les forêts du centre de la France, la

botte d'écorcea 3 pieds 1/2 de tour sur 3 pieds

1/2 de longueur ; elle se vend 90 cent, dans la

coupe ; la façon est de 18 cent. Cette botte

pèse 28 livres. Un taillis de 18 à 20 ans bien

peuplé de chênes rend 700,bottes parhectare;

on compte 9 à 10 bottes d'écorce par double

stère de bois.

'Vécorcement fait perdre sur une corde de

bois le 8* du volume de cette corde.

Voici le classement de la valeur des écor

cés en Angleterre , où l'art de les employer

pour le tan est poussé très-loin. La meilleure

écorce de chêne mélangée recueillie sur du

taillis et des futaies vaut par tonne ( 1000

kilog. ) 300 fr.

L'écorce de châtaignier 243

L'écorce de bouleau 162

L'écorce de frêne de montagne. . 125

L'écorce de mélèse 131

L'écorce de l'épicéa fournit aussi du tan ;

on la mélange avec celle du chêne.

6° Charbon.

L'ancienne méthode de cuire le charbon

dans les forêts à l'air libre est toujours usi

tée et n'a reçu que de légers perfectionnè-

On a reconnu récemment que les fourneaux

les plus avantageux sont ceux qui ne contien

nent pas plus de 60 stères de bois, et que la

dimension la plus convenable pour les bûcnes

est celle de 3 à 7 pouces de circonférence.

Les brins qui excèdent cette dernière mesure

sont refendus.

La longueur des bûches ne doit pas ex

céder 2 pieds ; car lorsqu'elles sont trop

longues, il est difficile de lus arranger, sur

tout si elles sont courbes. Ou coupe ordinai

rement ces dernières en plusieurs morceaux.

Le cuisage réussit d'autant mieux que les

espaces qui se trouvent entre les brins sont

plus petits et plus égaux entre eux. La flamme

se développerait dans les vides trop grands,

et le bois serait consumé au lieu d'être ré

duit en charbon.

On fabrique du charbon avec des souches

refendues et des racines, mais on ne doit

jamais le mettre dans un magasin fermé, car

il s'enflamme spontanément avec facilité.

Pour obtenir la plus grande quantité pos

sible de charbon, le bois ne doit être ni trop

vert ni trop sec; on laisse ordinairement

sécher les cordes pendant 2 ou 3 mois, plus

ou moins suivant la saison, la température

et la grosseur des bûches.

Un stère de bois taillis âgé de 16 à 18 ans

rend 7 pieds cubes de charbon. Un stère de

taillis âgé*de 24 à 30 ans rend 9 pieds cubes

de charbon.

Le poids d'un pied cube de charbon varie

de 15 à 18 livres (7 à 9 kilogr.) suivant l'es

pèce du bois et sa pesanteur spécifique.

Un stère de bois sec pèse 675 livres, de qui

fait 25 livres par pied cube, y compris les

interstices des bûcnes qui sont évalués aux

9/20" du volume total; ce stère, que nous sup

posons de bon bois, rend 9 pieds cubes de

charbon pesant 162 livres. Le bois rend donc

le quart de son poids en charbon, terme

moyen.

tohi IV,-— 1 5
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h»frais de transport du charbon dans Isa

chemins ordinaires sont d'un franc par stère

ftesant 486 livres (238 kiiogr. ) pour une

ieue; ces frais ue sont que de 64 centimes

par lieue lorsque la dislance excède S lieues.

Le transport a dos de bêles de somme coûte

un quart de plus.

7* De la feuille des arbres.

La feuille du charme, du chêne, du frêne,

du tremble et de l'alisier serl à nourrir les

moutons. Pour jouir de ce produit on abat

les taillis à la fin d'août. Les ramilles ou

menues branches sont mises en fagots de

18 à 34 pouces de tour, qu'on Laisse sécher à

l'air pendant quelques jours ; ensuite on les

place sous un hangar, ou ils peuvent se con

server pendant une année entière. Un hec

tare de taillis, âgé de 20 à 25 ans, rend 3,500

fagots de feuillage qui >alenl 40 fr. le mille

dans la coupe; la façon est de 8 fr. par mille;

le produit net est par conséquent de 83 fr.

le mille, ce qui fuit 80 fr. par hectare.

▼I. — De l'exploitation des Jutaies.

Le mode à suivre dans l'exploitation des

futaies est subordonné à l'usage que l'on

peut faire des arbres, et les emplois en sont

nombreux et variés. Avant d'entrer dans

des détails à ce sujet, il convient d'examiner

les signes qui indiquent la bonne qualité ou

la défectuosité des arbres.

{ I". — Qualité* et défauta des arbres.

Un arbre est enpleine croissance quand son

bois est sain, son écorce lisse, d'une couleur

claire et égale; quand les branches sont

distribuées également autour du sommet de

la tige, et surtout quand les pousses de la der

nière année sont longues et se montrent uni

formément à l'extrémité de toutes les bran

ches.

Les arbres défectueux ou gètés sont ceux

dont Pécorce est terne, gercée ou tachée,

portant des chancres, des cicatrices ou des

nœuds non recouverts par l'écorce.

La roulure est une solution de continuité

entre les couches ligneuses qui ne sont pas

adhérentes les unes aux autres et qui ne pré

sentent point (l'homogénéité. Par exemple,

une couche se dessèche par un accident; la

couche de l'année suivante n'est pas liée à

cette dernière. Cette maladie de I arbre est

souvent produite par la gelée: elle se mani

feste à l'extérieur par des fentes ou des

taches dans l'écorce.

La gelivure (Jîg.iZb) ordinaire est une feule

longitudinale occasionée parlageléeou par le

givre. Ces fentes une fois formées subsistent

toujours. L'orme est sujet à celle maladie ;

la fente se remplit d'une sève extravasée qui

i'aillit avec force lorsqu'on fait une entaille

i l'écorce.

La cadranure est marquée sur la section

de l'arbre . battu par des fentes qui, se diri

geant du centre h la circonférence, formel.!

des rayons qui ressemblent aux lignes d'un

cadran (fig.136). Cette maladie a pour signes

Fig. ltt.

Fig. 186.extérieurs des ta

ches sur l'écorce

qui se couvre quel
quefois d ■ lichens

et de champi

gnons, des bourre

lets, des gerçures

et des gouttières

par lesquelles l'eau

s'insinue sous l'é

corce.

Le bois d'un

chêne est rouge et

par conséquent de

mauvaise qualité

quaud la lige est garnie de petites branches

depuis le pied jusqu'au sommet.

Le double aubier, qui n'est point une ma

ladie, diminue de beaucoup fa valeur d'un

chèue. Les arbres de cette espèce qui crois

sent dans un terrain sec et non abrité pré

sentent de l'aubier non-seulement à la cir

conférence, mais encore au centre de la tige ;

les couches ligneuses intermédiaires sont

très-dures, mais souvent elles ne forment

pas la moitié de la valeur de l'arbre.

Quand la tète d'un arbre présente peu de

pousses des années précédentes, quand la

flèche est desséchée, el que les branches ont

l'air d'être brisées aux extrémités, la végéta

tion est nécessairement ralentie; un chêne

peut subsister long-temps dans cet état

sans que la qualité du bois en soit altérée;

mais un hêtre ou un sapin ne tardent pas à

périr, et leur bois se gale immédiatement.

IJn hêtre dont l'écorce prend une couleui

grise ue tarde pas à se vicier intérieurement,

et si l'on tarde trop à l'abattre, le bois ne

sert plus qu'au chauffage.

Dans un arbre sur ùs retour, le bois du

cœur est plus léger que celui de la circon'

ference, il a perdu sa ténacité et son élasti

cité: il faut bien se garder dans ce casd'em

ployer l'arbre en une seule pièce; il faut 1<

taire scier en quatre, de manière que V

rentre forme l'angle de l'écarrissage.

Les arbres dans lesquels il y a des trou
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merrain qui sert à fabriquer les grandes fu

tailles.

Les arbres qui fendent le mieux sont le

chêne et le hêtre; mais ce dernier ne s'em

ploie pas encore dans la fabrication du mer

rain de tonneaux.

formés par le pic-vert contiennent toujours

du bois pourri.

La pourriture tiehe est une maladie qui

attaque les bois employés à la construction

des vaisseaux; elle est devenue très-com

mune; la plupart de nos batimens de mer ne

durent guère plus de 8 à 10 ans : on a perdu

dans les chantiers de nos ports plusieurs mil

lions de pieds cubes de bois qui sont tombés

en pourriture. Ou ne devrait jamais em

ployer des arbres sur le retour sans avoir

pris la précaution de les fendre en quatre

parties par le contre.

$11.-1

1° Pièce* de marine et de charpente.

Les chênes de toutes dimensions sont pro

pres au service de la marine lorsque le bois

en est sain ; les plus petits servent à faire

des chevilles. Les vaisseaux sont construits

en grande partie de bois courbes. La lon

gueur de ce» courbes de toute espèce varie de

S à 30 pieds. Leur prix est d'autant plus élevé

qu'elles sont plus rares. On les vend jusqu'à

4 fr. le pied cube.

Les chênes et les ormes courbes convien

nent aussi très-bien pour les roues de mou

lin, pour le cbarronnage de l'artillerie, pour

faire des cintres de voûtes et des ponts.

Les chênes de S pouces 1/2 d'écarrissage

servent a faire des chevrons, des conl refi

ches et autres petits bois de charpente. Les

pièces de 5 à 7 pouces d'écarrissage servent

a faire les poutres, tirans, etc.

Les longs chênes très-courbes qui sont trop

faibles ou trop défectueux pour être em

ployés dans la construction des vaisseaux ou

la charpente des bâtimens, servent à la cons

truction des bateaux ; on les débite en plan

ches de 8 à 16 lignes d'épaisseur que l'on re

dresse facilement en les passant sur un petit

feu de copeaux au moment de les employer.

Les frais de transport des bois écarris, par

terre et sur les chemins ordinaires, sont de

5 francs par stère et par lieu.

Les frais de transport sur les rivières na

vigables sont de 1 franc par stère et par lieue,

terme moyen.

Ecarrissage des bois. L'écarrissage des bois

exige beaucoup d'adresse, surtout pour les

bois courbes on méplats ; ces derniers ont les

côtés inégaux en largeur, mais on les emploie

de ehamp pour augmenter leurs forces.

L'écarrissage des bois de 8 à 8 pouces d'é

paisseur coûte 5 centimes le pied courant ;

de 10 à 12 pouces, 8 centimes le pied courant;

de 1S è 16 pouces, 20 centimes le pied cou

rant. Ce prix comprend l'écarrissage sur les

4 faces. L'écarrissage des courbes, ne devant

être exécuté que par des ouvriers habile* et

exercés à ce genre d'ouvrage, coûte moitié

pins cher.

2* Ouvrages defente.

Merrain. On pourrait fabriquer le merrain

et la latte à la scie ; mais comme les fibres

seraient coupées, les pièces seraient bien

moins fortes que lorsqu'elles sont fendues.

Cependant les barils a mettre les harengs

test débités à la scie. Il en est de même Lu

Les meilleuresfutailles à mettre le vin sont

celles de chêne, lorsque ce bois n'est pas gras

et spongieux, et celles de châtaignier; on fait

aussi des barils propres au même usage en

mûrier blanc, faux acacia et merisier. Le mer

rain provenant des bois blancs, comme le sa

pin, le tremble, le peuplier et le saule, sert à

la fabrication des futailles qui doivent con

tenir des marchandises sèches.

On juge qu'uu arbre se Jend bien lorsque

récorceest lisse etne présente pas des nœuds.

Les arbres nouéu ou contournés se mettent

en sciage.

Dans un arbre dont le volume total, y com

pris l'aubier et l'écorce, est de 30 pieds cubes,

et dont le volume cubé au 5"" déduit est de

15 pieds cubes, on ne trouve, terme moyen,

que 10 pieds cubes de merrain, en supposant

même que l'on puisse en faire dans toute la

longueur de l'arbre; le reste est composé du

rebut, de l'aubier, de l'écorce et des copeaux.

Voici les dimensions de plusieurs espèces

de merrain.

Douves

Fonds.

Douves.

Fonds.

Douves.

Fonds

Douves.

Fonds.

Douves.

Fonds.

Longueur.

50

37

48

34

45

30

36

24

35

24

Lufcar

•

7

6

7

6

7

5

•

4

4

Éptlweai

15

II

15

16

12

13

8

9

11

11

MnUrabM.

117 >

224 8/1»

208 310

183 6/10

I&4 VIO

131 »

09 4/10

82 Ml©

74 «10

50 9 10

Le millier marchand de merrain dont les

dimensions sont indiquées dans les deux

dernières lignes de ce tableau, se compose de

2,575 pièces, savoir, 1717 douves et 858 pièces

de fond. — Ce merrain sert à faire des ton»

neauxde 200 à 220 litres.

Le prix de la façon d'un millier marchand

est de 70 fr. — Le prix moyen de ce même

millier de merrain rendu dans le vignoble est

de 625 "fr. — Le merrain propre à fabriquer

les petites futailles de 1 10 litres se vend s rai

son de 275 fr. le millier marchand; la façon

coûte 60 francs.

Les Jrais de transport du merrain se

calculent ainsi qu'il suit, pour un millier de

2,575 pièces propres k faire des tonneaux de

220 litres :

tmtmt

à 1 lieue 1/9

à 2 lieues

a 8 lieues

Soissellerie, Raclerie. Le débit des chên

en boissellerie est plus avantageux qu'en

ge ; car on n'emploie pour ce

9 tr.

19 .

18 .

6fr.
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que les arbres qui ne peuvent se fendre faci

lement.

On nomme èclisses ou cerces les pièces qui

servent à faire des seaux, les mesures à blé,

les bordures de tarais, etc. Leurs dimensions

varient, savoir : les longueurs, de 10 pouces à

S pieds et demi; les largeurs, de 3 à 5 pouces ;

l'épaisseur moyenne est de 3 lignes et demie.

La fenle des chênes s'opère ainsi qu'il

suit : On scie les billes de la longueur con

venable; ensuite l'ouvrier les dispose dans

son atelier ; il place le tranchant du coutre

(^.137) suivant la direction qu'il veut donner

à la fente ; il frappe en

suite sur le dos de ce

coutre avec un mail

let; quand la fente est

ouverte, il y introduit

un coin ,et, en avançant

adroitement le coutre,

il prolonge la fente

jusqu'à l'extrémité de

la pièce.

Les ouvrages de fen

te que l'on nomme

raclerie sont presque tous en hêtre ; ce sont

cK s lames très-minces qui servent à faire

des boites légères pour les fromages ou pour

toute autre marchandise; les copeaux les

plus minces servent aux galniers.

On fait encore avec le hêtre une foule de

petits ouvrages, tels que des poulies, des

formes pour les ouvriers, des vases, des

pelles, des panneaux, etc.

On débite aussi le chêne en bardeau dont

les lames ont 8 lignes d'épaisseur, 7 pouces

de largeur et un pied de longueur. On s'en

sert pour couvrir les bâtimens et pour en

garnir les murs.

Latte. La laite se fabrique comme les au

tres ouvrages de fente. La longueur de la

latte est de 4 pieds, la largeur de 15 lignes, et

l'épaisseur de 2 à 3 lignes. Le millier mar

chand est de 20 bottes formées chacune de

50 lattes. La latte de cœur de chêne vaut

20 fr. le mille ; la latte d'aubier vaut 12 fr. le

mille. On emploie cette dernière dans les

parties de la construction qui sont recou

vertes de plâtre, comme les plafonds, les

cloisons , etc. La façon du millier de lattes

de chêne coûte 4 fr. 50 c.

La latte de sapin ou de bois blanc se vend

en forêt vi fr. le mille; la façon est de

2 fr. 50 c.

Les frais de transport d'un millier de lattes

de chêne sont de 60 cent, par lieue, et ceux

du transport du millier de lattes de sapin ou

bois blanc sont de 45 cent, par lieue.

3° Menuiserie, ébénisterie

Les loupes et les souches saines d'orme,

tilleul, hêtre, servent à faire des meubles

d'une grande beauté. On les met à part dans

l'exploitation ; on peut les vendre 7 fr. le

pied cube dans les coupes situées à portée

des villes.. Les tiges noueuses de frêne et

d'erable servent au même usage et sont en

core plus recherchées.

4° Charronnage.

Sais de voiture. Les rais de voiture de

34 pouces de longueur, rendus sur le marché,

se vendent 26 fr. le cent, prix moyen. L'épais

seur de la pièce dans laquelle chacun des

rais est pris est de 5 pouces ; ainsi le vo

lume total du bois qui sert à faire un cent

de rais, est de 50 pieds cubes 2/10.

La façon du cent de rais est de 2 fr. 25 c.

Le transport à 2 lieues de la

forêt coûte- 2 »

4 fr. 25 c.

La valeur nette du cent de rais est donc de

21 fr. 75 c. pour 50 pieds cubes 2/10. Ainsi la

valeur nette du pied cube est de 43 cent. On

se sert pour cet usage de bûches de chêne.

Moyeux de roues. Les moyeux de roues se

font d'orme, et les meilleurs d'orme tortil

lard; la grosseur des moyeux varie de 30 à

50 pouces de circonférence.

Essieux. Les essieux se font de frêne, orme

et charme. La pièce propre à faire un essieu

a 7 pieds de longueur sur 25 pouces de tour.
Elle vaut 2 fr. Cette pièce cubée au 5e déduit

contient 1 pied cube 2/10.

Brancards. Pour faire les flèches des

brancards de voiture, on se sert d'orme et

de frêne dont la grosseur ordinaire est de

36 pouces, et la longueur de 18 pieds.

Jantes de roues. On prend dans les grosses

branches des jantes de 3 pieds de longueur,

S pouces d'épaisseur et 4 pouces et demi de

largeur. Comme on ne trouve pas assez de

brins courbes pour la consommation, on se

sert de hêtre plus ou moins droit dans le

quel on taille la jante de manière à lui don

ner la courbure convenable.

Rouleaux, poteaux. Les cylindres en bois

que l'on fait passer sur les terres ensemen

cées, sont pris ordinairement dans la tige des

arbres rabougris, qui sont très-communs dans

les taillis qui s'exploitent à l'âge de 10 à 12

ans. On prend deux rouleaux dans une tige de

5 pi. de tour sur 16 pi. de longueur. Un ar

bre de cette dimension se vend 36 fr. non

compris les branchages, dans les pays de

grande culture comme la Beauce et la Brie.

Les chênes de courte stature servent à faire

des poteaux pour les palissades.

5* Sabots.

Les sabots se vendent à la grosse qui con

tient 13 douzaines; savoir : 2 douzaines de

sabots d'hommes, 8 douzaines de sabots de

femmes et 3 douzaines de sabots d'enfans.

Il faut un arbre de 21 pieds cubes pour

faire une grosse de sabots tins, et une tige de

24 pieds cubes pour faire la même quantité

de sabots grossiers; on suppose le cubage

fait au 5" déduit. Ainsi une tige de tilleul de

21 pieds de longueur sur 5 pieds de grosseur

moyenne donne une grosse de sabots fins.

Les bois propres à faire des sabots, sont le

hêtre, le tilleul , l'aune, le marseau. On les

estime pour cet usage de 2 fr. à 2 fr. 50 cent,

la solive. Dans quelques localités on fait des

sabots avec des bûcnes de bouleau de 18 à

30 pouces de tour; la grosseur moyenne de

ces bûches est de 24 pouces, leur longueur

est de 48 pouces; chacune de ces bùches a

pour solidité 64/100 de pied cube (au 5* dé

duit ) ; on les évalue chacune 75 cent, ce qui
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revient à 1 fr. 17 cent, le pied cube. On a

l'avantage de se servir de bûches qui ne se

raient propres qu'au chauffage si l'on n'en

faisait pas des sabots.

6° Bois de sciage.

A Sciage du bois de chêne.

Cet emploi des bois est celui qui absorbe

le plus grand nombre des arbres dans les

coupes; nous traiterons cette partie de l'ex

ploitation avec quelques détails.

Deux moyens sont employés pour scier

les arbres : la scie ordinaire des scieurs de

long, mue par deux hommes, et la scie mé

canique mue par un courant d'eau. Aux scies

à lames droites posées verticalement, on a

substitué en Angleterre et dans un assez

grand nombre d'ateliers de sciage en France,

la scie circulaire qui est représentée {fig. 138)

Fig. 138.

vue de côté. Rien de plus simple que la

construction de ces dernières scies. On peut

emprunter le mouvement à toute autre ma

chine mue par l'eau ou par des chevaux, en

adaptant à l'axe de la scie une poulie mise

en mouvement par un cordon en cuir qui

reçoit son impulsion de la roue de la ma

chine. Cet appareil imprime à une scie de

2 pieds de diamètre une vitesse suffisante ;

mais on peut construire la scie avec sa roue

pour 750 fr.? tant la machine est simple. Une

scie circulaire de 2 pi. peut faire 700 tours

par minute ; on établit de ces sortes de ma

chines dans les forêts où il y a une force

d'eau capable de les faire mouvoir. Une roue

de 8 pi. de diamètre et de 8 pou. de largeur

a la circonférence, suffît pour imprimer le

mouvement à la scie. En débitant ainsi le

bois sur place, on épargne une bonne partie

des frais de transport. Ces scies à roues cir

culaires sont très-utiles pour le débit des

feuilles de parquet.

Une petite scie d'environ 12 pouces de

diamètre pourrait être mise dans un châssis

et mue par un homme ; cette machine serait

très-utile pour scier les bois de chauffage ;

car deux hommes couperaient autant de bois

en un jour avec cette scie, qu'ils en coupe

raient en une semaine avec des cognées. Une

scie circulaire de 2 pieds de diamètre débite

par jour 1200 douves de barils propres h met

tre des harengs. Ces douves sont faites de

saules ou d'autres bois blancs. Une scie ordi

naire, mue par un petit courant d'eau, fabri

que 13 planches de 13 pieds à l'heure ; elle

travaille ordinairement 12 heures, ce qui fait

une fabrication de 144 planches ou de 1728

pieds courans de piancnes , par jour. Deux

hommes scient par jour 110 pieds courans de

planches, suivant l'ancienne méthode.

On débite le bois de sciage en planches,

en plateaux, en bois carrés, etc. 1° Les plan

ches ordinaires de rhêne ont de 10 à 12 pou

ces de largeur sur 1 pouce d'épaisseur. Leur

longueur varie suivant celle des billes dont

on les tire. Les planches appelées entrevoux

ont 10 lignes d'épaisseur. 2° Les contre-lattes

qu'on pose sur les chevrons ont un demi-

pouce d'épaisseur sur 4 à 5 pouces de argeur.

3° Les chevrons ont 3 ou 4 pouces en carré.

4" Les solives ont 5 , 7 et 8 pouces d'écarris-

sage. 5° La membrure pour la menuiserie a

une épaisseur qui varie d'un pouce 1/2 à 3

pouces. 6° Les planches appelées voliges qui

servent pour les panneaux de menuiserie,

les caisses, etc. , n'ont qu'un demi-pouce d'é

paisseur. 7° Les madriers ont 2 pouces

1/2 d'épaisseur sur 5 pouces de largeur. 8° Les

feuilles de parquet ont 15 lignes d'épaisseur

sur 6 à 7 pouces de largeur. Leur longueur

varie d'un à 2 pieds.

Lorsque ces bois sont destinés à être mis

dans lecommerce, l'usage est de leur donner

en longueur G, 9, 12, 15, 18 et 21 pieds.

Les petites billes qui restent lorsqu'on a em

ployé les plus grosses, servent à faire des piè

ces de menuiserie pour les portes et les croi

sées.

Débit de sapins. Dans les grandes forêts de

sapins, on débite une partie des arbresen plan

ches dont la longueur est ordinairement de 12

pieds, la largeur de 10 à 14 pouces et l'épais

seur de 12 a 13 lignes. La douzaine de ces

planches se vend près de la scierie de 12 à 14

fr. Mais dans une sapinière où l'on exploite à

la fois les gros et les petits sapins, on fait

des planches de différentes dimensions ;

nous allons faire connaître ce genre d'ex

ploitation.

Produit des planches dans uneforêt de sa

pins. 1° Un sapin de 30 pouces de tour rend

30 petites planches de 7 pieds de longueur,

sur 6 pouces de largeur, valant 4 fr. la dou

zaine, ce qui fait en tout 10 fr. 2° Un sapin de

36 pouces de tour rend 49 planches de 8' pieds

de longueur sur 7pouces de largeur, lesquel

les valent, à raison de 5 francs la douzaine, la

somme de 20 fr. 40 c. 3° Un sapin de 42 pou

ces de tour rend 56 planches de 8 pieds de

longueur sur 8 pouces de largeur, lesquelles

valent 6 fr. la douzaine, ce qui lait en toui28 fr.

4° Un sapin de 48 pouces de tour rend G3

planches de 9 pieds de longueur sur 10 pou

ces de largeur, lesquelles valent, à raison de

7 fr. la douzaine, 36 fr. 75 c. 5° Un sapin de

54 pouces de tour rend 70 planches de 10

pieds de longueursur 10 pouces 1/2 de largeur,

lesquelles valent, à raison de9fr. la douzaine,

52 fr. 50 c. 6* Un sapin de 60 pouces de tour

rend 88 planches de 11 pieds de longueur

sur 12 pouces de largeur, lesquelles valent, k

raison de 1 1 fr. la douzaine, 80 fr. 66 c. 7" Un

sapin de 66 pouces de tour rend 96 planches

de 13 pouces de largeur sur 12 pieds de lon

gueur, qui valent 13 fr. la douzaine, ce qui

I l'ait en tout 104 fr. L'épaisseur de tontes ces.

' planches est d'un pouce.
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frais à déduire. Supposons un sapin de 4

pieds 1/2 de tour qui rend 70 planches.

Les frais de transport de l'arbre a la scie

rie sont de 3 fr. ci 3 fr. > c

La façon du sciage est comptée

à raison d'un franc la douzaine

de planches, ce qui fait pour 70

plauches 6 83

La main-d'œuvre pour le char-

fentent s'élève avec les faux frais 1 60

Intérêt* de l'établissement de

la scierie à 1& 0,0 et répartitions. • 15

Total. 10 fr. 48 c.

Nous avons vu que ce sapin avait rendu

four 52 fr. 60 c. de planches; déduisant les

rais, il reste 43 fr. 02 c. pour le produit net

de l'arbre: il faut distraire de celte dernière

somme le bénelice du marchand qui fait l'ex

ploitation. Nous n'avons pas parle des bran»

ches de l'arbre, ni de l'écorce; mais ces pro

duits se compensent avec les frais d'abattage

et ceux de surveillance.

Nous allons actuellement présenter le cal

cul du produit de ces arbres d'après leur vo
lume au 5m* déduil.

Le sapin n° 1 contient 9 pieds cubes; par

conséquent son produit total est d'uu franc

11 centimes par pied cube, ou de 10 fr. pour

la tige entière. — Le volume du sapin n" 2 est

de 16 pieds cubes 6|IO,et comme sa valeur to

tale est de 20 fr. 40 c, le pied cube vaut I f. 23 c.

— Le volume du sapin n° 3 est de 26 pieds

cubes;sa valeur totale étant de 28 fr., le pied

cube vaut 1 fr. 12 c. — Le volume du sapin

n°4 est de 43 piedscubes 8/10, sa valeur totale

étant de 36 fr. 76 c, il vaut par pied cube 84 c.

—Le volume du sapin n* 6 est de 56 pieds

cubes ; sa valeur totale étant de 52 fr. 50 c,

il vaut par pied cube 93 centimes. — Le vo

lume du sapin n° 6 est de 96 pieds cubes; sa

valeur totale étant de 80 fr. 66 c. , il vaut par

pied cube 84 cent. — Le volume du sapin

n* 7 est de 122 pieds cubes, sa valeur totale

étant de 104 fr , il vaut par pied cube 85 cent.

Un calcul semblable est indispensable dans

toutes les exploitations, si le marchand veut

connaître le meilleur emploi possible de son

bois. Dans l'exemple ci-dessus, le débit en

plauches est le plus profitable pour les petits

arbres; mais il taut calculer combien les ar

bres d'une grosseur moyenne produiraient

si on les débitait en cherrons de 4 pouces

d'écarrissage ou en plateaux. Il faut enfin

discerner l'emploi qui établit le plus haut

prix pour le produit net du pied cube.

Cet exemple fait voir qu'il est désavanta

geux de débiter en planches les gros sapins ;

on ne les emploie en effet a cet usage que

lorsqu'on ne peut les exporter facilement.

Pour scier (es sapins on ne fait qu'enlever

l'écorce sans les écarrir; les planches ont

toute la largeur de l'arbre; celles des côtés,

que l'on nomme dostes, sont arrondies sur

une face et ont peu de valeur. L'écorce sert

au chauffage.

Le sapin-épicéa est employé dans les mon

tagnes du Jura et des Vosges à faire des ou

vrages de boissellerie, te4s que les vases à

mettre le lait, qui sont formés d'un fond et de

petites douves cerclées en bois, des barattes,

d'autres ustensiles pour les laiteries et pour

les caves, etc. Cet emploi, lorsque les arbres

y sont propres, est toujours meilleur que le

sciage.

Uu stèrede bois grossièrement écarri rend

300 pieds courans de planches de 1 à 12 pou.

de largeur. Un stère de bois en grume rend

180 pi. courans de planches.

On paie aux scieurs de long pour lafaçon

de 1000 pi. courans de bois de sciage assorti

de planches, voliges et chevrons, 36 fr. si les

bois sciés sont des sapins, des peupliers, des

trembles ou d'autres bois tendres, et 45 fr

pour le sciage de chêne. La façon du sciage

pour le bois de cuves qui a 2 pou. d'épaisseur

sur 7 po.de largeur moyenite, est de 42 fr. par

mille pi. courans. Le prix du sciage des bois

de bateaux est de 60 fr. par mille pi. cou

rans.

Le prix du transport des bois de sciage sur

un chemin de traverse est par milliers de pi.

courans de planches assorties :

Pour I lieue S fr.

Pour 2 lieues ........ 6

Pour 2 lieues et demie 7

Pour 3 lieues 8

Pour 4 lieues 10

B. Produit dypréaux mis en planches.

Douze blancs de Hollande dont la grosseur

donne un écarrissage de 12 a 15 pou. pro

duisent 5,400 pi. courans de planches valant

9 cent, le pi. en bois vert et 13 cent, le pi.

en bois sec. La façon du sciage des planches

est de 2 cent, par pi. courant. Ainsi la valeur

nette du pi. de planche est de 7 cent.

5,400 pieds de planches à 7 centimes va

lent 378 fr.

Les cimes et les débris de l'écar-

rissage valent, à raison de 3 fr. par

arbre 36

Produit net .

divisée par le

414 fr.

d'ar

ide

Cette somme, divisée par

bres, donne 34 fr. 60 cent pour le

chacun.

7* Bois de chauffage.

Dans les pays de grandes forêts, on met en

bois de chauffage une partie des futaies de

hêtre, qui sont fendues en grosses bûches

pour cet usage, auquel on emploie aussi le

chêne et le charme ; mais lorsqu'on débile

aussi d'autres arbres que ceux qui sont dé

fectueux, on sort des règles d'une bonne ex

ploitation et on manque d'industrie.

8° Branchages desfutaies.

Dans un massif de futaies, les arbres n'ont

pas de larges têtes et leurs branches sont

peu \olumineuses. Dans les futaies sur taillis

il faut distinguer : si ce sont de grands tail

lis, les arbres sont médiocrement branchus;

mais il faut encore avoir égard à d'autres

circonstances. Lorsque les arbres sont très-

épais, leurs têtes, quoique plus fortes que

celles des arbres de même grosseur, dans un

massif né s'étendent pas sur de larges di

mensions. Si au contraire les arbres sont peu
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nombreux, le volume total des branches est

considérable. Le rapport change dans les

bois qui s'exploitent à l'âge de 13 à 18 ans:

la tige des arbres est peu élevée, et son vo

lume est beaucoup moindre relativement à

celui des branchages que dans les autres

bois.

Les branches de chêne servent a faire des

courbes de bateaux; les grosses branches de

hêtre et de tilleul, à faire des sabots.

Dans un bois taillis garni de chênes nom

breux et de moyenne grandeur, on estime

que les arbres dont les tiges cubent 10 stères

produisent 20 stères de branchages.

Dans une haute-futaie de sapins, les bran

chages sont évalués à raison de 2 stères par

tige d'arbre, mais dans le nombre des ar

bres on De compte pas ceux qui ont moins

de 4 pi. de tour.

9° Copeau*.

Dans une coupe bien fournie d'arbres, il y

a beaucoup de copeaux, car un arbre écarri,

_ en prenant pour côté d'un carré le 5* de la

* circonférence, n'a plus que la moitié de son

volume primitif. Le reste (y compris l'écorce

qui n'est pas propre au tan) se débite en

cordes de copeaux qui se vendent à raison

de 4 fr. le stère pour le chauffage. On ne

doit pas négliger de faire amasser et vendre

les copeaux des entailles lorsque les arbres

sont abattus à la cognée. La sciure de bois

se vend aussi, s'il y eu a une certaine quan

tité.

10° Emploi des ramilles pour la fabrication

de la chaux.

Dans la chaîne de montagnes calcaires des

départemens de l'Est, les chaufourniers font

l'extraction de la pierre à peu de profondeur.

Ils choisissent le voisinage de la coupe ou

l'enceinte même de cette coupe, lorsqu'il y

a des places vagues et de bonne pierre. Ils

montent le fourneau, cuisent el livrent la

chaux aux acheteurs. Ou leur remet sur

place tous les fagots. Leur salaire varie de

75 cent, à 1 fr. par muid de chaux vive con

tenant 7 pi. cubes. On leur abandonne eu

outre les cendres qui valent environ 12 fr.

par fourneau. Il faut 11,000 fagots pour la

cuisson d'un four à chaux qui produit 300

tonneaux de 7 pi. cubes chacun.

§ III.—Détail de l'exploitation d'une coupe de taillis

et futaie située k portée d'un vignoble.

1° Espèce du bois.

Le taillis se compose de chêne, charme,

tremble et coudrier. Il est Agé de 18 ans. La

futaie se compose de chêne et de quelques

ormes et frênes.

2* Produits,

Eehalas. 6 milliers d'échalas de brins ap

pelés paisseaux qui se mettent en bottes ou

paquets de 50 brins. Voici les détails des

irais, en comprenant ceux du transport au

lieu du marché le plus voisin :

7 cent, pour couper la botte de 50 pais-

seaux, ci 1 cent.

1S cent, par botte pour aiguiser

les paisseaux. et ranger les paquets 1S

15 cent pour transport au mar

ché voisin situé à 4 lieues de la fo

rêt, par botte 15

Total . . . 85 cent.

Le prix étant de 05 cent, par paquet sur

le marché, le produit net est de 30 cent., et

comme il y a 120 bottes par hectare, le pro

duit totai est de 36 fr 80 fr. » c.

Cercles. Les cercles servent à

relier des tonneaux de 220 li

tres et des demi -tonneaux. La

coupe rend par hectare 100 cou

ronnes qui contiennent cha

cune 25 cercles de coudrier,

marseau , etc. Chacune de ces

couronnée vaut I fr. 75 c. sur le

marché; il faut déduire les

frais :

Coupe des perches . . 7 c.

Transport des perches

à l'atelier 2

Façon de la couronne . 85

Transport à 4 lieues . 8

Total . . . 52 c.

Ainsi le produit net est d'1 fr.

23 c. par courontie, et comme il

y en a 100 par hectare, le pro

duit net total est de 123 fr. par

hectare, ci 123 •

Perches. On emploie de pe

tites perches pour soutenir les

toits en paille; on ajuste et on

vend des bâtons qui servent aux

or.vriers des villes; ces petites

perches se vendent 26 fr. le

mille. Déduisant 4 fr. pour la

façon, le produit net est de

22 fr. On recueille un millier de

ces bâtons et perches par hec- .

tare, ce qui fait en tout ... 22 »

Les perches de tremble et

d'aune propres à faire des che

vrons, se vendent à raison de

50 cent, chacune; on en vend

pour cet usage 15 par hectare,

ce qui fait 7 60

Les vanniers emploient quel

ques plants forestiers pour faire

des anses de paniers, des mon

tures de vans, etc. Ce produit,

3ui n'estjamais iriiportant,figure

ans les produits divers.

Charbon. Le menu bois se met

en charbon ; il y en a par hectare

1600 pi. cubes métriques qui

rendent 85 tonneaux ou 69£ pi.

cubes de charbon de médiocre

qualité.

Le prix du tonneau de char

bon est de 2 fr. 86 c. au marché

le plus voisin.

Il faut déduire les frais sui-

vans oui sont calculés par ton

neau de charbon de 7 pi. cubes.

Pour avoir abattu le bois né-

188 fr. 60 c,
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188 fr.50c.

cessaire à la fabrication du

tonneau de charbon, 30 cent,

ci 30 c.

Pour dresser le four

neau 13

Pour cuire le charbon. 13

Frais de transport du

lieu du débit à 2 lieues de

la coupe 15

Frais de livraison et dé

chet 5

Total . . . 75 c.

Déduisant ces frais de la

somme qui exprime le prix du

tonneau, de charbon il reste

pour sa valeur nette 2 fr. 10 c,

ce qui fait pour 85 tonneaux 178 50

Il a fallu pour produire ces

85 tonneaux de charbon 59 stères

de bois ; par conséquent la va

leur nette du stère revient à

3 fr. 02 c.

On n'emploie à cet usage que

le bois impropre à tout autre

usage, et le charbon est moins

cuit que celui qui est fabriqué

pour les usines.

Bois de chauffage. On en dis

tingue de plusieurs espèces et

de plusieurs qualités dans la

coupe.

I" Bois de chêne , orme, etc.

Les bûches d'environ 1 pied de

tour sont mises en cordes qui

forment un cube de 4 pi. de face

dont le volume est de 64 pi.

cubes. Ou a par hectare 6 cordes

qui valent 12 fr. chacune, prises

dans la forêt; déduisant 1 fr.

pour la façon, reste 11 fr. pour

la valeur nette de la corde, ce

qui fait pour les 6 cordes . . 66 »

On met dans ces cordes les

petites futaies qui ne sont pas

propres au service.

2" Boit de tremble. On a par

hectare G cordesde bois de trem-

!ile ( corde de 64 pi. cubes) qui

valent 8 fr. chacune : déduisant

U0 cent, pour la façon, reste 7 fr.

10 c.;ce qui fait pour 6 cordes.. 42 60
3e Bois de branchages. Les

brauches des futaies se mettent

en bois de chauffage; la corde

de 64 pi. cubes dans la forêt se

vend 1 1 fr., ce qui revient à 4 fr.

64 c. le stère. Déduisant 1 fr.

pour la façon, la valeur nette de

la corde est de 10 fr., et comme

11 y a 7 cordes par hectare ( 166

decistères), la valeur totale des

branchages est de 70 fr. par

hectare, ci 70

4° Fagots. Il y a 900 fagots, par

hectare, de brins de taillis d un

pouce à 2 pouces et demi de tour,

liés aux 2 bouts. Ces fagots se

vendent 6 fr. le cent dans la

545 fr. 60 c.

545 fr. «0 c.

coupe ; déduisant 1 fr. 25 c pour

la façon, la valeur nette est de

4 fr. 75 c. par cent; ce qui fait

par hectare 43 75

400 fagots de menus brins, de

moins d'un pouce de tour, à

8 fr. le cent pris dans la coupe;

déduisant 1 fr. 30 c. pour la fa

çon, le produit net est de 1 fr.

b0 c. par cent, ce qui fait pour

tout 7 30

200 fagots de branches de fu

taie qui se vendent 5 fr. dans la

coupe, déduisant 1 fr. 35 c. pour

la façon, la valeur nette est de

3 fr. 76 c, ce qui fait pour le

tout ■ . . 7 50

Futaie. La coupe contient 11

hectares ; nous consignerons

d'abord le produit de la coupe

entière :

1° Bois courbes, charpente de
lr* classe, bois d'ébenisterie,

9 stères ou 343 pi. cubes à 3 fr.

50 c. le pi. cube, en tout 607 fr.

50 c, ce qui fait par hectare . 55 30

2° Bois de charronnage de

frêne et orme, 18 stères ou 486

pi. cubes à 2 fr. le pi. cube, en

tout 972 fr., ce qui fait par hec

tare 88 36

3° 62 stères ou 1674 pi. cubes

de bois employé à la petite char-

pente, débité en sciage et en

sabots à 1 fr. le pi. cube, 1674 fr.,

ce qui fait par hectare . . . 153 18

Produits divers. La braise des

places à fourneau s'est vendue

par hectare 6 »

Les copeaux ont produit par

hectare 50 ■

On a vendu 10 courbes de

bateaux par hectare à 75 cent. ;

déduisant 7 cent, pour la façon

de chaque courbe, reste ... 6 80

On a vendu des viornes aux

vanniers pour 2 fr. par hectare,

des liens ou rouelles propres à

la confection des radeaux pour

4 fr. par hectare, des brins de

bourdaine propres à lafabrica-

tion de la poudre, pour 3 fr. par

hectare, total 9 »

Produit par hectare . . 970 fr. 59 c.

En réunissant le prix des diverses mar

chandises produites par la coupe, on en

connaît la valeur totale. Il ne s'agit que de

déduire le profit du marchand, dans lequel

sont compris les intérêts d'avance de fonds.

Quant au salaire du commis oui dirige l'ex

ploitation et qui est chargé des recouvre

mens, il se trouve ordinairement paye par

une addition de 5 cent, par franc au prix de

toutes les ventes partielles.

Section vu. — Abattage des bois.

Nous allons actuellement traiter des pro

cédés généraux d'exploitation qui s'appli- .

quent a tons les détails précédens.
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M. Montbath, dans son forester's Guide,

décrit fort au long la manière d'abattre les

arbres avec la scie appelée passe-partout.

Voici son procédé qui commence à se pro-

Eagcr en France, et qui réussit parfaitement,

a scie (fig. 139 ) est mue par des ouvriers

Fig. 139.

3ui la font entrer sur le côté de l'arbre qui

oit se trouver par-dessous après la chute, et

lorsqu'ils jugent l'entaille assez profonde, ils

retournent la scie en faisant une nouvelle

entaille dans laquelle ils placent un coin

qui détermine la chute de l'arbre lorsqu'on

le chasse lentement dans la section ouverte

par la scie. L'arbre tombe du côté où est l'en

taille la plus profonde. L'adresse des bûche

rons est très-utile dans cette circonstance ;

car la chute d'un arbre brise souvent d'au

tres arbres réservés et des baliveaux; cet

arbre même est souvent endommagé : la tige

se fend et des branches précieuses sont cas

sées. Le mieux est d'élaguer sur pied les ar

bres dont les branches ont quelque valeur.

Les ouvriers qui exécutent cet ouvrage por

tent des souliers armés de griffes de fer qui

s'enfoncent dans l'écorce : ils coupent les

branches soit avec une scie, soit avec une

petite cognée. Si l'arbre penche trop du côté

opposé à celui où l'on veut qu'il tombe, on

fixe près du sommet un câble avec lequel on

le tire précisément du côté où il doit tomber.

Les bûcherons adroits disposent leurs en

tailles de manière que l'arbre en tombant ne

fasse point d'éclisses qui, en se détachant du

pied, diminueraient les dimensions de la

pièce. On commence ordinairement l'abat

tage avec une cognée, en faisant une entaille

de quelque profondeur au pied de l'arbre, et

en observant de ne pas diminuer les dimen

sions que doit avoir la pièce.

Les souches de chêne coupées à la cognée

oïl à la scie repoussent également bien; mais

si ces arbres sont très-vieux, il faut des cir

constances favorables, telles que l'ombrage

et l'absence de plants vigoureux dans le voi

sinage de la souche, car de tels plants ab

sorbent les sucs nourriciers dans un assez

grand espace.

Vabattage en pivotant consiste à faire une

tranchée autour de l'arbre et à couper ses

racines latérales ; l'arbre tombe et on gagne

1GR1C0LTCRE.

ainsi quelques pieds sur la longueur. Si c'est

un chêne, ses' racines latérales ne repoussent

pas; mais, si c'est un orme, elles produisent

un grand nombre de drageons. Les vieilles

souches qui portent des cépées de taillis doi

vent être ravalées lorsque les dernières cé- -

pées n'ont pas été très-vigoureuses. On peut

tes scier à un pouce de hauteur.

M. Monteatr fait disposer les entailles de

manière que la souche présente une espèce

de cône, pour que l'eau n'y puisse pas sé

journer; mais j ai remarque que les souches

dont le centre est gâté poussent aussi bien

que les autres, pourvu que l'écorce ne cesse

pas d'être adhérente à la fibre ligneuse. La

saison la plus convenable pour abattre les

arbres est donc celle qui précède immédiate

ment l'apparition de la sève. _ ,

Onpaie aux bûcherons pour l'abattage des

arbres à la cognée, par chaque chêne ou

hêtre de 2 à 3 pi. de tour, 12 cent. L'abattage

des arbres de 5 à 7 pi. de tour coûte de 40 à

50 cent, par arbre. L'abattage à la scie coûte

le double, et l'abattage en pivotant coûte le

triple de celui qui est fait à la cognée. Ce

travail est moins cher pour les bois tendres

que pour les bois durs, dans le rapport de

3 à 4.

Nous placerons ici quelques observations

relatives à la coupe des bois entre deux terres.

Les effets bien constatés de ce mode d'ex

ploitation sur les souches de chêne sont :

1" que les brins nés de souches coupées au

collet et au-dessous de la surface du sol sont

droits, sains et élevés; 2° que ces brins ad

hèrent au sol, se forment leurs propres ra

cines et deviennent chacun la souche de nou

velles tiges. Mais une partie des souches

ravalées périssent, soit qu'on les coupe au

niveau du sol, soit qu'on les coupe au-des

sous.

L'ancienne méthode d'exploitation, qui

consiste à laisser de grosses souches, four

nissait une plus grande masse de taillis que

celle produite par des souches ravalées; car

les premières étant cicatrisées et les rejets

sortant du pied des brins qui viennent d'être

exploités, il n'y a contre eux aucune chance

de non-réussite ; mais l'inconvénient est que

la souche ne laisse rien à sa place lorsqu'elle

périt. Il n'en est pas de même lorsque les

souches sont ravalées; car si elles ne péris

sent pas après cette opération, leurs rejetons

s'enracinent dans le sol, et chacun d'eux peut

devenir une souche nouvelle qui à son tour

en produira d'autres. Celle dernière mé

thode présente un désavantage, puisqu'elle

fait périr un grand nombre de souches qui

auraient pu porter un beau taillis. Voici ce

qu'il convient de pratiquer : le forestier lais

sera intactes : 1° les souches de hêtre, car

elles ne souffrent pas la coupe radicale ;

2° les souches d'aunes qui portent d'énor

mes cépées lorsqu'on n'entame pas le vieux

bois; 3° les grosses souches de chêne, orme

et frêne, qui ont encore produit des brins

nombreux et vigoureux, il soumettra au re

cépage le charme, qui a le défaut de pousser

un trop grand nombre de rejetons ; le trem

ble, qui ne repousse que des drageons; enfin

il fera recéper au niveau ou même un peu

au-dessous du sol les souches de chêne et

TOMB IV.— l6
I
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frêne vieilles et osées. Mais, dans ce cas, il

aura soin de ne pas offenser le collet des ra

cines. On peut couvrir la souche de terre.

Le meilleur moyen d'assurer la repousse des

souches est celui qui prévient l'évaporation

de l'humidité du sol après que l'exploitation

l'a découvert. Il conviendrait d'arracher les

arbres résineux, puisque leurs souches ne

repoussent jamais de rejetons.

Skction viii. — Conservation des arbres

après i abattage.

Les bois devant être enlevés avant la

pousse du mois d'août, s'il est possible, il est

convenable de désigner dans la forêt ou sur

les bords un emplacement où doivent être

déposés les planches, l'écorce, les échalas et

autres marchandises.

Des observations multipliées et une lon

gue expérience démontrent que Xécorce est

préjudiciable aux arbres qui en sont revêtus

lorsqu'ils sont exposés à l'humidité ; que la

sève fermente sous celte écorce, et que bien

tôt on voit paraître une multitude de larves

d'insectes qui dévorent l'aubier. Les arbres

coupés en hiver sont bien moins exposés à

cette fermentation que ceux qui ont été cou

pés au printemps ou en été. 11 convient, dans

cette dernière circonstance, d'user des pré

cautions suivantes : 1° placer l'arbre abattu

à l'ombre, s'il est possible ; 3° l'écorcer peu

de temps après l'abattage. Cette règle est

soumise toutefois a beaucoup d'exceptions.

Les arbres destinés à être fendus en merrain

ou débités en sabots ne doivent pas être

écorcés, parce qu'ils deviendraient bientôt

trop durs et trop difficiles à travailler.

Si on écarrit les bois de charpente immé

diatement après l'abattage, ils se dessèchent

promptement, mais on ne larde pas à voir

dans les pièces beaucoup de fentes et de ger

çures ; on a remarqué qu'elles se remplissent

bientôt si on plonge le bois dans 1 eau, et

même si on les expose simplement à l'humi

dité; mais la valeur du Dois n'en est pas

moins diminuée. Pour éviter ces inconvé-

niens, on laisse quelque temps l'arbre dans

son écorce avant de l'écarrir. Il ne faut pas

que le terme de cet étal soit trop éloigné ;

par exemple l'arbre abattu avant le prin

temps doit être écorcé dans le cours de l'au

tomne suivant.

Le meilleur moyen d'empêcher les bois

écarris, sciés oufendus, de se tourmenter, con

siste à les empiler les uns sur les autres, en

observant de séparer toutes les pièces par

de petits tasseaux en bois, de manière que

l'air puisse circuler de tous côtés.

Il y a beaucoup de profit à débiter les bois

dans la forêt. On épargne ainsi une bonne

partie des frais de transport.

Le bois sec scié en membrures pour les

châssis de croisées et autres ouvrages de me

nuiserie, en feuilles de parquet, etc., est

beaucoup plus cher que le bois vert. S'il a

4 ans de coupe, il vaut moitié de plus par

pied cube que le bois vert, pour les ouvrages

qui exigent une dessiccation à peu près com

plète.

Section ex. — Dm transport des bois.

Dans les montagnes, on fait descendre

les bois sur des glissoires; mais si la distance

est trop longue, on charge les pièces sur des

traîneaux.

Lorsque les arbres abattus sont dans une

position accessible aux voitures, on les charge

sous deux paires de roues, et on les attache

aux essieux avec des chaînes, après les avoir

élevés à l'aide d'un cric (fig. 140).

Fig. 140.

Le bois de chauffage se transporte sur des

chariots ou des charretles.

Lorsque les bois sont arrivés sur le port

d'une rivière, il est plus avantageux, sous le

rapport de leur qualité, de les transporter sur

des bateaux que d'en former des radeaux ou

de lesfaire flotter.

On ne doit jamais perdre de vue ce pré

cepte économique, que les bois peuvent se

transporter avec profit à une distance d'au

tant plus grande de la forêt au'ils sont d'un

moindre encombrement. Ainsi les fagots, dont

le pied cube ne vaut que 10 cent., ne peu

vent supporter autant de frais de transport

que les courbes de chêne ou d'orme qui va

lent 3 fr. le pi. cube.

Dans plusieurs forêts, on réduit le bois en

charbon pour le seul avantage de diminuer

des 8/4 les frais de transport.

Ce charbon se transporte dans de grands

sacs qu'on place sur le dos des chevaux, ou

dans de grandes voitures garnies de claies, ou

enfin dans des bateaux.

Section x. — Du défrichement.

Le défrichement des forêts est une opéra

tion qui entre dans l'exploitation des bois.

On trouve du bénéfice à arracher un bois dé

généré, et il est tel dans les circonstances

suivantes : 1" s'il a cessé d'être peuplé de

bonnes espèces d'arbres; 2* s'il est envahi par

les espèces inférieures et par les épines ; 8" si

les souches sont usées. Dans ce dernier cas,

le bois se régénérerait à la vérité par le re

cépage des souches et par des semis artifi

ciels ; mais cette voie serait très-lente et d'un

succès difficile : car les souches, avec quelque

faiblesse qu'elles végètent, déroberaient au

jeune plant sa nourriture; il n'est personne

qui n'ait remarqué qu'un jeune arbre planté

au milieu d'un massif met un temps infini à

s'élever au niveau de ceux qui le dominent.

Cette observation s'accorde avec le principe

général que pour obtenir le maximum de

croissance dans un temps donné, il faut que

les plants qui viennent simultanément soient

à peu près du même Age et de la même force,

«t que par conséquent il n'y en ait pas de
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vieux et de

»ol.

Revenons au défrichement. Jusqu'à pré

sent on a fait d'inutiles efforts pour trouver

le moyen d'arracher les touches à l'aide d'une

machine, a un prix plus faible que celui de

l'arrachement à la pioche. Les difficultés du

travail varient suivant la nature du sol. S'il

est mélangé de pierres, le travail est plus

difficile que dans une terre meuble et légère

L'ouvrier se sert d'une forte pioche qui porte

au revers un tranchant avec lequel il coupe

les racines. Il ouvre autour de chaque sou

che une enceinte dans laquelle il se place

pour couper les racines latérales ; cette der

nière opération étant exécutée, il enlève la

souche à l'aide de leviers. Ce dernier travail

est beaucoup plus facile si l'arbre est encore

debout ; mais si c'est une souche de grand

taillis, le bûcherou laisse un brin qui sert a

la manier.

On défonce le terrain en enlevant les plus

fortes racines; on remplit les trous de terre,

et le sol est ainsi préparé pour un labour.

Ordinairement on néglige trop le soin d'ou

vrir des fossés pour écouler les eaux en at

tendant que les sillons soient formes.

L'ouvrier s'occupe ensuite de fendre les

touches; il laisse sécher les éclats et les ra

cines, et les met en cordes qui sont ordinai

rement des cubes de 4 pi. de face. Un tra

vail préliminaire, exécuté ordinairement par

des femmes et des enfans, consiste à enlever

la terre qui était attachée aux souches.

Frais d'arrachement. Dans un bois difficile

à arracher, il faut par hectare 860 journées

d'ouvriers à 1 fr. 60 c, ce qui fait en tout

540 fr. par hectare. Cette somme comprend

les frais de l'arrachement des souches et des

principales racines, les travaux de feqle, de

nettoyage et de mise en cordes dont nous

avons parlé.

n terrain meuble où il y a peu de

grosses souches, il faut, pourfaire les mêmes

travaux, 300 journées par hectare, qui, à rai

son de 1 fr. 50 c. chacune, coûtent 300 fr.

Produit de l'arrachement. Dans un sol

pierreux peuplé d'un taillis épais de chêne,

charme et hêtre, croissant sur des souches

peu élevées, et d'une futaie sur taillis nom

breuse, on retire 64 cordes de souches et

racines ( corde de 64 pi. cubes ) par hectare.

Dans un autre terrain plus fertile, oh il

n'existe point de grosses souches, on a retiré

48 cordes ( même mesure ), par hectare, de

souches et racines.

Le prix de cette corde dans les forêts est

de 6 fr., terme moyen.

Section xi. — Clôture de la coupe.

L'enlèvement de tous les bois et marchan

dises étant terminé, il devient utile de clore

la coupe, surtout si le sol pousse beaucoup

d'herbes. Les frais d'une clôt ure sèche sont

très- peu considérables, si, dans le cours de

l'exploitation, on a eu soin de réserver des

paquets et de la fascine que l'on dispose

comme dans \zfig- 141.

Fig. 141.

Section xii.— De la comptahilné dont une

exploitation de coupe de boit.

La première opération de l'exploitant con

siste a faire l'inventaire exact de sa coupe.

11 fait numéroter la futaie et il dispose un

registre pour en recevoir la description ainsi

qu'il suit :

_ 1
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Cubage.
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Aussitôt qne l'exploitation est commencée,

le commis qui y est préposé ouvre un livre

journal, dans lequel il inscrit jour par jour
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Il a un livre spécial à

tes, dans cette forme.
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Le commis détache de son livre un coupon

contenant les mêmes énonciations que le

talon, et il le remet au voiturier; et comme

chaque conducteur d'une voilure chargée de

bois provenant de la coupe doit être por

teur de ce bulletin énoncialif de la nature

et de la quantité de la marchandise enlevée,

on trouve dans cette précaution le moyen

de prévenir la fraude.

Le livre décaisse indique journellement le

montant des recettes et des dépenses.

Un livre de compte courant doit être ouvert

pour les ouvriers, en sorle que la balance

du compte de chacun puisse s'opérer en une

minute.

A mesure que l'exploitation avance, on

dresse des tableaux de situation contenant

l'état exact des fabrications déjà exécutées,
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et l'eiat approximatif et détaillé de celles qui

restent à faire, el l'on ne perd jamais de vue

que l'emploi de chaque espèce de bois doit

être projeté et calculé pour chacun des em

plois divers dont ils sont susceptibles, afin

que l'on puisse choisir le plus utile, ou, ce

qui est 'la même chose, dans cette circon

stance, le plus lucratif.

Pour appliquer dans un cas particulier les

instructions oui précèdent, il faut s'informer

dans les localités voisines de la coupe en ex

ploitation, des prix séparés de chaque espèce

de bois, soit brut, soit débité en marchan

dises. Ces renseignetnens, pris en détail près

des vendeurs, des acheteurs, des ouvriers et

des voituriers dans les coupes et sur les

marchés, se contrôlent réciproquement.

Mais on n'est assuré d'avoir obtenu une

exactitude suffisante que lorsque les grada

tions de qualités et de prix sont bien obser

vées, et qu'aucune contradiction ne se mani

feste dans les faits ou dans les calculs. Les

cadres que nous avons donnés serviront à

n'oublier aucun élément, et

que ce

CHAPITRE VI. —

Nous sommes entrés, dans l'article intitulé

Culture et aménagement des forêts, dans tous

les détails nécessaires sur la croissance des

arbres, et dans celui de l'exploitation ; nous

avons fait connaître la destination qu'on peut

donner aux produits d'une coupe, le prix de

la façon et du transport des bois; il ne nous

reste donc ici qu'à traiter d'une manière gé

nérale des produits variés que donnent les

forêts et de l'usage auquel on peut les desti

ner. Ces produits sont le bois de chauffage,

le charbon, les bois d'oeuvre et quelques me

nus produits, utiles dans l'économie agricole

ou industrielle.

La forme sous laquelle il peut être le plus

avantageux aux propriétaires de débiter les

produits de leurs bois et forêts, est une ques

tion purement économique, dont la solution

dépend la plupart du temps des localités.

Les objets qu'il importe le plus d'examiner

pour la résoudre sont l'essence, l'âge, la

quantité et la qualité des bois qu'on veut ex

ploiter, la nature du terrain où ils ont vé

gété, leur prix marchand à l'époque fixée, la

demande et la consommation sous telle ou

telle forme dans les environs et jusqu'à une

certaine distance, la facilité des débouchés,

tels que rivières flottables ou navigables,

routes, chemins, canaux, etc. Enfin le mode

: et d'exploitation.

Section i". — Bois de chauffage.

La majeure partie des bois qu'on exploite

et qu'on recueille dans les forêts est em

ployée au chauffage, soit des foyers domesti

ques, soit des fours, fourneaux ou feux des

usines et établissemens industriels. On fait

usage comme bois de feu de presque toutes

les essences d'arbres, quoique toutes ne don

nent pas un combustible de même nature et

de même valeur. La différence qu'ils offrent

sous ces rapports sert tantôt à fixer leur

valeur vénale, tantôt à les faire rechercher

dans quelques industries et dans plusieurs

arts particuliers.

La qualité la plus importante dans le bois

de chauffage est la combustibilité, c'est-à-dire

la faculté de dégager par l'acte de la combus-

"\ de calorique, pen

dant un temps

culté n'est pas '

ps plus ou moins long. Cette fa

is identique pour tous les bois, et

dans un même bois suivant di

verses circonstances, parmi lesquelles les sui

vantes exercent le plus d'influence :

1° La pesanteur spécifique. D'après les ex

périences de M. Hahtig, la pesanteur spéci

fique des bois ne règle pas exactement l'or

dre de leurs qualités pour le chauffage ; mais ■

généralement parlant, et surtout dans une

même essence, les bois qui ont une plus

grande pesanteur, c'est-à-dire les plus den

ses, sont ceux aussi qui donnent une chaleur

plus intense et plus durable. Les causes qui

paraissent le plus influer sur la pesanteur

des bois, sont le climat, la nature, la situation

et l'exposition du terrain, l'état libre ou

serré dans lequel les arbres croissent, le

degré de dessèchement ou d'humidité de ces

bois, la partie de l'arbre où le bois est pris,

l'ége et l'état de vigueur et le dépérissement

du sujet, la saison dans laquelle il est abattu,

l'état de l'atmosphère au moment où l'on

fait usage du bois, etc.

2° L'âge. La qualité des bois de feu varie

avec l'âge ; mais, ainsi que nous le verrons

plus bas, cette variation n'est pas la même

pour chaque essence. Les expériences ont

prouvé que dans les arbres à feuilles cadu

ques c'étaient les bois d'un âge moyen ou

qui ont acquis un accroissement parfait, sans

être sur le retour, qui donnaient, à volume

égal, la plus grande quantité de chaleur,

tandis que, dans les arbres résineux, les bois

de l'âge le plus élevé dégagent constam

ment plus de chaleur que ceux d'un âge

moindre.

3° Le terrain et l'exposition.Tous les terrains

et toutes les expositions ne conviennent pas

aux différentes essences; le chêne se plaît

dans les terres fortes, dans les fonds d'argile

mêlés de terre végétale, de sable, de pier

raille ; il aime les revers de montagnes, les

expositions au nord et les plaines. Le hêtre

croit de préférence dans un bon terrain frais,

mêlé de sable et de gravier, et dans les

mêmes expositions que le chêne; le frêne et

l'orme se plaisent particulièrement dans les

ier, dans les ter-

bois d'un arbre a

fonds humides, le

rains sablonneux, etc.
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d'autant plus de qualités que celui-ci a vé

gété dans une situation plus favorable à son

essence. En général, dans les terrains fort

humides, le bois, à l'exception de celui des

arbres aquatiques, est léger, tendre et poreux,

et au contraire il a d'autant plus de den

sité et de qualités, que les arbres ont végété

dans des fonds dont la terre était substan

tielle et non sujette à être inondée.

4° Le climat. Les arbres crus dans les pays

chauds ont plus de densité et sont plus durs

et plus solides que les mêmes arbres qui ont

végète dans des pays tempérés ou froids ;

il y a aussi une différence notable entre les

bois qui ont végété en niasse ou bien isolés,

et entre ceux des pays plats et des monta

gnes, etc.

5° La saison de rabattage. L'usage est d'a

battre les arbres en hiver. A celte époque le

bois n'est pas en sève; il sèche plus prompte-

ment, et, à poids égal, donne un meilleur

combustible.

6° La dessiccation du bois. Plus un bois est

sec, plus , à poids égal, il est susceptible de

dégager une quantité utile de calorique en

brûlant. Dans un bois vert et gorgé de sève,

une portion notable de ce calorique est em

ployée à vaporiser l'humidité du bois, et est

ainsi dissipée en pure perte. A ce sujet

M. Hahtig a trouvé que du bois de tronc de

hêtre de80 ans, coupe hors sève parfaitement

sec, donnait, quand on le brûlait, une quan

tité de chaleur représentée par 1557, tandis

que le même bois brûlé vert ne donnait

plus qu'une quantité de calorique repré

sentée par 1226 ou un peu plus des 2/3 du

bois sec.

Nous devons à M- Schùbi.er la table sui

vante de la quantité moyenne d'eau, va

riable suivant les espèces , l'âge et l'époqui

de l'abattage, que les bois contiennent à l'éta

rt et qu'ils perdent en grande partievert

la à l'air.

ie

tat

par

Charme

Saule marseau. . ,

Sycomore

Sorbier des oiseaux.

Frêne

Bouleau.. . .

Alizier i

Chêne i

Chêne pédonculé.

Épicéa

Marronnier. . .

Pin sylvestre. . .

Hêtre

Aune

Tremble

Orme

Sapin

Tilleul

Peuplier d'Italie..

Mélèse

Peuplier blanc. .

Peuplier noir. . .

18,6

26,0

27,0

28,3

28,7

30,8

32,3

34,7

35,4

37,1

38,2

39,7

39,7

41,6

43,7

44,5

45,2

47,1

48,2

48,6

50,6

51,8

81,4

74,0

73,0

71,7

71,3

69,2

67,7

65,3

64,6

62,9

61,8

60,3

60.3

58,4

56,3

55,5

54,8

52,9

51,8

51,4

49,4

48,2

1/5* à 1/6* de leur poids d'eau qu'on ne peut

leur enlever qu'à une température de

100* c.

7° La partie de Tarbre. Dansunmême arbre

sain et vigoureux, toutes ses parties étant

au même degré de dessiccation, le bois est

plus pesant au cœur du tronc qu'à la circon

férence, davantage près des racines qu'au

sommet de l'arbre, et celui du tronc pèse

plus que celui des branches. Ainsi M. Hah

tig a trouvé que la valeur comparative du

bois de chauffage de tronc, coupe hors sève

et bien sec, dans du hêtre de 120 ans, du

charme de 90 ans, du chêne pédonculé de

190 ans, était représentée par les nombres

1600, 1719, 1459, tandis que le bois des gros

ses branches de ces mêmes arbres, dans les

mêmes circonstances, n'était représentée

que par les nombres 1386, 1364 et 1234.

8* Vétat du bois. Un bois carié ou échauf

fé donne, à poids égal et dans des circon

stances identiques, moins de chaleur que du

bois sain et de bonne qualité. Un bois flotté

donne aussi moins de chaleur qu'un bois

de gravier ou du bois neuf. Par exemple, la

quantité de chaleur dégagée du bois de hêtre

en combustion, sec et bien sain, de 120 ans,

étant représentée par 1600, celle du bois

échauffé provenant du tronc n'est plus que

1258. Du bois de chêne pédonculé de 190 ans,

en bon état, donne une quantité de chaleur

représentée par 1458 ; le même bois échauffé

n'en donne plus que 1241, et 939 quand il

a été flotté.

9° L'essence du bois. On a fait de nombreu

ses expériences pour s'assurer du rapport de

la combustibilité, et par conséquent de la

valeur des différentes espèces de bois comme

combustible. Duhamel, Rumfort, Hassen-

kratz, en France, ont tenté des essais de ce

genre; mais les plus complets ont été faits en

Allemagne. Celles de M. Hartig sur ce sujet

ont été fort étendues: cependant, comme il a

négligé dans ses expériences plusieurs cir

constances importantes qui devaient influer

sur ses résultats, ceux-ci n'ont pas toute la

rigueur nécessaire pour les faire admettre

avecconfiance. M. Wbrhsk a repris ces expé

riences en tenant compte de ces circonstan

ces et en cherchant à donner plus de préci

sion aux calculs. Enfin plus récemment, en

1826, M. Kalschi.nger a fixé son attention

sur ce sujet, en cherchant à apprécier toutes

les causes qui pouvaient influer sur la valeur

comparative des bois de feu. Malgré le peu

d'accord qui existe entre les résultats de ces

trois forestiers distingués,nous donnons ici le

tableau des chiffres auxquels ils sont parve

nus, en réduisant tous les nombres à un dé

nominateur commun, et en supposant pour

cela que du bois de hêtre sain, de bonne

qualité et âgé de 120 ans, a une valeur de

1000. Nous nous bornerons aussi au bois de

tronc à différens âges, sulfisamment sec et

dans un bon état de conservation.

Les bois seçhés à l'air contiennent encore
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KOMS

H être de no u

— de 80 anf.

— do 40 ans.

CkéW rouvre de a 00 ans.

lie d<Chine pédoncule d« 1 90 ana.

— de 40 ana

Charme de 90 aot. •

— de 5o in». . • .

Àlizier de 90 ana

— de 3o au

frêne de 100 ana

il de 1o ana. . . •

Orme de 1 00 ana

— de 3o ana

Erahle-Sycomor* de 100 ana.

— de 4o ana. .

Tilleul de 80 ana, ...

— de 3o ana. • , .

Bouleau de 60 ana. ...

— de *5 ana. * . .

Aune de 70 ana

— d« >o ana

Tremb'e de 60 ana. . . .

— de m ana . . .

Peuplier doit de 60 ana. . .

—- de 10 ana. .

Peuplier d'Italie de 10 ana. •

— de 10 an*. .

Saule blanc de 5o aoa.

— de 10 ana, . .

Saule marteau de 6a ana.

— de 30 aoa.

Tremble d« 6t> ana. . , .

— de ao ana, . .

Robinier de 3< aoa. . . .

— de 8

ina.

a de 1 1& ana. .

àm 100 ana. .

de Sa ana:

de 3o aoa.

1 de 100 ana.

de 80 ana.

— de 4* ana.

1
S

4

m
!
M

1000 1000 1000

1011 » 860

990 1024 787

972 » 949

935 912 944

965 920 857

1074 1052 687

1028 s 738

934 875 600

959 887 619

1007 1030 761

1006 1095 732

871 880 640

821 950 533

1141 1030 944

1149 1075 880

858 680 4ï5

623 U 410

861 593

723 885 536

640 653 446

701 a 448

630 » 47»

747 > 537

514 > 446

495 9 438

483 » 361

436 9 301

571 584 258

642 9 331

764 733 431

652 9 373

634 618 *

747 635 »

800 » 381

838 9 407

810 9 357

709 » 280

997 1077 655

907 ■ 750

759 9 »

680 » U

700 705 I»

657 » 549

786 697 485

660 ■ 9

Nous avons déjà fait connaître (page 111)

le» différentes formes sous lesquelles se con

somme le bois de chauffage, et les diverses

espèces sous lesquelles on le classe dans les

chantiers de Paris; nous nous contenterons

d'ajouter ici que, d'après M. Ueybb, les sou

ches et racines rendent en bois un produit

oui, par rapport à celui que fournit la partie

de l'arbre qui végète au-dessus de terre, est

en moyenne :

Pour le hêtre 0,27

chêne 0,29

1 aune 0,38

peuplier 0,21

épicéa 0,29

pin du nord 0,25

et comme moyenne générale , 0,30 pour

cent, c'est-à-dire que les souches et les ra

cines fournissenl une quantité de bois égale

environ au tiers de celle fournie par l'arbre,

sans compter la perle de bois en copeaux qui

s'élève à 5 ou 6 p. 0 0 de la niasse ligneuse de

la tige quand on coupe les arbres à la co

gnée.

Les expériences de MM. Hartig et Wkr-

rek sur le cordage des bois, ont conduit CM

savans forestiers à des conclusions d'une

grande utilité dans la pratique; le dernier

surtout, par le soin qu'il ■ mis dans ses essais,

est arrive aux résultats importans dont nous

allons donner l'abrégé.

M. AVkrnbk a déterminé le plus exacte

ment possible le poids d'un pied cube solide

de l'espèce de bois qu'il voulait mesurer,

puis a multiplié ce poids par 128, nombre de

pieds cubes qui entrent dans une corde de

8 pi. de couche sur 4 pi. de hauteur; la bûche

ayant 4 pi. de longueur. U a connu ainsi le

poids qn aurait cette corde si elle était com

posée d'un seul bloc de bois. S'assurant en

suite, par la pesée, du poids exact des bûches

qui entraient dans la composition de la corde,

et déduisant ce poids du précédent, il avait

ainsi le volume réel ou la solidité de toutes

les bûches composant la corde et le volume

représentant tous les vides. Voici le résumé

des essais :

1° La solidité d'une corde de bois varie sui

vant les espèces et qualités des bois; ainsi

une corde de bois vert du tronc, de 128 pi.

cubes, composée de 181 à 184 bûches, n'offre

que 107 pi. cubes 190 de bois solide ou réel

quand elle est composée de hêtre de 120 ans,

3 ue 72 pi. cubes 585 quand c'est du chêne

e 230 ans, 94 pi. cubes 893 quand c'est de

l'orme de 100 ans, 80 pi. cubes 674 quand

c'est du bouleau de 70 ans, etc. ; le reste est

formé par les vides et interstices. Cette même

corde qui, si elle se composait d'une seule

masse solide de bois, aurait dans les mêmes

circonstances pesé pour le hêtre 8,420 8t.,

le chêne 9,724, l'orme 8,207, le bouleau

8,138, etc., ne pèse en réalité, pour ces 4 espè

ces de bois , à cause des vides, que 5,89,486,08

et 6,128 liv.

2° La solidité d'une corde de bois varie

suivant le nombre de bûches qu'on emploie

pour la composition de cette corda. Par exem

ple la solidité réelle d'une corde de 128 pi.

cubes en hêtre vert de 100 à 120 an», et celle

d'une corde de chêne rouvre vert de 200 à

250 ans, présente les différences en solidité

et en poids indiquées dans le

joint.

Nombre de bftdw». SolidiK. Penaleur.

Piediruk.IWrnb.d4c.

Hêtre.

Utra.

86 107 190 7028

112 105 707 6930

128 97 283 6378

136 93 784 6155

184 82 280 5395

300 78 343 6136

Chêne rouvre.

101 96 417 7286

129 87 578 6618

145 82 866 6267

162 77 471 6854

183 72 585 5485

203 65 282 4933

3" Les bois tortueux et r<iueux diminuent

la solidité réelle d'une corde de bois Aine:
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une corde de pin sylvestre vert en bûche*

noueuses du troue de 100 à 130 ans, présente

avec le bois droit les différences suivantes :

1
«MB, noue

lort.

ai et

Nombr*
de bdcbn.

loii droit.

SoMill. l'oid..
Nombre

Sahdili. Poid..

Pi.d, rnhfi Ut. Pledi tube». TT.T

as 1 OS ,0.1.1 6719 90 98,462 6277

108 106,675 6619 116 94,196 6005

123 99,080 6143 136 88,768 5659

136 93,568 5699 159 83,184 5303

165 84,903 5264 183 71,294 4545

193 77,8 4828 200 66,664 4250

4* Les bois verts du tronc et de la cime pré

sentent, sous le rapport de la solidité de la

corde, des différences encore plus grandes

que celles des bois composés de bûches

noueuses et torses. Ainsi une corde de chêne

en bois vert du tronc, que nous avons vue

avoir, quand elle est composée de 200 bûches

droites, une solidité réelle d'environ 65 oieds

cubes, se réduit h 55 quand le bois est. rabo

teux et noueux, et à 47, quand c'est du boit

des branches. Une corde d'épicéa vert,

composée de 200 bûches environ, a une so

lidité de 82 pi. cubes en bois droit, de 74 en

bois tors et de 71 seulement en bois de la cime.

5° Les buis raboteux, noueux ou ton, et le*

bois des branches et de la cime comparés

entre eux, présentent dana toutes les essen

ces les mêmes variations que les bois droits

sous le rapport de la solidité réelle et de la

pesanteur, ainsi que du nombre de bûches

de chaque corde.

6° La pesanteur spécifique des bois dimi

nue avec l'état de aesséthement. En même

temps la solidité d'une corde de bois tend à

décroître suivant l'état de dessiccation du

bois. Voici pour le hêtre un tableau que nous

empruntons à Baudbillabt, de la pesanteur

et de la solidité réelle d'une corde de ce bois

a l'état vert et après 3 et 6 mois de dessèche

ment, pour des bois du tronc, des bois noueux

et tors et du bois de branches, en faisant

varier le nombre des bûches qui entrent

dans la corde:

Poidi en livret «c once»

p*r pied cube «n
.Nombre

de buchvi

4

Puanteur

de

en livres de la corde

,8 pieds cubai.

Apre*
| » mois. | < moii. Il corde. Bcti vert.

Saria
3 Boa

•pré.
6 MOil.

1 r

HÊTBE , Bois du tronc.

65 9 «î 5 58 10 86 7128 tWI9 6067

1» ■ 60 4 58 » 112 6930 6189 5784

» » 59 4 56 • 128 6378 5586 5139

» » 68 12 55 7 136 6155 5289 4702

V a 58 8 U » 184 5395 4547

3814

»

» » 58 » 53 14 202 5136 4368

Hêtbe , bois tortueux et nouru

66 6 «1 10 58 15 90 6451 5873 5521

» • SI • 67 « 106 5955 5297 4961

60 se 14 120 5744 5033 4614

» 00 » 56 » 136 5384 4619 4200

» 59 55 » 180 4621 3899 3532

» • 58 1& 55 5 186 4309 3550 3094

HÊTBE, bois de branches.

64 » 59 9 55 3 143 5852 5203 4627

» 58 S 54 13 168 5306 4571 4052

s » 58 » 53 3 181 4807 3923 3401

» » 57 8 51 13 208 4347 3613 3939

s » 57 4 52 4 228 3870 3063 2468

» 9 57 3 51 14 256 3343 3573 1972

107,

105,

97,

93,

82,

78,

97,

89,

86,

81,

69,

«4,

91,

82,

72,

67.

60,

W,

190

707

283

784

281

343

195

724

558

113

614

914

436

906

»

S12

469

187

104, 603

102, 829

94, 262

90, 024

77, 726

75, 310

95, 299

86, 834

83, 447

77, 315

66, 084

60, 329

87, 351

78, 300

67, 637

62, 835

53, 502

44, 988

103, 488

99, 724

91, 157

84, 816

» *

70, 793

93, 667

86, 461

81, 123

75, »

•4, 217

55, 933

83, 278

73, 746

63, 799

55, 653

47, 222

38, 007

Quelques observateurs ont aussi remar

que que le volume du bois variait suivant

ta longueur des bûches. Ainsi, suivant M. Le

brun, un stère de bois diminue de 1/4 de

son volume lorsqu'il est scié en deux , de

1/3 lorsqu'on le scie en trois, et d'un peu

plu* du tiers lorsqu'on le scie en quatre.

M. Biimn a vu qu'une demi -corde ou

64 pieds cubes de bois des environs de Mou

lins, qui se composait de 80 bûches et pesait

1650 liv., ce qui porte le stère à 36 bûches

pesant 753 liv., ne formait plus, lorsque ces

bûches avaient été sciées en quatre, qu'un

volume de 48 1/9 pi. cubes, et que le poids du

stère était alors de 1016 liv.

En résnmé, les meilleurs bois de chauf

fage sont les bois du tronc qui sont bien

sains, denses, d'un Age moyen, ayant végété

dms un terrain approprié à leur nature, qui

ont été abattus hors sève, bien desséches,

conservés et transportes par terre jusqu'à

destination.

On n'apprécie pas de la même manière les

qualités du bois de chauffage dans tous les

arts ou dans l'économie domestique. Quand

on veut développer tout-à-coup une grande

flamme, communiquer une température

élevée à des objets éloignés du foyer, ou une

température uniforme à des corps solides en

grandes masses, on donne la préférence aux

bois légers et refendus en bûchettes pour

rendre la combustion encore plus vive. C'est

sons cette forme qu'on s'en sert dans les

verreries, les faïenceries, les fabriques de
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bouleau, etc.Dan s quelques arts on recherche

le charbon de plusieurs espèces particulières

de bois : ainsi, dans la fabrication de la

poudre, on donne la préférence aux char»

bons d'aune, de bouleau, de saule et surtout

de bourgène ; on se sert de charbon de saule

ou de bouleau pourla fabrication des crayons,

et les dessinateurs donnent la préférence au

charbon du fusain pour dessiner, etc.

Le meilleur charbon se prépare avec de

jeunes rondins de 6 à 12 po. (16 à 32 cent.)

de circonférence, provenant de taillis de

l'âge de 16 à 20 ans. Quand on veut convertir

du bois plus gros en charbon, il faut le re

fendre en quartiers. Dans les taillis exploités

en bois de feu ou en bois de charpente, on

destine ordinairement au charbon tous les

bois de branchage et les brins qui ne peu

vent fournir du bois de corde et qui ont au

moins 1 po de diamètre. On devrait rejeter

tous les bois tortueux, qui ont l'inconvénient

de laisser des vides dans l'intérieur des four

neaux de charbonnage, et d'empêcher les

charbonniers de bien conduire leur feu.

Les bois coupés hors sève donnent un meil

leur charbon que ceux coupés en temps de

sève. Les bois trop verts donnent, à poids

égal, une quantité moindre de charbon

et de plus mauvaise qualité que les bois

secs ; mais les bois trop secs se consument

trop facilement et se réduisent aisément en

braise, sorte de charbon auquel le contact de

l'air a enlevé en grande partie ses propriétés

combustibles, et qui ne donne plus qu'une

faible chaleur.

Lasaison\a plusfavorable pour transformer

les bois en charbon, est, pour ceux abattus en

hiver, les mois d'août, septembre et octobre

suivans.

Nous nous sommes déjà expliqué (j

sur la longueur qu'il faut donner au

destinées au charbonnage.

Des expériences faites à Aschaffenbourg

par M. "VYeknek, et publiées en 1811, lui ont

permis d'établir le tableau comparatif de la

quantité de chaleur que donnent les diffé

rentes essences forestières, quand elles ont

été converties en charbon; les nombres ex

primés ici ne sont pas des quantités absolues

de chaleur données par chaque charbon,

mais expriment seulement les rapports des

différens charbons entre eux.

etc. Au contraire les bois denses

sont préférables pour le chauffage des chau

dières et des autres appareils de ce genre,

ainsi que pour celui des cheminées ordinai

res, des poêles, des calorifères, où ces bois,

par la lenteur de leur combustion, permet

tent d'entretenir une température uniforme

sans être obligé de charger très-souvent l'ap

pareil.

Section II. — Du charbon.

Tout le monde sait qu'on nomme charbon

une substance qui reste après qu'on a dé

pouillé le bois par la chaleur et au moyen de

précautions ou dispositions particulières de

toutes les matières volatiles qu'il contient.

Le charbon sert principalement à la cuisson

des alimens, à la fabrication et au travail du

fer et des autres métaux; il a aussi une

foule d'autres usages économiques et indus

triels dont -il est inutile ici de parler. Nous

nous contenterons de rappeler que, quand il

est convenablement préparé, c'est un com

bustible qui brûle sans flamme ni fumée, et

•st susceptible en même temps de donner

un degré de chaleur plus élevé que celui

qu'on obtient du bois à poids égal.

Le bois séché à l'air se compose, d'après

l'analyse des chimistes, de 38,48 parties de

carbone, 85,52 d'eau combinée, 25 d'eau libre

et de 1 de cendre.

On peut convertir en charbon toute es

pèce de bois d'après les procédés que nous

faisons connaître dans les arts agricoles;

mais on donne ordinairement la préférence

aux bois qui ne peuvent être employés comme

bois de chauffage et qui sont à meilleur mar

ché, à moins que, comme dans les pays riches

en forêts, où les débouchés du bois sous

forme de bûches ou de bois d'oeuvre sont

peu étendus, les transports difficiles, et où

le bois a peu de valeur, on ne trouve plus

avantageux de convertir en charbon tous les

produits des forêts.

Tous les bois ne donnent pas la même quan

tité de charbon ni des charbons de la même

Qualité. Suivant M. Wernek, les qualités

es charbons dépendent à peu près de celles

son état de conservation, ses dimensions, la

saison dans laquelle il a été abattu, son état

de dessiccation et d'humidité, etc.

Les diverses espèces de bois n'exigent pas

non plus Umême espace de temps ni la même

température pour être convertis en charbon

de bonne qualité. Le mode de carbonisation

exerce aussi une grande influence sur la

bonté du charbon ; ainsi la carbonisation en

forêts donne non-seulement un charbon

moins abondant, mais encore sa qualité est

de 1/8 environ moindre que celle des char

bons préparés en vases clos.

Dans les forges et grandes usines on dis

tingue les charbons en 2 classes : 1° les char

bons de bois durs et pesons, tels que ceux de

chêne, épine, hêtre, charme, orme, érable,

cornouiller, alizier, pommier; 2° les cher-

bons de bois doux et légers, savoir : ceux de

tilleul, tremble, aune, coudrier, pin, sapin,

114)

urrear
*NOMS

la quaolilt
ce cUl.ur
dé,elop,,*..

i. Hêtre, bois d'un Ironc de iid ant. . . 1600

— boii d'un arbre de 40 ans. . 1639

1172

t. CKène pédoncule , bois du tronc de i go mu. 1*69

— boit d'un arbre de (OUI, . . . 1484

939

S. Charnu, boii du tronc de 90 ans. . • . 1684

1239

«. MisUr, boit du tronc de 90 ant. . . . 1292

— boit d'un brin de 3o ant. . . . 1409

5. Frêne, bois d'un tronc de 100 ant. 1046

1753

1200

G. Orme, boit du tronc de 100 ant. . . . 1407

1522
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7. Erable SfCOmort Ijois d'un

— hrin de 4o ans

— bois flotté du troue. .

8. Tilltul, bois d'un tronc de 80 ans .

9. Bouleau, bris d'un [roue de Go ans.

— brin de iS ana

— bois flotle du tronc. .

[O. Aune, bois du tronc de 70 ana. ,

1 1 . Saule blanc, boif du tronc de 5o ana

11. Saute Maictaii. idem de ''o aos. .

Ttenibi* buis d'un irouc de Go ana.

— brin de 10 ana

i4. Jfe iu'av, buis de tronc.

1 5 . Erab e cltampètr*, bois d'une perche.

tG. Pin taiwnge, buis d'uu tronc de ia5 ans.

— souche
— bois flotté du tronc. ...

Sapin commun, bois d'uu tronc de 100 ana

buis d'un tronc de 80 ana brûlé i

J'air libre

■3.

17

18. Epicéa, bois d'un tronc de 100 ans.

bon, ainsi que la quantité en poids de char

bon qu'ils devraient fournir. M. Nau a égale

ment déterminé cette dernière quantité et a

donné aussi, avec le précèdent auteur, le

poids spécifique du charbon obtenu.Nous réu

nissons leurs, résulta tsdans le tableau ci:après:1647

1720

1117

1089

1461

1406

1062

88 6

935

1173

988

1017

I24G

1733

1724

1899

1 199

1127

1202

884

1176

Ainsi, (Attraction faite des autres qualités

du charbon, on trouve que, sous le rapport

de la quantité de chaleur dégagée, les char

bons de bois doivent être rangés dans l'ordre

suivant : frêne, érable champêtre, pin sau

vage, érable sycomore, charnu', hêtre, orme,

ali/.ier, chêne pédonculé, bouleau, merisier,

épicéa, saule marceau, sapin, tilleul, saule

blanc, tremble et au ne.On voit en outre parce

tableau que c'est le charbon de bois d'un âge

moyen qui donne le plus haut degré de cha

leur, et que celui qui provient de bois altéré

parle flottage est inférieur sous ce rapport.

Un bon charbon doit être bien cuit, et pré-

senler la forme du végétal qui l'n produit ; il

est noir, brillant, dur, pesant, sonore, solide et

se cassant difficilement, salissant faiblement

les doigts, ne présentant pas de fenles consi

dérables, et d'autant plus compacte qu'il pro

vient d'un bois plus dur et que la carbonisa-

li n a été opérée graduellement et d'une

manière lente. Il s'allume facilement, brûle

avec vivacité et sans répandre d'odeur dés

agréable.

M. Wer\ek a déterminé d'une manière

très-précise la diminution de volume que les
bois éprouvent par leur conversion en cliar-

NOMS

El qualités des bois.

' £u ch. il lion.

Cent parlici de boia Eu
Poids

• f ' < 1 ' 1 ^ :ir

contiennent E„
soluine.

poids, aurvanj du
charbon.

Wtruck. NrlU.

46,6 33,6 33,5 0,224

Chêne rouvre. . . . 47,8 34,6
■;o,7

0,255

Chêne pédoaculé.. . 44,0 u .1 0.244

Charme 50,2 31,6 19,0 0,268

Bouleau 48,4 35,5 16,2 9,249

Sycomore 49,6 33,5 12,7 0,268

33,9 211.8 0,225

Alizier des bois. . . 51,2 33,9
•2l),K

0,209

Sorbier des oiseaux.. 49,6 » 0,215

Orme 51,5 33,8 • 0,196

Aune 44,2, 32, i 15,4 0,190

Peuplier tremble. . 44,2 3y,5 19,4 0,184

Tilleul 4.i,S u w 0,196

Saule osier.. . . . 45,8 n u 9,196

Saule blanc. . • . 45,8 33,7 15,3 0,196

Saule inarceau. . .

Robinier

48,7 » t 0,200

54,5 31,2 21,0 0,208

Châtaignier. . . . 51,4 37,8 18,4 0,271

Érable champêtre. . 62,7 31,9 » 0,249

52,7 34,1 16,8 0,162

60,2 33,7 25,9 0,226

Cornouiller sanguin. 50,2 u » 0,268

52,7 31,2 20,4 0,184

Pin sylvestre 42,6 33,8 21,1 0,2ù2

Mt'lcze 45,8 37,2 20,6 0,217

Sapin 45.2 36,9 17,4 0,204

4' ,2 36,7 26,1 0,210

La quantité de charbon que donne le bois

dans la carbonisation en forêts, varie non-

seulement, comme nous venons de voir, avec

l'espèce, mais encore avec l'dge et ta qualité

des bois; bien plus, elle n'est pas la même

suivant que l'opération du charbonnage est

dirigée par un charbonnier habile ou par un

ouvrier médiocre. 51.11 vrtig, qui a suivi avec

beaucoup d'attention des travaux de char

bonnage, faits par mie excellente mélhode

dans les forêts de la principauté de Nassau,

nous fournil à cet égard des renseignemens

iutéressans que nous a\ons convertis en me

sures françaises et que nous présentons dans

le tableau suivant^

Poids

d'un stère

(looodreim.

cubes)dc bois

en kilog.

1. Hêtre, bois de fentede 100 a

120 ans
— Cotrets provenant d'é-

elaircies de 70 à 90 ans. . . .

CnÈ.NE, bois de fente de vieil

les liges impropres à la con

struction

— Cotrets provenant de

perches île 18 à «o ans. . . .

PIN, bois de fente d'arbres de

70 à 80 ans

— Cotrets provenant d'é-

claircies

kilog.

452

497

528

645

426

355

Kilogrammes de charbon pro-

duilapour iootilog.de bois.

Psr un bon
ourrirr.

kilog.

21 33

13 »

12 »

16 »

10 »

17 »

kilog.

19 50

Î0 »

lt

14

14

li

6(1

se

511

i ( i. ,. de.
ITOlloil, |
cubes) d

. ' u lu . ) de
• 1ère ( 1000

4

4

3

4

5

4

'.m

30

00

05

55

20

Par un ouvrier
médiocre.

heet.

4

3

3

3

S

3

41

00 |

20

30

o:

«S

AfclUCLLI LUE.
ioms 1Y,— ly
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Ainsi on voit par ces expériences, en écar

tant toutefois le n° 3, qui a eu lieu avec des

bois cariés et altérés, eten ayant égard au vide

que les bûches laissent entre elles dans le

cordage, qu'on doit obtenir par le procédé

suivi dans les foréls, quand l'opération est

bien dirigée, 16 à 23 de charbon p. 0,0 de

bois carbonisé, le tout en poids; ou 42 à 55

p. 0,0 en volume du bois employé, en mesu

rant également le charbon sans tenir compte

des vides qu'il laisse dans la mesure.

Le temps qu'on emploie à la carbonisation,

au moins en vases clos, exerce aussi une

grande influence sur la quantité de charbon

obtenu. C'est ce qui se déduit des recherches

de M. Karsten dont nous allons présenter le

tableau, en nous bornant aux bois de nos

forèis. Dans les essais qu'il a laits, la matière

était employée à l'état de copeaux qui pen

dant plusieurs jours avaient été desséchés

parfaitement à l'air, à une température de 15

a 18" cent. La même espèce de matière fut

par lui soumise à une carbonisation très-ra

pide pour laquelle on employa, dès le com

mencement de la distillation, une chaleur

incandescente, et d'autre part à une tempé

rature que l'on lit mouler lentement jusqu'à

ce point. On détermina avec soin la quauliié

de cendres obtenues au moyen de l'incinéra

tion du charbon, et le poids de cette cendie

fut défalqué de celui du charbon.

Ce tableau présente un résultat général

curieux que voici : quelque différence que

présentent les diverses essences de bois, elles

donnant toutes, à poids égal, des quantités

presque égales de charbon dans la distilla

tion, quand on les soumet à une carbonisa

tion lente.

QUANTITÉS IlE CIUIBON

BOIS
100 pari, de bois en poids.

obtennr-i de

soumisà la distillation. par la refbo- par !■ carbo-
■■ --v

ntsai, rapide. Itirat. IriHe.

Chêne jeune .... 10,39 25,45

— vieux .... 15,80 25,00

14, oO 25,50

13,75 25,75
Charme commun jeune. 12,80 24,90

— — vieux. 13,30 26,10

14,10 25,30

14,90 25,25

Bouleau jeune. . . . 12,80 24,80

— vieux. . . . 11,90 24,40

Epicéa jeune .... 14,10 25, 10

— vieux .... 13,90 2 4,85

Sapin commun jeune. . 10,00 27,50

— — vieux. . 15,10 24,50

Pin sylvestre jeune,. . 15,40 25,95

— — vieux . . 13,00 25,80

12,90 24,20

Nous avons vu (page 11 3) qu'en France on

compte que le stère (29 pi. cub. 25) de bois

taillis, âgé delG à 18 ans, rend 7 pi. cubes de

charbon (2,45 hectol.), et que le stère de bois

de 24 à 30 ans en rend 9 pi. cubes (3 hect. 15).

Dans les pays de l'Allemagne, où la fabri

cation du charbon est la mieux entendue, on

compte qu'avec du bois sec et de bonne

qualité ou ictirc eu charbon de bon bois de

lente ou rondins 50 p. 0,0 en volume du bois

consommé; de cotrets, 40 p. 0,0; de fragmens

de souche, 32 p. 0 0.

M. Hartio a présenté aussi quelques don

nées sur la quauliié de charbon que fournit

un volume donné de bois quand on a égare!

aux vides que le cordage laisse dans la me

sure. Ainsi il a observé qu'une masse solide

de 100 pi. cubes de hêtre sec, de 100 à 120 ans,

pesant 2IG7 kil., donnait 30 pi. cubes de chai-

bon mesuré sans les vides, ou 70 2/3 u.esuré

avec les vides, et pesant 470 kilog. quand le

charbon est préparé par un ouvrier habile, et

que dans les mêmes circonstances 100 pi.

cubes ou 30ii0 li\. de pin sec, de 70 à 80 ans,

donnaient 34 pi. cubes de charbon mesuré

sans vides, ou 80 pi. cubes avec les vides, et

pesant 328 kilog.

La quantité de charbon obtenue dans les:

foréls ne s'élève guère, terme moyen, au-

delà de 18 à 19 p. 0 0 en poids, ou de 30 à 36

en volume du bois employé. Nous verrons

qu'il y a des procédés de carbonisation qui

donnent communément 20 et 24 p. 0 0 en

poids , avec une quantité plus ou moins

grande d'acide pyroligneux et de goudron, et

que la méthode de distillation en vases clos

donne jusqu'à 27 de charbon.

Nous avons déjà dit que le poids du char

bon était très-variable, suivant les bois qui

ont servi a le fabriquer et le mode de fabri

cation. Voici à cet égard un tableau, em

prunté à M. Berthier, du poids d'un stère en

kilogrammes, ou d'un pied cube en livres, de

charbons de dillérenles qualités, et principa

lement de celles qui forment habituellement

la consommation de Paris.

Poids Poids (

Espèces de charbon.
du oiëlre

cube

du 1

pied cube

en Lilogr. en livres.

Charbon de dois de commerce. 200 à240 14 à 16

— depinsylvcstrcdcSibeiie. 157 11 1/2

141

125

— de bois dur de Picardie. . 180 13

— — du dép. de l'Yonne,

pris sur les bateaux

de Paris et humide. . 250 18

— fait à Choisy, par distil-

160 à 17j ll£t 12}

— de chêne, pesé chaud. . 200

— de béire, ut. . . . 210

— de noisetier, id. . . . 190 14

— de bouleau, id. . . . 185 13

— de sapin, id. . . . 175 12 3 4

— d'Aune, id. . . . 100 11 1/2

— de pin de branches refen-

160 10 2/3

— de pin de branchages. . 177 12

Section m. — Bois d'oeuvre.

On nomme bois d'oeuvre tous ceux, autres

que le bois de chauffage, qui sont destinés

aux constructions ou bien employés et mis

en œuvre dans les arts. Ces bois peuvent

être classés divei sèment, suivant qu'ils sont

propres aux arsenaux de la marine, ans

constructions civiles, au charrounage, à la
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vente, à différens arts ou à des usages

riés, etc.

§ 1". — Propriétés des bois d'oeuvre.

Les bois ne sont recherchés dans les con

structions et dans les arls, que parce qu'ils

jouissent de certaines propriétés qui les ren

dent propres à tel ou tel usage. Nous allons

passer en revue les propriétés principales des

bois.

1° La durée. Cette propriété dépend beau

coup des milieux dans lesquels les bois sont

plongés. Ces milieux peuvent être une at

mosphère constamment sèche, l'eau, ou un air

alternativement sec et humide. Un bois bien

sec et placé dans un lieu constamment sec

peut durer très-lnng-temps quand il n'est

pas attaqué par les insectes. Les jeunes bois

et l'aubier sont plus sujets à celte attaque

que le vieux bois, et sous ce rapport ce sont

les vieux bois résineux qui ont le moins à

craindre. Les bois les plus exposés aux atta

ques des vers sont le charme, l'aune, le bou

leau, les jeunes conifères, l'aubier de chêne;

puis, à un moindre degré, le hêtre et l'érable.

Ceux qui y sont moins sujets sont le coeur de

chêne, les vieux conifères, le tremble et

l'orme.

Les bois plongés continuellement dans l'eau

se pourrissent difficilement. Le saule et le

tilleul finissent toutefois par y perdre leur

cohésion. Au contraire, le chêne et l'aune,

puis le pin, le mélèze, et même l'orme et le

lirlre constamment immergés, y sont, sur

tout les 2 premiers, à peu près indestruc

tibles.

La durée des bois est très-limitée quand ils

sont soumis continuellement à des alterna

tives de sécheresse et d'humidité. Les arbres

dont les vaisseaux sont gorgés de matières ré

sineuses, dont les couches sont denses, sont

beaucoup plus durables danscette exposition

que les autres bois. Les bois durs résistent

mieux aussi que ceux dont le tissu cellulaire

est lâche et poreux. Quelques bois paraissent

contenir en eux un principe conservateur

qui les garantit de la pourriture; tels sont,

outre les conifères, le chêne et l'orme.

Pour augmenter la durée des bois, il faut

les abattre hors sève, les faire sécher avec

soin el ne les mettre en «livre que quand ils

sont parfaitement secs. La méthode d'écorcer

les arbres sur pied, proposée par Buffon, a

éprouvé trop de contradictions pour qu'il soit

permis de la pratiquer sans réserve. Tous les

autres procédés pour accroître la durée des

bois sont étrangers à l'art forestier.

On doit à M. Hartig une série d'expérien

ces poursuivies avec une admirable patience

sur la durée des bois. Voici les résultats qu'il

a obtenus. Des pieux de 2 1/2 po. (67 mill. )

d'écarrissage, enterrés à quelques po. de

profondeur, se sont pourris dans l'ordre sui

vant : le tilleul, le bouleau noir d'Amérique,

l'aune, le tremble et l'érable argenté, en 3

ans; le saule, le marronnier d'Inde, le pla

tane, en 4 ans; l'érable, le hêtre, le bouleau

commun, en 5 ans; l'orme, le frêne, le char- ,

me, le peuplier, en 7 ans; l'acacia, le chêne. |

le pin sylvestre, le pin commun, celui de I

"Weynioulh et le sapin n'étaient, au bout de j

- 1 7 ans, pourris qu'à la profondeur de 6 lignes;

le mélèze, le genévrier commun, celui de

Virginie et le thuya étaient intacts. Les ex

périences sur les planches ont donné les

mêmes résultats. La durée des bois en plein

air est beaucoup plus longue et dépend des

usages auxquels on les emploie.

2° Facilité à se fendre. Tous les bois peu

vent être fendus par le secours du coin et

de la masse, mais quelques-uns d'entre eux

jouissent de l'avantage de se fendre avec fa

cilité, et d'une manière nette et régulière,

dans la direction de leurs fibres. Cette pro

priété est importante, car il y a un certain

nombre de bois dont l'emploi exige, sous le

rapport de la solidité, qu'on les fende, et non

pas qu'on les débite à la scie. Généralement

le bois de la tige, entre la naissance des ra

cines et celle des branches, est celui qui se

fend le mieux; quelques espèces, telles que

les pins, se fendent même régulièrement

ainsi jusqu'à 20 à 30 pi. de hauteur. Le bois

des branches jouit de cette propriélé à un

moindre degré que celui du tronc, et le bois

des racines et de la souche ne se fend que

très-imparfaitement. Les bois qui se fendent

le plus facilement sont le chêne, le hêtre,

l'aune et les conifères. Ceux qui présentent

cette propriété à un degré moindre, sont l'é

rable, le frêne, le tilleul, le tremble el le

bouleau. On ne fend que difficilement

l'orme, le charme et le peuplier noir.

3" L'élasticité. Cette qualité n'a de prix

qu'autant qu'elle est unie à la force de résis

tance et que le bois ne se rompt pas facile

ment sous la force ou le poids qui le presse.

De tous les bois c'est l'if qui est le plus élasti

que. Les charmes, les érables el les chênes

dans le jeune âge le sont également beau

coup. Au contraire, les vieux chênes ne \t

sont presque pas. Parmi les vieux bois on

estime, sous ce rapport, l'orme, le sapin, le

pin, le mélèze, l'épicéa, le frêne et le trem

ble.

4° La flexibilité, ou propriété de s'infléchir

et de se courber sous l'action d'une force

sans perdre sa cohésion et sans se briser, est

très-recherchée dans certains bois. Cette

propriélé peut être accrue par l'humidité

jointe à la chaleur, et, sous leur influence si

multanée, on peut donner à presque tous les

bois des courbures el des formes permanen

tes sans les rompre. A l'état Irès-sec le bois

perd beaucoup de cette faculté. Dans les bois

mous, employés pour la vannerie, elle est

très-précieuse; elle ne l'est pas moins pour

ceux employés dans la boissellerie, le char-

ronnage, la tonnellerie, etc. Les branches du

saule, du bouleau, du noisetier, du châtai

gnier et du sapin sont très-flexibles et soli

des. Parmi les bois de tige on dislingue sur

tout l'orme, puis le jeune chêne, le frêne, le

charme, le .saule, le sapin, le bouleau et

le tremble. Dans un âge avancé les bois per

dent en grande partie leur flexibilité. Le bois

d'aune et celui des branches de pin sylvestre

sont fragiles et sans résistance.

5° La jorce de résistance. C'est celle qui se

mesure par l'effort plus ou moins considé

rable qu'il faut faire pour rompre les loi.-,

soil en travers, soit dans le sous longitudinal

des fibres. La force en travers des fibres est
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à peu près la seule qu'on estime dans les

ans. Les bois qui la possèdent au plus haut

dïgré sont ceux où les couches ligueuses

s«.ïil denses et serrées. Le bôire, le fi-vue, le

chêne, l'orme et le charme sout au 1" rang,

les autres bois et les bois résineux sout beau

coup moins forts.

6* La densité. On peut en distinguer 2 es-

Îièoes : I" La densité absolue, qui est celle où

eï fibres ligneuses sont denses et multipliées.

On la reconnaît dans les arbres à feuilles

caduques, mais non dans les bois résineux,

par la grande pesanteur spécifique du bois

a l'état sec. Cette densité sert, à peu de

chose près, comme nous l'avons déjà vu,

a mesurer le degré de combustibilité des

hors, puisque plut il y a, sous un même vo-

iui.te, de matériauxcombuslibles,plus il peut

y avoir de calorique développé par la com-

bu-tion. 2° La densité relative, celle dans la-

qu»:lje les fibres du bois sont réparties d'une

manière si uniforme et régulière qu'on n'a

perçoit ni vide ni cellule. Celte densité influe

oecuenup sur l'aspect du bois et lui donne

un grain fin et susceptible de prendre un

be;,u poli. Il y a des bois qui possèdent l'une

3t l'autre densité; tels sont le buis, l'if, le pom

mier et le poirier sauvages, l'érable et le

chinne; au contraire, le chêne et le hêtre

oVnt qu'une densité absolue, et le marron

nier d'Inde, lé tilleul, le tremble, le saule,

une densité relative.
?• La dureté se mesure par la résistance

m le bois oppose aux instrumeus tran

chons. Elle dépend en partie de la densité

absolue, et est précieuse dans tous les bois

destines à fabriquer des objets soumis à un

frottement continuel, tels que cames et

'dents des roues de moulins , menlonnets ,

fuseaux de lanternes, etc.

I 8° La permanence des formes et dimen

sions. Il y a trois causes qui peuvent altérer

cette permanence. 1° Plus les couches li-

gneutes sont lâches, plus le bois a de re

trait en séchant, et réciproquement. Un bois

'vieux et dense diminue beaucoup moins de

volumi qu'un bois jeune et d'une croissance

rapide. Il faut avoir égard dans les arls.el

même ?n forêts, au retrait du bois, pour don

ner à celui qu'on travaille vert des dimen

sions p us gnandes que celles qu'il doit con

server i l'état sec. Les bois durs sont ceux qui

«éprouv» ni le moins deretraii,et les bois mous

ceux qui en ont le plus. Parmi ces derniers,

les aunei et les tilleuls se distinguent par

ia dimiuution considérable de volume qu'ils

subissent 2° Un bois se gauchit ou déverse

par suite d'un retrait irrégulier de ses libres

pendant < u'il se dessèche. En effet, s'il sèche

plus forte- ne nt d'un côté que de l'autre, et si,

par suite de l'inégale densité des couches,

celles qui sont les plus denses se sèchent

plus lentement que celles qui sont plus lâ

ches, il di-it nécessairement se tourmenter.

Le chêne >.e gauchit rarement par suite de la

densité du cœur qui est supérieure à celle

de l'aubie , et le lilbul plus raremenlencore,

à cause de la densité uniforme de ses cou

ches ligut uses. Un dessèchement uniforme,

à l'abri <Je la lumière et des lorts cou ans

d'air, enr lèche le bois de se déverser. 3" Quand

les coucLes extérieures du bois se sèchent

plus vile que les intérieures, les premières

prennent souveot assez de retrait pour ne

plus pouvoir contenir les secondes ; elles doi

vent par conséquent éclater et se Jendre.

Comme cet effet est du à peu près à la même

cause que celle qui fait gauchir les bois, on

peut y appliquer le même remède, c'est-à-

dire une dessiccation lcnle et graduée.

Il y a encore quelques autres propriétés qui

font rechercher les bois dans les arts: telles

sont la couleur, les veines, les ronces, la

faculté de vibrer, etc.

§ II.— Bois propres aux arsenaux de la marine.

Les bois dont on fait principalement usage

dans les chantiers de construction de la ma

rine, sont le chêne, le hêtre, le frêne, l'orme

et les arbres résineux.

Le chêne est à peu près le seul bois dont

on se sert pour construire la coque des vais

seaux ; les espèces qui fournissent presque

exclusivement les bois à la marine, sont le

chêne à glands sessiles ou rouvre (quercus

roOur, Lin.), qui est au premier ranj;, et le

chêne à glands pédoncules ( quercus pe-

donculata, Hoff. ). Ces arbres s'exploitent

pour cet objet à l'âge de cent vingt à ceut

cinquante ans, avec des dimensions en solives

de 26 à 40 pieds (8 à 14 mètres) de longueur

sur 12 à 20 pouces d'écarrissage. Dans cet état

ils fournissent les bois droits, les bois cour-

bans et les plançons de bordages.

Le hêtre, comme bois de service, et quand

il est bien droit, sert à faire la quille des

vaisseaux. On choisit pour cet objet les ar

bres de quatre-vingt-dix à cent ans, pouvant

fournir des solives de 36 à 40 pieds (12 à 14

mètres) de longueur sur 16 à 18 pouces (42

à 48 cent.) d'écarrissage. A. défaut de chêne on

eu fait aussi des bordages de fond. Son bois

ferme, pliant et élastique à l'état humide,

rend aussi le hêtre très- propre à faire des

rames. Un choisit pour cet objet des hêtres

qui ont depuis 30 jusqu'à 48 pieds de lon

gueur, suivant la destination des rames avec

une grosseur proportionnée; ces bois sont

refendus en estelles, qu'on façonne ensuite

en rames.

Le jréne n'est employé qu'à faire des ra

mes pour les petits bàtimens et des rouets

de poulies.

L'orme fournit à la marine des plateaux

pour les rouets de poulies et des pompes. Il

sert aussi à construire les membres des cha

loupes et canots, et peut aussi avec avantage

fournir d'excellens bois courbes, surtout

pour les pièces de petites dimensions.

Les (libres résineux ont plusieurs destina-

lions. Le sapin sert à faire des mèches de

cabestan, le plancnerdes pouls; le piu mari

time est employé à Toulon pour le doublage

de toutes les embarcations, et principale

ment pour les pilotis et pour les étais qui

soutiennent les vaisseaux en construction.

C'est surtout pour la mâture qu'on en fait

l'emploi le plus étendu. L'usage constant

en Kurope est de faire des mâts et des ver

gues avec des lu is de pin et de snpin. On

donne l;i préférence, pour cet objet, au pin

sjheslre ou pin à mature (pinus .syhestns,

Lin.), qui ue paraît acquérir toutes ses qua
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li»es que dans les régions placées entre le

40* et le 60' degré de latitude nord, d'où les

nations maritimes de l'Europe le tirent toutes

pour leur marine, niais qu'on trouve aussi

dans les Alpes, les Pyrénées, les Vosges el l'Au

vergne, et dans la forêt de Fontainebleau etc.

Les Anglais emploient au même usage le pin

d'Ecosse (/w/hm rubrayf ltx.),qul croit encore

natui ellement dans les Pyrénées et dans les

Alpes.

Les sapins dont on Tait aussi des mâts sont

le sapin commun (abies taxijolia. Desf. ),

et le sapin épicéa ( abies picea, Desf ) On

en trouve de forts gros dans les Pyrénées ,

l'Auvergne, la Bourgogne, la Normandie et

ailleurs.

Pour la mdiure on doit faire choix des ar

bre* qui ont végété dans un bon fonds sec,

d'un âge moyen, bien sains, abondans en ré

sine, d'un bois liant et flexible, très droits et

Ïieu chargés de branches. On distingue dans

es arsenaux les pièces de mâture en mâts,

matreaux, espars doubles el simples. Les mâts

ont depuis 60 jusqu'à 80 pieds (20 à 26 mèt.)

de longueur et 24 à 80 ponces (65 à 71 cent.)

de diamètre. Les matreaux ont depuis 40

jusqu'à 70 pieds (14 à 23 mètr.) de longueur,

et seulement depuis 15 jusqu'à 22 et 24 pou

ces (40, 60, 65 cent.) de diamètre. Toutes les

autres pièces moins considérables sont des

espars. La longueur et le diamètre des ver

gues qui servent à élendre les voiles varient

suivant la grandeur de ces dernières.

Les constructions maritimes exigent des

bois de dimensions et de Jormes variées,

qu'il est important de connaître. Nous allons

donner celles des principales pièces qui en

trent dans la construction d'un vaisseau,

en prenant pour guide l'ouvrage de M. Her-

bin de H ai.uk, intitulé : Des bois propres aux

arsenaux, et eu les classant sous quatre for

mes principales.

Dans ce tableau la l" colonne contient la

longueuren mètres et centimètres de lapièce,
la 2" la largeur, et la 3e la hauteur ou épais

seur également en centimètres. Le chiffre

placé après le nom désigne les espèces :

1" Bois droits. Ces bois servent à former les pièces suivantes.

o>r,« i™ (fig. m a) .. .

Elambol i™ (fig. 146 A ). .

Choiicjuet 3' (fig. 1 55 A). .
Mèche de gouvernail ire (fig.

Bine {fig. , 48 A) . . . .

Fig. 142.

57 A)

long. l.rg.

11,69 43 43

9,90 54 43

1,62 49 35

8,41 43 43

3,90 38 38

Plançon i™ {fig. i5g A).

— a" (fig. i«> A) .

Préceinlc i™ (fig. 161 A).
Bois droit 4e (fig. 148 B) .

long. iarg. âpail.

9,74 32 32

9,12 30 30

9,74 35 22

2,60 22 22

147.

2° Bois courbons , ou bois légèrement courbes, et à courbures simples et régulières.

Eirave ir' (fig. ■<< A)

ÇouU-e-èlrave 1" (JLjf. 145 A).. . .

Alonge 1" (fig. lia A)

- (fig. I<3 B$ ..... .

on barre de hnurtli i"ffig. .49 A).

Geooui de porque el de fond (fig. 147 B,

• 54 C.)

Bout d'ailonge (fig. H7C). . . .

Seps d ecnuie de hune 3' {fig i5oà). .

Scpf de drisse 3** ifig, |5 > A) • ■
Varangue de fond et de poupe \n {fig,

1&0 B)

Varangue de fond {fig. 1 5 1 A) - . <

Fig. 148. 149.

54 43

5,8-i 54 43

4,55 38 S8

3,90 32 32

8,44 43 43

32 32

2 60 22 22

3,57 27 27

3,25 43 28

7,14 41 32

7,00 32 32

150.

Varangue» acculées de fond et de porque

(fig itl B)

— t* (fig. iSG C, 16a B). . .
Bande iMac •'• -fig l43A). . . .

— de ponl 1™ ifig. |5S B). . . .

Demi-bau '"(fig. i5<A). . . . •
Alnnge d'ètubier ln (fig i5»C). . .

Guirlande l" fig. l il) B)

Pièce de tour i " (fig i 6,, A ) . . . .

Barot de gaillard a* ifig. 1 63 A). . .

— de duuelle 3* (fig. |6< A). . .

Bois de lora 4' (fig. 1 4 !> C, 1 53 B) . ..

Bois de chaloupe b' (fig. i5i C, |5ÎC)

3,90

3,90

9.7»

8,44

7,79

6,17

4,55

5,20

8,12

0,50

2 Ml

,2,97

32

27

41

32

41

32

38

43

27

22

22

S

151. 152. 153.
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3° Bois à double courbure et en forme de S.

Alon«i dercTer» 3e (Jig. i «3 C). .

— de roruière lr* (Jig. 14 8 A).

Cornière uu ectein 1" (Jig. 147 A).»

Fi g. 154. 155.

i 4,22 32 1 n Genoux de revers

7,14 22 22 -

|s.ao M 1 32

156. 157.

1" (jg. .61 B). .

158.

4,55 38 27

4,55 41 3ë

159.

4° Bois courbes, ou bois de fortes dimensions à 2 branches, courbés en arc, qu'on

diviser en 3 espèces.

p.uit

a. Bois formant un angle obtus.

Court* dciillic ire (Jig . 1(9, C) .

— de jolereau ire Çfo 159B)

— d'arcade ir* (Jig. i<5 B) .

se

22

37

Brion ou ringenl ira (Jig. i<3 A).

Bouoir 1™ (Jig. i5î B) . . .

3,24 38

3,90 43

4,53 43

b. Bois formant un angle droit ou a peu près

Courho de gaillarde 3e (Jig. 141 B, 1 64B.M 2,92 I 43

5,85 43

4,55 38

43 Courbe d'èiambot 1™ (^y. 157 B i65). 4,55, 38

— d. chambre V (fg. i54 B.164 C,l 2,27 I 22 I 16 | — de pout ■ " (Jig. 1 i9 B) . . . 2,92 | 35

Courbe

Fourca!

c. Bois formant un angle aigu, ou ressemblant à un Y.

de capucine 1™ (Jig. i44 B). . I 3,24 | 54 1 43 I Fourcat 3e (Jig. 163 B). . .

:i"(/ig. i<6B, 160 B). . | 3,25 | 49 | 32 |

Fig. 160. 161. 162. 163. 164.

| 3,25 1 13

165.

te

3*

.18

27

27

Les bois droits sont l'ouvrage de la nature;

les soins de l'homme doivent se borner à

écarter autant que possible les obstacles qui

peuvent s'opposer à la croissanceverticaledes

arbres. Parmi ces obstacles on range l'action

des vents, les dommages causés par les

homme», les animaux sauvages ou domes

tiques, les insectes, le voisinage des autres

arbres, vie.

Les bois courbes sont le produit de la na

ture ou de l'art. Les bois des arbres propres

à fournir naturellement des courbes se trou

vent particulièrement sur les lisières des fo

rêts, dans les bois mal peuplés, dans les bor

dures, les haies, et partout où les arbres

sont isolés, parce que, dans ces positions, ils

poussent beaucoup de branches, s'inclinent

du côté des terrains découverts pour y jouir

de l'air et de la lumière, se courbent par la

charge des neiges et sous l'action des vents.

Parmi les arbres dont les bois sont courbés

naturellement , on n'en rencontre qu'un petit

nombre qui soient sans défauts cl propres

aux constructions navales. Celte disette a fait

rechercher les moyens d'y suppléer par des

moyens artificiels, et, dans ce but, on a es

sayé un grand nombre de procédés. Mon-

TEATH, Bl'FFOtf, DUHAMEL, HaSSENFRATZ. Du-

bois db Chemai i , Beckbr et beaucoup

d'autres ont proposé des moyens plus ou

moins ingénieux pour donner artificielle

ment aux arbres la courbure qui les rend si

précieux dans les chantiers de construction.

Toutes les méthodes qu'ils ont proposées, si

on était curieux de les connaître, sont expo

sées avec détail à l'article Marine du tome II

du Dictionnaire des eaux et forêts de Bau-

driixart, auquel nous renvoyons. Aujour

d'hui, elles ont moins d'intérêt depuis qu'on

a établi dans plusieurs de nos chantiers de

construction des appareils propres à courber

les bois et à leur donner les formes requises

par des moyens mécaniques, aidés de l'ac

tion de la vapeur d'eau bouillante.

Les bois de chêne, pour le service des arse

naux de la marine, se vendent au stère et à

des prix débattus entre les propriétaires ou

adjudicataires et l'administration.

Dans les constructions pour la navigation

fluviale, on emploie généralement le chêne

pour les grands bateaux, tels que les foncets,

écayers, fiettes, barquettes, cabotières de la
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Normandie; les marnais, languettes, flûtes de

l'Oise et de la Marne. Quant aux loues ou sa

pines de laHaute-'Loire,elies sont toutes bâties

en planches de sapin, et sont assez ordinaire

ment déchirées au lieu de leur destination.

Les bois courbes pour ces constructions étant

d'une dimension beaucoup moindre, sont

bien plus communs et plus faciles à se pro

curer.

$ III. — Bois propres aux constructions civiles.

Dans les constructions civiles, on fait usage

de presque toutes les espèces de bois qui

croissent dans nos forêts ; les uns sont em

ployés comme bois de charpente, d'autres

comme bois propres à la construction des

grandes machines ou appareils usités dans

Tes arts; d'autres, enfin, comme exclusive

ment propres à la menuiserie.

1" Bois de charpente.

Dans les grandes constructions civiles, telles

que celles des ponts, des écluses, des ports,

des grands édifices publics, les arbres de fu

taies dont on peut obtenir des bois de dimen

sions plus ou moins grandes, sont le chêne,

le châtaignier et le sapin. Ces constructions

exigent parfois des arbres qui aient 30, 40,

50 et 60 pieds (10 à 20 mètres) de hauteur de

tige, et 5 à 6 pieds (1 mètre 60 à 2 mètres ) de

circonférence moyenne.

On fait principalement usage, dans les con

structions civiles ordinaires pour la charpente

des villes, des différentes espèces de chênes,

du châtaignier et du sapin ; pour celles des

campagnes, du bouleau, des érables, des sau

les, des peupliers, des arbres résineux, de

l'orme, du cormier, de l'alisier, du frêne, du

charme, du merisier, etc.

Dans les constructions en terrains humides

ou submergés,pour les pi lotis, les grillages, les

fondations, le muraillement des puits et des

mines i nondées, les pieux, etc.,on se sert, avec

avantage, outre le chêne, de l'orme, des bois

résineux et surtout de l'aune. C'est avec ce

dernier bois que sont exécutés les pilotis sur

lesquels sont fondées Venise el la plupart des

villes de la Hollande. Les clôtures rurales

sèches, les pieux el les planches établis pour

soutenir les fossés, les terrains, le bord des

marcs, canaux, et les endiguages sont plus

durables quând on les établit en chêne, en

châtaignier, en hèlre, en acacia. Les conduits

d'eau et les pompes se fout particulièrement

en orme, en aune, en sapin, en mélèze, etc.

La construction des grandes machines, ou

celle d'appareils dans les usines, exige aussi

souvent des bois de nature diverse el d'assez

fortes dimensions; pour les arbres et pivots

de moulin, les arbres des roues hydrauliques,

iar exemple, on emploie les chênes, ou, à

eur défaut, le pin sylvestre, le sapin, l'é

picéa qui ont depuis 20 jusqu'à 36 pieds (7 à

12 mètres) de longueur sur 20 ou 24 pouces

(54 à 65 cent:m.) d'écarrissage; pour ceux des

martinets de forge, des chênes, des hêtres,

des arbres résineux de 36 à 40 pieds (12 à 13

mètres) de longueur sur un écarrissage de 40

à 42 pouces (108 à 112 centim.). Les piles pour

le

les moulins à poudre, à papier, à fouler, à

extraire les huiles, etc., exigent également

des arbres qui aient de 40 à 48 pouces (108 à

125 centim.) d'écarrissage, etc. Quant aux

autres pièces diverses qui entrent dans

la composition des grandes machines ou

dans celle des machines plus petites, on

fait usage de divers bois d'écarrissage plus

petit. Par exemple, on emploie , pour les

roues dentées des moulins, les écrous des

firessoirs, les vis de presses, les, plateaux des

anternes, les fuseaux, les alluchons, etc., de

l'orme ou du noyer, ou bien encore du cor

mier, de l'alisier, du cornouiller, du meri

sier, du charme, etc.

On divise communément le bois de char

pente en deux espèces. L'une se nomme bois

de brin et l'autre bois de sciage. Le bois de

brin est celui qui reste de grosseur naturelle

et qui a seulement été écarri sur ses 4 faces,

en enlevant 4 dosses à la scie ou à la coignée.

Le bois de sciage est celui qui est refendu à

la scie en plusieurs morceaux.

.Les bois de charpente arrivent à Paris en

pièces de différentes sortes : 1° en poutres et

poutrelles ; 2° en solives, chevrons, poteaux et

membrures.

Les poutres et poutrelles sont des pièces

de bois de brin, ayant depuis 12 jusqu'à 24

pouces (32 à 65 centim.) d'écarrissage sur une

longueur variable. Quant aux solives, che

vrons, poteaux et membrures, nous avons

donné dans le précédent chapitre (pag. 117)

leur écarrissage el leur longueur.

La longueur des bois de charpente diffère

de 3 en 3 pi., et leur grosseur en proportion,

dcpuis6, 9, 12, 15,18, 21, 24, 27, jusqu'à 30 pi.

(2 a 10 met.) et plus. Ces bois s'estiment à la

pièce, qui est une mesure de 6 pieds (2 met.)

de long sur 6 pouces (16 centim.) d'écarrissage

ou 3 pieds cubes de bois. C'est à celle mesure

qu'on réduit tous les bois de différentes lon

gueurs et largeurs qui entrent dans la con

struction des bàlimens. Ils se vendent au

cent de bois, c'esl-à-dire par cent pièces de

bois, ou au slère.

2° Bois de menuiserie.

Menuisier en bâtimens. Les bois employés

le plus ordinairement par les menuisiers en

bâtimens sont le chêne, le châtaignier, le sa

pin et le tilleul. Ils font encore usage de

noyer, orme, hêtre, frêne, platane, sycomore,

érable, merisier, cornouiller, tremble, robi

nier, etc. Ces bois sont généralement débités,

sous différentes dimensions, dans les forêts

par des scieurs de long ou dans les moulins

a scier le bois.

Le chapitre précédent contient (page 117),

à l'égard de ces sortes de bois appelés bois

de sciage, toutes les instructions nécessaires

pour faire connaître leurs dimensions et le

prix de leur main-d'œuvre.

Menuisier en meubles, ébéniste et marque

teur. Les bois indigènes de nos forêts dont

se servent les menuisiers en meubles sont des

bois durs, tels que chêne, orme, frêne, érable,

prunier, poirier et pommier sauvages, alisier,

cytise, sureau, if, etc., et les bois blancs ou

tendres de saule, tremble, bouleau, peuplier,

| tilleul, ainsi que le sapin, et de plus le brous
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tin loupes ou excroissance, de buis, d'érable I usage de perches, rames et ramilles, pour faire

'des saucissons, des gabions, des fascines,

des clayonnages; d'arbres retendus, de pieux,

d'échalas pour former des palissades; de

plauches, de chevrons de chêne pour les

Ela te formes de batteries; de solives pour

lindes, etc.

de frêne, d'aune, d'orme et de sycomore. Ces

bois leur sont livrés sous la forme de soli

veaux, de battans, de membrures, planches

ou voliges.

On les voit encore faire usage, en arbres

de nos forêts, et comme bois d'ébénîsterie,

de placage ou de marqueterie, d'acacia,

buis, châtaignier, cornouiller, fusain, gené

vrier, houx , marronnier, mélèze, micocou

lier, coudrier, pin, platane, sycomore, etc.

Menuisier en voitures. Il fait principale

ment usage du frêne, de l'orme, du noyer,

du tilleul et du peuplier refendus à la scie

en tables de diverses épaisseurs, bien des

séchés, et du bois <.e sapin. Le bois d'orme

sert aux bâtis; à défaut d'orme, on emploie

le noyer ou le frêne . comme en Angle

terre. Les panneaux des équipages sont tou

jours en noyer. Le s.i| in sert |>our les pan

neaux de custode, le tilleul pour les caves,

les panneaux de doublure, et à couvrir les

pavillons.

Menuisier treillagcur. Cet artiste emploie

les bois de chàlaigno r, de chêne, de frêne, et

les bois à grains fini, tels que le bouleau,

l'aune, le pin, le sa, in, le cyprès, etc., qu'il

refend avec le contre et travaille ensuite

avec des outils qui lui sont propres. Il se

sert, la plupart du temps, des bois de fente

travaillés en forêts, et dont nous parlerons

plus bas.

Menuisier layetier. Il ne fait guère usage

que des voliges de bois blancs qui servent à

faire les caisses destinées au transport des

marchandises.

$ IV.— Bois de charronnage.

On comprend sous ce nom tous les bois

qui sont mis en œuvre par le charron pour

la construction des roues et pour celle des

chariots, charrettes, trains descarrosseset de

plusieurs iuslrumeiis d'agriculture. Les bois

employés de préférence par le charron sont

l'orme, le frêne, le chêne, l'éruble, le hêtre,

le charme et le bouleau. Nous avons indiqué

plus haut (page 1 16) l'usage et le choix, qu on

lait de ces bois pour les diverses pièces de

charronnage. Nous ajouterous seulement que

les bois sont livrés au charron en grume, en

billes ou tronçons coupés de longueur ou re

fendus à la scie, et qu'ils se vendent généra

lement au stère.

fou propres à l'artillerie. L'artillerie, dans

ses Constructions, fait à peu près usage des

marnes bois que le charron. Ces bois sont

tous fournis et tr-'.nspoi tés en grume, ou

simplement dégrossis Pour les flasques, on

emploie le bois. d'orme bien sec; pour les

enlretoises, le chêne très-secet de dimension

variable, suivant que les pièces sont montées

pour l'artillerie de terre ou celle de la ma

rine. Les roues sont en orme, les moyeux en

bois vert, les jantes en bois sec, les raies en

chêne pur et sans nœuds. Les essieux se font

en orme, les limonières d'avant- train , les

sellettes, les sassoires, etc., se fout avec le

niéme bois. Les bois blancs, tels que l'aune,

le peuplier, servei.1 ordinairement pour le

corps (tes caissons et les coffrets.

L artillerie et le génie militaire font encore

J V. — Bois d'ouvrage.

On donne ce nom au bois qu'on travaille

dans les forêts ou dans leur voisinage, et

dont on fait de menus ouvrages ou diflerens

ustensiles. Ces bois sont ou simplement fen

dus et dressés, ou bien reçoivent plus de

façon. Dans le 1" cas on les nomme bois de

/ente et ils servent à faire des échalas, des

lattes, du merrain, du douvain, des barres

pour soutenir le fond des tonneaux, des co

peaux, pour les gainiers au miroitiers, des

cercles ou cerceaux, des cercles pour cri

bles, caisses de tambours, bordures de ta

mis, mesures de capacité, des éclisses ou

clayettes pour dresser les fromages, etc.
Dans le 2e on les appelle bois de raclerie, et

on en fait des attelles de colliers, des fûts

de bâts et arçons de selle, des jougs de

bœuf», des pelles à four, à grains et à boues,

des battoirs de lessive, etc. Tous ces ob

jets se font presque exclusivement en hêtre,

mais on en fait aussi quelques-uns en aune,

bouleau, charme, noyer et saule. C'est aussi

en hêtre que se font la plupart des sabots ; on

eu fabrique aussi en noyer et en orme, et

avec du bouleau,du tilleul, du marronnier, de

l'aune du tremble, du saule et du peuplier.

Nous renvoyons, pour plus de détails sur ces

bois d'ouvrage, a ce que nous avons dit au

chapitre précédent, à l'article de l'exploita

tion d'une coupe (pag. 110 à 120).

5 VI.— Bois employés dans différons arts.

Les bois que produisent nos forêts reçoi

vent un grand nombre d'autres applications

utiles, ou servent dans diverses industries,

parmi lesquelles nous citerons les suivantes.

Un fait des échalas de rondin, de menues

perches, des tuteurs, des piquets avec pres

que tous les bois, mais surtout avec le chêne,

cornouiller, châtaignier, charme, pin, gené

vrier, robinier, coudrier, etc.On en fait aussi

en saule, tilleul, sureau, peuplier et aune.

Les harts, liens, rouelles de trains de flot

tage se font avec les jeunes rameaux tralnans

ou rampansde la plupart des arbres. On em

ploie, pour les manches de fouet et houssi-

nes, des jeunes liges d'érable, micocoulier,

houx, elc. ; pour les fascines qui servent dans

les constructions en bois, ou à maintenir les

terrains en pente ou dégradés par les eaux,

des rameaux de toutes sortes de bois. On

débile des allumeties dans de petites billes

de tremble sec ou de bourgène refendues en

menus brins; on fait des manches d'outils,

des fléaux, des maillets, des masses, des pou

lies, des coins, des fourches et râteaux en

charme, chêne yeuse, frêne, aubépine, cor

nouiller, so.-bier, micocoulier, tilleul, etc.;

des balais avec des brindilles et en particu

lier celles du bouleau ; des fuseaux, lardoires,

aiguilles à tricoter, en fusain ou en buis; des
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manches de couteaux communs, des étuis,

en hêtre durci au feu;eton fabrique en buis,

surtout aux environs de St.-Claude, quantité

importance pour l'économie agricole etdans

les arts. Voici 1rs principaux :

Les écorces. Celles des jeunes chênes se

vendent avantageusement pour lanner les

cuirs, et nous renvoyons à ce sujet au cha

pitre qui précède. On sait que l'écorce du

chene-iiége fournit des bouchons, des se

melles, des chapelets pour les filets des pê

cheurs, etc. Les cordes à puits se fabriquent

avec l'écorce de tilleul. La teinlure tait usage

de l'écorce de l'aune «t du noyer. On retire

de l'épiderme du bouleau une huile empy-

reumalique qui sert à la préparation des

cuirs dits de Russie. L'écorce du houx et

celle de l'if sont employées à la préparation

de la glu. On fait des nattes et des objets

de vannerie, des cabas avec la deuxième

écorce de l'orme, du tilleul et de quelques

autres arbres. Enfin, on retire de l'écorce

du saule un corps alcaloïde, connu sous le

nom de salicine, et dont la vertu fébrifuge

est presque égale à celle du quiuquina, etc.

LesJeuiUes. On peut les employer à l'état

frais, ou convenablement conservées, pour la

nourriture des bestiaux. Les feuilles qu'on

estime le plus sous ce rapport sont celles de

frêne, érable, tilleul, orme, platane, tremble,

cormier; puis viennent celles de chêne,

charme, saule, peuplier, coudrier, etc. Dans

le Nord on emploie même à cet usage les

feuilles des arbres résineux. On peut encore

se servir des feuilles, soit comme litière pour

les animaux, soit pour former des engrais,

des composts, ou bien des couches dans les

jardins, etc.

Fruits sauvages et semences. Ceux dont la

vente ou l'emploi peuvent procurer des

avantages ou des profits sont les gUiiuls, qui

servent à l'engraissement des porcs; la Jatne,

qu'on destine au même usage ou à la nour

riture des dindons, et dont on retire une

grande quantité d'huile bonne à brûler et à

manger; la semence du micocoulier, qui, sou

mise à la trituration et à la presse, donne

également une huile douce et agréable ; les

ôu des embauchoirs en hêtre, charme ou i noir, les noisettes, les châtaignes, les mar

dis menus ouvrages, tels que grains de cha

pelets, sifflets, boutons, cannelles à vin, cuil

lers, fourchettes, tabatières, peignes, coque

tiers, poivrières, moules à beurre, etc. Les

chaises communes, les échelles se font avec

le tilleul, l'aune, le bouleau, et les lignes de

{>éche en saule, peuplier, sapin, micocou-

ier, etc.

Les pompiers font usage de l'orme et de

l'aune pour les conduits d'eau et les corps

de pompe; les tourneurs, de noyer, buis, fu

sain, genévrier, merisier, frêne, alisier, cor

nouiller, sorbier, robinier, tremble, aune,

bouleau, ainsi que de hêtre, charme et syco

more. Les graveurs préfèrent le buis à tous

les autres bois pour la gravure en relief, qui

est destinée à s'allier à la typographie, et le

poirier, cormier, alisier pour la gravure des

planches employées à l'impression des in

diennes ou des papiers peints. Les sculpteurs

travaillent le chêne, noyer, sycomore, aune,

tilleul, marronnier, peuplier, saule, etc. Les

dessinateurs, peintres, graveurs se servent

de bois de saule ou de fusain calciné pour

dessiner; du même bois de saule eu tablettes

pour tracer des croquis, et du bois de marron

nier dressé et poli, et connu alors sous le

nom de bois deSpa, pour décalquer des litho

graphies qui doivent orner des boites ou pe

tits meubles de goût. Les orfèvres font usage

du bois de saule pour polir l'or et l'argent.

Le tabletier emploie presque tous les bois,

soit pour faire le corps de son ouvrage, soit

comme placage ou marqueterie. Le cojfre-

tier-malletier construit ses boites en hêtre,

chêne ou sapin. Le brossier, pour le dos de

ses brosses, prend des planchettes minces de

hêtre, uoyer ou bois blanc. Le paumier-ra-

quelier fait usage de beau bois de frêne en

billes refendues en échalas pour le corps

des raquettes, et de tilleul ou de bois blanc

pour l'élançon. Le formier fait des formes

noyer. Le luthier emploie presque tous les

bois, et surtout le hêtre pour la table infé

rieure des instrumeus à corde, et le sapin

pour la supérieure. Le facteur de pianos se

sert de tous les bois d'ébénisterie et en outre

du sapin pour les tables d'harmonie, etc.

Dans les ouvrages de Vannerie, tels que

hottes, paniers, corbeilles, vans, on fait le

plus communément usage de l'osier jaune et

de l'osier rouge. Les objets les plus soignés

en ce genre sout en osier blanc ou saule vi-

minal. On fait aussi des corbeilles et des

paniers avec les rameaux de la viorne

mancienue, de la bourgène, du cornouiller

sanguin, du noisetier, du bouleau et autres,

refendus eu menus brins. Enfin, les vanniers

emploieut encore des lattes minces de saule

marceau et du bois de peuplier réduit en

lanières minces dont on fabrique aussi des

chapeaux.

Section iv. — Menus produits desjorëts.

Nous rangerons sous ce titre quantité

de produits qu'un peut recueillir dans les

forêts, et dont quelques-uns ne sont pas saus

AGRICULTURE.

rons, dont tout le moude connaît les usages

économiques; le marrond'Inde donton peut

retirer plusieurs produits; les fruits du ge

névrier, du prunier épineux, du cornouiller,

de Vépine-vinette, du sureau, de la ronce, dont

on tait plusieurs préparations utiles dans les

ménages rustiques; ceux du cormier, qu'on

mange comme les nèfles et dont on fabrique

une espèce de cidre; la semence de tous les

arbres, et entre autres des conifères, qui

peut être récollée, séchée et vendue avan

tageusement, etc.

La sève. Avec celle du bouleau on prépare

une liqueur fermentée assez agréable; celles

du sycomore et de l'érable champêtre con

tiennent aussi une quantité notable de sucre

et peuvent être converties en boissons fer-

mentées. Le pin maritime, le pin sylvestre,

auxquels on a pratiqué des incisions, lais

sent écouler ce corps demi-fluide connu sous

le nom de térébenthine de Bordeaux ; les sa

pins commun et épicéa donnent par des pro

cédés analogues la térébenthine de Strasbourg,

et le mélèze la térébenthine de femse, tous

produits qu'on peut transformer eu un grand

nombre de corps, couuus dans les arts sons

tome IV.— 1 8



138 AGRIC. FORESTIÈRE : CONSERVATION ET DÉFENSE DES FORÊTS, liv. v.

le nom de résine, poix, goudron, noir de fu

mée, etc Les merisiers laissent aussi suinter

une matière épaisse qui se concrète à l'air,

et qui est employée dans divers arts sous le

nom de gomme de pays. On recueille encore

sur le tronc des jeunes mélèzes une substance

grasse, connue sous le nom de manne de

Briançon, et qui est employée en médecine.

On peut encore ranger au nombre des me

nus produits des forêts les fruits du meri

sier, du fraisier, de l'airelle myrtille, du

framboisier qu'on mange en nature, dont

on prépare aussi des boissons ou qui servent

àdiverses préparations économiques; la ronce

dont on fait des liens; les églantiers ou ro

siers sauvages, sur lesquels on greffe d'autres

rosiers dans les jardins; les truffes, les cham

pignons comestibles, les morilles qu'on ré

serve pour la table; Xagaric chirurgical, le

bolet amadouvier; le genêt commun, dont ou

fait des balais, des liens, de la litière, des

bourrées ; le genêt des teinturiers, employé

encore en teinture; les fougères, qui peuvent

servir à la nourriture des bestiaux, à couvrir

les plantes de jardin pendant l'hiver, et four

nissent par leur incinération une grande

quantité de potasse; les bruyères, que les

moutons, les chèvres et les vaches mangent

volontiers, dont on fait de la litière, des ba

lais, des corbeilles, des cabanes de vers-à-

soie, et dont on relire du charbon et de la

potasse ; les mousses, qu'on peut employer

comme litière ou pour faire des composts,

des matelas, ou emballer des marchandises;

les herbages et foins, etc., qu'on peut récol

ter en temps opportun ou faire pâturer par

les animaux domestiques; la viorne obier

{viburnum opulus), dont on fait des baguettes

de fusil, des tuyaux de pipe, de petits ou

vrages au tour; la viorne cotonneuse ( v. lan-

tana ), qu'on emploie à faire de petits cer

cles, des lient, des paniers, des corbeilles;

le daphne maereum, dont on fabrique des

chapeaux d'un blanc éclatant et du papier

imitant celui de Chine; la clématite des haies

(clematis vitalba L. ), qui sert à faire des

liens, des paniers, des corbeilles, des ruches ;

le brou de noix, qu'on emploie en teinture ;

les œufs defourmis, dont on nourrit les jeunes

faisans; les cantharides, employées en phar

macie; les œufs des oiseaux sauvages; enfin

une foule de plantes, de semences et de fruits

employés dans les arts industriels, l'art de

guérir et l'économie domestique, etc.

Il faut encore mettre au rang des produits

des forets le miel, qu'on peut enlever aux

abeilles sauvages, et les animaux sauvages,

soit quadrupèdes, soit oiseaux, dont la pour

suite ou la destruction fait l'objet de la

chasse, et dont la dépouille et la vente peu

vent procurer des bénéfices assea impor-

tans. F. M.

CHAPITRE VII. — Conservation et défense des fobêts.

La science forestière ne consiste pas seu

lement à connaître les essences qui profite

ront le mieux sur le sol dont on peut dispo

ser, les meilleures méthodes de semis, plan

tation, culture, aménagement et exploitation

des bois et forêts, elle apprend encore à dé

fendre ces sortes de propriétés contre toute

sorte d'agens destructeurs, et à les garantir

des attaques d'ennemis auxquelles elles sont

plus exposées que toutes les autres.

Les moyens de conservation ou de défense

doivent varier suivant la nature des a^ens de

destruction ou l'espèce d'ennemis qui atta

quent nos forets. Ces agens ou ces ennemis

soiit l'homme, les animaux, les végétaux et

quelques phénomènes physiques.

Des forestiers distingués de la France et de

l'Allemagne ont étudié avec soin cette partie

intéressante de la science; nous citerons en

tre autres MM Dralet, Beciistein, Buhos-

DORFF, COTTA. HaiITIG, MEYER, PfEIL, SCHIL

LING et Laurop. Ce sont les travaux de ces

satans, surtout ceux des derniers, qui vont

nous servir de guides dans ce chapitre.

Section I". — Dommages causés par

l'homme.

L'homme peut porter préjudice aux forêts

de bien des manières diverses, prévues la

plupart par les réglemens forestiers ou les

lois de l'Etat, et classées par celles-ci, suivant

leur gravité, en contraventions, délits ou

cnu.es.

Les dommages causés par l'homme peu

vent avoir lieu par suite d'une attaque im

médiate contre la propriété, ou être le ré

sultat d'actes médiats préjudiciables aux fo

rêts , ou enfin celui de l'ignorance ou de

1 abus.

§ 1". — Attaques immédiates contre la propriété

forestière.

Ces attaques portent atteinte soit au sol fo

restier, soit à ses produits.

I" On porte atteinte au solforestier quand on

déplace, bouleverse ou supprime les marques,

bornes, poteaux, fossés, pieds corniers, etc.,

qui établissent la limite des héritages. Les

fontaine.-., ruisseaux, rivières, chemins, mon

tagnes sont souvent employés pour fixer les

limites forestières, mais on leur préfère au

jourd'hui les pierres, qui ont en effet plu

sieurs avantages. Pour assurer ces limites, il

faut y établir, dans un lieu apparent, des

bornes en pierre d'un assez fort cubage pour

qu'on ne puisse les renverser tacitement. On

enfouit sous ces bornes d'autres pierres plus

petites ou des matières incorruptibles, telles

que du charbon, qu'on appelle témoins, et

qu'on retrouve quand les bornes ont été dé

placées. Un plan cadastral bien fait, une des

cription précise de la propriété, des recole-

mensde bornage faits de temps à autre avec le

plan à la main et en présence des propriétaires

riverains, et dont il est dressé proces-verbal,

enfin, une surveillance active de la part des
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açens chargés de la garde des bois et forëls,

sont les moyens les plus propres à conserver

et à garantir leurs limites.

Avant d'aller plus loin, nous dirons un mot

des qualités nécessaires à de bons agens

forestiers, en prenant pour guide le portrait

qu'en a tracé M. Hartig. Un bon garde doil

être d'une constitution robuste, d'une bonne

santé, bon marcheur, doué d'une bonne vue,

de l'ouïe fine et de beaucoup d'activité et de

persévérance. Il est indispensable que sa

moralité soit irréprochable. Il doil avoir un

certain degré d'intelligeuce et de capacité, et

être brave pour réprimer l'audace desdélin-

quans et des brigands dont les bois sont sou

vent le repaire. Il doit savoir lire et écrire et

être en état de faire un rapport clair et mé

thodique, connaître l'arithmétique, savoir un

peu de géométrie, avoir une idée générale de

l'administration, de la ocience et de l'écono

mie forestières, enfin, counallre tout ce qui

concerne les délits forestiers, la chasse et la

conservation du gibier.

2" Les produitsforestierssont très-difficiles

à défendre contre les attaques de l'homme.

Le bois est un de ceux qui donnent le plus

fréquemment lieu aux délits. Une surveil

lance active et les peines portée-, par nos lois

ne le mettent pas toujours à l'abri des dé

prédations. On y parvient quelquefois en dé

livrant à très-bas prix ou même gratuitement

les broussailles, ramilles, copeau* et autres

combustibles d'une faible valeur aux pauvres

des communes voisines, en maintenanl à un

prix très-modéré dans les euvirons tous les

menus bois qui servent dans l'agriculture,

tels que perches, échalas, gaulettes, liens,

rames pour les légumineuses ou le hou

blon, etc.; en redoublant de vigilance au

moment des coupes; en rassemblant autant

que possible les bois coupés en grandes mas

ses, toujours plus faciles à surveiller; en vi

dant les coupes le plus prouiplement pos

sible, etc.

Il n'y a aussi qu'une surveillance active qui

puisse prévenir certains délils qui ont pour

objet de mutiler ou d'estropier, avec des în-

slrumens tranchans, les arbres sur pied ou

les jeunes plants. Ces attaques, quelquefois

très-désastreuses pour les forets, ont lieu la

plupart du temps dans le but de se procurer

des harts pour les fagots et les gerbes en

coupant déjeunes brins dans les taillis, d'eu-

lever des marcottes et des boutures, de faire

des balais avec les pousses du bouleau, de

recueillir de la sève en perçant les arbres

résineux, des écorces pour la vannerie et la

sparlerie, de la nourriture ou de la litière

pour les animaux, en enlevant les fruits fo

restiers, ou en coupant des branches de co

nifères, en moissonnant a la main ou en fai

sant brouter aux bestiaux les herbes, gazons

et autres plantes dans les semis ou planta

tions, en dépouillant les arbres de leurs

feuilles ou bien en enlevant les feuilles sè

ches, mousses, genêls, bruyères dans les lieux

où ces objets sont utiles à la culture et au

repeuplement de la forêt.

Nous regardons encore comme préju

diciables aux forets une foule d'actes qui,

si on ne s'y opposait pas par une bonne

garde, finiraient par avoir des conséquences

fâcheuses ; lels sont le renversement des

marques de coupes, la destruction des haies,

fossés, treillages, palis, murs ou clôtures

quelconques, ce qui facilite les vols ; le ren

versement des tuteurs des jeunes arbres, le

bouleversement ou la destruction des routes

forestières ou des chemins, des ponts, du lit

des rivières flottables, des ports de débarde-

ment; la destruction des greffes, l'eulève-

meut d'anneaux d'écorce aux arbres, ou les

blessures graves qu'on peut leur faire , le

renversement des cordes ou piles de bois et

plusieurs autres délits, presque tous prévus

et punis par les réglemens forestiers. Les

agens préposés doivent tenir rigoureusement

la main à ^observation de ces réglemens , et

s'opposer à ce qu'on s'introduise dans les

forêts avec des scies, haches, serpes, coignées

et autres inslrumens de cette nature; à ce

3u'on pratique dans une saison ce qui est

éfendu à cette époque ; à ce qu'on ne donne

pas lieu, par négligence ou autrement, à des

incendies, etc.

L'homme peut allumer un incendie dans

les forêts, soit avec pi (''méditation , soit par

négligence ou par imprudence. C'est un fléau

au'il faut prévenir avec soin, parce qu'il cause

souvent les plus prompts et les plus affreux

ravages. Un incendie peut se déclarer dans

une foret quand des bûcherons ou des char

bonniers allument sans précaution du feu

dans des lieux où il peut courir, ou quand

les fourneaux de ces derniers sont établis et

conduits avec négligence. Dans les séche

resses, une étincelle échappée de la pipe d'un

fumeur, la bourre enflammée d'un fusil, une

légère flammèche quele vent apported'un feu

voisin, sont la plupart du temps la cause des

embrasemens. Nos réglemens forestiers con-

tiennent un grand nombre de dispositions

qui ont pour objet de prévenir cet événe

ment, et des piines graves contre ceux qui

tendraient à les enfreindre. C'est aux per

sonnes préposées à la garde des forêts à les

connaître et à les faire observer rigoureu-

sement.

Quand ['incendie est déclaré, ilfaut em

ployer les moyens lesplusprompts pourarrêter

les progrès du feu: 1° faire annoncer le feu

dans loin le voisinage par le son des cloches

ou tout autre moyen, et inviler les habitans

à se rendre sur le lieu de l'incendie, armés

de haches, hoyaux, pelles ou bêches; 2°à pla

cer les travailleurs a mesure qu'ils arrivent,

les uns pour faire des abattis sous le vent,

les autres pour peler la superficie de la terre

dans une largeur de 6 à 7 mètres, en reje

tant les herbages secs et les gazons du côté

opposé au feu; 3° à pratiquer, quand la cir

constance l'exige, des tranchées à une cer

taine dislance du feu ; 4° à se servir d'eau et

de pompes quand on peut s'en procurer; 5° à

faire fouiller la terre quand le feu a pris dans

les bruyères ou des matières sèches, et à la

jeter sur ces matières enflammées, ou même

sans attendre qu'elles le soient. La terre

élouffe le feu et la tranchée arrête la com

munication.

Quand on est parvenu, n'importe par que'

moyen, à éteindre un incendie, on fait veiller

sur les lieux pendant plusieurs jours et plu

sieurs nuits, surtout si on aperçoit encore ça.
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et là des matières enflammées, et on fait par

courir aux hommes préposés à cette garde,

non seulement les endroits incendiés, mais en

core reux des environs qui se trouveraient

sous le vent, afin d'étouffer, avec de la terre

ou autrement, le/feitqui se rallumerait, ou les

flammèches qui auraient été emportées dans

les cantons voisins.

§ II. — Attaques médiates contre les forêts.

L'homme nuit médiatement aux forêts

3uand il cherche à en tirer, dans un temps

onné, plus de produits qu'elles ne peuvent

en fournir; quand il en néglige la culture el en

dirige mal l'aménagement. Il diminue aussi

leur produit lorsqu'il tolère les abus qui se

glissent la plupart du temps dans la jouis

sance des servitudes on des droits d'usage.

Un propriétaire nuit à ses forêts quand il

y coupe plus de bois que ne fe comporte une

bonne période d'aménagement. Il diminue

leur produit quand il déracine, sur partie ou

totalité du sol, des arbres dont les souches

auraient donné de bons recrus, ou défriche

imprudemment et emploie le sol à d'autres

usages économiques ; lorsqu'il pratique des

Coupes extraordinaires, règle d'une manière

préjudiciable à sa propriété l'âge de ses cou

pes, de manière que la quantité de bois dimi

nue annuellement; lorsque ses arbres, aban

donnés trop long-temps sans être exploités,

dépérissent et se pourrissent;lt>rsqn'il adopte

un mode vicieux de culture forestière, opère

ses coupes à contre - saison, néglige de taire

le nettoiement des taillis et les éclaircies né

cessaires, ou bien enlève trop de bois en les

pratiquant, et agit, dans ce cas, avec peu de

Jirudence et sans discernement ; enfin, quand

I néglige le repeuplement en bonnes essen

ces appropriées au sol, ou d'après les règles

d'un non assolement forestier. Il n'y a d au

tre moyen, pour éviter les dévastations qu'on

peut causer ainsi aux forêts et leur dépéris

sement, qu'à les diriger suivant les prin

cipes que nous avons posés dans ce livre, ou

d'en confier l'administration à des forestiers

instruits et honnêtes.

Les droits d'usage qui pèsent encore sur

les forêts donnent lieu, quelle que soit l'acti

vité des gardes el malgré les lois qui en rè

glent et déterminent la jouissance, à des

abus si graves et si nombreux, cjue c'est une

des causes les plus actives du dépérissement

de la propriété forestière. Ces droits d'usage

6e divisent en grands et petits usages. Les

grands usages sont : 1° Vaffouage, ou droit

de prendre dans une forêt le bois de chauf

fage nécessaire aux usagers; 2° le marronnage,

ou le droit de se faire délivrer des arbres

pour la construction et les réparations des

bàtirnens; 3° le pdturage ou pacage, ou droit

d« faire paître le bétail ; 4° le panage, la

glandée ou la poisson, qui consiste dans la

faculté de mener les porcs dans une forêt,

pour s'y nourrir de glands et faines.— Les

fietits usages consistent principalement à en-

ever les branches sèches, les bois morts el

les morts-bois, c'est-à-dire certaines espèces

de peu de valeur, telles que saules-, marsaults,

épities, sureaux, aunes, genêts, genévriers et

ronces.

Relativement aux droits d'affouage et de

marronnage , l'usager ne pouvant exercer son

droit sans une délivrance préalable du pro

priétaire ou de l'administration forestière,

et les arbres en délivrance étant préalable

ment marqués, on parvient avec de la sur

veillance à prévenir les abus. D'ailleurs, on

peut fixer le jour auquel on enlèvera ces

bois; ne pas permettre que les usagers ven

dent ou permutent leurs lots; surveiller leur

transport, et s'assurer que ces bois ne reçoi

vent pas une autre destination que celle pour

laquelle ils sont délivrés. Ou peut aussi dis

cuter et soumettre à la révision 1: s titres des

usagers, faire procéder à une évaluation de

leurs droits, et racheter ces droits par une

indemnité ou par l'affectation d'un canton

nement ; enfin, on peut atténuer l'effet des

abus qu'entraîne leur jouissance par l'obser

vation r goitreuse des lois forestières, que

nous ferons connaître dans notre partie lé

gislative.

Le pâturage et le panage sont bien plus

préjudiciables aux forêts que l'affouage,

tant sous le rapport du dommage que les

animaux font dans les bois, que par les nom

breux délits et les abus auxquels donne lieu

la jouissance de ce droit. En effet, les vaches

et les bœufs recherchent les feuilles et les

bourgeons, leurs pieds battent le terrain et

étouffent les germes el les jeunes plantes;

les chevaux et les ânes mangent des branches

de l'épaisseur du doigt, rongent l'écorce des

arbres, et en se roulant font un dégât énor

me; les chèvres et les moutons, dont l'intro

duction est sévèrement prohibée dans les

bois de l'Etat et des communes, causent

dans les forêts de bien plus grands dom

mages encore en broutant les bourgeons des

jeunes coupes, et en privant ainsi les cépées

de leurs feuilles et de leurs moyens naturels de

végéter; les porcs mangent les glands el les

faines, fouillent la terre, déracinent les cé

pées, culbutent les semis el causent un dou

ble dommage en détruisant le bois el en

s'opposant au repeuplement.

Les meilleurs réglemens sur le pâturage

et le panage dans Tes forêts ne suffiront ja

mais pour en faire cesser les abus, el tous les

forestiers instriiits.tant françai-. qu'étrangers,

s'accordent à en réclamer la suppression.

On peut employer contre les abus auxquels

ce droit donne lieu, ainsi que contre les pe

tits usages, quelques- uns des moyens indiqués

pour se préservtr des încouvéuieus de l'af

fouage, tels que la surveillance active, le ra-

chatnioyennanlindemuité et l'observation ri

goureuse des dispositions réglementaires et

législatives qui lixeul l'exercice de ce droit,

tant dans les forêts de l'Etat que dans celles

des particuliers.

§ III.— Dommages résultant de l'abus ou de l'igno

rance.

L'exploitation des bois, c'est-à-dire l'abat

tage, le transport el le travail en forêts peu

vent donner lieu à plusieurs pratiques vicieu

ses et à des abus très-funestes, qui exigent

qu'on les prévienne, les arrête ou les ré

prime avec sévérité. Ces pratiques, relative
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ment à l'abattage, concernent soit le temps

où on le fait, soit la manière de le faire.

L'expérience parait avoir prouvé qu'il est

nuisible à la qualité des buis et à la repro-

du

de.

uclion des souches de procéder h l'abattage

es arbres en sève, et que l'exploitation d'hi

ver est la plus favorable. L'abattage d'été

détériore les bois, affaiblit les souches par

une déperdition considérable de sève, tait

perdre une feuille. endommage davantage les

jeunes plants, est plus dispendieux et enfin

Îilus difficile par suite de la quantité de feuil-

es dont les bois sout couverts.

Relativement aux méthodes qu'il faut sui

vre pour l'abattage, nous nous sommes déjà

expliqué à cet égard ( page 120), mais il faut

de plus veiller à ce que pendant le travail les

arbres de réserve ne soient pas encrouéx,

c'est-à-dire endommagés par la chute de

ceux qu'on abat, et s'opposer avec soin à ce

que les arbres à abiltre tombent sur de jeu

nés plants, ne les brisent ou ne les mutilent

dans leur chute. On évite les dégâts de celte

nature en élaguant les principales branches

des arbres à exploiter et en dirigeant avant

l'abattage leur chute dans la direction où ils

causeront le moins de dommage, ce qui est

toujours possible.

Quant aux abus auxquels peut donner lieu

Yexploitation des bois, on doit d'autant plu-,

se mettre en garde contre eux et les prévenir,

qu'ils donnent lieu à des dommages le plus

souvent irréparables; qu'ils entraînent à des

dépenses considérables ou bien à des procès

ruineux. C'est dans cette catégorie qu'il faut

ranger l'abattage des pieds corniers, témoins,

parois, arbres de lisière et de réserve, le bou

leversement des routes et chemins, la des

truction des ponts, ponceaux, barrières, le

comblement des fossés, sangsues, rigoles, la

ruine des cépées, semis et plantations, la mu

tilation des gros arbres, l enlèvement frau

duleux des bois de chauffage, les vols de toute

espèce, etc. Une active surveillance au mo

ment de l'exploitation et l'observation des

réglemens de police forestière peuvent pré

venir et mettre un terme à ces abus; mais il

faut en outre rendre responsables des délits

les adjudicataires des coupes, les marchands

ventiers, leurs facteurs ou garde-ventes et

tous autres préposés à cette exploitatiou ou

à la direction des ateliers.

La récolte ou l'exploitation de ce que nous

avons nommé menus produits au chap. VI peu

vent devenir extrêmement dangereuses pour

les forêts quand on ne surveille pas avec ac

tivité ceux, qui sont chargés de les faire.

C'est ainsi que la récolte des écorces pour les

tanneurs fait périr les souches quand on ne

pratique pas auparavant au pied du brin de

taillis, et le plus près possible de terre, une

incision annulaire d'une largeur suffisante

pour que le déchirement de l'écorce ne se

communique pas aux racines; que l'extrac

tion des produits résineux ou de la sève, qui

déjà nuit à la croissance des arbres, à la qua

lité de leur bois el à la durée de leur exi

stence, devient encore plus préjudiciable

quand elle commence plus de 10 à 12 ans

avant l'exploitation d'un canton, qu'on la pra

tique plus de 5 ou 6 fois sur chaque arbre,

sur les arbres entaillés au printemps est faite

plus tôt que le mois d'août suivant, avant

que les plaies de l'arbre puissenl se recou

vrir et empêcher les eaux pluviales de péné

trer dans la substance ligneuse. On ne doit

également faire sur chaque arbre, du côté

opposéà celui où viennent les pluies, qu'une

entaille s'il est petit, el s'il est gros, qu'une

seconde après la première; ces entailles

ayant au plus 4 pi. de hauteur sur 1 et 1/2

po. de largeur. La récolle des feuilles, celle

des fruits sauvages à la maiu ou au pâturage

et à la glandéc ne doivent avoir lieu aussi,

pouf éviter les abus, qu'à une époque fixée,

dans des cantons désignés et avec des for

malités qu'il importe à la sûreté des forets

et à leur repeuplement de rendre aussi dif-

I licites que possible à remplir et de faire ob-

server avec vigueur.

La culture des clairières, des places vides,

vaines ou -vagues renfermées dans l'enceinte

des foréts,souvenl utile el avantageuse,donne

quelquefois lieu à des délits et à des excès qui

peuvent avoir des conséquences graves pour

les bois. Aussi doil-ou, quand on la permet,

fixer au fermier le mode de culture, les plan

tes qu'il doit cultiver, l'époque de la récolte

et la manière de la faire, et en même temps

surveiller tous les serviteurs et ouvriers

qu'il emploie, et les rendre responsables des

dégâts.

Le sol des forêts offre souvent des espèces

minérales utiles, telles que la chaux, la pierre

à bâlir, l'argile, la manie, le sable, la tourbe,

à l'enlèvement et à l'extraction desquelles il

faut généralement s'opposer. Si ou juge à

propos de faire ou de concéder l'exploitation

de ces matières, il faut y procéder avec des

précautions extrêmes, parce que celle-ci en

traîne à sa suite un grand nombre d'incon-

véuiens et d'abus Irès-préjueiables aux forêts

et qui balancent les avantages qu'on peut

recueillir de l'exploitation. C'est ainsi qu'en

ouvrant des cari léres et en transportant les

machines, les matériaux ou produits, on

diminue, on mine l'étendue, du sol forestier,

on détruit, renverse ou mutile les arbres

qui peuplent la forêt, el enfin qu'on ouvre une

large porte aux vols ou aux délits de toute es-

pèceauxquels se li\ renl journellement les ou

vriers exploitant Pour mettre fin à ces abus

ou délits, il laul renoncer à ces sortes d'ex-

ploitalions quand on peut se procurer les

matières minérales autre part et au même

prix; circonscrire, clore etentourer le canton

exploité el les roules qui y conduisent, réta

blir le sol partout où on cesse d'exploiter,

détermiuer avec soin le mode d'exploitation

et de transport, rendie les entrepreneurs

responsables des délits commis par leurs ou

vriers ou geus de service, ainsi que de tous

ceux qui oui lieu dans les cantons environ-

uaus de leur exploitation.

que l'enlèvement et le gratlage de la résine | comme pou* l'avous vu, à garantir la pro

Ssction il. — Animaux nuisibles auxforêts.

Dans la poii.e forestière il faut distinguer

les animaux domestiques de ceux qui vivent

'i l'état sauvage. Uue surveillance active et

es peines portées par nos lois el réglemens

contre les propriétaires des premiers servent»
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priété contre leurs ravages. Quant aux se

conds, il n'est pas aussi facile de prévenir

leurs attaques ou des'eu préserver.

Parmi les animaux sauvages qui portent

préjudice à nos forêts, les uns appartiennent

a la classe des mammifères, les autres à celle

des oiseaux, et le plus grand nombre à celle

des insectes.

§ I". — Les mammifères.

1° Le daim{cervus dama, L.). En hiver il dé

vore les bourgeons et l'écorce de tous les

arbres, au printemps les jeunes pousses, et

en été les feuilles et les branches des pins,

sapins, mélèzes, et de plusieurs arbres à

feuilles caduques. A tontes les époques de

l'année cet animal dépouille les arbres de

leur écorce et brise les jeunes brins.

2° Le cerf {cervus elaphus, L.). En hiver il

mange les jeunes pousses, surtout celles des

épicéas, mélèzes, trembles et de plusieurs

saules; au printemps il attaque celles des

hêtres, érables, ormes et frênes; en été il

détruit les feuilles et les jeunes branches de

tous les arbres. Il est encore très-nuisible

par les plaies redoutables que sa dent fait à

l'écorce des sapins et des pins. Il cause

quelque dommage aux arbres en y frottant

son jeune bois pour le débarrasser de la peau

qui le couvre.

3° Le chevreuil ( cen-us caprenlw, L. ) est

très-préjudiciaMe aux forêts, où sa présence

s'oppose à un bon mode de culture. Il ha

bite de préférence 1rs taillis, oii il se nonri'it

des jeunes liges, des pousses et des bour

geons des plantes ligneuses, surtout du

chêne, frêne, charme, tremble, et des jets de

pins et même de sapins. A peine touche-t-il

aux plantes herbacées et aux graminées.

4° Le sanglier {sus scropha, L.) fait un tort

considérable dans les semis de bois en fouil

lant la terre pour en tirer le gland, la châ

taigne et la fatne; il empêche encore le repeu

plement, en broutant les jeunes arbres nou

vellement levéset en détruisant par sa masse

et ses habitudes brutales les jeunes taillis

qu'il mutile,foule aux pieds, brise ou déchire.

Lesangliera quelque utilité, il délivre les bois

des mulots, des souris et de quelques insectes

auxquels il fait une chasse fort active.

5° Le lièvre et le lapin ( lepus timidus et cu-

niculus L. ) ne sont nuisibles que lorsqu'ils

sont très-multipliés. Alors ils font quelque

fois beaucoup de tort en dévorant les pousses

des jeunes hêtres et parfois même des sapins,

et en écorçant aussi les trembles , les saules

et quelques autres arbres, mais seulement en

hiver quand ils manquent de nourriture.
6e Uécureuil (sciurus -vulgaris, L.) ne de

vient incommode que lorsqu'il se multiplie

beaucoup ; alors il ronge les bourgeons des

arbres à feuilles caduques, mange les pousses

des pinsetdes sapins, et déterre les semences

des chênes, hêtres, ainsi que celle des pins et

sapins.

7° Le mulot et la souris {mus sylvaticus et

7nujcu/u.r,L.).Le premier de ces animaux cause

de grands ravages dans les forêts par la grande

consommation qu'il fait de glands et de

faines, et parla destruction des jeunes recrus

hêtres, érables et frênes, et il arrive souvent

cjue les taillis de 2 à 6 ans sont entièrement

ecorcés par ce rongeur. On le voit aussi se

nourrir, en cas de besoin, de racines tendres

et des bi urgeons de presque tous les jeunes

plants, qu'il déchausse en outre en soule

vant la lerre pour creuser ses galeries. La

souris cause moins de dégâts que le mulot,

parce qu'elle est plus faible et moins vorace,

mais elle est nuisible par sa grande fécondité.

8° La taupe [tatpa Èuropea, L.) bouleverse

les semis et coupe les racines des jeunes ar

bres. Les forestiers connaissent aujourd'hui

les moyens qu'on emploie ordinairement pour

se délivrer de cet animal.

La plupart des forestiers sont d'avis qu'il

n'est pas possible de conserver de beaux bois

avec des bêlesfauves, et qu'il vaudrait mieux

les bannir entièrement que de It^s multi

plier. Néanmoins, comme ces animaux, mal

gré leurs ravages dans les forêts, ont encore

un but d'utilité, soit comme produit, soit

pour les plaisirs de la chasse, etc., il con

vient peut-être d'en conserver un certain

nombre. Sous ce point de vue. la science du

forestier consiste donc à fixer ce nombre

d'une manière telle que les inconvéniens qui

résultent de leur présence soient compensés

par les avantages qu'on peut en tirer. Ainsi,

on doit accroître ou diminuer ce non bre

jusqu'à ce qu'on soit arrivé au point où, avec

des bêtes fauvts, le repeuplement de la forêt

n'éprouve pas de difficulté sensible, et où les

arbres prennent librement tout le développe

ment qui correspond à leur âge. Arrivés a cet le

limite, il faut pourvoira la nourriture de ces

animaux, si on veut encore diminuer leurs

ravages. On y parvient en favorisant, au prin-

iem^ et en éle',dans les clairières et les lieux

dégarnis, la croissance des végétaux et des

plantes qu'ils préfèrent, et, en automne, en

abattant quelques arbres dont les feuilles et

les jeunes tiges leur servent principalement

d'alimens, tels que les trembles, peupliers,

tilleuls, etc., et en les laissant avec leurs

feuilles et branchages sur le terrain tant que

les animaux y trouvent de quoi se nourrir.

Les clôtures sont aussi un moyen fort efficace

pour garantir les jeunes arbres, semis et

Clanlations de la dent des bêtes fauves. Une

auteur de 5 pieds est suffisante pour cet ob

jet ; seulement, ces clôtures doivent être éta

blies le plus économiquement possible. A ce

sujet, on doit encore observer, pour garantir

les forêts contre les dégâts des bêtes fauves,

que, suivant les localités et les essences, cer

taines espèces sontplus nuisibles que d'autres.

On s'attachera donc à diminuer neaucoup le

nombre des premières, ou à les détruire en

tièrement, et à favoriser la multiplication des

autres. Enfin, on doit s'appliquer constam

ment, au moyen d'une surveillance active, à

éloigner certaines espèces des endroits où

elles pourraient causer le plus de ravages.

La chasse de ces animaux cause aussi des

dévastations considérables dans les forêts;

c'est au forestier habile à donner les indica

tions nécessaires pour la diriger de la manière

la moins désastreuse aux végétaux qui peu

plent les bois confiés à ses soins.

La quantité de be'tes fauves qu'il faut con-
1 j i ± 1 j— i—

Il aime surtout l'écorce des jeunes charmes, I server sur un espace donné dépend des loca
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lités, de l'essence des arbres qui y croissent ,

du mode de culture et d'aménagement, de

l'espèce d'animaux qu'on veut y entretenir et

des moyens artificiels dont on peut disposer

pour les nourrir. En Allemagne on calcule,

en ayant égard à toutes ces considérations,

qu'on peut placer un cerf et une biche sur

4 hectares de superficie ; une paire de daims

sur 2 hect. 1|2, et une paire de chevreuils sur

environ 3 hectares. Quant au sanglier, on

doit autant que possible le bannir entière

ment.

Lorsque l'écureuil se propage en trop grand

nombre, on lui fait une chasse active et on

conifères et des bouleaux, et quelques-uns

d'entre eux se nourrissent même de jeunes

tiges.

Au nombre des oiseaux les plus nuisibles

aux forêts, on compte le coq Je bruyère, le

pelit tétras ou coq de bouleau, qui est très-

rare en France, la gelinotte ou poule des cou

driers, le pigeon ramier, le faisan, l'oie et le

canard sauvages ; d'autres le sont beaucoup

moins, tels sont : le pinçon ordinaire, les

becs-croisés, le verdier, le loriot, etc.

Les mesures à prendre \ontre les oiseaux

sont d'empêcher la multiplication de ceux

qui fout le plus de dégâts dans les forèls, et

provoque le zèle des habitans du voisinage par la vigilance, d'écarter simplement les

en accordant une primeà ceux qui l'attaquent , autres pendant quelque temps du lieu où

l'on a fuit des semis.et le détruisent.

On emploie divers moyens pour se garan

tir des ravages des mulots et des souris, et

pour amener leur destruction.

1° On favorise la multiplication des ani

maux qui dévorent ces petits quadrupèdes.

Parmi les mammifères, les plus dangereux

ennemis des rats et des souris sont les chats,

les renards, le blaireau, le putois, le héris

son, les martes, les belettes, etc. Les chiens

les chassent aussi avec fureur et en tuent

beaucoup. Il serait facile de les dresser à

cette chasse.

Au nombre des oiseaux, on compte tous

ceux qui sont nocturnes, le milan commun,

le tiercelet, l'éinouchet, l'orfraie, la buse, le

faucon, la bondrée, la corneille, le corbeau,

la cigogne, etc. Ces animaux détruisent une

quantité considérable de souris; quelques-

uus, il est vrai, nuisent à la propagation du

menu gibier, mais, au moins, on n'a pas à

craindre de les voir se multiplier au-dela des

bornes nécessaires, parce que la plupart émi-

grent quand ils ne trouvent plus une nourri

ture suffisante dans les lieux qu'ils habitent,

ou bien se font mutuellement la chasse.

2° On introduit des porcs dans les forêts in

festées. Ceux-ci fouillent la terre, vont cher

cher les mulots et souris jusque dans leur re

traite et les dévorent.

3° On pratique desJossés sur la limite des

champs et des forêts. Les mulots se répan

dent dans les champs pendant le printemps

jusqu'à l'automne, époque à laquelle ils re

tournent dans les forêts, où ils trouvent des

glands, des faines, des noisettes et autres

fruits dont ils font provision pour l'hiver.

Pendant I été on creuse au bord des forêts

des fossés de 3 pieds de profondeur, à parois

verticales et bien unies, et on place de dis

tance en distance des pots à demi remplis

d'eau, de telle f.içonque l'animal, qui ne peut

les éviter, tombe dedans et se noie. Les au

tres moyens proposés pour détruire ces ani

maux ne paraissent pas praticables en grand.

§ II. — Les oiseaux.

Les dégâts que causent les oiseaux dans

les forêts sont peu considérables, à moins

qu'ils ne multiplient au-delà des limites rai

sonnables. Ils se bornent, en général, à re

chercher et à dévorer les graines, soit sur

les arbres, soit dans le sol, ce qui les rend

nuisibles aux semis. Quelquefois ils becquet

tent les bourgeons, principalement ceux des

. semis.

§ III.— Les insectes.

Voici les ennemis les plus dangereux des

forêts, ceux qui se multiplient à l'excès quand

on n'arrête pas leur propagation , et qui exi

gent la plus grande surveillance et l'activité

la plus infatigable «le la part des agens fores

tiers pour prévenir leurs dégâts et arrêter

leurs ratages.

L'ignorance où l'on est encore sur les

mœurs <le la plupart des insectes à l'état de

larve, fait qu'on ne connaît pas encore tous

ceux qui peuvent nuire aux /oréts , et la na

ture Jes dégâts qu'ils y font. Nous ne pou

vons donc mentionner ici que ceux dont les

attaques ont été bien constatées par les ob

servations des forestiers et des naturalistes,

en les rangeant dans l'ordre adopté par ces

de rniers.

.Les ravages causés par les insectes sont de

différentes espèces ; les uns percent le bois

des arbres abattus ou vivans, les autres se

nourrissent de leurs fruits, et un grand nom

bre en dévorent ou en sucent les feuilles. Plu

sieurs, tels que la plupart des coléoptères,

des hémiptères et des hyménoptères, vivent

séparés et n'attaquent guère qu'individuelle

ment les végétaux des forêts; d'autres, au

contraire, comme plusieurs lépidoptères,

sont réunis en société et dévastent en com

mun, à l'état de chenilles, nos bois et nos ver

gers, où ils causent des perles incalculables

si ou ne s'empresse d'anéantir leurs voraces

peuplades.

A. Coléoptères

Voici l'énumération des insectes de cet

ordre, que le forestier doit redouter :

1° Le hanneton commun (scarabœus melo-

lontha, L.), insecte connu de tout le monde,

qui se montre aux mois d'avril et de mai, et

dévore les fleurs et les feuilles des chênes et

des hêtres. Ses larves, connues sous les noms

vulgaires de vers blancs, mans, turcs, etc.,

rongent les racines des arbres et les font

languir ou périr. A l'état parfait on peut re

cueillir les hannetons en secouant lesarbres,

les insectes engourdis tombent ; on les écrase

ou bien on les brûle en tas. A celui de larve,

on les trouve en remuant la terre et on les

fait dévorer par des oiseaux de basse-cour

ou des porcs. Quelques quadrupèdes, les oi

seaux de proie diurnes et nocturnes, les pies
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grièches, les gallinacées, les freux, les pies,

les corbeaux, leur font une chasse active et

en détruisent beaucoup.

Fig. 166. J,e hanneton foulon

S.fullo, L.) {fig. 166 ),

long d un pouce et

demi, brun ou noirâ

tre, tacheté de blanc

en dessus. On le ren

contre particulière

ment sur les côtes et

dans les dunes. Il pa

rait en juillet et atta

que les tilleuls, les peu

pliers et surtout les

chênes qu'il dépouille

de leurs feuilles. On

peut lui faire la guerre

comme au précédent.

2° Le bostriche typographe (bostrichus ty-

pographus, Fab. ), dermeste typographe de

LlNNÉ, et scolyte typographe d Olivier et de

Fig. 167. Latheille {fig. 167);

brun, velu, à entres

striés, tronqués et

dentés à l'extrémité,

long de 2 ligues 1/2.

C'est à l'état de larve,

depuis avril jusqu'en

octobre, que cet insec

te attaque divers ar

bres, et devient un vé

ritable fléau pour les

.forêts de sapins et d'épicéas, en s'insinuant

'entre l'écorce et le bois, et en y traçant une

multitude de galeries qui arrêtent la circula

tion de la sève. Il exerce de préférence ses

ravages sur les arbres malades ou mutilés et

les bois gisans, mais il se jette aussi sur les

arbres sains, et détruit en peu d'années de

vastes forêts. Pour se garantir du typographe,

on favorise la mulliplication de ses ennemis,

tels que les oiseaux de nuit, les campagnols,

les pics, tes mésanges, les pinçons et plusieurs

autres espèces de passereaux; on enlève

prompteinent, et en toute saison, les arbres

malades, avariés ou abattus, ou au moins ou

écorce ces derniers; on extirpe aussitôt les

souches après l'abattage, ou on les dépouille

le plus tôt possible de leur écorce; on garantit

les bois d'arbres résineux de l'action vio

lente des vents et de la chaleur, qui occa-

sioueut l'état languissant des arbres que le

bostriche attaque de préférence. En fin, on re

cherche a >ec attention les arbres attaqués par

l'insecte, qu'on reconnaît à leur flèche des

séchée et à la couleur jaune de leurs aiguilles,

et on les abat et les écorce sans délai. On par

vient à détruire le typographe par des pro

cédés analogues, et en brûlant l'écorce des

arbres infectés, ou en lui offrant pour appât

quelques arbres gisans où il se réfugie, et

qu'on livre aux flammes au bout de trois à

quatre semaines. Un lait épais de chaux vive,

appliqué au pinceau sur les parties décorti

quées des arbres attaqués, a donné, dit-on,

«le bous résultats.
3" Bostriche du pin sylvestre { B. pinastri,

Becustj, bostriche capucin de Geoffroy. Oli

vier elLATREii.LE (fig. 168); Ion;; de4 àô lig.,

brun marron avec les é.uisel l'abdomen rou-

ges.Il attaque, comme le précédent, les pins

sylvestres morts ou Fig. 168. Fig. 169.

vivans, gisans ou

sur pied, surtout

les vieux arbres.

On se garantit de

ses ravages et on

le détruit par les

mêmes moyens

que le précédent

4° Scolyte pini-

perde ( scolytus

piniperda, Oliv.

Lat.), dermesJcpiniperde de Linné {fig. 169),

noir, légèrement velu, avec des stries cré

nelées sur les élylres; antennes et pattes

rouges; long de 2 lignes. On le trouve sous

l'écorce des bois résineux de 40 à 70 ans, aux

quels il cause souvent de très- grands

dommages. Il perce aussi un trou dans les

jeunes pousses des pins sauvages, et dépose

sesœufs dans leur canal médullaire. La larve,

qui éclôt bientôt après, ronge la moelle et

occasione ainsi le dessèchement et la chute

des pousses. On emploie pour sa destruction

les mêmes moyens que pour le typographe.

5° Sccfyte destructeur {scolytus destruclor,

Lat.) {fig. 170 ), noir,

brillant, ponctué, les

antennes,les étuis et les

pattes marron. Il cause

les plus grands dom

mages aux ormes, sur

tout à ceux qui végètent

avec peu de vigueur.

6° Bostriche du mé

lèze {bostrichus lancis,

Fab.), noir, élytres cré

nelés, long de 2 lignes.

Il se tient sous l'écorce des mélèzes sur pied

ou gisans.

,7" Bostriche des sapins {dermestes micro-

graphus, \AX.,bostrichusabictiperda, Bixiivr),

noir, corps tronqué à l'extrémité, élylres eu-

tiers, long de 1 1/4 ligne. On le rencontre

surtout sous l'écorce tles épicéas de tous lés

âges.

8° Scolyte testacé {scolytus testaceus,L.KT.),

dermeste testacé de LlNNE , d'un jaune d'ocre

ou brun; ailes entières, lisses et recouvrant

tout le corps. On ne le trouve guère que sur

les pins malades, et est assez rare en France.

Il est de la grosseur du typographe , et on

peut lui faire la guerre en même temps qu'à

celui-ci.

La famille des xilophages de Latbeille,

parmi laquelle sont \esbostriches, \esscolytes,

etc., contient encore un bien plus grand

nombre d'insectes qui vivent sous l'écorce ou

dans le bois des arbres ; mais leurs mot?urs

sont moins connues, et ils ne se multiplient

pas avec autant de rapidité que le typogra

phe. D'ailleurs on peut arrêter leurs ravages

par les mêmes moyens qu'on emploie contre

ce dernier ennemi

9° \jxcantharide des boutiques {meloevesi-

caioricus)(fig.n l),longue de6à 10 lignes. d'un

vert doré, luisant , avec les antennes noires.

Cetinsecle, bien connu par ses propriétés vési-

cantes, attaque surtout le frêneà fleurs [fraxi-

nus ornus). En secouant, le matin, les jeunes

arbres que les cautharides affectionnent le

plus, elles tombent; ou les ramasse et ou les
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jette dans du vinaigre pour les vendre en

suite aux pharmaciens.

10° Dans la famille des charançons, on

compte principalement parmi ceux qui atta

quent les arbres de nos forêts : 1" le rhyn-

chêne des pins (rhynchœnus pineti, Fab. )

[fis- 173), qui est noir, long de 3 lignes, avec

Fig. 171. Fig. t72.

les ailes striées et tachetées de blanc. Comme

le scolyte piniperde, sa larve s'introduit dans

la moelle des branches du pin sylvestre et

dit sapin, et fait périr les jeunes arbres. La

plus simple manière pour s'en délivrer, c'est

de l'enlever à la main ou de le recevoir dans

des toiles placées au-dessous des arbres,

et dans lesquelles il se laisse tomber quand

on agite ceux-ci ; 2" le rhynchéne de l'aune

(rhynchœnus alni, Fab.) {fig. 173), qui dévore

Fig. 173. Fig. 174.

les feuilles de l'aune et du bouleau ; 3* le

rhynchéne de tosier (rhynchœnus viminalis,

Fab.) (fig. 174), qui attaque celles du chêne et

du saule.

11° La famille des chrysomèles renferme

plusieurs insectes nuisibles aux forêts ; tels

sont d'abord la chrysomèle du peuplier (chry-

somela populi) (fig. 175), longue de 5 à fi li-

Fig. 175. gnes, ovale -oblongue,

Dleue,à ailes fauves avec

un point noir à l'angle

interne; sa larve dévore

souvent en société la

feuille du peuplier, du

sauleet desjeuues trem

bles; la chrysomèle vio

lette (chrysomela viola-

cea, Yan/ . ; attaque aussi

les saules; \egribouri soyeux ( cryptocephalus

sericeus, Fab.) (fig. 176), qu'on rencontre sur

les mêmes arbres; le giibouri du coudrier (C.

coryti, Fab.) (fig. 177), qui attaque les jeunes

bourgeons du noisetier; \agleruque de l'orme

(chrysomela calmariensis,\Att.) (fig. 178), lon

gue de 3 lignes, jaunâtre ou verdàtre en-des

sous, 3 taches noires sur le corselet, et une

raie de la même couleur sur chaque étui ;

Jans les années où elle est abondante,sa larve

inange le parenchy me des feuilles de l'orme,
•t occasione leur dessèchement. Presque tous

;es insectes, qui peuvent être recherchés à

ACUlCULTVBft.

Fig. 176. Fig. 177. Fig. 178.

la main et enlevés, ont l'habitude de se laisser

tomber quand on les approche ou lorsqu'on

les touche, et de faire le mort pour se sous

traire aux recherches.

12° Beaucoup d'autres insectes coléoptères

dont les larves vivent dans le bois, telles que

celles de plusieurs espèces de leptures, de ca

pricornes, depriones, font périr un grand nom

bre d'arbres ; mais, malgré leur grosseur, les

dégâts que causent ces larves ne sont jamais

aussi considérables que ceux faits parles in

sectes précédons. D'ailleurs les oiseaux les

recherchent avec avidité et en tuent un

très-grand nombre. M. Watcher a aussi si

gnale le bupreste vert (buprestes viridis, Fab.)

comme faisant éprouver beaucoup de dom

mages aux plantations de hêtre.

B. Orthoptères.

13° Parmi cet ordre d'insectes, nous ne

connaissons guère que la courtilière com

mune (gryllus grillotalpa ),qui exerce des ra

vages dans les pépinières en coupant les ra

cines des plantes pour y pratiquer ses galeries.

On se défait des courtilières en pratiquant

de petites fosses qu'on remplit de fumier où

elles se rassemblent en quantité, et qu'on

éparpille ensuite promptement à la fourche

pour tuer celles qu'on y rencontre.

C. Hémiptères.

14" Les hémiptères qui nuisent aux grands

végétaux de nos forêts appartiennent la plu

part à la famille des ophidiens ou pucerons ;

tels sont le psylle du frêne (psylla jraxini,

Lat.). le P. de Vaune (P. alni, Lat.) (fig. 179);

le P. du buis (P. buxi, Geoff.), et le P. du sa

pin (P. abietis), qui se multiplie souvent au

point de détruire les jeunes pousses de sapins

et des épicéas; le puceron du chêne (aphis

quercus, L)(fig. 180), brun et remarquable

par son bec, 3 fois au moins plus long que le

corps ; le P. du hêtre (A. /agi, L.) (fig. 181),

Fig. 179. Fig. 180. Fig. 181.

tout couve;! d'un duvet cotonneux et blanc;

WP.de Corme(A.ulmi Geoff.); le P. du sureau

(A. sambuci, Geoff); le P. du tremble (A. tre-

mulœ, L.); le P- du tilleul (A. tiliœ,\j.), etc. Ces

insectes se nourrissent du suc des végétaux,

soitsurles racines, soit sur les tiges et 1rs feuil

les.oo.d.in s Fin lérieurde ces dernières. ils uiul*

TOME IV. 10
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tiplient prodigieusement et peuvent causer de

grands dégâts. Heureusement qu'une multi

tude d'autres insectes et d'oiseaux en con

somment une quantité prodigieuse, et que

les pluies et les brouillards les détruisent en

grand nombre.

D. Hyménoptères.

1C* An nombre des hyménoptères dange

reux aux forêts, 11 faut ranger quelques ten-

thrèdes ou mouches à scie qui, avec leur ta

rière, font dans les branches des arbres ou

les feuilles de petits trous où elles déposent

leurs œufs. Les larves, soit solitaires, soit en

société, qui éclosenl, vivent aux dépens des

sucs du végélal. Nous citerons surtout le

tenthrède du pin {tenthredo pini, Gsorr. ) ( fig.

182), qui est noir, long de 5 à 6 lignes, a Te

thorax velu, et qui fait des ravages considé

rables dans les forêts de pin, où il multiplie

avec une étonnante rapidité; le T. du marceau

{T.capreee Geoff.) {fig. 183), qui vit sur les

Fig. 182. Fig. 183

est rougeâtre, avec des

d'un rouge de sang. Elle

à un gros ver; elle

bandes transverses d'un rouge i_-

vit dans l'intérieur du bois du saule, du

peuplier, du chêne, et particulièrement de

l'orme.

Parmi les bombrces, qui sont nombreux,

citons : 1" le bombyce processionnaire {bom

byx processionnea, Reaum.) {fig. 185), corps

cendré ainsi que les Fig- 185.

ailes; 2 raies transver

ses , obscures vers la

base des supérieures,

et une S* un peu noi

râtre vers le milieu.

Les chenilles ont le

corps velu,d'un cendré

obscur, avec le dos noirâtre et quelques tu

bercules jaunes; elles vivent en société sur le

chêne ; 2° le B. grand paon {B. pavonia, L.)

{fig. 186), le plus grand des papillons de no-

Fig. 186.

saules, etc. Les fourmis causent aussi dans les

forêts, surtout dans celles d'arbres résineux,

quelques dégâts qu'il est facile, au reste, de

prévenir, eu détruisant leurs fourmilières.

|E. Lépidoptères.

16° Les lépidoptères ou papillons sont les

insectes qui causent le plus de ravages dans

nos forêts, tant par leur prodigieuse multi

plication que par leur accroissement rapide

et la consommation considérable d'aliinens

qu'ils font à l'état de larv.s. Ces larves, con

nues sous le nom de chenilles, se nourrissent

la plupart des bourgeons et des feuilles des

végétaux. D'autres rongent les fleurs, les ra

cines, les fi'uits, l'aubier ou la partie ligneuse

des arbres. Il y en a qui aiment à vivre soli

taires, d'autres se réunissent en société et

exercent en commun leurs dégâts. Les plus

dangereux de ces ennemis appartiennent à la

famille des papillons nocturnes, ou phalènes

de Linné, parmi lesquelles nous citerons les

suivantes :

Le cossus ronge-bois {cossus ligniperda ,

Fab.) {fig. 184), long d'un peu plus d un pouce,

Fig. 184.

d'un gris cendré, avec de petites lignes noires

nombreuses sur les ailes supérieures. La che

nille, qne l'on trouve au printemps, ressemble

tre pays, ayant jusqu'à 5 pouces de largeur,

lesailes étendues.Le corps brun, ainsi que les

ailes , une grande tache en forme d'oeil sur le

milieu de chacune. La chenille est verte nvee

des tubercules bleus; elle vit de feuilles d<» dif-

férens arbres; 3° lé B. du pin ( R. pythiocampa,

Wiener) {fig. 187); sa chenille dévore les ai-

Fig. 187

guilles des pins sylvestres, des sapins el des

épicéas; 4° le B. moine {B. monaca,l, ) {fig

188 ), attaque ores- j.j„ 188

que tous les arbres

surtout les rési

neux.

Dans les phalè

nes proprement di -

tes, dont les chenil

les sont connues

sous le nom d'ar-

penteuses, on doit redouter: 1* la phalène du

sureau ( Phatœna sambucaria, L.), d'un jaune

de soufre, les ailes marquées de 2 raies trans

verses et brunes : la chenille est brune; 2° la

P. du bouleau (P. betularia, L.) ( fig. 189), qui

ronge les feuilles de cet arbre ; 3° la P. pi*
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Fig.189

nkure(P. piniaria, L.) {fig. 190), qui «e nour-

Fig. 190.

rit de celles du pin.

Parmi les noctuelles nous rangeons la h. du

frêne (noctuafraxini, L.) (Ag. 191), qui vit sur

Fig. 191.

le frêne et le peuplier; la N. Jîancee (N.

iponsa, L.) (fg. 192), qui habile le chêne; la

Fig. m.

y. hibou (;V. pronuba, L.) (fig. 193), et la N.

Fig. 193.

niperde (2V. pmiperda,Esv.) (fg. 194),qui, au

Fig. 194.

mois de mai, font souvent de grands dégâts

dans les forêts de pins sylvestre».

La pjrnle verte à bandes (pyralis prasina-

ria, ¥K*)(fig. 195), la

Fig. 195.

plus grande des es

pèces de ce genre et dont les ailes supérieu

res sont d'un vert tendre avec 2 lignes obli

ques blanches, est connue par les ravages

qu'elle cause à l'aune et surtout au chêne.

Plusieurs papillons delà famille fies crépus

culaires sont aussi très-nuisibles aux arbres

de nos loréts, entre autres le sphinx du pin

(sphinx pinastri, L.) (fig. 196), doutla chenille

Fig. 196.

éclôt en juillet et vit princina

pin iaricio, dans le nord de la

>alement sur le

a France.

Les attaques de la plupart de ces insectes

causent la mort des vieux arbres, mettent

dans un état de langueur ceux qui ont atteint

leur maturité, nuisent aux jeunes plantes

et les foni périr; -il imporie donc de se dé

livrer de ces animaux, et de les détruire le

plus activement possible.

Pour prévenir les ratages des insectes on

mi lliplie les animaux qui leur font lâchasse

et dont la présence ne peut être préjudicia

ble aux forêts; on exerce une surveillance

très-aclive toute l'année, mais surtout au

printemps, après un temps chaud qui favo

rise leur développement; on évite d'abattre

les arbres en sève, surtout les résineux; nu

bien on écorce aussitôt ceux qui ont été

abattus ou renversés par les vents, ou enfin

on les transporte promptement hors de la

forêt; on extirpe tout de suite les souches de

ces arbres, ou au moins on les écorce; on

abat les arbres ou bouquets d'arbres qui sont

isolément infestés par les insectes, et on

creuse un fossé profond autour de l'arbre ou

d-i canton attaqué; on rompt les gazons et

on retourne la terre sous les arbres qui sont

devenus la proie des insectes, pour faire pé

rir leurs larves ou les empêcher de se méta

morphoser; on introduit les porcs dans les

forêts à l'automne et au printemps; on en

lève, pour les brûler, les mousses et les

feuilles tombées des conifères, quand cela est

possible, et lorsqu'on remarque qu'elles con

tiennent un grand nombre de chrysalides

ou de chenilles.

Quand ces mesures ne suffisent pas, il faut

mettre en œuvre des moyens plus actifs de

destruction. On fait un appel à tous ceux qui

ont quelque intérêt direct ou indirect a U
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conservation de la forêl, on assemble des

hommes, des femmes et des enfans, et,

moyennant un salaire médiocre, on recher

che, avec leur secours sous la mousse, au pied

des arbres, et on détruit les œufs, les larves,

les chenilles et les insectes parfaits qu'on

peut recueillir; on enlève les rameaux, les

ecorces, les jeunes sujets chargés de ces ani

maux, de leurs chrysalides, de leurs cocons

ou de leurs œufs, t't oa les brûle. Une légère

prime accordée pour la chasse des insectes

sert de stimulant et permet d'en détruire

ainsi un grand nombre.

Quand les insectes se sont multipliés au-

dela de toute expression, ces moyens sont

malheureusement trop bornés pour empê

cher leurs ravages, mais on n'en doit pas

moins les mettre en usage pour atténuer au

tant que possible les dommages qu'ils cau

sent à nos forêts, et pour détruire leurs chry

salides et leurs œufs, et empêcher le retour

de semblables dégâts.

La nature vient souvent à not re secours, pour

nous délivrer de ce terrible fléau. C'est ainsi

que l'humidité, le froid, et surtout les fortes

gelées,au moment où les insectes son t près d'é-

ciore,ouàcelui de leurnaissance,lorsde leurs

premiers de'veloppemens, ou mêu.eà un âge

Îilus avancé, les font périr par milliers ; que

es pluie» froides de printemps, les pluies

d'orages, les giboulées, anéantissent souvent

des générations entières. La grande chaleur

fait quelquefois dessécher les chenilles ; les

vents viol, ns, en les précipitant des arbres,

offrent souvent aussi a l'homme l'occasion de

les détruire, et aux animaux la facilité de les

dévorer.

Ces derniers sont les agens les plus puis

sant que la nature emploie pour limiter le

nombre des insectes. Parmi les mammifères

qui les dévorent, surtout à l'état de larves,

nous avons déjà cité le porc ; nous y ajoute

rons le renard, le blaireau, la martre, le pu

tois, le hérisson, la musaraigne, l'écureuil, la

taupe, la belette, les chauve-souris, etc. Les

oiseaux sont ceux qui font la plus grande

consommation d'insectes à tous les états de

transformation ; aussi les réglemens torestiers

défendent ils de détruire les aires ou nids de

ces animaux. Ou dislingue sous ce rapport

plusieurs oiseaux nocturnes, la pie-grièche

commune, l'écorcheur, le pic-vert, le coucou,

le rollier commun, le torcol, la huppe, le

grimpereau, les merles, les mésanges, l'é-

tourneau, les hirondelles, le rossignol, la

fauvette, le pinson, les moineaux, le corbeau,

la corneille, le freux, les pies, etc. On doit

par conséquent favoriser la multiplication de

ceux de ces oiseaux qui ne dévorent pas en

même temps les semences ou ne détruisent

pas le gibier. Quelques reptiles, tels que les

lézards, les grenouilles, les couleuvres, en

font aussi leur proie.

Les insectes eux-mêmes comptent parmi

leurs tribus plusieursespèces qui sontdes en

nemis redoutables pour ceux qui vivent sur

les arbres de nos forêts ; ils les détruisent, soit

à l'état de larve, soit sous celui de chrysalide

ou d'insecte pariai l.De ce nombre sont, parmi

les coléoptères, les cicindèles, plusieurs es

pèces de carabes, de staphylins, de coccinel

les ; parmi les névroplères. les larves dhé-

mérobes détruisent un grand nombre de pu

cerons ; les hyménoptères sont ceux qui en

font la plus grande consommation, et parmi

eux il faut distinguer les ichneumons, qui pla

cent leurs œufs dans le corps même des che

nilles, lesquelles servent ensuite d'aliment à

leur future famille; \essphex, qui tuent divers

insectes ou leurs larves pour servir de nourri

tures à leur petits ; lesfourmis, qui détruisent

les larves ou les insectes qu'elles peuvent at

teindre ; les guêpes, qui renferment dans leurs

nids des chenilles ou d'autres larves; enfin il

n'est pas jusqu'à certains diptères ou mouches

qui ne fassent une chasse active aux puce

rons et à de petites larves.

Section m. — Plantes nuisibles auxforêts.

Certainesplantes nuisent auxforêts, surtout

quand elles s'y multiplient oulre mesure :

1 "parce qu'elles couvrent une partie ou la to

talité de la surface du sol, et s'opposent ainsi

au repeuplement; 3° parce quelles s'empa

rent du terrain à la surface, le soustraient

aux influences atmosphériques, et l'épuisent

desessucs nourriciers; 3" parcequ'ellesétouf-

fent lesjeunes plants; 4* parce qu'elles s'oppo

sent à la culture du sol que le réseau com

pacte de leurs racines ne permet pas de

remuer sans de grands efforts et avec des

frais considérables; S" enfin, parce qu'elles vi

vent en parasites aux dépens des arbres.

Le nombre des plantes nuisibles aux forêts

est très-grand; mais toutes ne présentent pas,

suivant les circonstances ou les localités, les

mêmes inconvéniens. Nous placerons parmi

ces plantes quelques arbustes et végétaux li

gneux, tels que le genêt commun (spartium

scoparia, L. ), dont les racines pénètrent fort

avant dans le sol : cet arbuste se reproduit

avec beaucoup d'énergie, et est très-difficile

à extirper ; la ronce du mont Ida ou framboi

sier {rubus Jdceus, L.) : elle se multiplie éga

lement avec une extrême facilité et étouffe

les jeunes plants; la ronce des haies oufru-

tescence {R.fruticosus, L.). dont tout le monde

connaît la prompte multiplication et les en-

vahissemens; la ronce à fruit bleu {rubus

cœsius, L.), qu'on trouve plus rarement que

la précédente dans les forêts; la clématite des

haies, herbe aux gueux [clematis vitalba, L) :

elle s'élève à 15 à 20 pieds de hauteur, et nuit

plutôt à la croissance des arbres adultes qu'à

celle des jeunes sujets; le lierre grimpant

{hedera hélix, L.) : comme toutes les plantes

grimpantes et sarmenteuses, il serre les

branches, y forme des bourrelets qui arrê

tent le développement des arbres qui le por

tent, et vit en partie à leurs dépens ; la bruyère

commune (erica vulgaris, L.), dont les racines

pénètrent fort avant dans le sol et empêchent

celles des arbres de croître et de s'étendre ;

Yairelle myrtille ( vaccinium myrtUlus, L.), ar

buste rampant qui fait beaucoup de tort aux

plantations; Yairelle ponctuée {vaccinium vitis

Idœa, L.), qui s'empare du sol et en exclut

tous les autres végétaux ligneux; le houx

commun (ilex aquijolium, L.), qui forme par

fois des massifs ou les autres arbres ne peu

vent prospérer. Toutes ces plantes doivent

être extirpées quand elles portent préjudice

au développement des bois, ou traitées
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comme on Ta dit an paragraphe du nettoie

ment des taillis, page 98.

Dans les terrains numides ou marécageux,

on rencontre en outre quelques arbustes

qui croissent spontanément, épuisent le sol,

et forment, par leurs racines, des réseaux si

serrés, que les semences ne peuvent y péné

trer. Tels sont le ledon des marais ( ledum

palustre, L.1, Vandromède àfeuillet de pou-

liot (andromeda poliifolia, L.), la bruyère qua-

ternée (erica tetralix, L.), la camarine àfruits

noirs ( empetrum nigrum, L. ), Xairelle veinée

{vaccinium uliginosum, L.). On se délivre fa

cilement de ces plantes, en desséchant le sol

qui les porte.

Au nombre des monocotylédonées qui peu

vent porter préjudice aux forêts, on range le

scirpe des bois (scirpus silvaticus, L.), et les

joncs ; parmi \esgraminées, plusieurs agrostis

et elymes, le nard serré (nardus stricta, L. ),

et différentes latches {carex). Ces plantes

n'ont d'effet nuisible que quand elles pous

sent trop dru, que les racines s'entrelacent,

se feutrent et empêchent le sol de recevoir

les influences atmosphériques, quand elles

s'opposent à la culture des bois, provoquent

l'introduction des bestiaux, servent de retrai le

aux insectes ou à leurs larves, et étouffent

les graines qui lèvent lentement.

Les cryptogames doivent également attirer

l'attention du forestier. Les Jougères s'éten

dent avec rapidité dans les endroits qui ne

sont pas ombragés par les arbres, et empê

chent tout repeuplement dans ces lieux; il

faut les extirper avant la maturité des semen

ces. Les mousses couvrent, au contraire, le sol

dans tous les lieux ombragés et humides ;

quelques espèces, telles que les hypnum, en

tretiennent la fraîcheur du sol et la germina

tion de plusieurs semences ; mais générale

ment les mousses, surtout celles du genre

polytric, s'opposent à l'écoulement des eaux,

empêchent les semences de parvenir sur le

solutionnent retraite aux insectes et servent

à faire naître ou à propager les incendies dans

les forêts. On s'en débarrasse en labourant

le sol au printemps ou en été. Celles qui s'at

tachent au tronc des arbres empêchent aussi

la transpiration et entretiennent l'humidité.

On doit autant que possible les faire dispa

raître. Les lichens viennent sur le sol ou sur

les arbres; ces derniers sont les plus nuisi

bles; ils s'opposent aussi à la transpiration et

à l'absorption du végétal, entretienuent sur le

tronc une humidité constante longtemps

après les pluies, servent de refuge à une foule

d'insectes, et nuisent à la croissance des ar

bres; autant que possible, il faut en délivrer

ceux-ci le plus fréquemment possible. Les

champignons apparaissent sur les racines

des plantes qu'ils font périr, ou bien s'atta

chent au tronc ou aux branches des arbres,

et causent la pourriture du bois, ou enfin se

montrent sur les feuilles, et n'ont pas alors

d'effet bien marqué sur la vie des grands

végétaux.

La destruction des champignons a peu

d'effet sur les arbres ; ce sont les causes de

l'existence de ces parasites qu'on doit recher

cher. Ces causes sont ducs à quelques pertur

bations dansles fonctions vitales desvégétaux;

il faut combattre ces maladies par des soins

ou par un autre mode de culture ou d'amé

nagement.

Section iv. — Phénomènes physiques nuisi

bles auxforêts.

Les phénomènes physiques qui peuvent

nuire à nos forêts sont dus, les uns au cli

mat, d'autres à la nature et à l'état du sot

ou à sa configuration topographique. Nous

allons examiner dans des paragraphes parti

culiers l'influence de ces deux causes.

§ 1". — Phénomènes naturels dus aux climats.

Les phénomènes naturels dus au climat ou

atmosphériques, sont le froid, la chaleur, le

vent, la neige, le givre et le verglas, et enfin

la grêle et la foudre. Le forestier doit d'au

tant plus chercher à garantir les bois contre

leur influence, qu'indépendamment des dé

gâts qu'ils causent, ce sont eux qui la plu

part du temps donnent naissance aux mala

dies des arbres que nous avons fait connaître

plus haut

1° Le Jroid est en général nuisible à un

assez grand nombre de végétaux de nos fo

rêts, qu'il fait souvent périr ou dont il arrête

le développement. C'est surtout par ]esgelées

auxquelles il donne lieu, que ce phénomène

atmosphérique cause le plus de dommages à

nos bois. Les gelées produisent des effets

d'autant plus funestes pour les arbres, qu'elles

succèdent toul-à-coup à un dégel, à de fortes

pluies, à une fonte de neige; dans ce cas,

toutes les parties desvégétaux,imbibées d'eau,

distendues et rompues lorsque celle-ci vient

à se glacer, sont complètement désorgani

sées. Les fortes gelées fendent et éclatent

les gros arbres de nos forêts, et produisent

les défauts connus sous le nom de gelivu-

res, cadranures, faux -aubier, etc. ( }'oy.

p. 114 ). Les gelées de printemps endom

magent souvent beaucoup les bourgeons des

taillis, surtout si le soleil luit de bon matin et

fait fondre la glace par la chaleur de ses.

rayons.

Ou garantit les forêts des effets du froid et

de la gelée, ou du moins on atténue leurs ef

fets désastreux par un aménagement raisonné

et habilement dirigé. De plus, pour parvenir

à ce but, on conserve et on entrelient avec

soin les lisières des bois p. 96), on forme des

rideaux de grands arbres du côté où les vents

froids soufflent le plus constamment, ou

bien du côté où s'élèvent des vapeurs aqueu

ses. On donne un écoulement aux eaux qui

séjournent à la surface du terrain ou dans les

sols humides, et on ménage des courans assez

vifs d'air dans ceux qu'on ne peut assécher

complètement. Quant aux semis, aux jeunes

plants et aux cépées, on les abrite en réservant

dans les coupes un certain nombre de vieux

arbres convenablement espacés qui les pro

tègent contre le froid ; on les couvre avec

des feuilles mortes, de la mousse, des joncs

ou des ramilles; on les abrite pendant quel

que temps avec des plantes qui poussent avec

rapidité, et procurent promplement le cou

vert que les autres réclament; on foule la

terre pour que le froid la pénètre moins; on

fait choix des essences qui supportent aisé
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ment le froid, même dans un âge tendre ; | ]a configuration topographique dn soi, la n*.

ture, la fréquence et la direction des vents;enfin, on fait usage des moyens qui ont été

indiqués au chapitre des plan talions, p. 77.

3° La chaleur est surtout nuisible par la

sécheresse qu'elle occasiuue. Une chaleur

forte ou prolongée, en épuisant Its s<ds, sur

tout ceux qui sont légers, ouverts el sableux,

de toute leur humidité, dessèche el fait périr

les semences, eulève aux jeuues plantes le

véhicule qui charrie leurs aliinens, aiusi que

leur humidité propre, el les fait périr. Elle

exerce aussi uue influence funeste sur les ar

bres dont elle dessèche ei fait feudre i'enve

loppe corticale.

On parvient à garantir les forêts contre les

influences pernicieuses de la chaleur à peu

près par les mêmes moyens qui servent à les

préserver de l'action du froid. Seulement,

dans les sols exposés fortement aux effets des

rayons solaires, il faut faire choix, pour les

seiuis et planta'ions, des essences qui pros

pèrent dans les lerraus secs, les abriter par

de grands arbres, conserver de* rideaux de

bois du côté du sud ; les entremêler avec

des plantes qui poussent vite, telles que les

saules, merisiers, épines, genêts, etc., ou les

détendre par des haies sèches, et enterrer

les plants plus profondément ; enfin, empê

cher l'enlèvement des végétaux qui peuvent

les abriter.

S"Les VenU, surtout les ouragans, causent

d'affreux dégâts dans les forêts, principale

ment daus Tes futaies, dont ils brisent ou

déracinent les arbres. Les taillis résistent

mieux; leurs arbres offrent moins de surface

à l'action des vents el fléchissent en partie

sous leurs efforts.

Les causes qui favorisent les ravages des

vents sont: 1° {essence des arbres : aiusi, ceux

dont les racines s'enfoncent peu profondé

ment et courent à la surface, tels que le sa

pin, le tremble et le charme, sont plus aisé

ment renversés que ceux qui pénètrent pro

fondément dans le sol, tels que le chenet 2° la

croissance des aibres : plus ils filent, c'est-à-

dire plus ils sont alongés et en même temps

plus leur tête est développée et moins leurs

racines sontélendues el solides, plus les veuts

alors les renversent iacilemeul : les arbres

résineux sont presque lou» dans ce dernier

cas; 3° le sol: s'il est léger, sans cohésion et

humide, il n'offre plus une base suffisam

ment solide pour que les arbres résistent aux

vents puissans; 4° la situation Je la forêt: elle

a sur l'action des vents une influence déci

sive ; ainsi, dans les montagnes, sur les bords

de la mer, les ravages sont plus considéra

bles que dans les plaines, et, dans celles-ci,

une foule de causes influent encore sur la di

rection, l'étendue ou la vioieucedes veuts.

Quant à Vétendue des dégâts causés par les

veuts, elle dépend de la uature de ceux-ci :

les vents qui tourbillonnent arrachent beau

coup d'arbres, mais tous leurs tfforts sont

bornés à une petite surface. Les vents d'o

rage bornent également leurs ravages à uue

bande longue et étroite ; mais les ouragans

s'étendent sur une large surlace, et renver

sent souvent tous les arbres d'une vaste

étendue de terrain

" : les effets

avec soin

CUUUC UC ICUOlUi

On parvient à prévenir en partie

isastreux des vents, eu étudiant

en dirigeant avec intelligence l'aménagement

et la coupe des bois \Voy. p. 86), suivant

celle des vents violens ou dnminans* en écar

tant des plantations exposées a leurs ravages

les arbres qui. comme les résineux, sont ai

sément renversés par eux, ou bien en les abri

tant par des lisières d'arbres à racines pivo

tantes, qui bravent facilement les efforts de

ceux-ci; en conservant dans les lieux fré

quemment battus par les tempêtes des ri-

(leaux d'arbres courts et gros, qui ne doivent

jamais être abattus, même lorsqu'ils ont péri;

en écartant des plantations au bord de la

mer ou sur le sommet des montagnes, les ar

bres à cime branchuedont le feuillage donne

prise au vent.

Les vents desséchons sont très-nuisibles en

enlevant aux végétaux et a la terre leur hu

midité, en faisant ainsi périr les jeunes plants,

avorter la fécondation, manquer la germina

tion, etc. On prend contre eux les mêmes

mesures que celles indiquées contre la cha

leur.

4° La neige, dans les pays où elle tombe

en abondance , cause souvent des dégâts

dans les forêts trop touffues, surtout dans

celles d'arbres résineux, en s'accumulant sur

leur cime, et en faisant fléchir et rompre leur

flèche et leurs rameaux. Parfois la neige, après

s'être ainsi accumulée sur la cime, tombe en

masse et brise ou mutile les jeunes plants. On

préserve autant que possible les forêts de

l'action destructive de la neige, en évitant d'y

planter les arbres trop serrés, en pratiquant

avec habileté des éclaircies, des élagages qui

permettent d'un enté à la neige de tomber

jusqu'à terre sans être arrêtée par les bran

ches, et de plus aux jeunes plants qui jouis

sent alors de plus d'air et de lumière, de se

fortifier et de résister au poids des masses

neigeuses qui tombent sur eux.

6° Le givre et le verglas. Les branches des

arbres sont souvent si chargées de cette es

pèce déglace, qu'elles rompent sous le poids.

Les arbres qui souffrent le plus du givre sont

les pins et les sapin-, parce que, conservant

leurs feuilles pendant 1 hiver, le gjvre s'y de-

pose en grande quantité. On affaiblit ses ef

fets en veillant à ce que le contour des fo

rêts soit peu ouvert et ne donne pas accès

aux vents froids et à l'humidité, et en repeu

plant toutes les clairières.

6" La grêle et la Joudre peuvent causer dans

les forêts des dégâts qu'il n'est pas au pou

voir de l'homme de prévenir. Seulement, si

la dernière a causé un incendie, on prend

alors les mesures indiquées plus haut contre

ce fléau.

§ II. — Phénomènes physiques dus à la nature ou

k la configuration du terrain.

Les phénomènes de cet ordre sont souvent

d'autant plus désastreux qu'ils étendent quel-

3uefois leurs ravages sur une surface consi-

érablede terrain; qu'ils enlèvent, engloutis

sent ou recouvrent le sol, ou bien arrê

tent la croissance des végétaux qu'il porte,

s'opposent à leur culture et à leur exploita

tion, et qu'ils ne peuvent être combattus
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qu'avec des peines iufiaies ou des frais con-

sidérables,

lu nombre de ces phénomènes nous ran

geons le débordement ou la stagnation des

eaux, les sables mouvans, les avalanches et

les éboulemens.

Les faux sont stagnantes ou courantes.

Les etiux stagnantes nuisent aux forêts, en

convertissant le terrain, soit en marécage*,

soit en terres inondées où les arbres, surtout

ceux qui ne sont pas propres à ces sortes de

terrains, périssent bientôt, sans qu'il soit pos

sible de repeupler par semis ou plantations.

Les eaux stagnantes, eu outre, occasionenl

par leur évapnratiou des brouillards, du gi

vre, des gelées blanches et des froids qui

concourent à la destruction des pousses en

core tendres et à celle des jeunes sujets.

Nous nous sommes étendus suffisamment

dans le premier livre de l'Encyclopédie,page

131, sur le dessèchement des terrains maré

cageux ou inondés, et sur les moyens qu'il

faut employer pour les rendre à la culture,

pour qu il soit inutile de reveuirsur ce sujet.

Les eaux courantes qui baigneut les forêts

peuvent, par des crues extraordinaires, dues

à des pluies considérables, des ondées, ou à

la fonte de neiges, entraîner une partie du

sol forestier, ou seulement la couche végétale

qui le recouvre, ou les arbres qu'elle porte,

couvrir le terrain de sables, de pierres, de

débris, faire périr les jeunes sujets par le sé

jour qu'elles font à la surface, ou par leur

conversion en glace, ou les renverser en char

riant des glaçons. Les torrens, les violentes

pluies d'orage causeut des dégâts analogues.

11 n'y a qu'un seul moyen de se garantir de

ces désastres, c'est par la construction des

endiguages ou embanquemens, qui ont fait
dé|à le sujet d'un article ( livre 1er, page 123),

auquel nous renvoyous , ou la formation

des rigoles d'écoulement , livre V, page 96.

Les sables mouvans sont ceux des dunes ou

ceux des plaines de sable. Ces sables, empor

tés par les vents, peuvent fondre sur les fo

rêts du voisinage et lesengloutir.il faut donc

se préserver de leurs ravages. Déjà noua

avons fait connaître (livre l*r, page JJ-Sl,

livre V, p. 76 ) les moyens de conquérir de

semblables terrains à la culture, et par con

séquent d'arrêter leur action désastreuse.

Nous croyons, à cet égard, être entré dans

des détails suffisais pour l'usage des fores

tiers, et n'avoir rien à ajouter à ce que nous

avons dit.

Les avalanches sont des masses de neiges

qui, ue pouvant plus s'arrêter ou rester sur

la pente des montagnes, tombent en forme

de poussière, ou glisseut sur ces pen les en dé

truisant tout sur leur passage. Pour se pré

server des avalanches glissantes, les habitans

du Valais enfoncent des troncs de mélèze,

là où les avalanches se forment, pour les en>

pécher de glisser. On peut faire aussi des

fossés à angles coupés, ou établir des brise-

avalanches à angles sigus avec des pilots, ou

en laissant de grands tronçons dans les

coupes.

Les éboulemens de terre qui ont lieu dans

les montagues, surtout quand les couches su

perficielles reposent sur des lits d'argile, quoi

que irès-dilhciles à contenir, peuvent par

fois être prévenus en détournant les eaux des

vallées, en plantant des aunes, des sau

les, ou liant le terrain par des planta

tions d'arbres à racines traçantes, en sou

tenant par des digues ou des pilotis les

terrains qui coulent, etc. On emploiera des

moyens à peu près analogues contre la for

mation des crevasses ou des ^fissures, qui se

manifestent quelquefois à la surface du sol.

F. M.

CHAPITRE VIII. — de l'estimation des

Dans les chapitres précédens, on a pré

senté d'abord le dénombrement et la des

cription exacte de tous les arbres qui en

trent dans la composition de nos forêts; on

a donné ensuite des préceptes sur leur plan

tation, leur conservation et leur reproduction;

plus loin on a exposé les principes qui

doivent présidera la culture, à l'aménage

ment et à l'exploitation des bois; en dernier

lieu on a fait connaître la nature et l'emploi

des produits variés dont ces fouds précieux

sont la source, ainsi que les moyens de les

garantir des attaques et des dégâts ; actuelle

ment nous avons à traiter de l'estimation

des forêts; eu d'autres termes, â ramener

l'appréciation de ces propriétés à l'unique

point de vue de Leur valeur pécuniaire.

L'estimation d'un bois consiste à détermi

ner la valeur en argent, soit dufonds, soit des

produits superficiels de cefonds. De là, î di

visions principales dans notre travail. La i"

se rapportera à l'évaluation du sol, et la se

conde à l'évaluation de la superficie des bois.

Il serait surabondant de faire ressortir l'u

tilité de l'art dont nous allons

règles; personne ne doute que l'estimation

des forêts ne soit un anneau essentiel dans

la chaîne des travaux confiés à la science du

forestier*, c'est le corollaire, le complément

de sa mission ; tous ses soins habituels tendent

en effet à accélérer le développement des

produits qui doivent, par la suite, appeler

son attention comme estimateur. Ses appré

ciations, alors, prennent place i armi les plus

importantes opérations de l'économie fores

tière, elles interviennent forcément dans les

relations du vendeur et de l'acheteur : leur

but esL de garantir à l'un qu'il retirera de sa

chose le prix le plus élevé possible, et à l'au

tre qu'il ne la paiera cependant point au-delà

d'une véritable et juste valeur.

L'estimation des bois se rattache à des inté

rêts majeurs dans une foule de circonstances,

mais plus particulièrement dans lecas d'attri

bution de cantonnement à des usagers, ou

iorsqu'ils'agit de l'aliénation d'une forêt, d'un

partage, d'un échange de bois, en un mot,

dans toutes les transactions qui impliquent

l'évaluation du fonds même de la propriété,

avec l'évaluation de ses produits. Nous rem
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placerons les procédés vagues et arbitraires

dont on se contente assez communément, par

des règles positives, que nous déduirons du

raisonnement ou de lexpérience. Nous les

formulerons de manière à les mettre à la por

tée de toutes les intelligences, en leur donnant

cependant assez de précision pour qu'elles

conduisent toujours à des résultats certains

et rigoureux.

Section I". — Evaluation du sol des bois.

§ I".— Principes de l'évaluation du sol des bois.

L'estimation des terres, des prés, des vignes,

ainsi que des usines de tout genre, c'est-à-dire

l'estimation des propriétés tant rurales qu'in

dustrielles, présente, eu général, la plusgrande

facilité, klle n'exige qu une seule recherche

préalable, celle du revenu de la propriété. Or,

ce revenu est toujours aisé à déterminer,

souvent même il se trouve tout exprimé. Lors

qu'on en connaît le chiffre, on le multiplie

par celui qui indique le taux de l'intérêt cou

rant. Ainsi, par exemple, qu'un champ soit

afiermé à raison de 50 Ir. par an, on sait im

médiatement, à l'aide d'un calcul tout-a-fait

usuel, que ce fonds vaut 1000 fr. si l'intérêt

de l'argent est compté à 5 p. 100 ; 1250 fr. si

l'intérêt n'est porte qu'à 4 p. 100, et, enfin,

1666 fr. et une fraction de franc, si l'intérêt

ne s'élève pas au-dessus de 3 p. 100. Ces ap

préciations ne comportent aucune méthode

spéciale; il est aussi aisé d'en saisir les élémeus

que de les soumettre aux combinaisons du

calcul.

Mais où trouver l'expression du revenu an

nuel des bois pour en faire la base d'une éva

luation semblable à celle qui précède? Un

hectare de bois rend 1000 fr. à chacune de ses

exploitations, dontle retour a lieu périodique

ment tous les 20 ans. Si je me place par la

pensée à l'origine d'une de ces périodes, j'ai

devant moi la perspective d'un produit de

1000 fr. à recueillir après une révolution de

20 années. Et si, pour ramener ce produit à

la forme d'un revenu annuelle le divise par

le nombre d'années que je dois mettre à 1 at

tendre, je trouve pour chacune de ces 20 an

nées un revenu apparent de 50 f.; nous disons

apparent, parce que, comme nous alions le

voir, le revenu vrai est bien inférieur à ce

chiffre.

Comparons les produits respectifs d'un

hectare de terre el d'un hectare de bois dans

le cours d'une période de 20 ans, en suppo

sant que ces deux fonds rapportent, savoir :

le champ 50 fr. par an, et le bois 1000 fr. au

bout de 20 ans.

Je perçois annuellement le revenu du

champ, c'est-à-dire que, chaque année, je re

çois une somme de 50 fr. Cette série de pe

tits capitaux se bonifie de la réunion des in

térêts progressifs. La 1™ rentrée de 50 fr. me

procure 19 ans d'intérêts, la 2* rentrée 18 ans,

la 3* 17 ans, et ainsi de suite, en décroissant

jusqu'à la 20* et dernière annuité. L'accumu

lation de ces intérêts, que je ne supposerai

que de 4 p. 100, finit par ajouter au capital

un accessoire très-important. Dans l'hypo

thèse que j'ai choisie, le champ me donnera,

non seulement vingt fois 50 fr. ou un capital

de 1000 fr., mais en outre une somme d'inté

rêts qui s'élèvera à 600 fr., de sorte que cette

propriété me rapportera 1600 f. dans le cours

de 20 années, tandis que dans le même

temps le produit de l'hectare ne sera que de

1000 fr. Ces deux fonds n'ont donc aucune

identité de valeur, bien que leurs revenus

annuels semblent être exactement les mêmes;

l'hectare de bois dont il s'agit ne peut être

estimé au même prix que l'hectare de terre;

ce qui nous autorise à conclure que le mode

d'évaluation des fonds de bois ne sauraitavoir

rien de commun avec le mode d'évaluation

des fonds de terre.

Il est d'usage, cependant, d'estimer les

fonds de bois par comparaison aux terres voi

sines, en prenant pour base le produit annuel

des classes de terre analogues aux classes di

verses du sol boisé. Nous démontrerons,

avant d'aller plus loin, que cette pratique est

extrêmement vicieuse, et qu'elle nepeut con-

duirequ'à des résultats erronés.

_ Supposons qu'il s'agisse d'estimer des bois

situés sur des coteaux ardus n'offrant qu'une

couche légère de terre végétale; nous re

marquerons que le bois prospère plutôt dans

ces terrains inclinés que dans les plaines,

dont le fonds serait de même nature, et plu

tôt encore au revers septentrional des mon

tagnes que dans les pentes exposées au midi.

Des terres labourables, au contraire, siiuées

sur de fortes déclivités, seraient tout-à-fait

impropres à la culture ou ne donneraient

qu'un faible revenu, notamment si elles se

trouvaient à l'aspect du nord. La consé

quence évidente de ce rapprochement, c'est

3ue dans les situations les plus semblables,

es terrains de même nature peuvent avoir

beaucoup de valeur comme bois, ou n'en avoir

aucune comme terre.

Ne trouve-t-ou pas quelquefois dans les

pays de plaine, et fréquemment dans les con

trées monlueuses, des forêts du plus précieux

revenu, entourées de terres d'uu faible pro

duit, el même de friches que le soc n'a jamais

sillonnées? Si le fonds de ces forêts devait être

estimé proportionnellement aux terres voi

sines, l'évaluation ne donnerait qu'un résul

tat fort exigu ou tout-à-fait nul. Or, comment

un fonds qui est supposé donner de grands

produits pourrait-il n'offrir aucune valeur

capitale?

Il est de toute évidence, au surplus, qu'on

ne peut établir de rapprochement vrai et ri

goureux qu'entre des valeurs ou des choses

semblables. Les fonds plantés de bois et les

terres cultivées diffèrent essentiellement par

leur naturecomme par le mode de succession

de leurs produits ; ces propriétés n'ont entre

elles aucune mesure commune. La valeur des

unes ne saurait donc être prise pour base de

l'estimation des autres.

Un principe qui parait incontestable dans

le sujet qui nous occupe, c'est que les fonds

de bois doivent itre estimés, et d après le de

gré de bonté du sol, et d'après la valeur vé

nale des produits. Mais comme les produits

varient et doivent nécessairement varier en

quantité ou volume, selon la bonne, ou mé

diocre, ou mauvaise qualité du sol, il est clair

que les données relatives au sol d'un bois se

trouvent toujours implicitement comprises

dans l'expression de son produit pécuniaire.
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D'où il suit que ce produit doit être le véri

table régulateur de l'estimation du fonds.

Et en effet, on pourrait éuumérer beau

coup de circonstances susceptibles d'accroitre

le revenu, et par conséquent la valeur d'une

forêt, sans opérer aucune amélioration dans

la qualité de son sol. La création d'usines qui

assurent un débouché plus régulier et plus

avantageux à ses produits; l'établissement de

routes qui la mettent en rapport avec de nou

veaux lieux de consommation et appellent

une plus grande concurrence; enfin, un sys

tème d'aménagement mieux combiné, et d'au

tres moyens industriels, dont l'influence,

sans modifier en aucune manière le fonds de

la propriété, en élève cependant le prix ca

pital. Ainsi, nous sommes tout-à-fait fondés à

établir, comme règle générale, que l'on doit

apprécier la valeur d'une forêt, non d'après

la nature plus ou moins riche de son sol, mais

uniquement d'après la mesure de sesproduits

ou de son revenu.

Ce revenu se détermine ainsi qu'il suit : on

récapitule tous les produits donnés par les

coupes annuelles Décidant un certain nombre

d'aunées (la forêt étant aménagée réellement

ou fictivement), et l'on en prend le terme

moyen. Mais ici se présente une question :

Quelle série d'années doit-on embrasser pour

en déduire le revenu moyen? On peut bor

ner cette série à 14 ans, comme ou le pra

tique pour déterminer le revenu imposable

des terres, et pour évaluer le produit des

fonds atteints par les droits de mutation.

| L'année commune est formée sur 14 années

antérieures, moins les deux plus fortes et les

deux plus faibles.

Le produit des 14 dernières coupes repré-

seutera-t-il exactement le revenu d'un bois?

Oui, si les coupes qui ont précédé cette pé

riode sont de la même consistance et de la

même valeur que les autres. Dans le cas op

posé, on peut déterminer par analogie le pro

duit qu'auraient donné ces coupes, si elles

eussent été exploitées dans le même inter

valle de temps, en les supposant parvenues

au terme de l'aménagement ; ajoutant alors

la dernière somme à la première, et divisant

le total par le nombre des coupes annuelles,

on obtient l'expression numérique du revenu

brut moyen.

On déduira ensuite de la somme trouvée :

1° les frais de conservation ou de garde ;

2° les impôts; 3* les frais de vente, si le bois

est en régie ; 4° les frais de repeuplement et

d'eutretieu; et ou aura pour reste le revenu

net et moyen de la forêt.

Cherchons actuellement à remonterdu re

venu d'un bois à l'évaluation de son sol. Afin

de mieux fixer les idées, posons la question

suivante : Quelle est la valeur foncière d'un

hectare de bois actuellement exploité, qui

doit, après une période de 25 ans, rapporter

600 fr., tous les frais déduits? Il est évident

que celte valeur doit être égale au capital

qu'il faudrait placer aujourd'hui à 4 p. 100

(cet intérélétant suppose celui des placemens

immobiliers) pour obtenir, en revenus seule

ment, uu bout de 2.i ans, une somme de

C00 f. I.e calcul nous apprend que le capital

qui satisfait à cette condition est de 300 1. 18c,

somme exprime réellement la juste valeur

du fonds de l'hectare de bois, mettons en

parallèle 2 placemens simultanés, l'un de

360 f. 18 c. à 4 p. 100 d'intérêts sur obliga

tion, l'autre de pareille somme, formant le

prix d'acquisition d'un hectare de bois dé

pouillé de taillis et d'arbres de réserve, ou

du moins, dont les réserves sont évaluées et

payées à part. L'accroissement du taillis, re

produit par le fonds acheté, représente la

progression des intérêts dont se grossit an

nuellement le capital primitif, dans le place

ment par contrat de renie. Au bout de la

période de 25 ans, ces 2 placemens offriront

des résultats entièrement semblables et ma

tériellement égaux; l'un et l'autre auront

produit, dans le laps de temps donné, la

même masse d'intérêts, c'est-à-dire chacun

600 fr. Us sont donc identiques ; le fonds de

bois étant payé 360 fr. 18 c. se trouve acheté

à sa véritable valeur; car, à égalité du taux

de l'intérêt, les avantages que procure cette

acquisition sont les mêmes que ceux qui

doivent résulter d'un prêt à intérêt. De part

et d'autre, chaque placement, après 25 ans,

aura coustitué un capital de 960 fr. 18 c,

composé de la mise originaire qui est de

360 fr. 18 c., et des intérêts agglomérés qui

s'élèvent à 600 fr.

Puisque ces 2 modes de placement condui

sent à des résultats tout-à-fait semblables, et

qu'ilsoffrent une égale utilité,on peut indiffé

remment se décider pour l'un ou pour l'au

tre; dès-lors, la somme de 360 f. 18 c. est,

sans contredit, l'expression exacte de la va

leur vénale d'un hectare de bois qui rap

porte 600 f. tous les 25 ans, en admettant,

comme nous le ferons dans toute la suite de

notre travail, que le taux de 4 p. 100 est l'in

térêt moyeu des placemens en immeubles, et

particulièrement en fonds de bois.

Quel que soit au surplus te taux de l'inté

rêt, les principes que nous venons d'émettre

restent les mêmes; seulement les conséquen

ces sont différentes : le prix des fonds doit

varier, ainsi que uous l'avons vu plus haut,

dans un rapport inverse du taux de l'intérêt,

c'est-à-dire que plus ce taux est élevé, moin

dre est te prix du fonds.

Nous avons démontré que la valeur du

fonds d'un hectare de bois est égale à la

somme qui, étant placée pendant la période

de l'exploitabilité, donne en intérêts seule

ment un produit équivalent au revenu net

de cet hectare. Il s'agit maintenant de trouver

cette valeurfoncière, dans toutes les hypothè

ses possibles. Si nous voulons résoudre ce

problème par les moyens que fournit l'arith

métique, nous serons obligés de recourir à la

règle appelée de fausse-position, que nous fe

rons counaltre par une application à l'hec

tare de bois, dont nous avons déjà déter

miné la valeur. Nous chercherons donc quel

est le prix du fonds d'un hectare de bois qui

rapporte 600 fr. à chaque révolution de 25

ans. Nous supposerons tout d'abord que la

question est résolue, et que le capital cher

ché est 1000 fr.; puis, nous établirons sur ce

chiffre fictif tous nos calculs ultérieurs. Un

capital de 1000 fr., placé à 4 p. 100 pendant

25 ans, se grossit d'année en année, selon la

Afin de nous convaincre que celte dernière | progression suivante, que nous ne pousserons

AGR1CDI.TUHE, TOMB IV. — 20
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60

86

85

pas au-delà du 4* terme, noire objet n'étant

que d'indiquer la marthe du calcul :

Au bout d'un an, on a 1000 fr., plus 40 fr.

d'intérêts; au total 1040 fr. »c

Au bout de 2 ans, on a

J040 fr., plus 41 fr. 60 c d'inté

rêt»; au total. ..... 1081

Au bout de 3 ans, on a

1081 fr. 60 c, plus 43 fr. 26 c.

d'intérêts; au total. . . ,\ 1124

Au bout de 4 ans, on a

1124 fr. 86 c , plus 44 fr. 99 c.

d'intérêts; au total. . . . . 1169

On poursuit ces évaluations successives,

jusqu'à ce qu'on ail épuisé la série des 25 an

nées. On parvient alors à un résultat final de

2,665 fr. 84 c, dont il faut retrancher 1000 fr.

pour le capital primitif; ce qui donne 1665 f.

84 c. pour la somme des intérêts accumu

lés. La longueur d'un pareil calcul le r> nd

d'autant moins praticable, qu'il ne réalise

pas encore la solution cherchée; il ne fait

3ue la préparer, en fournissant les élémens

ela proportion suivante :

Si, pour recueillir 1665 fr. 84 c. d'intérêts

en 25 années, il faut placer un capital de

1000 fr., quel autre capital faut-il placer pour

obtenir 600 fr. d'intérêts composés pendant

la même période? En effectuant le calcul, on

trouve que le capital cherché est de 360 fr.

18 c-, ainsi que nous le savions déjà. Le pro

blème est donc résolu par les procédés ordi

naires de l'arithmétique. Des calculs d'un

autre ordre épargneraient ce long circuit de

chiffres, en procurant sans effort et sans perle

de temps la solution du problème; mais ces

calculs exigent l'emploi des tables de logarith

mes, que peu de personnes connaissent ou

possèdent; nous ne pouvons donc proposer

ce moyen, qui, quoique extrêmement simple,

ne serait pas à la portée de tous nos lecteurs.

Cette considération nous a suggéré la pen

sée de chercher un mode de calcul qui se ré

duisit à une simple multiplication, opération

familière à tout le monde. Nous sommes par

venus à ce but, en déterminant la valeur d'un

hectare dont le produit eu taillis de chaque

Age, exprimé oumériquemen l , serai I constam

ment I unité suivie de zéros, comme 1000, de

manière que pour les diverses périodes d'a

ménagement, comprises entre les termes

extrêmes 10 et 40 ans, nous avons établi une

série de valeurs fictives, formant le type de

toute» les valeurs réelles que l'on peut avoir

besoin de connaît ie, et que l'on trouvera

avec toute la facilité possible par la multi

plication de deux nomDre*, et le retranche

ment de trois chiffres sur la droite du pro

duit. Ces valeurs fictives composent les trois

tables par lesquelles commence le paragra

phe qui va suivre. Ces tables se rapportent

aux degrés 5, 4 et 3 p. 100 de l'échelle des in

térêts.

Nous n'entrerons dans aucune explication

sur la formation de ces tables : des détails

de pure théorie seraient déplacés dans un

ouvrage de la nature de celui-ci. On pourra

d'ailleurs les trouver dans le Manuel théori

que et pratique de l'estimateur desJorétSyd'oix

nous avons extrait toutes les tables que ren

ferme cet article, eu les simplifiant par la

" " de 2 chiffres décimaux, ce qui

facilitera l'usage de ces tables, sans en alté

rer l'exactitude, comme njus allons sur-le-

champ en offrir la preuve.

A l'aide de laborieuses combinaisons de

chiffres, nous avons reconnu, il y a un mo

ment, que la valeur foncière de l'hectare de

bois susceptible de rapporter 600 fr. à 25 ans

est de 360 fr. 18 c. Voyons actuellement de

quelle manière nous arriverons à cette solu

tion par l'emploi de nos tables.

Je prends dans la table n* II (calculée sur

l'intérêt de 4 p. 100) le nombre qui corres

pond à 25 ans. Ce nombre est. . 600

Je le multiplie par le produit

de l'hectare qui est supposé de. 600 fr.

. . 360,000

Je retranche 3 chiffres sur la droite du

produit, et j'ai dans le reste, à gauche, 860 fr.

pour la valeur demandée. Ce chiffre est, à 18

centimes près, le même que celui qui est ré

sulté d'un calcul rigoureux. Une pareille ap

proximation est bien siiifi-ante dans la prati-

aue même la plus sévère. On voit que l'usage

e nos tables abrège singulièrement le tra

vail, en le réduisant à une multiplication de

2 nombres l'un par l'autre. Le premier de ces

nombres se puise dans la table, et le second

exprime le produit net d'un hectare de bois

d'un âge donné, depuis 10 jusqu'à 40 ans.

Il faut observer ici que la détermination

du produit net d'un hectare de bois n'est

point une opération aussi simple qu'elle le

parait au premier abord ; le revenu net est ce

qui reste du produit brut, lorsqu'on a fait la

reprise des déboursés relatifs à la garde du

bois, aux impôts et autres charges annuelles.

Or, ces déboursés consistent non seulement

dans la somme des mises successives, mais

encore dans les intérêts progressifs de cha

que mise, à partir du moment où elle a lieu,

jusqu'à celui où l'exploitatiou du bois réalise

le revenu que le propriétaire attend depuis

une certaine suite d'années.

Comme ces intérêts ont une importance

3ni ne permet point de les négliger, et que

'ailleurs on ne peut les évaluer que par des

calculs longs et compliqués, nous avons ob

vié a cette difficulté par trois tables qui font

suite à celles des valeurs du sol.

Une remarque ne doit pas nous échapper,

c'est que le calcul des intérêts composés, ap-

pliqueaux déboursésannuels,n'est nécessaire

que pour l'évaluation des bois non aména

gés. Quant aux forêts divisées en coupes or

dinaires, le revenu net se trouve exprimé par

la différence entre les déboursés simples et

le produit brut de chaque coupe; c'est-à-dire

que, dans celte hypothèse, il sulfit d'une sous

traction ordinaire pour déterminer le revenu

net du bois. Observons encore que par cette

expression, revenu du bois , nous entendons

le produit des taillis pur- ou des taillis sous-

futaie. La futaie elle-même n'est pas un re

venu proprement dit, c'est un capital dont

l'évaluation fera, dans notre travail, l'objet

d'une division particulière.

Ces développemens nous paraissent d'au

tant plus sufnsaus pour préparer à l'intelli

gence des tables qui vont suivre, que nous

consacrerons le 8' paragraphe à montrer en

détail la manière de s'en servir.
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$ 11.—Table* pour l'éraluation du sol des bois.

TABLE n° r, TABLE H" II, TABLE N* III,

Au taux de 5 pour 100. Au taux de 4 pour 100. Au taux de 3 pour 100.

Période Facleuis constans Période Facteurs c -ustani Période Facteurs eonstans

de l'aménagement pour de l'aménagement pour de l'aménagement pour

ou de l'eiploit-ibi- uo hectare. ou de 1 egpïoiuM* un hectare. ou de l'exploitabi- un hecare.

miteS du l>oû. lilé du bois. lité du bois.

Années. Années Anota».

10 I5S0 10 2082 10 2908

11 1408 U 1854 11 2603

13 1257 ■ 13 1664 12 2349

13 1129 * 13 1504 13 3134

14 1020 14 1367 14 1951 ;

15 927 15 1249 15 1792

16 845 16 1146 16 1654

17 774 17 1055 17 1532

18 711 18 975 18 1424

19 6>5 | 19 903 19 1327

20 605 20 840 30 1241

31 560 21 782 31 1162

23 519 22 730 22 1092

23 483 23 683 23 1027

34 449 24 640 24 968

25 419 25 600 25 914

26 391 26 564 26 865

27 366 27 531 27 819

28 342 2» 500 28 776

29 321 29 472 29 737

30 301 30 446 30 701

31 283 31 421 31 667

82 266 32 399 32 635

33 350 33 378 33 ; 605

34 235 34 358 34 577

35 121 35 339 35 551

9 36 209 36 322 36 527

1 38

37 197 37 306 37 504

186 38 291 38 482

39 175 39 276 39 461

40 165 40 263 40 442

TABLE, N" IV, de progression des déboursés annuels avec les intérêts à S p. 100 à déduire du

produit brut d'un hectare, au bout de chaque période d'exploitabilité.

PÉRIODE

de

Déboursés pour impôts , Frais de garde, régie, etc.

l'exploitab'lité. 5 fr. par an. A fr. nar an . * tr. par an. 3 fr. par au. a fr. par au. i fr. par an.

Aimera.

10 85 71 57 43 28 14

II 96 80 64 48 32 16

12 106 88 70 53 35 18

13 118 98 78 59 39 20

14 130 108 86 65 43 22

15 142 118 94 71 47 24

16 155 129 103 77 52 26

17 169 141 113 85 56 28

18 183 152 122 91 61 30

19 198 165 132 99 66 33

30 214 178 142 107 71 36 |

31 231 192 154 115 77 38 I

22 249 207 166 124 83 41 |

23 267 222 178 133 89 44 n

24 286 238 190 142 95 48

25 307 256 205 154 102 51

26 329 274 219 164 110 55

37 350 292 334 176 117 58

28 374 312 350 187 125 62

29 399 332 266 199 133 66

30 425 354 283 212 142 71

31 452 377 302 227 151 75

32 480 400 320 240 160 80

33 510 425 340 255 170 85

34 542 452 362 272 . 181 90

35 575 479 383 287 192 96

3b 610 508 406 305 203 102

37 646 538 431 321 215 108

38 685 571 «57 342 228 lit

39 725 604 483 3c:t 242 121

40 767 6.19 511 38 256 128
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TABLE, N* "S , de progression des déboursés annuels avec les intérêts à A p. 100 a déduire dr

produit brut d'un hectare, au bout de. chaque période d'exploitabilité.

Débourses pour impois, fraie da garde, régi*, ele.

l'nploiubilite.

Imén.

6 fr. par an. S fr. par an. 4 fr. par an. 3 fr. par an. î fr. par an. i fr, par an.

10 80 67 54 40 27 13

II 90 75 60 45 30 15

11 100 83 67 50 33 16

13 110 92 73 55 37 19

14 120 100 80 » 60 40 20

15 130 109 87 65 44 22

16 142 118 95 71 47 23

17 154 128 103 77 51 25

18 166 1X8 m 83 55 27

19 178 148 119 89 59 29

20 192 160 128 96 64 32

31 206 171 137 103 68 34

22 220 183 147 110 73 36

23 236 195 157 118 78 39

24 250 208 167 125 83 *l

25 264 221 177 133 89 44

28 282 235 188 141 94 47

27 300 250 200 150 100 50

28 318 265 212 159 106 53

29 338 281 225 169 112 56

30 366 297 238 178 119 59

31 376 313 251 188 125 62

32 398 ?31 265 199 132 66

33 420 350 280 210 140 70

34 442 368 295 221 147 73

35 468 389 311 234 155 78

38 490 408 327 245 163 81

37 516 430 344 258 172 86

38 542 452 362 271 181 90

39 570 475 380 285 190 95

TABLE . N" VI, de progression des déboursés annuels avec les intérêts h 3 p. 100 h déduire

40 600 500 400 300 200 100

PÉRIODE

du produit brut d'un hectare, au bout de chaque période d'exploitabdité.

Delouri,4 pour «mprtli, 1 rai» de garde, régie, elc.

l'exploitabilite-.

da

6 fr. par an. 5 fr. par an. 4 fr. par an. 3 fr. par an. i fr. par an. ■ fr. par aa.

10 77 64 51 38 26 13

11 85 71 57 43 29 14

12 94 78 62 46 31 16

13 103 87 70 52 35 17

14 112 93 75 56 38 19

15 121 101 81 61 41 20

16 131 109 87 65 44 22

17 141 117 94 70 47 23

18 151 126 101 76 61 25

19 161 134 107 80 53 27

20 172 143 113 85 66 28

21 183 152 122 91 61 30

22 195 162 130 97 65 32

23 207 172 138 103 69 34

24 219 182 146 109 73 36

25 231 192 154 115 77 38

26 244 203 162 122 81 41

27 257 214 171 128 86 43

28 271 226 181 136 90 45

29 285 237 190 142 95 47

30 300 160 200 150 100 60

31 315 262 210 157 105 62

32 331 276 221 166 110 65

33 346 288 230 173 115 68

34 30» 302 242 181 121 60

35 380 317 254 191 127 63

! 36 397 331 265 199 132 66

37 415 346 277 208 139 69

38 433 301 289 217 145 71

L40 ....

39 452 377 302 226 151 75

472 393 315 236 157 79
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§ III. — Usage des tables précédentes.

Les tables n°* I, II cl III présentent, dans

une colonne, la série des périodes d'aména-

Sèment à partir de 10 ans jusqu'à 40 ans, et,

ans une autre colonne, une série de facteurs

constans ou de multiplicandes invariables, par

chaque Age d'exploitabilité. Ainsi le nombre

419, qui correspond à 25 ans dans la table

n° I, sert à calculer la valeur foncière à & p.

100 de tous les bois exploitables à 25 ans;

le nombre 366, qui correspond dans la même

table à 27 ans, sert à calculer les valeurs fon

cières de tous les bois exploitables à 27 ans;

le nombre 165, qui correspond à 40 ans, tou

jours dans la même table, sert à calculer les

valeurs foncières de tous les bois exploita

bles à 40 ans, et ainsi des autres facteurs de

cette table, et des facteurs consignés dans

les tables n" II et III.

Les tables qui viennent ensuite, et qui

portent lesn" TV, V et VI, ont pour objet de

donner le montant tout calculé des débour

sés progressifs qu'exige l'acquittement des

charges annuelles. Il est essentiel de se rap

peler que ces dernières tables ne sont appli

cables qu'à l'estimation des bois non aména

gés. Dans les bois distribués en coupes ordi

naires, les déboursés sont uniformes et ne

portent point d'intérêts, puisque, chaque an

née, ces avances sont couvertes par un pré

lèvement sur le revenu.

Après ces explications préliminaires, pas

sons aux exemptes.

1* Sois aménagés.

1" exemple. Une coupe d'un hectare, dans

un aménagement à 20 ans, donne un produit

brut de 700 fr. à chaque 20" année ; les frais

annuels sont de 4 fr., tant pour la garde du

bois que pour l'impôt. On demande quelle

est la valeur de ce fonds , au taux de 5 p. 100.

Je prends dans la table n* I,

vis-à-vis 20 ans, le nombre. . 605

Je le multiplie par le revenu

brut qui est de 700 fr.

Produit. . . 423,500

Je retranche 3 chiffres sur la droite de ce

produit, et je trouve pour la valeur brute du

fonds, en négligeant la 3* décimale qui n'ex

prime que des millièmes de franc, la somme

de 423 fr. 50 c.

De cette valeur je dois dé-

•Inire le capital représentatif

«les déboursés, s'élevant à 4 fr.

par an, d'où résulte (à 5 p. 100)

un capital de 80 »

Reste. . 343 fr. 50 c.

La valeur nette du fonds de l'hectare est

donc de 343 f. 50 c.

Y exemple. Une coupe d'un hectare dans

un aménagement composé de 30 coupes an

nuelles rapporte 820 Ir. tous les 30 ans. Les

charges sont de 5 fr. par an. On demande

quelle est la valeur du sol de cet hectare,

au taux de S p. 100.

Je prends dans la table n* I, vis-à-vis 3»

ans, le nombre 801

Je le multiplie par le revenu

brut qui est de 820 fr.

Produit. . 246,820

Je retranche 3 chiffres à droite, et j'ai pour

la valeur brute du fonds . . . 246f.82c.

Le capital représentatif des dé

boursés est égal à 20 fois 5 fr. (au

taux de 5 p. 100), ce qui nous donne

à déduire) 100 *

Lavaleur nettecherchée est donc

de 146f.82 c.

3* exemple. Une coupe d'un hectare, dans

un aménagement à 15 ans, rapporte412 fr. à

chaque 15' année ; les charges sont de 6 f. par

an. On demande quelle est la valeur du sol

de cet hectare, au taux de A p. 100.

Je prends dans la table n* II, vis-à-vis 15

ans, le nombre 1249

Je le multiplie par le revenu brut

qui est de 412 f.

2498

1249

4996

Produit. . 514,588

Je retranche 8 chiffres sur la droite de ce

produit, et j'ai pour la valeur brute du

fonds 514 f.58 c.

Le capital représentatif des dé

boursés est égal a 25 fois 6 (au

taux de 4 p. 100), ce qui donne une \

déduction de 150 »

La valeur nette cherchée est

donc de 364 f. 58 c.

4* exemple. Une coupe d'un hectare, dans

un aménagement régie à 22 ans, donne à

chaque 22 année un produit de 540 f.; les frais

annuels sont de 4 fr. 50 c. On demande quelle

est la valeur du sol de cet hectare, au taux

deZp. 100.
Je prends dans la table n* III, vis-à-vis 22

ans, le nombre 1092

Je le multiplie par le revenu brut

qui est de 540 fr.

43680

Produit .

Je retranche 3 chiffres sur la droite de ce

produit, et j'ai pour la valeur brute du fonds

la somme de 589 f. 68 c.

Le capital représentatif des dé

boursés est de 150 fr. (au taux de

3 p. 100) 150 »

La valeur nette cherchée est

donc de 439 f. 68 c.

2° Bois non aménagés.

Dans les questions qui
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nom ne pourrons plus capitaliser les débour

sés, puisqu'ils sont progressifs et non uni

formes, comme dans les problèmes que nous

venons de résoudre. Nous aurons alors re

court aux tables n°* IV, V et VI qui pré

cèdent.

1" exemple. On veut connaître la valeur

foncière, au taux de 5 p. (00, d'un hectare de

bois qui rapporte 972 f. à chaque révolution

de 24 ans, et qui est grevé d'une charge an

nuelle de 8 f.

De. . . . 972 f., produit brut donné,

Je retranche 142 f. pour les frais accu

mulés pendant 24

ans, à 5 p. 100, d'après

la table n.IV.

Je trouve . . 830 f. pour produit net.

Je multiplie par 449 facteur constant pris

dans la table n° I, en

regard de 24 ans.

Produit. . 372,670

.Sépara at S chiffres à droite de ce produit,

j'ai 172 fr. 67 c. pour la valeur cherchée.

2* exempte. On veut connaître la valeur

foncière, au tauxde 4 p.100, d'au hectare don

nant un revenu brut de 1120 f. à 34 ans, et

grevé d'une charge annuelle de 4 f.

La table des déboursés n°V m'indique que

4 francs par an, pendant 34 ans, forment a 4

p. 100 une agglomération de 295 f. que je re

tranche de 1120; ce qui me donne un revenu

uetde 825 f.

Je multiplie ce chiffre par I

le nombre 548, pris dans

la table n° IL

Produit. . . 295,360

Cet hectare vaut donc 295 fr. 35 c.

3' e remple. On veut savoir quelle est la va

leur foncière, au taux de 3 p. 100, d'un hec

tare donnant un revenu brut de 1240 f. à 28

ans, et grevé d'une charge annuelle de 6 fr.

La table des déboursés n* VI m'indique que

6 f. par an, pendant 28 ans, forment avec les

intérêts progressifs, un total de 271 fr. Je re

tranche cette somme de 1240 fr., et j'ai 969 f.

pour produit net.

Je multiplie donc 969

Par le nombre 776, tiré de

la table n" III, vis-à-vis 28 ans.

Produit. . . . 751,944

La valeur cherchée est donc 751 fr. 94 c.

4* exemple. On veut savoir quelle est la

valeur foncière, au taux de 3 /;. 100, d'un hec

tare qui donne un produit brut de 450 fr. à

lOaus, et qui est grevé d'une charge annuelle

de 5 fr.

La table des déboursés n* VI m'indique que

5 f. par an forment, au bout de 10 ans, une

agglomération de 64 f.; je retranche cette

somme de 450 fr., et j'ai un produit net

de 386 f. que je multi

plie par le nombre. 2908, tiré delà table

n° III, vis-à-vis lOans.

Produit . . 1122,488

Le fonds de cet hectare vaut done 1 122 fr.

48 cent.

Nous avons assez multiplié les exemples

pour faire comprendre parfaitement la ma

nière d'employer nos tables. La seule atten

tion qu'elles réclament consiste à bien déter

miner, avant ton te recherche, le taux d'inté

rêt sur lequel on veut faire l'évaluation.

Section m. —Evaluation de la superficie dts

boit.

S I**. — Taillis en croissance.

Une estimation forestière n'offre pas de

très- grandes difficultés qusnd elle s'applique

aux produits d'une coupe parvenue à l'état

de maturité qui lui est propre, c'est-à-dire au

dernier degré de croissance que permet, soit

la mture du sol, soit laforme particulière de

l'aménagement ; cette coupe appartient alors

à la catégorie des boit exploitables.

Pour évaluer une coupe exploitable, on dé

termine la quantité de cordes ou de stères de

bois de feu ou de service qu'on peut tirer du

taillis ainsi que des futaies; le nombre defa-

Î;ots que peuvent fournir les branchages et

es ramilles, etc. On estime ensuite an prix

local et courant les produits matériels pré

sumés. Cette opération, quoique simple dans

ses procédés, n'en réclame pas moins des

connaissances spéciales; mais comme l'abat

tage ne tarde pas à mettre en lumière les mé

comptes de 1 estimateur, celui-ci ne peut

manquer d'être bientôt en état de préjuger

avec une justesse suffisante, à l'aspect d'une

vente sur pied, le volume de combustible et

de bois d'oeuvre qu'elle doit fournir. Et c'est

en cela particulièrement que consiste la dif

ficulté de l'estimation des bois exploitables.

Il suffit donc à la rigueur, pour ce genre d'ap

préciations, des connaissances expérimen

tales qu'on acquiert toujours en suivant les

exploitations.

Mais les données de la pratique, si elles ne

sont pas éclairées par la théorie, se trouvent

insuffisante* lorsqu'il s'agit d'apprécier une

coupe qui n'a pas encore atteint le terme de

l'exploitabilité. Il est évident que cette éva

luation doit être calculée d'après les degrés

d'accroissement du bois, et, dès lors, i I devient

nécessaire d'étudier la loi suivant laquelle

s'opère cet accroissement. Toutefois, les di

verses espèces de bois n'acquièrent pas le

même volume dans des temps égaux. Et

en supposant même que l'on parvienne à

calculer avec précision la somme de pro

duits que peut donner le bois à chaque phase

de la vie végétale, la question qui nous oc

cupe ne sera t encore résolue qu'à demi. II

resterait à estimer ces produits d'après leur

degré d'utilité, ou, en d'autres termes, d'a

près leur valeur relative. Il faudrait assigner

des prix proportionnels à la corde de taillis

de 6 ans, à la corde de taillis de 10 ans, de

taillis de 15 ans, 20 ans, etc.; car on sait qu'à

pareil volume des taillis de différons âges pré

sentent des valeurs très-diverses. Or, cette

dernière détermination ne serait pas plus

praticable que la précédente.

Ce n'est donc pas sous le point de vue des

produits matériels qu'ilfaut cnv.sager un bois

en croissance dont on veut faire l'estimation,

c'est uniquement sous le rapport des valeurs

exprimées en numéraire. U est de tout* évi
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dence qu'un taillis de 1, 3 ou S ans, ne peut

fournir aucun produit matériel utile; d'un

autre côté, onsaitavec certitude que ce même

taillis a une voleur quelconque, plus foi le à

3 ans qu'à un an, à 3 ans qu'à 3 ans, et qui

augmente progressivement jusqu'à l'instant

marque pour l'exploitation; cette valeur,

comme nous venons de l'observer, n'est point

dépendante de la quantité ou du volume des

produits actuels d'un taillis en croissance,

mais des produits qu'on doit recueillir à l'é

poque de la maturité du bois.

La valeur d'un taillis encore naissant

n'existe donc que dans un avenir plus ou

moins éloigné; une coupe de 3 ans n a point

de valeur absolue et actuelle; elle a une va-

leur relative et future. Cette vàleur future

est connue ou du moins présumée. On sait,

par exemple, qu'un taillis de 33 ans a été

vendu 560 fr. l'hectare; on en déduira la pro

babilité qu'une coupe de 3 ans située dans

le même sol, composée des mêmes essences,

de même nature, en un mot, se vendra éga

lement 660 fr. lorsqu'elle sera dans sa 33e

année. Et comme ou ne peut aller que du

connu à l'inconnu, on rattachera à cette don

née extrême l'évaluation graduelle des recrus

d'1 an, 3 ans, 3 ans, etc. Nous allons voir

comment on parvient à faire cette évalua

tion pour un cas déterminé.

Un hectare de recru de 9 ans est à vendre

dans un bois qui n'est exploitable qu'à 33

ans, etoii l'hectare de taillis en maturité vaut

560 fr. Un demande quelle est la valeur ac

tuelle de cet hectare de 9 ans ?

A l'aide de notre table des valeurs du sol,

n° II, nous déterminerons préalablement la

valeur du fonds d'un hectare de ce bois, par

l'opération suivante :

Je prends dans celte table, vis-à-vis 33 ans,

le nombre 730

Je le multiplie par le prix de

l'hectare en maturité, qui est de 560 fr.

43800

3650

Produit . . « 408,800

Séparant 3 chiffres sur la droite du pro

duit, je trouve que le fonds de l'hectare de ce

bois vaut 408 fr. 80 c. au taux de 4 p. 100. Il

suit de là que l'hectare présentement âgé de

9 ans offrira dans 13 ans, c'est-à-dire lorsqu'il

aura atteint sa 32* année, une valeur de 560 f.

pour la superficie, et de 408 fr. 80 c. pour le

fonds; au total 968 fr. 80c.

Cela posé, nous demanderons combien

vaut aujourd'hui une propriété qui, dans 13

ans, vaudra 968 fr. 80 c, ou, pour nous

servir d'une formule équivalente, nousdeman

derons quelle somme il faut placer aujour

d'hui, à un intérêt de 4 p. 100, afin de consti

tuer dans 18ans, avec les intérêts progressifs,

un capital de 968 fr. 80c. Une règle de fausse

position nous apprendra, par une longue

suite de calculs, que la somme cherchée est

de 581 fr. 84 c. L hectare de bois de 9 ans,

tant fonds que superficie, vaut donc en ce

moment 681 fr. 84 c. En effet, l'acquéreur de

ce fonda, en déboursant actuellement 681 fr.

84 c, se trouvera avoir accumulé une valeur

de 968 fr. 80 c. dans 13 ans; sa condition à

cette époque sera donc la même que s'il eût

placé a rente cette somme de 581 fr. 84 c à

4 p. J00. A l'expiration des 13 ans, les intérêts

auraient formé, avec le capital primitif, un

même total de 968 fr. 84 c.

Connaissant la somme des valeurs du fonds

et de la superficie de l'hectare à vendre, nous

pouvons facilement en conclure la valeur

séparée de la superficie, en retranchant du

capital 581 fr. 84 c. donné par le calcul, le

prix du fonds que nous savons être du 408 f.

80 c. ; le reste 173 fr. 4 c. représentera le prix

vrai d'un hectare de recru de 9 ans, dans le

bois en quest;on.

Pour le recru de tout autre âge, Comme

4 ans, par exemple, nous dirons, d'après la

même analogie, que l'acquéreur fait un pla

cement de 18 ans à intérêts composés, puisque

dans çe bois la coupe présentement âgée de

4 ans ne sera exploitable qu'à 33 ans. Nous

chercherons ensuite quelle somme il faut

placer, pour former au bout de 18 ans un

capital de 968 fr. 80 c; le résultat du calcul

sera une somme de 478 fr. 34 c, de laquelle

ôtant 408 fr. 80 cent, pour le fonds, il restera

69 fr. 44 cent, pour le prix d'un hectare âgé

de 4 ans.

Nous avons donc résolu le problème de

l'évaluation progressive des taillis, tout en

n'admettant dans notre solution qu'une seule

donnée, le produit de la coupe exploitable,

ou de la coupe qui a accompli la révolution

entière de l'aménagement ; nous avons mon

tré de quelle manière on obtient cette solu

tion; mais, comme l'opération exige, ou

l'emploi fatigant des procédés de l'arithmé

tique, ou l'usage de certains calculs scienti

fiques, nous n aurions rempli qu'une partie

de notre tâche, si, de même que nous avons

réduit l'estimation du sol à la forme la plus

Simple possible, nous n'avions facilité l'esti

mation de la superficie par des tables ana

logues à celles que nous avons données dans

la section précédente : «es nouvelles tables,

qui forment le § 2 ci-après, transforment

aussi le calcul en ude multiplication toute

ordinaire, qui n'exige d'autre attention que

le retranchement de 3 chiftres sur la droite

du produit : nous ferons juger à l'instant

même de leur utilité, en resolvant par leur

secours les deux problèmes énoncés plus

haut, et que nous reproduirons dans les ter

mes suivans :

1* Quelle esl la valeur présente d'un hec

tare de recru de 9 ans, dans un bois exploi

table à 32 ans, où l'hectare de ce dernier âge

se veud 560 fr.r

Je prends dans la table de l'aménage

ment à 23 ans, vis-à-vis la 9* année, le nom

bre 308

Je le multiplie par le prix de

l'hectare en maturité, ci 660 f.

18540

1645

Produit . . 173,040

Je retranche 3 chiffres à droite de ce pro

duit, et*j'ai la somme de 173 fr. 04 c. pour le

prix de l'hectare de 9 ans.

3* Quelle est la valeur présente d'un hec

tare de recru de 4 ans dans le même bois?
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Je prends dans la même table, vis-à-vis la

4* année, le nombre 124

Je le multiplie par le pris de l'hec

tare en maturité, ci 560 f.

7440

620

Produit. . 69,440

Je retranche 3 chiffres sur la droite du

produit, et j'ai la somme de 69 fr. 44 c. pour

la valeur de l'hectare de 4 ans.

Ces 2 résultats obtenus avec tant de faci

lité sont identiques avec ceux auxquels nous

étions parvenus péniblement par la voie du

calcul arithmétique. Ils nous paraissent suf

fire, quaut à présent, pour indiquer la ma

nière de se servir de nos tables.

Nous n'avons dressé, pour l'évaluation des

taillis, qu'une seule suite de tables calculées

sur le taux de 4 p. 100 : d'autres tables à 5 et

3 p. 100 eussent été toui-à-fail inutiles; le

taux de l'iutérét, ainsi que nous l'avons éta

bli dans le Manuel déjà cité, n'a presqu'au-

cune influence sur l'évaluation des superfi

cies, tandis que son action est au contraire

extrêmement marquée dans l'estimation des

sols. Une autre considération non moins con*

cluante, c'est que la progression de l'intérêt

à 4 p. 100 est celle qui coïncide le plus exac

tement avec la progression matérielle des

taillis. D'où nous tirons celle conséquence

que le recru d'un bois doit être estimé sur

l'échelle de A p. 100, quel que soit d'ailleurs

le taux de l'évaluation du fouds.

Les tables suivantes commencent par celle

de l'aménagement à 10 ans, et finissent par

celle de l'aménagement à 40 ans. Les âges

intermédiaires n'y figurent que de 2 ans eu 2

ans; c'est-à-dire que nous eu avons exclu les

âges de 11 ans, 13 ans, 15 ans, etc. Notre motif

a été que peu d'aménagemens ou de systèmes

d'exploitations sont réglés en périodes im

paires, et que, dans cette hypothèse même,

1'applicaliou de nos tables n'eu serait ni

moins utile, ni moins commode; le seul soin

particulier a prendre dans cette circonstance,

consisterait à isoler la dernière coupe, pour

l'évaluer distinctement, et à considérer la

pénultième coupecomme exploitable, afin d'en

faire le point de départ de l'estimation de

toutes les autres fractious de l'aménagement

Dans une exploitation composée de 25 coupes

annuelles, le recru de 24 ans peut être

regardé comme mûr, tout aussi bien que

celui de la coupe suivante, et peut être éva

lué tout aussi exactement d'après ses produits

actuels : l'estimation par induction n'est in

dispensable que pour les recrus encore éloi

gnes de l'époque de maturité.

En jetant les yeux sur ces tables, on voit

3ue la coupe en exploitation est la première

e chaque série ; son âge et sa valeur actuelle

sont exprimés par zéro. Nous avons supposé

partout le produit de cette coupe égal au

nombre 1000, comme nous l'avons fait dans

les tables des valeurs du sol ; et c'est ce qui

explique le retranchement de 3 chiffres dans

tous nos résultats.

J U Tables pour l'évaluation des taillis «

(Le taux de l'iatdrét étant de 4 pour leo.)

Aménagement Aménagement

ou expliMlabilîté j ou exploitable ilé

à 1 u ans. à 11 idi.

Al.

du

Ani.

0

1

2

3

4

5

6

7

8

9

Total

Facteur»

cousiau

pour

1 hec-are.

00

83

170

260

35*

451

553

658

707

881

4,177

du

lm.

0

I

2

3

4

5

6

7

8

9

10

11

Facteurs

hectare.

Tutal

00

•7

136

208

283

361

44]

526

613

704

799

897

5,036

Aménagement

à 14

du

0

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

II

12

13

Facteur»

conttan»

pour

1 hectare

00

5b

112

171

232

296

363

432

604

578

656

737

821

909

Total. 5,866

Tout. ! 6,672

Aménagement

on exploitabitité

à 1 8 au.

Facteur,

conitaoi
Aee

da

recru.

Facteur,

coutaoi
da

pour

■ hectare.

pour

1 hectare.recru.

Aoi. Ani.

0 00 0 00

1 46 1 39

2 93 2 7»

3 143 3 122

4 195 4 166

6 248 5 211

6 304 6 259

7 362 7 308

S 422 8 359

9 485 9 413

10 550 10 468

11 618 U 526

12 688 12 586

13 762 13 648

14 838 14 713

15 918 15 781

16

17

851

924

Total. 7,453

Aménagement

oa exploitabilité

à 10 ani.

du

0

1

3

3

4

5

6

7

8

8

10

11

13

13

14

15

10

17

13

19

Facieurs

coûtant

pour

1 hectare

Ul.

00

34

' 69

105

143

162

223

265

309

355

403

4j3

605

658

eu

072

733

796

set

929

8,209
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Suite des tables pour l'évaluation des taillis en croissance.

Aménagement

ou exploitabilité'

» 22 ans.

Aménagement

ou exploitabilité

a 24 ans.

Age
Facteurs

constant
Age

du

Facteurs

constaus
du

recru.
pour

l hectare.
recru.

pour

1 hectare.

Ans. Aa>.
0 00 0 00
1 29 1 26
2 60 2 51

3 91 3 80
4 124 4 109
5 158 5 139
6 194 6 170
7 231 7 202
8 269 8 236
9 309 ■9 271
10 351 10 307
11 394 11 345
12 438 12 385
13 485 13 425
14 534 14 4G8
15 ' 585 15 512
16 637 16 558
17 692 17 006
18 749 18 656
19 808 19 708
20 869 20 7C2
21 933 21 818

Total. ~fT94Ô~ 22 870

93723

Total. 9,6 48

Aménagement

ou exploilabililë

a 26 ans.

A je

du

recru.

Ain.

0

1 .

S '

3

4

5

6

7

S

9

10

11

12

13

14

15

16

17

18

19

20

21

22

23

24

25

Facteurs

comlans

pour

i hectare.

00

23

46

70

90

122

150

178

208

239

271

30 i

339

3"5
•413

452

493

533

579

674

672

:n

773

820

SS2

940

Tolai:| lQ-,331

Aménagement Aménagement

ou exploitabilité ou exploitabilité II

à 28 ans. à 30 ans.

Age

do

Facteurs
A °e

Facteurs

constaus
du

ronstans

recru.
pour

t hectare.
recru.

pour

t hectare.

An*. Ane.

0 00 0 00

1 20 1 18

2 41 2 36

3 62 3 56
4 85 4 76

5 108 5 «J7
0 133 0 118

7 158 7 141

8 184 S 164

9 212 9 189

10 240 10 214

11 270 11 240

12 301 12 208

13 333 13 296

14 360 14 326

15 401 15
357 j

16 437 16
389 j

17 474 17 423 '

18 513 18 457 :

19 554 19 493

20 596 20 531

21 640 21 570

22 685 22 611

23 733 23 G53

24 782 24 697

25 833 25 743

26 887 16 790

27 942 27 840

Total. 10,990
28

29

891

944

Total. 1 1,628

Suite des tables pour l'évaluation des taillis en croissance.

Aménagement

ou exploitabilité

à 32 ans.

Ag.

du

recru.

A»l.

0

1

2

3

4

5

G

7

8

9

10

11

12

13

14

15

10

17

.S

19

20

21

Facteurs

constant

pour

i hectare.

00

10

33

50

08

86

106

126

147

109

191

215

2 40

2C5

292

319

348

378
4ufJ

441

475

5 1 0

Aménagement

ou expluitabititë

à 34 ans.

Aie

du

recru.

An*.

0

1

ï

3

4

5

6

7

8

9

10

11

12

13

14

15

10

17

18

19

21

Facteurs

coustans

pour

l hectare.

oo

14

29

4j

61

78

95

113

132

152

172

193

213

238

262

287

312

339

307

396

426

458

Aménagement

ou exploitabilité'

à 36 ans.

du

recru.

Aus.

0

1

2

3

4

5

0

7

8

9

10

11

12

13

14

15

16

17

18

19

20

21

Facteurs

coustans

pour

i hectare.

00

13

20

40

55

70

85

102

119

130

155

174

194

214

230

Ï58

2,8 1

305

380

357

38 4

412

Aménagement

ou exploitabilité

à 38 ans.

A ce

du

recru.

Ain.

0

I

2

3

4

5

0

7

8

9

10

11

12

13

14

15

10

17

18

in

20

21

Facteurs

constans

pour

l hectare.

00

12

24

36

49

03

77

02

107

123

140

157

175

103

213

233

254

270

298

322

340

372

Aménagement

ou exploitabilité

à 40 ans.

Age

du

recru.

Aui.

0

1

2

3

4

5

e

7

8

9

10

11

12

13

14

15

10

17

18

19

20

21

Facteurs

constaus

pour

i hectare.

00

1 1

22

33

45

57

70

83

07

111

126

1 i2

158

175

193

211

230

2 49

270

291

813

380
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Suite de la table précédentepour l'évaluation des taillis en croissance.

Aménagement

ou exploilabilile

ù 32 ans.

Age

■lu

recru.

A ii».

22

23
:• ;

25

26

27

28

29

:-io

31

Total.

Aménagement

ou expluitubililê

à 34 ans.

consiaos |

pour

l hectare.

5',0
,r),S'i

623

cr.i

707

751

797

845

S«J4

946

Age

du

12,241

52

23

24

25

26

27

2 S

29

30

31

32

33

Total

Facteun

constaus

ponr

i hixtare.

490

524

559

596

634

«7 i

715

758

803

849

898

9 48

12,832

Aménagement

ou exploitabilité

à 36 ans.

Age

du

22

23

24

25

20

27

23

29

30

31

32

33

34

36

Total

Aménagement

ou eiploitabilil*

à 38 ans.

pour

hectare.

441

472

504

537

571

607

044

683

723

704

SOS

853

900

949

13,402

AUI.

22

23

24

25

20

27

28

29

30

31

32

33

34

35

30

37

Total.

398

426

455

485

515

648

581

010

052

090

729

770

813

857

903

950

Aménagement

ou exploitabilite'

à 40 ans.

13,950

22

23

24

25

20

27

28

29

30

31

32

33

34

33

30

37

38

39

Facteun

constat! i

Total

300

385

411

438

400

490

520

557

590

024

060

097

735

775

817

860

905

951

14,470

§ 111. — Usage des tables précédentes.

Les tables qui précèdent se rapportent

chacune à un aménagement donné, ou à un

âge d'exploitation détermiuë. Une colonne

indique la succession des années du recru;

une colonne parallèle contient une suite de

facteurs conslans, qui s'emploient delà même

manière que les facteurs des tables pour

l'évaluation du sol. Chaque table représente

ainsi l'universalité des aménagemens de la

périodedésiguéeentête de cette table, quelle

que puisse être la valeur particulière des pro

duits du sol. L'estimation des taillis; dans un

aménagement soumis à la révolution de 24

ans, par exemple, se déduira du tableau in

titule : aménagement ou exploitabilité à 24

ans. Il en sera de même pour tous les amé

nagemens réglés au moins à 10 ans, et au

plus à 40 ans, à l'exception de ceux à pério

des impaires que nous avons laissés en dehors

de nos tables, mais qui peuvent y être rame

nés facilement par le moyen indiqué pag.160.

Avant de passer aux applications, nous

devons faire observer que l'évaluation des

superficies doit se faire sur les produits ou re

venus bruts ; sans aucune déduction pour les

déboursés annuels, parce que ces déboursés

n'affectent que l'appréciation du sol, comme

étant une charge inhérente au fonds même

de la propriété.

1" Evaluation des taillis en croissance.

i" exemple. Un hectare de taillis, âgé ac

tuellement de 9 ans, vaudra 650 fr. à 20 ans,

époque ordinaire de son exploitation. Com

bien vaut-il aujourd'hui?

Je prends dans le tableau de 20 ana le

nombre 355 correspondant

à 0 ans.

Je le multiplie par 650

17750

2130

Produit . 230 750

Je retranche 3 chiffres sur la droite de ce

produit, et j'ai 230 fr. 75 c. pour la valeur du

recru de 9 ans.

2° exemple. Un hectare ôgé de 1 an produit

tous les 30 ans une coupe de la valeur de

840 fr. Combien vaut présentement le recru?

Je prends dans le tableau de 30 ans le

nombre 18 correspondant

à 1 an.

Je le multiplie par 840

720

144

Produit . 15 120

Séparant 3 chiffres à droite, je trouve 15 fr.

12 c. pour la valeur cherchée.

3e exemple. Quatre hectares sont âgés, le

l"de 10 ans, le 2' de 15 ans, le 3* de 16 ans,

et le dernier de 25 ans; on sait que l'exploita

tion deces4fragmens, réglée à 30 ans, donne

par hectare, au bout de cette période, un

produit de 950 fr. Quelle est lavaieuractuelle

de ces 4 hectares?

I^a table de l'aménagement de 30 ans me

fournit les nombres suivans :

Pour 10 ans 214

Pour 15 ans . . . 357

Pour 16 ans ... 389

Pour 25 ans . . : 743

1703
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Je multiplie le total

Par. . .

1709

95o revenu donné.

85160

15327

Produit. . 1617S50

La superficie de ces 4 hectares réunis vaut

donc 1617 fr. 85 c.

Nous avons abrégé l'évaluation précédente

en multipliant le total des 4 facteurs constans

par le revenu donné, au lieu de faire 4 multi

plications successives. L'uniformité du mul

tiplicateur nous permettait d'opérer de cette

manière, mais il faudrait faire autant d'opé

rations qu'il y a de coupes, si chacune avait

une valeur particulière a l'âge de maturité.

Ce dernier cas se rencontre dans l'exemple

suivant :
4e exemple. On possède 4 hectares de bois

situés sur des sols de qualités différentes,

mais exploitables au même terme de 24 ans.

Le 1", âgé de 4 ans, rendra 800 f. à 24 ans.

Le V, âgé de 10 ans, rendra 620 à id.
Le 3e, âgé de 17 ans, rendra 700 kid.

Le 4%âgé de 22 ans, rendra 540 à id.

On veut savoir combien vaut la superficie

de ces quatre coupes.

La table de l'aménagement à 24 ans nous

offre les nombres suivans :

Vis-à-vis 4 ans 109 X 800 prod. 87 f. 20 c.

10 ans 807 » 620 » 190 34

17 ans 606 » 700 * 424 20

22 ans 876 » 640 » 478 04

Total 1174 78

La valeur cherchée est 1174 fr.78 c.

5« exemple. Le propriétaire d'un bois de 20

hectares, aménagé à 20 ans, voulant exploiter

la totalité de ses coupes, a besoin de con

naître à l'avance le produit qu'il pourra en

tirer. Trouver ce produit d'après celte seule

donnée, que chacune des 20 coupes se ven

drait 700 fr. l'hectare si elle était parvenue à

l'âge de maturité?

Je prends au bas de la table de 20 ans le

total des 20 coupes, ci 8209

Je multiplie ce total par .... 700

Produit 574G 300

Séparant S chiffres à droite, je trouve aus

si tôt que la valeur totale de la superliciedont

il s'agit est de 5,746 fr. 30 c.

2° Evaluation de lafeuille ou de raccroissement

annuel des taillis.

Cette opération a ordinairement pour ob

jet de régler l'indemnité due au propriétaire

d'un bois par l'adjudicataire d'une superficie

qui a prolongé son exploitation d'une ou

plusieurs années au-delà du terme convenu;

ce qui revient à déterminerle prix de la feuille

ou de l'accroissement annuel, empêché par

la non-exploitation du taillis. Mais, avant de

poursuivre, voyons comment le prix graduel

de toutes les feuilles d'un bois se déduit des

tables précédentes.
1er exemple. Un bois exploitable à 24 ans

rapporte 800 fr. par hectare à l'époque de sa

maturité. Quel est le prix de la 12e feuille?

Jë prends dans la table de 24 ans le nom

bre . . 385 cor

respondant à 12 ans.

Et le nombre 345 cor

respondant à 11 aus.

La di fférence de ces nombres est 40

Que je multiplie par 800

Produit. 32 000

Séparant 3 chiffrés sur la droite de ce pro

duit, je trouve 32 fr. pour le prix de la 12*

feuille.

2" exemple. Dans un aménagement réglé à

40 ans, l'hectare en maturité donne un pro

duit de 1200 fr. : on demande quelle est la

valeur de la 1" feuille?

Je multiplie lenombre 11 qui exprime la
lre feuille de la table de

40 ans, par 1200

2200

11

Produit. 13 200

Je trouve que le prix de celte V feuille

dans l'aménagement donné est de 13 fr. 20 c.

y exemple. On demande quelle est la va

leur de la 40' ou dernière feuille dans le

même aménagement?

Nous nous rappellerons què dans toutes

nos tables, la valeur de la coupe en maturité

est exprimée par le nombre 1000

Je prends dans la table de

40 ans le nombre .... 951 corres

pondant à 39 ans.

La différence de ces nom

bres est . 49

Quejemultipliepar . . 1200

9800

49

Produit. 58 800

Je trouve que celte 40* feuille vaut 58 fr.

80 c.

En règle générale : pour calculer le prix

d'une feuille, il faut prendre dans la table de

l'aménagement la différence entre la valeur

du taillis à l'âge indiqué, et la valeur qu'il

avait un an auparavant; on multiplie cette

différence par le prixde l'hectare de taillis èn

maturité; et en séparant 3 chiffres à la droite

du produit, on trouve à gauche le prix de la

feuille exprimée en francs, et à la suite le

complément de ce prix en fractions de francs.

Appliquons cette règle à l'évaluation de l'in

demnité due par un adjudicataire en retard

dans son exploitation.

1" exemple. L'adjudicataire d'une coupe

exploitable à 30 ans a retardé d'un an Va.-

battage du taillis. Il est évident qu'à la révo

lution suivante le recru n'aura que 29 feuilles

au lieu de 30 qu'il devrait avoir par le règle

ment de la forêt. Il est donc dû au proprié

taire une indemnité égale à la perte qu'il

éprouvera, c'mt-à-dire égale à la valeur de la

30* feuille.

Si le retard est de 2 ans, la coupe n'aura

que 23 feuilles au Heu de 30. L'indemnité doit
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donc être égale à la somme des 29" et 30*

feuilles.

Supposons que le produit de l'hectare à

30 ans soit de 720 fr. Si l'adjudicataire est, en

retard d'une feuille, je prendrai la différence

entre,

de la coupe en ma

turité, et le nombre

29 ans dans la table.

Cette différence est

le la multiplie par

;u maturité.

Produit.

1000 valeur fictive

944 correspondant à

56
720 prix de l'hectare

1120

392

. 40 320

Séparant 3 chiffres à droite, je trouve que

l'indemnité à payer est de 40 fr. 32 c.

2e exempte. Si le relard est de 2 feuilles,

j'addilionne la différence précédente, qui est

56, avec le chiffre 53, différence entre les

nombres qui correspondent dans la table à

29 ans, et 28 ans, et j ai un total de 109

Queje multiplie par ... . 720 prix

de l'hectare en maturité.

2180

763

Produit, i ... 78 480

L'indemnité doit s'élever à 78 fr. 48 c.

Vusage sitivi presque généralement dansl'é-

valuatioo du prix des feuilles consisteà diviser

la somme à laquelle s'est élevée la vente d'un

hectare de bois par le nombre des années ou

des feuilles qu'il avait acquises au moment

marqué pour l'exploitation. En sorte que,

dans le cas précédent, on diviserait 720 par

30, et on déduirait de là que le prix d'une

feuille est de 24 fr., que le prix de 2 feuilles

est de 48 fr. et ainsi de suite. Celte méthode,

qui suppose une parfaite uniformité d'ac

croissement depuis le 1er âge du bois jusqu'à

sa maturité, est en contradiction manifeste

avec ce que l'observation la plus superficielle

nous apprend à cet égard. Elle conduit à une

approximation dont on peut bien se conten

ter quand il ne s'agit que d'un très-faible in

térêt, mais qu'on ne saurait admettre dans

une estimation de quelque importance.

§ IV. — Bois exploitables.

Il n'est pas indispensable, pour être en état

d'estimer une foret, de posséder la connais

sance des bois sous le rapport de la destina

tion économique et de l'utilité particulière de

chaque essence. L'étude de la technologie

forestière, si importante pour le marchand

de bois ou pour le propriétaire qui dirige les

détails d'une exploitation, n'intéresse pas au

même degré l'estimateur des forêts. Ce der

nier opère sur des bases plus larges; il ne lui

est pas inutile, sans doute, de connaître la

valeur des différentes sortes de marchandises

que l'industrie sait tirer d'un bois; mais, ce

3ni lui est nécessaire surtout, c'est d'avoir

es données exactes sur le prix de ce bois,

lorsqu'il est encore sur pied, ou tout au plus

lorsqu'il a reçu la façon première que lui

donne la main du bûcheron.

Cependant l'art d'estimer les bois, envisagé

sous le point de vue le plus général, embrasse

les évaluations de détail, comme celles d'en

semble. Il importe donc à tout appréciateur

forestier de savoir quels sontlesemplois qu'on

peut faire des différentes espèces de bois, et

quelle est la manière la plus avantageuse de

les débiter. Plusieurs parties de cet ouvrage

offrent sur ce sujet les indications les plus

précises. Dans le chapitre II consacré a la

description des arbres forestiers, on a signalé

les usages économiques auxquels ces arbres

sont propres. Plus loin, dans le chapitre V,

on a traité en détail de l'exploitation et du

débit des bois. Il ne nous reste donc qu'à ré

capituler ces utiles notions, en les présentant

sous un nouvel aspect. Nous avons jusqu'ici

dénombré les emplois dont chaque sorte de

bois est susceptible; actuellement nous énu-

mérerons, au contraire, les différeutes es

pèces d'arbres, propres à tel ou tel usage

économique.

Usages des différentes espèces de bois.—Dans

la nomenclature qui va suivre, nous place-

! rons en l*r lieu lesboisqui sont de meilleure

qualité pour chaque usage, et ainsi de suite,

jusqu'à l'espèce de moindre qualité.

Charbon : pin-silvestre, charme, sycomore,

frêne, hêtre, chêne, bouleau, orme, mélèze,

épicéa, sapin commun, tremble, tilleul, aune.

Bois de chauffage : sycomore, pin, frêne,

hêtre, charme, afizier, chêne, mélèze, orme,

épicéa, bouleau, sapin commun, tilleul, trem

ble, aune, peuplier noir, saule, peuplier d'I

talie. Marine .-chêne, sapin, pin, mélèze, hêtre

et orme. Grande charpente : chêne, châtai

gnier et pin. Jgrès d usines : orme, cormier,

alizier, pommier et charme. Charpente ordi

naire : chêne, châtaignier, arbres résineux,

orme, cormier, alizier, merisier, ypréau,

tremble et peuplier. Merrain : chêne et hêtre.

Lattes : chêne, châtaignier et bois blancs.

Boissellerie : chêne, hêtre, sapin, tremble.

Treillage : chêne, châtaignier et frêne. Echa-

las : chêne, châtaignier, frêne, pin, saulc-

marceau et tremble. Paisseaux ronds ; châ

taignier, genévrier, cornouil lier, chêne, frêne,

pin, coudrier, érable, bois blancs. Sciage:

chêne, hêtre, orme, platane, châtaignier,

noyer, mélèze, sapin, pin, merisier, tilleul,

ypréau, marronnier, peuplier noir, peuplier

commun, tremble, peuplier d'Italie. Àaclerie:

le hêtre. Vaissellerie : hêtre, sapin, pin et

tremble. Etaux et tables : orme, hêtre et

noyer. Pilots : chêne, aune. Charronnage or

dinaire : chêne, frêne, orme, charme. Char

ronnage de luxe : frêne, orme, chêne, hêtre et

noyer. Conduites d'eau : pin et aune. Cercles:

châtaignier, frêne, saule-marceau, merisier,

bouleau, coudrier, chêne, saule blanc et til

leul. Bois à tourneurs : frêne, noyer, faux-

acacia, prunier, aune et buis. Bois à sabots :

hêtre, noyer, ypréau, bouleau, aune, peuplier

commun, tremble, tilleul, peuplier d'Italie.

Bois à sculpteurs : chêne, hêtre, platane, til

leul, marronnier.

En appréciant la valeur relative de chaque

bois, par la variété des marchandises qu'on

en obtient, ou par le nombre d'usages aux

quels il est propre, on trouve que nos essen

ces forestières se présentent dans l'ordre dé

croissant ci-après : chêne, hêtre, frêne, orme,
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châtaignier, charme, arbres résineux, tilleul,

tremble, ypréau, bouleau et aune. Toutes les

autres essences ne sont que d'une utilité se

condaire.

Ces détails peuvent guider le marchand de

bois dans le débit et la vente des produits

d'une coupe; mais dans une estimation de

bois sur pied, ces élémens n'ont plus la même

importance. On ne considère plus guère alors

les emplois du bois, quelque variés qu'ils

soient, que sous deux points de vue princi

paux; suivant que le bois se présente, ou en

taillis ou en futaie.

S'il s'agit de taillis, le bois destiné au chauf

fage ou à la carbonisation étant, de toutes les

marchandises que l'on retire des forêts, celle

dont la société a le plus besoin, c'est cette

sorte de marchandise que l'exploitant fabri

quera en plus grande quantité. C'est aussi

le prix local de cette espèce de produit qui

servira de base à l'estimation du taillis.

Quant à la valeur de la futaie, on compte

les arbres à abattre dans une vente, on en

mesure la grosseur, on en estime la hauteur,

et on évalue ensuite la charpente ou le gros

bois de chauffage que ces arbres peuvent

fournir : le prix de ces deux espèces de pro

duits dans la localité, sert encore de base à

l'estimation.

Ainsi, l'évaluation des bois exploitables se

réduit à la solution de ces deux questions :

1° Combien un hectare de taillis donné

peut-il rendre de cordes ou de stères de bois

de chauffage, ou de bois à charbon ; et quel

est le prix local de la corde ou du stère de

l'une et de l'autre de ces espèces de bois ?

2° Combien de solives ou de stères peut

I>roduire une futaie donnée, etquel est le prix

ocal de la solive ou du stère, tant en bois

de charpente qu'en gros bois de feu?

Tels sont les objets que nous allons traiter

dans les deux articles suivans. Les mesures

de solidité que nous énoncerons seront em

pruntées à l'ancien système. Nous n'admet

tons, pour plus de clarté, que 2 sortes de
cordes ; la lr" pour les taillis, de 8 pieds de

couche sur 4 pieds de hauteur et 2 pieds 1 2

de longueur de bois, ce qui fait en solidité 80

pieds cubes-, la 2°, poilr le gros bois de feu,

de 8 pieds de couche, 4 pieds de hauteur et

4 pieds de longueur de bois, ce qui fait en

solidité 128 pieds cubes. Nous donnerons

plus loin le rapport de conversion de ces

anciennes mesures en mesures métriques.

1° Evaluation du produit des taillis.

La valeur matérielle d'un taillis dépend de

3 circonstances principales : l'âge du recru,

la qualité du sol, et la nature des essences.

Nous présenterons, dans le tableau suivant,

une indication aussi approximative que pos

sible des produits d'un hectare de taillis

sous futaie, de 5 années en 5 années, en me

surant ces produits d'après les trois données

précédentes, dont le concours détermine

nécessairement la consistance d'un bois. Pour

atteindre ce but, nous rangerons les bois en

six classes, que nous caractériserons par la

considération du sol et celle des essences

dominantes; nous supposerons que le taillis

est convenablement garni, et que les futaies

dont il est parsemé ne sont point assez nom

breuses pour nuire au recru.

Tableau du produit moyen d'un hectare de taillis sous-futaie, en cordes ( de 80 pieds

cubes ) et en stères.

\'° Classe. 2' Classe. 3' Classe. 4* Classe. 5* Classe. 6' Classe.

>
Plaine féoonde, fer. Pleine Fertile,

terrain propre i faire
de trea bonne,

lerrea labourablea.

Plaine médiorre,
ternit, propre à la «11-

ture ordinaire,
fonds uo peu froid.

Bon lerralu
en

coteau
exposé lu nord.

Terrain médiocre
et icc, en coteau,

à

Terrain de montagne
pierreux-

n
min propre à faire

de* prés de première
qualité.

Oê
C

direraca exposition*. aablooneux.'
ou

Ë.

Kuence* donvnantea:
Orme, Frêne et

CUêne.

Essence* dominante*:
Chénc, Hêtre et

Tremble.

Etiencei dominante!:
Cb»rme, Tremble

et Aune.

Eaaeneea dominante*:
Hêtre, Cbarme

et Chêne.

Eueneea dominante*:
Clirne, Cbarme,
Aliiirr et Erable.

Essences dominante*:
Cbéne, Cbarme

AlilieretCornouillier

An*. Corde*. Sierra. Cordea. Stcrea. Cordei. Stère*. Cordea. Stère*. Corde». Stère*. Corde*. Stère*.

10 36 82 23 63 20 55 15 41 7 19 7 19

15 47 128 35 96 32 88 25 68 12 33 12 33

20 67 183 50 137 45 123 38 104 20 55 18 49

25 87 238 65 178 60 164 51 140 28 76 23 63

:io 107 293 80 219 75 205 64 175 35 96 28 76

35 127 348 95 260 90 246 76 208 41 112 33 90

40 147 402 110 301 105 283 87 238 47 128 38 104

Nota. — Le produit de la vente des ramilles suffit pour couvrir les frais d'exploitation dans les

pays de plaine, et pour en payer un tiers environ, dans les localités montagneuses, où le bois est

ordinairement plus abondant qu'ailleurs ; un hectare peut donner de 1100 à 1400 fagots, après la

fabrication de la cliarbonnette.

A l'aide des chiffres contenus dans ce ta

bleau, il est aisé de délerminer, au moins à

très-peu près, le produit d'un taillis sur

pied ; mais si on n'a aucune habitude de ces

sortes d'opérations, On peut, afin d'éviter

toute méprise, contrôler les indications du

tableau,par les exploitations d'essai,indiquées

page 110,ou par un procédé moins certain,

mais plus expéditif, le comptage d'essai:

voici en quoi consiste ce dernier moyen.

On mesure en plusieurs endroits du bois

à évaluer, une petite étendue telle qu'un are
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un cylindre dont la circonférence est égale à

celle de l'arbre mesurée au milieu de sa lon

gueur. Cette manière de l'envisagera l'avan

tage de simplifier le calcul, et d'approcher

de si près de la vérité, que l'erreur est à

peine d'un 5e de pied cube sur un arbre de

la plus forle stature.

La géométrie nous apprend que la solidité

d'un cylindre est égale au produit de sa base

par sa hauteur. Avaut de présenter une appli

cation de ce principe, nous ferons observer

que l'on a adopté assez généralement pour

unité de mesure, dans le cubage des arbres,

un solide équivalant à 3 pieds cubes, appelé

soliye. Nous emploierons indifféremment la

solive ou le pied cube, mais nous aurons soin

de n'exprimer les fractions de l'une ou

ou le carré du décamètre. On compte exac

tement tous les brins renfermés dans cet es

pace, on en mesure la hauteur moyenne, afin

de pouvoir calculer combien il faudra de ces

brins pour remplir une corde ou un stère. Il

est entendu qu'au préalable, on aura reconnu

par une expérience très-facile la quantité de

morceaux dont se compose une corde, on un

stère de taillis de même âge et grosseur que

celui qu'il est question d'estimer. Il n'y a pas

de bois dont la consistance soit uniforme sur

tous les points; il faut donc, pour approcher

le plus près possible de l'exactitude, faire le

comptage d un certain nombre d'ares ; le

mieux serait d'en compter autant que la

coupe contient d'hectares.

Non seulement il est nécessaire de multi

plier les ares d'essai, mais il importe encore

d'en bien choisir l'assiette. Apres avoir exa

miné l'état du bois avec attention, on le di

vise en parties d'une composition uniforme,

on opère dans chacune de ces divisions en y

preuaut un nombre d'ares d'essai égal au

tant que possible à celui des hectares; le

terme moyen des résultats devient la base de

] estimation. Si la coupe renferme des vides,

il faut eu évaluer l'étendue, et la soustraire

de la contenance totale, pour avoir l'étendue

réelle du bois à estimer.

Lorsqu'on n'a plus qu'à convertir en argent

les produits matériels d'un bois, si ces pro

duits sont en maturité ou se rapprochent de

cet état, on les estime d'après le prix courait

actuel, et d'après une moyenne déduite des

années antécédentes, si l'exploitation est en

core éloignée. Daus ce dernier cas, on ob

serve la règle que nous avons donnée pour

l'évaluation du sol, p. 152.

2° Evaluation du produit des futaies.

De deux choses l'une, ou la futaie doit

fournir des pièces de charpente ou de sciage,

- pour leselle doit être débitée en bois

foyers. Daus le premier cas, on mesure la so

lidité, non de l'arbre dans son volume total,

mais de la> pièce seule eut qui eu sortira par

suite del'écarrissage ;dans le second, on doit

naturellement mesurer la solidité complète

de l'arbre qui sera tout entier fabriqué en

cordes ou stères"; cependant celle dernière

méthode,- qui parait si rationnelle, est peu

pratiquée. Nous verrons par la suite qu'elle

est d'un usage très-facile, et qu'il est réelle

ment indispensable d'y recourir toutes les

fois qu'il s'agit de cuber des bois destinés à

subir l'opération du moulage.

Le cubage des arbres a donc deux objets

distincts : afin de mettre de l'ordre dans les

détails que comporte ce sujet, nous commen

cerons par le mesurage des arbres ronds ou

n grume, puis nous passerons au cubage

es mêmes arbres considérés comme bois

'ssage.

'Jubage des arbres en grume. — On ap

pelle bois en grume l'arbre encore sur pied,

ou l'arbre abattu, privé de sa souche, dé

pouillé de ses branches, et resté d'ailleurs

dans la forme que lui a donnée la nature. Un

arbre observé sous ce point de vue apparaît

comme un cône tronqué plus ou moins régu

lier; mais dans la pratique, on l'assimile à

l'autre de ces anciennes unités que par des

chiffres décimaux, afin de faciliter les opéra-

lions à faire sur ces nombres.

Exemple. Un arbre en grume a 4 pieds de

grosseur moyenne et 20 pieds de lougueur.

On demande quelle est sa solidité totale?

Ou sait que la circonférence est au diamè

tre, dans (e rapport des nombres 1 à 3,1416.

Ainsi, pour trouver le diamètre du cercle qui

a 4 pieds de pourtour, il faut poser celle

proportion :

3,1416 est à J, comme 4 pieds est au diamètre

cherché.

En exécutant l'opération indiquée, on a

pour le diamètre, le nombre fractionnaire

1 pied 2732, e* par conséquent pour le rayon,

0 pied 6306.

La surface d'un cercle est égale au produit

de la circonférence, par la moitié du rayon;

ce qui nous donne la muhipliealion suivante:

4 pieds

Par 0,3183 moitié du rayon.

Produit 1,2732

Séparant4décimalesà droite de ce produit,

on a pour la surface du cercle, ou la base du

cylindre, 1 pied carré 2732/10,000".

Maintenant nous

mulliplierous 1,2732

par 20 pieds (hauteur de l'arbre).

Produit : 25,4640 ( cube de l'arbre).

Ainsi l'arbre contient 25 pieds cubes, plus

la fraction 404,1000 ou 8 solives 488/1000.

Celle manière d'opérer, sans exiger de

grandes connaissances, n'est rien moins

qu'usuelle. Elle entraînerait en effet une

gr.nule perte de temps, si on voulait l'appli

quer h l'estimation des forêts; aussi on la

remplace généralement par des comptes-faits

ou tarifs imprimés, qui dispensent de tout au

tre calcul qu'une addition.

B. Cubage des arbres d'ecarrissage. —

Cette opération consiste à évaluer la solidité

de la pièce écarrie que peut fournir un arbre

d'une grosseur donnée.

Une pièce écarrie se présente presque

toujours sous l'aspect d'un parallélipipede

rectaDgle; cependant elle peut prendre pour

un emploi spécial, une tout autre configura-

lion, comme celle d'un solide à 6 ou 8 pans;

nous ne nous occuperons pas de ces excep

tions; nos calculs ne se rapporteront qu'à

des arbres destinés à la charpente ou au
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sciage, c'est-à-dire à des arbres qui doivent

recevoir la forme de prismes droits, à base

rectangulaire.

Si la dénomination seule d'arbre ècarri

annonce que la base de ce solide est ordinai

rement un rectangle, le calcul démontre

d'ailleurs que les deux côtés de cette base

doivent être égaux, pour que le parallélipi-

pède extrait de l'arbre soit le plus grand pos

sible. Il faut donc que le charpentier con

duise le travail de l'écarrissage, de manière

à obtenir deux faces égales. Et l'erreur qu'il

peut si aisément commettre, quand il n'a

pour guide que la routine,a des effets assez im-

portans pour fixer un instantnotre attention.

Soit un arbre de 4 pieds de diamètre, sur

30 pieds de hauteur.

Pour que la cubature de la pièce soit un

maximum, l'ouvrier devra donner 34 pouces

au premier côté, le second aura nécessaire

ment aussi 34 pouces, et la solidité de la pièce

sera de 240 pieds cubes.

Mais qu'un ouvrier inhabile donne 30 pou

ces à l'une des faces de la poutre, l'autre

n'aura que 28 pouces, et la solidité de la pièce

se trouvera réduite à 227 pieds cubes.

Si au contraire l'ouvrier n'enlève pas assez

de bois, d'un côté, et qu'il en résulte une face

de 23 pouces seulement, l'autre face aura 42

pouces, et la solidité de la pièce sera réduite

a 203 pieds cubes ; ce qui fera une perte de

37 pieds cubes sur la totalité qu'aurait donnée

un écarrissage exécuté d'après les règles de

l'art.

l'opération

ge. L^arbre peut être exactement rond, ou il

peut être mi-plat, c'est-à-dire plus épais dans

nn sens que dans l'autre; mais la différence

des deux diamètres n'est jamais assez grande

pour qu'il soit nécessaire de faire une dis

tinction entre ces deux classes d'arbres. Le

problème, dans tous les cas, n'a d'autre ob

jet que d'inscrire un carré dans un cercle

plus ou moins parfait.

Exemple. — La base d'un arbre en grume

affecte une forme irrégulière, représentée

par la fig. 197. Il faut, avant tout, réduire

Fig. 198. Fig. 197.

cette figure à un cercle.

On prend sur le pourtour de l'arbre trois

points quelconques, A, B, C, en ayant soin de

laisser eu dehors les irrégularités les plus

saillantes : on élève, sur le milieu de ces li

gnes, deux perpendiculaires dont la rencon

tre en O détermine le centre du cercle. On

peut répéter cette opération en prenant trois

autres points sur la circonférence; et si les

deux centres ne coïncident pas tout-à-fait, on

prend pour centre vrai le milieu de l'inter

valle de ces deux points.

La figure étant convertie en un cercle par

fait {_fig. 198), on tire par le centre 2 lignes F

G et D E qui se coupent à angles droits, et.

parles extrémités de ces deux diamètres, on

mène les lignes D F, D G, E E, et E F, qui

forment le carre chercké.XJne semblable opé

ration étant exécutée à l'autre bout de l'ar

bre, on complète le tracé de l'écarrissage

par quatre traits de cordeau dans la longueur

de la tige.

Il résulte de ce que nous avons dit, que

pour apprécier au juste le volume et la va

leur vénale d'un arbre en grume, destiné à la

charpente ou au sciage, on doit supposer qu'il

sera écarri sur deux faces aussi égales que

|M>ssible. Il nous reste actuellement à faire

voir comment le calcul donne l'expression

des côtés, et la solidité de la pièce produite

par l'écarrissage.

Si la surface de l'arbre présentait toujours

une rondeur uniforme, et si cet arbre n'é

tait pas revêtu d'une écorce qu'il faut néces

sairement déduire de sa grosseur, on n'aurait

qu'à chercher le côté du carré inscrit dans un

cercle égal à la circonférence totale de l'ar

bre : problème dont nous avons donné la so

lution. Mais l'arbre se montre rarement sous

une forme régulière ; sa surface offre, pour

l'ordinaire, des enfonceuiens ou défournis,

des irrégularités, en un mot, qui nécessitent

une réduction sur la mesure de la circonfé'

rence.

Le mode le plus commun et le plus exact

pour opérer cette réduction, consiste à re

trancher le 5" de la circonférence, et à pren

dre le quart du reste. Ce quart exprime le

côté du carré inscrit, c'est-à-dire l'une des

faces de la pièce.

Le cubage au 5e de réduction est le plus

usité, mais il en est d'autres qui sont assez

suivis. Dans certaines localités, on prend pour

le côté du carré le quart de la circonférence

de l'arbre sans déduction; dans d'autres pays,

on déduit un C* de la circonférence, et on

prend le quart du reste ; ailleurs, enfin, on

déduit seulement un 12° pour prendre le

quart du reste.

Nous comparerons entre elles ces différentes

évaluations, eu les appliquant à un arbre ou

un cylindre dont la circonférence serait de

10 pieds, et la hauteur de 30 pieds. Nous

n'aurons besoin d'abord que de calculer la

surface de la base dans chaque système de

cubage, pour trouver la proportion des soli

dités qui, à hauteurs égales, sont entre elles

comme les bases.

La surface d'un cercle de 10 pieds

de tourest exprimée par le nombre

La base de la pièce, au quart, sans

déduction, est exprimée par. . . .

La base de la pièce, au 12* de dé

duction, est exprimée par ....
La base de la pièce, au 6e de déduc

tion, est exprimée par

Enfin , la base au 5° de déduction

est exprimée par 4,0000

Maintenant, si nous voulons connaître la

solidité de l'arbre, d'après chacun de ces ta

rifs, nous multiplierons les chiffres préce-

dens par 30 pieds, hauteur de l'arbre, et nous

7,9577

6,2500

5,2517

4,3403
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aurons la progression décroissante qui va

Suivre. Piedl cubes, cent.

238 73

187

157

130

120

60

55

31

00

Solidité de l'arbre en grume. .

Solidité de la pièce d'écarris-

sage, au quart sans déduction. .

— Au 12" de déduction. . .

— Au 6e de déduction. . . .

— Enfin, au 5e de déduction. .

La premièrede ces quantités exprime la so

lidité totale de l'arbre rond; la dernière re

présente la solidité du même arbre après l'é-

carrissage à vives-arètes, c'est-à-dire sur qua

tre faces régulières et égales ; les 3 quantités

intermédiaires expriment des soliditésfictives

qui correspondent à des états d'écarrissage

incomplets, mais plus ou moins avancés.

Ainsi l'arbre,qui, avantd'avoir subiaucune

modification, contient réellement 238 pieds

cubes et une fraction, n'est admis dans le

commerce que pour une solidité de con

vention, qui décroit selon les lieux, jusqu'au

terme de 120 pieds cubes, c'est-à-dire jusqu'à

la moitié, à très-peu près, de la solidité natu

relle de l'arbre.

Par une conséquence nécessaire, la va

leur du pied cube augmente dans une progres

sion inverse. Supposons que le pied cube au

5e de déduction ait une valeur de 10 francs,

et qu'on veuille savoir combien vaudrait le

pied cube correspondant à chacun des autres

modes de cubage,nous trouverons ces valeurs

par des règles de trois, dont nous n'énonce

rons que la première :
Le pied cube au 5e est au pied cube au 6e

comme 130,21 est à 120,00.

En effectuant les diverses proportions, on

trouve la suite croissante ci-apres :

Valeur du pied cube de l'arbre fr.

en grume 5

— Du pied cube, au quart sans

déduction 6

— Du pied cube, au 12° de dé

duction 7

—Du piedcube,au6"dedéduction 9
—Du pied cube, au 5cde déduction 10

De même que nous avons vu décroître les

solidités, nous vovons ici les valeurs du pied

cube augmenter dans une progression abso

lument contraire; si le pied cube de bois en

grume vaut 5 fr. 02 c, le même volume en

bois écarri à vive-arête vaudra 10 fr., c'est-à-

dire le double du premier prix.

Les divers modes de cubage sont donc indif-

ferens malgré la grande inégalité de leurs ré

sultats, puisque la valeur vénale de l'unité de

mesure varie comme ces résultats. Toutefois

le cubage au 5e parait devoir être préféré par

deux considérations : la première, c'est qu'il

exprime un état réel de l'arbre, l'écarris-

sage complet sur 4 faces, et la seconde, c'est

que la solidité qui en dérive forme, à une très-

Eetite fraction près, la moitié de celle de l'ar-

re en grume, en sorte que, l'une étant con

nue, l'autre l'est également.
Ainsi une table calculée au 5e de déduc

tion donnerait d'abord le cubage de la pièce

écarrie, et par suite le cubage de l'arbre en

grume, au moyen de la duplication du chiffre

puisé dans la "table.

La pratique de la cubature des arbres sur

c.

02

40

63

21

00

pied présente2 difficultés; l'uneest relative au

mesurage de la hauteur des arbres, et l'autre

aumesurage de leur circonférence moyenne.

Hauteur. Pour mesurer la hauteur des ar

bres, il faut que le forestier cherche à acqué

rir l'expérience du coup-d'œil par de fré-

quens exercices et par des vérifications faites

après l'abattage. Toutes les méthodes em

pruntées à la science sont d'un faible secours,

tant à cause de la lenteur de leur application

qu'à cause du défaut d'espace dans les forêts.

Un moyen mécanique très-simple, indiqué

Îiar Duhamel, consiste à appliquer contre

'arbre une règle ou une perche d'une lon

gueur connue, et à apprécier combien de fois

cette mesure peut être contenue dans la hau

teur de l'arbre; ou, pour plus de précision,

on peut se servir de Daguettes de 3 pieds de

longueur, qui s'embottent les unes au bout

des autres, et dont on ajuste ainsi le nombre

convenable pour atteindre à la sommité de

la tige. Enfin, on peut faire usage pour le

même objet, de l'instrument qui a été décrit

page 109 de ce livre. Ce dernier moyen est

commode, et procure des résultats d'une jus

tesse parfaite.

Circonférence. Lorsque l'arbre est abattu,

rien de plus facile que de mesurer son pour

tour au milieu de sa longueur ; mais, lorsque

l'arbre est debout, le milieu de la tige n'est

appréciable que pour l'œil de l'estimateur; et

à moins d'une grande habitude, on n'obtient

par ce moyen que des évaluations fautives,

ou au moins douteuses. Frappé de cet incon

vénient, nous avons cherché à déduire la gros

seur moyenne d'une mesure réelle, prise à une

hauteur facilement accessible, comme 4 pieds

à partir du sol.

Des observations multipliées nous ayant

appris qu'il existe un rapport constant, ou à

très-peu près constant, entre la circonférence

d'un arbre, mesurée au milieu de sa hauteur,

et sa circonférence mesurée à 4 pieds du sol,

nous avons calculé, sur ce rapport, une table

de cubage au 5" de déduction : cette table, in

sérée dans notre Manuel de l'estimateur des

forets (1), a l'avantage de substituer à une es

tima lion visuelle, et par conséquentpeu sûre,

un mesurage effectif et certain. Le rapport

sur lequel repose l'économie de ce tarif, est

à peu près 9/10*. Ce chiffre offre un moyen

bien simple pour déterminer la circonférence

moyenne et le côté d'écarrissage d'un arbre

sur pied, dont on a mesuré la grosseur à 4

pieds du sol ; on sait, par exemple, que le

pourtour d'un arbre, à 4 pieds de terre, est de

90 pouces; on trouve aussitôt que la grosseur,

au milieu de la tige, est de 90 moins 9, ou 81

Eouces. Et, prenant le 5* de ce dernier noni-

re, on a 16 pouces pour le côté de la pièce

de charpente. Toutefois, nous n'insérerons

ici, ni la table de cubage qui nous est pro

pre, ni aucune autre, parce que nous devons

admettre également les différentes méthodes

en usage pour parvenir à la détermination

des solidités ; d'un autre côté il existe partout

des tables de ce genre. Loin d'en exclure au

cune, nous donnerons un moyen pour appré

cier les rapports qui les lient les unes aux

autres.

(I) Chez Mm" Huzard, à Paris.



chap. 8». ÉVALUATION DE LA SUPERFICIE DES BOIS. 160

Les calculs qui font connaître le rapport

des différons cubages sont fondés sur la pro-

Eortionnalité des bases entre solides de même

auteur. Si nous désignons par l'unité suivie

de zéros, la base de la pièce ecarrie au 5*, nous

aurons les chiffres inscrits au tableau suivant.

Tableau des bases proportionnelles dans les

différens cubages.

ECARUISSAGE

au8e

dedéduction. ECARRISSAGE

au6»

dedéduction. a c

2 .2

a 9

ARBRE!
engrume.

i s 3 | si
5j « -3
U <v

J S

j 1,0000

Ui "3

1,0851 1,3129 1,5625 1,9894

Ce tableau procurera, à l'aide d'un calcul

facile , la solution de toutes les questions de

la nature de celles qui vont suivre.

1" Question. Un arbre cubé au quart, sans

déduction, présente 187 pieds cubes 5/10. On

veut savoir quelle serait sa solidité au cubage

du 5e déduit? Nous ferons celte règle de trois.

187,5 est au nombre cherché, comme le nom

bre 1,5625, pris dans le tableau précédent, est

à 1,0000. Le terme cherché est 120 pieds

cubes.

2« Question. Un arbre cubé au 12e déduit

donne 157 55/100. On veut savoir quelle serait

sa solidité au cubage du 5e déduit? Nous au

rons cette proportion : 157 55 est au nombre

cherché, comme 1,3129, tiré du tableau, est

à 1,0000; ce qui donne, de même que dans

le cas précédent, 120 pieds cubes.

3» Question. Un arbre cubé au 6* déduit

contient 130 pieds cubes 21/100. On demande

quelle est sa solidité en grume ? La proportion

130 21 est au nombre cherché comme 1,0851

est à 1,9894, nous apprend que la solidité

demandée est de 238 pieds cubes et 73/100.

Ces 3 résultats sont exactement pareils à

ceux que nous avions obtenus déjà, page 168,

par le cubage direct de l'arbre, dans les 3 con

ditions données. Mais on peut abréger singu

lièrement ces calculs, en n'admettant pas de

fractions dans l'énoncé des pieds cubes, et en

n'employant qu'une partie des décimales du

tableau.

Le moment est venu de faire observer que

lorsqu'un arbre est destiné au chauffage , il

ne suffit plus de savoir combien cet arbre con

tient de solives ou de pieds cubes; il faut

encore, pour en connaître le prix marchand ,

savoir combien de cordes de chauffage on en

tirera, car la valeur de cette espèce de bois ne

s'apprécie dans le commerce que sous la for

me de corde ou de stère, et jamais sous celle

d'un pied cube ou d'une solive. Un arbre

d'une solidité connue ne donnera pas dans

tous les cas la même quantité de cordes. S'il

est débité en très gros morceaux , il ne pro

duira qu'une corde par exemple. S'il est di

visé davantage, il donnera une corde et demie;

et plus détaillé encore, il pourra fournir 2

cordes et peut-être plus. Il est indubitable

que les tronçons occuperont un espace d'au

tant plus grand, que les interstices seront

plus multipliés par l'effet du morcellement

des bûches.

Nous avons donc à évaluer la quantité de

cordes qu'on peut tirer d'un arbre, ou d'une

collection d'arbres dont la solidité a été re

connue. Le tableau suivant servira à résou

dre ces sortes de questions. En le puisant

dans les résultats des expériences faites par

M. Hartig sur le moulage des bois, nous en

avons combiné les élémens d'après la suppo

sition que les cordes sont composées indis-

tinctement de bois droit et de bois tors; nous

l'avons ainsi adapté à la pratique la plus habi

tuelle de l'exploitation des forêts feuillues,

dans lesquelles il n'arrive que très rarement

de faire un triage parmi les Duchés de formes

diverses , et encore moins de compter le nom

bre de morceaux qui entrent dans la corde.

Tableau d'une corde de 128 pieds cubes, en bois de chauffage, composée de bûches droites et de bûches

courbes.

ESSENCE.

KOMHRE APPROCHÉ

des bâches

composant la corde.

SOI.lDITÉ-PLEmE.

on

pieds cubes.

en

solives.

ISTERST1CES

ou vides de la corde.

en

pieds cubes.

en ,

solives.

Gros bois de tige en quartier.

Chêne 100 à 120 75 25 53 1 2/3

Hêtre 90 à 110 84 28 44 14 Id.

Charme 130 à 160 78 26 60 16 Id.

Alizier Id. 87 29 41 13 Id.

Frêne Id. 87 29 41 13 Id.

Orme Id. 81 27 47 15 Id.

Gros bois de branchages en quartier.

Chêne 130 à 190 60 20 68 22 2/3

Hêtre Id. 63 21 65 21 Id.

Charme 150 à 200 60 20 68 22 Id.

Jros rondin.i

1 300 à 400 57 19 71 23 2/3

Essences diverses. g)l> à 300 63 21 65 21 Id.

' lôt> à 200 06 22 62 20 Id.

Agrici'lti re. Tome IV. — îî.
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Nota. Le rondin dont il est question dans

ce tableau n'est point la charbonnette , mais

le rondin choisi dans les taillis de 20 à 40 ans.

Il ne s'agit ici que du bois de chauffage , et

non du bois de forge , que l'on évalue à tant

de cordes par hectare, comme nous l'avons vu

pag. 165.

Usage du Tableau précédent. 1" Exemple.

Un certain nombre de pieds de futaies de

chênes , cubant en grume 4,500 solives de bois

rond , doivent être débités en gros bois de feu ;

on demande combien de cordes de 128 pieds-

cubes peuvent fournir ces arbres? Je divise

4,500 par le nombre 25 , qui représente dans

le tableau la solidité réelle d'une corde de

128 pieds-cubes, et j'ai au quotient, 180 cor

des , quantité cherchée .

2» Exemple. Tous les hêtres d'une coupe

présentent en masse une cubature de 6,800

solives de bois rond: on veut savoir quel

nombre de cordes de bois de feu on peut fa

briquer avec ces arbres ? Je divise 6,800 par 28,

nombre qui indique dans le tableau la solidité

pleine ou réelle (Tune corde en gros quartiers

de hêtres, et j'ai au quotient 243 cordes , à une

légère fraction près. On opérerait de la même

manière, s'il s'agissait de bois de charme ou

de tout autre essence. On diviserait le nom

bre total de solives , ou de pieds-cubes conte

nus dans les arbres en grume , par le chiffre tiré

du tableau.

. Les 2 exemples qui précèdent supposent

que la solidité totale de l'arbre rond est connue,

mais si l'on ne connaissait que la solidité des

arbres mesurés comme bois-carrés, il faudrait

d'abord, eu partant de cette dernière donnée,

chercher la solidité de l'arbre en grume.'

3e Exemple. On aun certain nombre de pieds

de chêne, cubant ensemble 800 solives de

bois-earré, d'après le tarif au 6e de réduction :

ou v«ut savoir combien de cordes de 128 pieds-

cubes , on peut tirer de ces arbres ? Cette soli-

di té de 800. solives est celle des arbres supposés

écarris: nous trouverons leur cubature en

grume, par la règle de trois suivante, dont

les deux derniers termes sont puisés dans le

tableau de la page 169.

800 est au nombre cherché, comme 1,0851

est à 1,9894.

Cenombrecherché est 1 ,4*57 solives , que l'on

divise par 25, nombre pris au tableau précé

dent , et l'o» trouve 58 cordes et une fraction.

4« Exemple. On a un certain nombre de

hêtres cubant ensemble 1,600 solrves, de bois-

carré au tarif du quart sans déduction. On de

mande combien on peut faire de cordes avec

ces arbres? Nous chercherons la solidité en

bois rond, par la proportion suivante, dont

les deux derniers termes sont pris dans le

tableau de la page 169.

1600 est au nombre, cherché , comme 1,5625

est à 1,9894.

Le nombre cherché est 2,037 solives, que

l'on divise par le chiffre 28, tiré du tableau

précédent : ce qui donne 72 cordes et 75f100

de corde.

Nous sommes parvenus à déterminer com

bien die cordes on peut tirer d'une futaie

quelconque destinée a être divisée eu bûches.

Mjiinteaent il nous reste à savoir de quelle

manière on peut apprécier la valeur propor

tionnelle des diverses essences de bois. Quel est

le rapport de valeur qui existe entre une corde

de gros bois de chêne et une corde de gros

bois de hêtre? entre une corde de branchages

de hêtre et une corde de branchages de

charme? etc.

Telles sont les questions et autres sembla

bles que nous résoudrons avec le secours du

tableau suivant, qui exprime, d'après les ex

périences de M. Hartig sur la combustibilité

des bois , les valeurs relatives du bois de chauf

fage de chaque espèce.

Tableau* faisant connaître les rapports par corde

des différentes espèces de bois de feu.

1 GROS BOIS. RONDINS.

Sycomore 176 Sycomore 131

Pin 157 Charme 122

Frêne 155 Pin 120

Hêtre 154 Frêne 117

Charme 149 Hêtre 116

Alizier 144 Chêne blanc 112

Chêne rouvre 131 Chêne rouvre 112

Mélèze 127 Alizier 111

Orme 126 Orme 96

Chêne blanc 123 Bouleau 84

Épicéa 123 Tremble 83

Bouleau 119 Épicéa 76

Sapin commun 110 Aune 76

Tilleul 96 Saule 75

Tremble 89 Tilleul 72

Aune 81 Mélèze 71

Peuplier non- 72 Sapin commun 70

Saule 72 Peuplier noir 57

Peuplier d'Italie 68 Peuplier d'Italie 54

Usage du Tableau précédent. Les nombres

que renferme cette table, énoncent des rap

ports et non des valeurs absolues, de sorte

qu'ils peuvent servir dans tous les cas, quelles

que soient les dimensions de ht corde prise

pour base du calcul.

1er Exemple. Une corde de gros bois de hêtre

coûte 66 fr.; combien vaut une pareille corde

de bois de charme? Nous avons cette propor

tion: 154 est à 149 comme 66 est à un qua

trième terme, qui est 63 fr. 70 c. Lorsque la

corde de hêtre vaut 66 fr., celle de charme

vaut 73 f. 70 c.

2e Exemple. La corde de gros bois de chêne

rouvre valant 60 fr., combien vaut une pa

reille corde de bois d'aune? La proportion

131 est à 81 comme 60 est au prix cherché;

nous apprend que ce prix est 37 fr. 10 c.

3e Exemple. La corde de rondins de hêtre

valant 40 fr. , combien vaut une pareille corde-

de bois de tremble ? La proportion: 116 est »

83 comme 40 est au prix demandé , nous ap

prend que ce prix est. de 28 fr. 60 c.

4'Exemple. La corde de gros bois de hêtre

valant 66 tr. , combien vaut une corde en ron

dins de la même e^ence? Nous chercherons

le quatrième ternie de la proportion : 154 est
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à 116comrae6G est à lavaleurderaandée. Cette
•valeur est 49 fr. 70 c.

3°. Évaluation du branchage des futaies.

Pour l'appréciation des branchages , on n'a

point la ressource du mesuragc préalable et

exact de la solidité : la cubature des branches

est un travail impossible, si l'arbre est debout,

et inutile s'il est abattu; car, dans ce dern ici-

cas , on peut mettre immédiatement le bois en

cordes, et résoudre ainsi le problème; mais

à défaut d'un procédé rigoureux , on peut se

servir des données suivantes que nous a four

nies la pratique.

On a vérifié qu'en général le volume du

branchage so trouve en rapport assez suivi

avec le volume du corps même de l'arbre , et

l'on est parti de cette base pour évaluer les

branches à raison de tant de cordes par cent de

solives. Ce rapport est soumis à des variations

dépendantes de l'âge des futaies , de la force

relative du branchage, etc.... Nous avons ra

mené ces variations à trois termes indiqués

au tableau ci-après.

Prodtnt des branches de futaies par cent solives de bois rond.

FUTAIE PRODUIT

de chêne et hêire avec quelque» pieds

de charme, fruilicr, etc.
en cordes de
») pieds cub.

en
slcre».

OBSERVATIONS.

Futaie très branchue 7 20 Arbres peu élevés , mais gros.

— moyennement branchue 5 1/2 10 Arbres élevés moyennement.

— Peu branchue 4 11 Arbres élaneés.

Usage de ce tableau. On a trouvé dans une

coupe 400 solives de bois carré, au tarif du

5e déduit. On veut savoir combien "de cordes

ou de stères on pourra tirer des branchages. A

l'aide du tableau de la page 169, on cherchera

la solidité en bois rond, par cette règle de

trois : 400 est au nombre cherché, comme

1,0000 esta 1,9894.

En réalisant le calcul , on trouve pour la

quantité cherchée 796 solives. Cela fait, il faut

déterminer à quelle classe appartient la futaie.

Est-elle élancée, peu chargée de branches?

on multiplie 796 solives

par 4 cordes

Produit. . . 31,84

Séparant 2 chiffres à droite de ce résultat,

afin de le diviser par cent ; on trouve 31 cor

des 84/100c pour le produit du branchage.

Si, au lieu d'évaluer une futaie en masse, on

veut estimer les arbres distinctement, on pour

ra faire usage du tableau suivant, qui indique

le produit du branchage , d'après la grosseur

de la lige : mais comme ce produit varie aussi

d'après la hauteur des arbres , le tableau pré

sentera pour chaque circonférence uu pro

duit maximum et un produit minimum.

Évaluation du branchage d'après la grosseur

de l'arbre.

ESPECE

Cl

CROSSEBR DES AIUUIES.
maximum. minimum.

Un chêne de S pieds

Slcr*. Stère.

0 1/40 1/2
— 3 1 0 3/4
— 4 1 2/3 1 1/2
— 5 3 2 1/2
—■ 6 S 4
— 7 G S

Hêtre de

— 8 8 7

2 0 2/.; 0 1/3
— 3 1 1/3 1
— 4 2 1 2/3
— 5 3 2
— fi 5 3 1/2
— 7 6 5
—

8 8 7

PRODUIT DKS BKA.VLHKS

en stèhes.

La manière d'employer ce tableau n'ayant

besoin d'aucune explication, nous allons pas

ser aux remarques suivantes :—Généralement

les arbres de lisière sont plus chargés de bran

ches que ceux de l'intérieur d'une coupe; on

appréciera donc leur branchage au maximum.

— Les branchages de hêtre donnent, toutes

choses égales d'ailleurs, plus de bois que les

branchages de chêne de même grossseur ,

mais celte inégalité , qui est d'un 6' environ

pour les arbres de 4 pieds de tour et au des

sous , disparait parmi les arbres plus forts.—

Le branchage de futaie donne de 100 à 150

fagots, par 100 solives de bois rond; mais ce

Eroduit n'est compté que pour les frais de fa-

rication.

4". Évaluation des bois a charbon.

L'évaluation des bois destinés à la carboni

sation exige quelques notions sur la trans

formation du bois en charbon. Nous allons

faire connaître les principales données de

l'expérience h cet égard, en présentant le

L'apport du bois et du charbon, sous le double

point de vue du volume et du poids.

Volume. Avec 100 pieds cubes de bois de hê

tre sec, on peut l'aire 30 pieds cubes de char

bon ;'et avec 100 pieds cubes de pin sec, on

peut faire 34 pieds cubes de charbon : terme

moyen, le bois soumis aux procédés ordinai

res de la carbonisation fournit, eu charbon,

le 1/3 ou 33 0/0 de son volume; mais le pro

duit pourrait s'élever jusqu'à 43 0/0 si le bois

élait carbonisé en vaisseaux clos.

Poids. 100 livres de hêtre donnent 20 livres

de charbon. — 100 livres de chêne donnent

14 livres de charbon. — 100 livres de sapin

donnent 16 livres de charbon.

XI suit de ces chiffres que le bois, dans sa

conversion en charbon , perd les 2/3 de son

volume, et les 5/6" de son poids; mais si la

carbonisation est soignée, la diminution du

poids n'est que des 3/4.

Dans les forges, on détermine la valeur pro

portionnelle des différentes espèces de char

bon sur des bases assez vagues, mais qui, ap

pliquées à des masses considérables, offrent

une approximation que l'on regarde comme

suflisante.
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On distingue les charbons en deux classes ,

1° les charbons provenant des bois durs et pe-

sans, savoir : le chêne, le charme, l'orme, l'é

rable, le cornouiller, l'épine-noire, l'alizier,

le pommier , etc. ; 2° les charbons provenant

des bois doux et légers ; savoir : le tilleul , le

tremble, l'aune, le coudrier, le pin, le sapin,

le bouleau, etc. Les charbons de la première

catégorie sont estimés un 5e à peu près en

sus des derniers. Il est inutile d'ajouter que le

même rapport existe entre les prix des cordes

de ces deux classes de bois ; mais nous avons

averti que cette évaluationn'était qu'approxi

mative. Le tableau suivant nous fournira le

moyen de faire des estimations précises.

Tableau faisant connaître les rapports de va

leur du charbon des différentes espèces de bois,

d'après M. Webneck.

ESSENCES.'

Pin sylvestre 172

Charme 168

Sycomore 165

Frêne 165

Hêtre 160

Chêne 146

Bouleau 145

Orme 141

Mélèze 130

Sapin épicéa 118

Sapin commun 113

Tremble 109

Tilleul 99

Aune 88

RAPPORTS

en

chiffre.

OBSERVATIOUS.

Le charbon se trans

porte dans des voitures

appelées bannes, con

tenant 48 pieds cubes ,

ou * caisses.

La caisse contient 12

pieds cubes.

La rasse est une me-1

sure de 3 pieds cubes ,

et le tonneau une autre

mesure de 7 pieds cul).

Ces sortes de mesu

res, au surplus, chan

gent de nom et de gran

deur, suivant les lieux

Usage du tableau précédent. 1" exemple. La

banne de charbon de bois de hêtre vaut 50 fr.;

on demande combien vaut, proportionnelle

ment, une banne de charbon de bois de tilleul?

Je formule cette proportion : 160 est à 99, com

me 50 est au nombre cherché. Les deux pre

miers termes sont empruntés au tableau , et

le 4° qui résulte du calcul, est 31 fr., aune pe

tite fraction près. Ainsi, la banne de charbon

de tilleul ne vaudra que 31 fr. , lorsque celle

de hêtre vaudra 50 fr.

2" Exemple. Si une corde de charbonnette

en chêne pur vaut 12 fr., combien vaudra une

corde de même grandeur, dans laquelle il en

trera 1/3 de chêne et 2/3 de tremble ? La pro

portion de ces 2 cordes est la même que celle

qui existerait entre 3 cordes de chêne, et 3

autres cordes, dont 2 seraient de tremble , et

la 3* de chêne. Or, 3 cordes de chêne ont, dans

le tableau , une valeur représentée par 3 lois

146 ou 438.

Deux cordes de tremble sont

représentées par 218 Total 3G4.

Et une corde de chêne, par 146

Nous avons donc cette proportion : 438 est

à 364, comme 12 fr. est à la valeur cherchée;

laquelle est de 9 fr. 97 c. La corde mêlée de

chêne et de tremble ne vaudra donc que 9 fr.

97 c.

3« Exemple. Si une corde de charbonnette

de hêtre vaut 16 fr., combien vaudra une cor

de composée, moitié de chêne, un quart de

bouleau , et un quart de tilleul ? Le rapport

entre la 1™ corde et la 2% est le même que ce

lui qui existerait entre 4 cordes de hêtre pur,

et 4 autres cordes, dont 2 seraient de chêne ,

une 3e de bouleau, et la 4« de tilleul; or, 4 cor

des de hêtre ont, dans le tableau, une valeur

représentée par 4 fois 160, ce qui fait 640.

2 cordes de chêne sont re- \

présentées par 292 (T(,ta, , „„
1 corde de bouleau par. . . . 145 (lotal Wb-

1 corde de tilleul par .... 99/

De là cette proportion : 640 est à 536, com

me 16 est au nombre cherché. Ce dernier ter

me est 13 fr. 55 c. La corde dont il s'agit, ne

vaut donc que 13 fr. 55 c, tandis que la pre

mière vaut 16 fr.

Dans les diverses appréciations qui nous ont

successivement occupé, nous nous sommes

servi , afin d'être intelligible pour tous nos

lecteurs, de mesures appartenant à l'ancien

ordre des quantités. Il convient actuellement

d'indiquer les rapports exacts de ces unités,

avec celles du système métrique.

Rapports entre les mesures anciennes employées

dans le cours de cet article, et les mesures mé

triques.

Un pied linéaire vaut en mètre. . . 0,32-18

Un mètre vaut en pied 3,0784

Un pied carré vaut en mètre carré 0,1055

Un mètre carré vaut en pied carré 9,4769

Un pied cube vaut en m. c. ou stère 0,0343

Un stère vaut en pieds cubes. . . 29,1740

Une corde de 128 p. c. vauten stères 4,3875

Un stère vaut en corde de 128 p. c. 0,2279

Une corde de 80 p. c. vaut en stères 2,7422

Un stère vaut en corde de 80 p. c. 0,3647

Une solive vaut en stère 0,1,028

Un stère vaut en solives 9,7246

Section III.—Évaluation du revenu des bois.

§ I*'. —Principes de l'évaluation du revenu des bois.

La détermination du revenu des bois est

nécessaire dans une foule de cas , et particu

lièrement dans celui où il s'agit de Yassielle

de la contribution foncière qui frappe cette na

ture de propriétés.

D'après les dispositions législatives en ma

tière d'impôt, l'évaluation du revenu des bois

aménagés est basée sur le prix moyen de leurs

coupes annuelles; déduction faite des frais de

garde , d'entretien et repeuplement. Si le

bois est divisé en 15 coupes annuelles, c'est-

à-dire s'il s'en coupe chaque année un 15",

on calcule le produit de ces 15 coupes ,

et le 15e du total forme le produit moyen sur

lequel on opère la déduction des frais ordi

naires. Si le bois est divisé en 20 coupes, on

prend la somme de ces 20 coupes, et le 20e de

cette somme exprime le revenu annuel.

D'après ces exemples, il est aisé de juger

combien est simple l'appréciation du revenu
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des bois distribués en coupes ordinaires; cette

appréciation se réduit à reconnaître quel est

le prix de vente de la coupe annuelle; c'est

simplement un fait à constater.

On ne trouve plus la même facilité d'exé

cution dans le travail qui a pour objet d'éva

luer le revenu des bois non aménagés.

Supposons un hectare de bois, actuellement

dépouillé de sa superficie, que l'on sait devoir

rapporter, au bout devingt ans, un produit de

800 fr. Peut-on dire que le revenu de cette

propriété soit de 40 fr. par an , à raison de ce

que la somme de 800 fr., répartie également

entre les 20 années, donne 40 fr. par chaque

année? L'affirmative serait une erreur palpa

ble , parce que recevoir réellement 40 fr.

chaque année, pendant 20 ans, est toute

autre chose que toucher 20 fois 40 fr. après

un intervalle de 20 ans. Dans la première hy-

Ïiothèse il y a jouissance des intérêts, et dans

a seconde il y a au contraire privation de ces

intérêts. Il est évident que la valeur réelle

d'une rente, d'une somme quelconque à re

cevoir, dépend non seulement de la quotité

nominale de cette somme, mais encore de la

proximité ou de l'éloignement de la rentrée.

Cela posé, la question que nous avons soule

vée peut s'énoncer dans les termes suivans :

Trouver quelle est la somme qui, étant per

eue chaque année pendant 20 ans , présente

âans l'addition des recettes annuelles réunies

aux intérêts progressifs, l'équivalent d'un ca

pital de 800 fr. à toucher après 20 ans.

Comme l'arithmétique ne nous offre encore

pour résoudre ce problème que la règle de

fausse-position, dont l'application au calcul

qui nous occupe nécessiterait une intermi

nable sj&ie de chiffres, nous remplacerons ce

moyen par une table conçue dans le même es

prit que toutes les tables précédentes , mais

r':, à la différence de celles-ci , exige le retran-

ment de 5 chiffres au lieu de 3, dans le résul

tat de la multiplication.

$11. — Table servant à réduire en rente annuelle le produit des bois non aménagés {le taux de l'in

térêt étant de 4 p. 0/0 ).

à

g -S

à

« 1
» 2

o

§ 3 FÀCTECM § .3

M

FACTEUH3

II

FiCTECRS FACTEURS

S M
cousions. constans. S I

* s-
constans. constans.

- «3
*o

V

10 ans. 8329 18 ans. 3899 26 ans. 2257 34 ans. 1431

11 7415 19 3614 27 2124 35 1358

13 6655 20 3358 28 2001 36 1289

13 6014 21 3128 29 1888 37 1224

14 5467 22 2920 30 1783 38 1163

15 4994 23 2731 31 1685 39 1106

16 4582 24 2559 32 1595 40 1052

17 4220 25 2401 33 1510

§ III. —Usage de la table précédente.

t" Exemple. Un hectare de bois exploitable

a 20 ans, donne un produit net de 800 fr. à

chaque révolution; quel est le revenu de ce

fonds ?

Je prends dans la table, en regard de 20 ans,

le

facteur 3358

Je le multiplie par 800 f.

Produit 26,86400

le retranche 5 décimales à droite du pro

duit, et j'ai 26 fr. 86 c. pour le revenu de

mandé.

En effet, le calcul prouve qu'une rente an

nuelle de 26 fr. 86 c. pendant 20 ans, forme,

avec le cumul des intérêts, un total de 800 fr.

Ainsi, recevoir 26 fr. 86 c. chaque année, du

rant 20 ans, c'est la même chose que recevoir

800 fr. après cet intervalle. Le revenu cher

ché n'est donc que de 26 fr. 86 c, au lieu de

40 fr., comme on est disposé à le croire avant

toute réflexion.

2' Exemple. Un bois de 20 hectares se vend

50,000 fr. tous les 20 ans (à raison de 1 ,000 fr.

l'hectare.) On demande quel est le revenu an

nuel de ca bois ?

Je prends dans la table, vis-à-vis 20 ans,

le facteur 3358

Je le multiplie par 20,000

Produit 671,60000. "

Retranchant 5 chiffres sur la droite du pro

duit, j'ai 671 fr. 60 c. pour le revenu deman

dé, et non point 1,000 fr., comme on le trou

verait en divisant 20,000 fr. par 20 ans.

3» Exemple. Un hectare de bois rapporte

900 fr. au bout de 25 ans; on demande quel est

le revenu annuel équivalent à ce produit ?

Je prends dans la table vis-à-vis 25 ans,

le facteur 2401

Je le multiplie par 900

Produit 21,60900.

Retranchant 5 chiffres sur la droite, j'ai

21 fr. 60 c. pour le revenu cherché.

Observons que pour tirer d'un hectare de

bois taillis une somme de 900 fr., au bout de

25 ans, il faut que cet hectare repose sur un

bon fonds. D'un autre côté, il est reconnu

qu'un hectare de terre arable de bonne quali

té peut se louer communément 60 fr. par an;

donc, à étendue égale, le revenu d'un bots -tail

lis planté sur un bon sol, n'est que le tiers de ce

lui que donnerait kmêtm fonds, s'il était livré

à la culture.
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Si la forêt se trouve partagée en grandes di

visions, ou en coupes ordinaires, chaque partie

est appréciée séparément; et si quelques cou

pes présentent des terrains de qualités diffé

rentes, ces terrains sont évalués isolément, et

comme coupes entières.

En procédant à l'estimation des taillis, il fau

dra (ainsi que dans l'évaluation du fonds) avoir

égardaux parties qui se trouvent plus ou moins

garnies; et d'après l'examen qu'on aura fait,

on appréciera le produit que peut donner cha

que fragment d'une nature particulière; ce

point déterminé, on réglera la valeur en argent

des taillis sur le prix courant de la corde, ou

Dans les fonds médiocres, le revenu des

bois est de la moitié environ du produit des ter

res cultivées. Ce rapport grandit à mesure de

la décroissance de richesse du sol. En sorte,

qu'après avoir atteint le degré de l'égalité, les

termes de ce rapport finissent par se présen

ter dans un ordre inverse. Le revenu des bois

est comparativement beaucoup plus considérable

que celui des terres, dans lespays desmonlagnes,

où de belles forêts s'élèvent au milieu des plus

maigres productions de la culture.

Ainsi que nous l'avons dit au début de cette

section, c'est spécialement sous le rapport de

la fixation de 1 impôt foncier qu'il importe de

savoir bien discerner le revenu vrai des bois

non-aménagés de leurrevenu apparent, -qui pré

sente toujours une exagération considérable.

Dans le 1" des exemples qui précèdent, le

revenu vrai, et par conséquent imposable, n'est

que de 26 fr. 86 c, tandis que le revenu appa

rent est de 40 fr. Dans le2« exemple, le reve

nu imposable n'est que de 671 fr. 60 c. au lieu

de 1,000 fr. Enfin, clans le 3« exemple, le re-

aenu imposable n'est que de 21 fr. 60 c. au lieu

de 36 fr.

Section IV. —Applications générales.

§ I".— Evaluation pratique des forêts, en fonds et

taillis.

Nous avons montré dans notre 1™ section

comment on doit estimer le sol du bois; dans

la seconde nous avons donné des règles pour

l'évaluation des superficies; après avoir traité

séparément ces deux parties de notre sujet,

nous les réunirons dans un cadre commun,

sous la forme d'exemples qui embrasseront

les cas d'estimation les plus simples , comme

les plus composés.

Le cas le.plus simple est celui d'un aména

gement annuel, où toutes les coupes offrent une

parfaite conformité de contenance, de valeur,

une gradation d'âge régulière , et une com

plète similitude dans les produits.

Le cas le plus compliqué est celui d'un amé

nagement, ou d'un ensemble de coupes qui diffè

rent entre elles sous les rapports d'âge, d'éten

due, de qualité du sol , et de valeur superfi

cielle.

Enfin une 3« catégorie se compose des bois

où l'on n'aperçoit aucune trace d'aménagement,

c'est-à-dire des bois soumis à une exploitation

intégrale.

Et comme tous les modes possibles d'exploi

tation se rangent nécessairement dans ces 3

classes, en se rapprochant plus ou moins de l'un

ou de l'autre des types que nous venons d'in

diquer, nous pourrons nous borner à un seul

exemple d'estimation pour chacune des trois

principales dispositions que peuvent affecter

les coupes.

Nous indiquerons d'abord la marche qu'il

convient de suivre dans ces sortes d'opéra

tions, pour en ordonner les détails d'une ma

nière lucide, et propre à assurer l'exactitude

des bases de l'évaluation.

Muni du plan de la forêt, l'estimateur la vi-

site avec soin, et prend toutes les notes néces

saires pour former la statistique de lapropriété;

il se procure des renseigneniens sur la valeur

vénale des bois de forge, de chauffage et d'œu-

vre,

n i i 1 j ' i i v vuui aiit y k\j iu v v.» i uvi< \su

du stère du bois de chauffage, du bois à char

bon et du bois d'oeuvre ; le tout supposé pris

en forêt.

Nous résumerons ces instructions , en di

sant que, pour parvenir à trouver la valeur es

timative d une forêt, il faut recueillir les no

tions suivantes.

Pour les taillis, 1» la durée qui s'écoule d'une

exploitation à l'autre, ou la révolution de l'a

ménagement; 2° l'âge présent de ces taillis;

3° la contenance de chaque coupe; 4° le pro

duit en nature et en argent d'un hectare de

chaque coupe, ou fraction de coupe arrivée en

maturité.

Pour le fonds, le taux commun des place-

mens en immeubles, ou le rapport général du

revenu net des propriétés foncières a leur prii

capital.

Pour les futaies, la grosseur et la hauteur

des arbres autres que Tes baliveaux;

niers n'étant pas susceptibles de cubage, etde-

vant être estimés, ainsi que nous le verrons,

d'après des principes differensde ceux sur les

quels se fonde l'estimation des futaies.

Lorsqu'on aura rassemblé toutes les don

nées relatives à l'évaluation des taillis et du

sol, on en fera l'usage suivant.

1" Exemple. Un Bois d'une étendue de 140

hectares est divisé en 40 coupes annuelles,

contenant chacune 3 hectares 50 ares. Le pro

duit du taillis en maturité est uniformément

de 700 fr. l'hectare. On demande combien

vaut cette propriété, en superficie tune part,

et en fonds d'autre part.

Je prends, dans la table de l'aménagement à

40 ans (p. 161), la somme des 40 facteurs-con-

stans, somme qui s'élève à 14476

Je multiplie ce total par le prix

de l'hectare en maturité, ci 700

Produit 10,133,200.

Retranchant 3 chiffres à droite de ce pro

duit, j'ai la somme de 10,133 fr. 20 c. pour la

valeur superficielle des 40 coupes à estimer,

mais supposées d'un hectare chacune.

Il me reste donc à multiplier cette somme

10,138 fr. 20 c.

par l'étendue de la coupe an

nuelle 8 h. 50 ar.

Produit 35,466 fr. 20 C

Je procède ensuite à l'estimation du fonds

d'après la marche suivante.

Je prends dans la table des valeurs du Sol

à 4 p. cent (page 155), en regard de 40 ans, le

facteur constant 263

Je le multiplie par 700 fr.
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Je trouve que le prix d'un hec

tare du sol est de 184,100 fr.

Multipliant ce prix par 140 h.

La valeur totale du sol est de 25,774 f. 00 c.

Supposons maintenant que les

charges soient de 200 fr. pour

frais de garde, et de 400 fr. pour

impôts ; au total 600 fr. , repré

sentant (à 4 p. cent) un capital de

15,000 fr., à déduire de la valeur

brute du fonds, ci 15,000 00

Valeur nette du sol 10,774 f. 00c.

Récapitulation.

La valeur des taillis s'élève à 35,466 f. 20c.

Et celle du fonds à 10,774 f. 00 c.

Total général 46,240 f. 20c.

Ainsi la valeur totale et nette de ce bois, en

fonds et en taillis, est de 46,240 fr. 20 c.

Ce résultat final peut se contrôleraisément;

nous savons que le produit annuel de la coupe

est de 1850 fr., déduction faite de 600 fr.de

charges. Or, ce revenu représente, à 4 p.

cent, un capital de 46,250 fr., plus élevé de

9 fr. 80 c. que celui qui résulte des calculs de

détail; cette différence, presque insensible en

raison de l'élévation des chiffres comparés,

est due à la suppression de 2 décimales dans

nos facteurs-constans; suppression dont le but

a été de simplifier les calculs, ainsi que nous

l'avons dit (page 154.)

Nous ferons remarquerque nous avons pris

pour multiplicande ou facteur-constant, la

somme du tableau de 40 ans, afin de réduire a

une seule opération les 40multiplications que

nous aurions eues à exécuter, en calculant la

valeur des taillis, coupe par coupe, travail q«e

l'uniformité des produits rendait entièrement'

inutile. Mais si les produits des coupes n'é

taient point égaux entre eux , ou si ces cou

pes différaient en contenance, ou enfin s'il s'a

gissait d'un aménagement biennal . ou trien

nal, ou d'une exploitation irrégulière en une

ou plusieurs coupes, la seule règle à observer

en général , c'est de prendre dans le tableau

de la période d'exploitation donnée, le facteur

correspondant à 1 âge de chaque coupe , et de

multiplier ce facteur par le produit particulier

de la même coupe. Nous allons mettre cette

règle en pratique dans l'exemple suivant, que

pour plus de clarté nous mettrons sous la

forme de tableau.

2°Exemple. — Tableau présentant l'évaluation ( au taux de 4 p. OtO ) d'un bois contenant 51 hec

tares 67 ares et divisé en 15 coupes irrégulières, toutes exploitables à l'dge de 20 ont.

PRODUIT »ACTKJ»S VALU* ACTnui PRODUIT TOTAL
AG« d'un hectare

de

constans tirés

du multiplications ,

des ftTEHDOK
delà

• de

chaque coupe
taillis chaque coupe tableau de ou valeur d'un des superficie

de chaque

coupe.

support

en

l'aménagement

a

hectare

de chaque

du recru

coupes. de
parvenue a sa

supposée

maturité. «a»- coupe. chaque coupe. maturité.

ani. fr. fr. c' h: •r. fr. c fr.

2 620 69 42 78 3 10 132 62 1922

6 650 223 144 95 2 50 982 87 1625

4 640 143 91 52 4 10 375 23 2024

S 700 182 127 40 3 25 414 05 2275

10 700 403 282 10 4 34 1224 31 3038

11 850 453 385 05 7 * 2695 35 5950

12 480 505 242 40 2 45 593 88 1176

17 490 796 390 04 1 70 663 07 833

1 500 34 17 » 1 27 21 59 635

3 610 105 04 05 6 10 390 70 3721

11 610 453 276 33 2 36 652 14 1440

8 430 309 132 87 4 10 544 77 1763

9 410 855 145 55 4 20 611 31 1722

13 810 558 451 98 3 30 1491 53 2673

14 800 014 491 20 1 90 933 28 1520

Totaux. . 51 67 11,106 20 32,917

Il résulte de ce tableau que la valeur totale

des taillis s'élève à la sommede ll,106fr. 20 c.

Évaluation du sol. Le produit de toutes les

coupes supposées à leur maturité est de

32,917 fr.

Je multiplie ce

total par le fac

teur 840 tiré de la table 4 p. 0/0.

Valeur brute du

fonds 27,650 fr. 28 c.

Les impôts et

frais de garde

sont de 450 fr.

par an , ce qui

donne lieu à une

déduction ( à 4

p. 0/0 ) de. . . .

Valeur nette du

fonds

11,250

16,400 fr. 28 c.
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Récapitulation.

Les taillis sont estimés. . 11,106 fr. 20 c.

Le fonds est estimé. . . . 16,400 28

Total général 27,506 fr. 48 c.

Les lre 2" et 5« colonnes du tableau qui pré

cède contiennent les élémens statistiques du

bois , ou les notions recueillies par l'estima

teur; la 3e colonne est tirée de nos tables; les

autres expriment des résultats de multiplica

tions. Le total de la dernière colonne à droite

forme la base de l'évaluation du sol ; la raison

en est que , pour trouver la valeur du sol

d'une coupe, ou d'un fragment quelconque

de bois , il faut multiplier le produit de ce

fragment supposé en maturité, par le facteur-

constant tiré de la table des valeurs du sol ;

en sorte que le facteur étant le même pour

toutes les coupes exploitables au même âge,

cette identité permet de réduire le calcul à

une seule multiplication , quel que soit le

nombre de ces coupes.

Mais si les divisions d'une forêt présentaient

des périodes d'exploitation diverses, on dres

serait un tableau estimatif pour chaque série

de coupes.

3' Exemple. Un bois de 60 hectares, exploi

table à 30 ans, rend 990 fr. par hectare; on

demande quelle est la valeur du fonds et de

la superficie de ce bois, dont le recru est par

venu à sa 16e année?

Le prix de la superficie d'un hectare de

taillis est égal au produit du facteur. 389

C pris dans le tableau de l'aménage

ment à 30 ans vis-à-vis 16 ans.) par 990

Produit 385,110

L'hectare de recru de 16 ans vaut donc

385 fr. 11 c.

Je multiplie cette valeur par 60 hectares,

ce qui donne un produit de 23,106 fr. 60 c,

représentant la valeur de la superficie.

Le prix du sol est égal au pro

duit du facteur 446

(tiré de la table des valeurs du sol 4 0/o-

par 990

Produit 441,540

L'hectare de fonds vaut donc 441 fr. 54 c,

ce qui me donne pour 60 hectares un total

de 26,492 fr. 40 c.

Les frais annuels étant

supposés de 4 fr. par hectare,

la progression de ces frais

s'élève , an bout de 30 ans ,

à 238 fr. pour un hectare, et

pour les 60 hectares à la

somme de 14,280 fr. 00 c.

Valeur nette du sol 12,212 fr. 40 c.

Récapitulation.

Les taillis sont estimés . . 23,106 fr. 60 c.

Le fonds est estimé .... 12,212 fr. 40 c.

Total général 35,319 fr. 00 c.

$11.— Evaluation pratique des futaie* et des baliveaux.

La disposition que peuvent recevoir les

calculs relatifs à l'évaluation des futaies, étant

tout-à-fait indifférente , nous nous contente

rons de donner une méthode pour le dénom

brement des arbres, et de tracer une règle par

ticulière pour l'évaluation des baliveaux.

Deux modes d'opération s'offrent à l'esti

mateur chargé d'évaluer les futaies; le premier

consiste à cuber les arbres, les uns après les

autres, d'après leurs dimensions individuelles,

et à annoter leur solidité respective, à me

sure que ces arbres passent sous les regards

de celui qui en mesure les dimensions. Cette

marche a sans doute l'avantage d'une sévère

exactitude, mais elle a aussi le défaut de la

lenteur et d'une trop grande multiplicité de

détails; elle n'est guère praticable que dans

une opération de peu d'étendue. L'estimation

doit-elle embrasser des centaines, et quelque

fois des milliers d'arbres? On a recours alors

à l'expédient suivant :

On divise les fatales en catégories ou classes,

d'après la grosseur des tiges. La 1™ classe se

compose des arbres de 2 pieds de tour , la 2',

des arbres de 2 pieds 1/2, la 3e, des arbres de

3 pieds, et ainsi de suite, en s'élevant de 6

pouces jusqu'aux plus gros arbres. Une pa

reille distribution a lieu dans chaque essence.

Ensuite, au moyen d'observations répétées

sur un assez grand nombre de tiges, on dé

termine la hauteur moyenne des arbres de cha

que classe. Mais comment devra-t-on classer

les arbres à grosseurs intermédiaires? à

quelle catégorie appartiendra , par exemple ,

1 arbre qui aura plus de 3 pieds et moins de

3 pieds 1/2? Voici, sur ce point, une règle qui

a la sanction de la pratique.

On range dans la classe immédiatement

supérieure, les futaies auxquelles il ne man

que que 2 pouces pour appartenir à cette

classe, et réciproquement, on rejette dans la

classe inférieure celles qui n'offrent qu'un

excédant de 2 pouces. Les arbres qui ont 3

pouces au-dessus ou au-dessous du pourtour

d'une classe, sont portés, lès uns dans la classe

inférieure, et les autres dans la classe supé

rieure. Ainsi l'arbre de 3 pieds 1 ou 2 pouces

de tour sera placé au rang des 3 pieds ; un ar

bre de 3 pieds 3 pouces sera classé parmi les

3 pieds ; mais un second arbre de cette gros

seur sera porté parmi les 4 pieds. Enfin les

fractions de 4 et 5 pouces en plus ou en moins

se confondront avec la grosseur la plus voi

sine.

En procédant d'après ce système de com

pensation, on opérera avec une très grande

célérité, et on obtiendra des résultats aussi

exacts que si l'on s'appliquait à cuber et à

évaluer chaque arbre isolément.

Passons à l'évaluation des baliveaux; ces

arbres ne sont propres actuellement à aucun

service de charpente, et ne prennent point

rang parmi les futaies ; on les énumère cepen

dant comme les futaie9, mais sans mesurer

leur circonférence qui rarement atteint la

limité de 2 pieds; ensuite, on les estime

d'après les principes que nous allons exposer.

Les baliveaux de 2 pieds de tour ou plus, sont

assimilés aux futaies et classés d'après leur

grosseur.

Si l'on ne considérait dans le baliveau que

la matière combustible , on n'attacherait à

cette classe d'arbres qu'une valeur extrême

ment faible. Il faut environ 40 baliveaux pour

former une corde de charbonnette (de 80

pieds cubes ) dont le prix moyen est de 10 fr.

Chaque arbre n'entre dans ce prix que pour

25 c. Il semblerait donc que ce baliveau ue
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dût être évalué que 25 c; cependant cette ap

préciation serait très inférieure au prix réel du

baliveau ; nous allons le prouver.

Le baliveau est à la futaie proprement dite

ce que le jeune recru est au taillis exploitable;

c'est un produit qui n'a point atteint son

point de maturité et qui n'a par conséquent

qu'une valeur d'espérance que nous trouve

rons à l'aide du petit tableau ci-après.

Tableau pour servir à trouver la valeur actuelle

d'un baliveau d'après celle qu'il aura un jour

comme sur-taillis.

PERIODES PRIX

des du sur-taillis ,
PRIX

amenageraens ou du

de arbres de
baliveau.

S en S années. a âges.

ranéu. fr. o.

10 1 0 67

15 1 0 55

20 1 0 45

25 1 0 37

30 1 0 31

35 1 0 25

40 1 0 21

Usage du taikau précédent.

Exemple. On demande quelle est la valeur

présente d'un baliveau, dans un bois aménagé

a 20 ans, où le sur-taillis, c'est-à-dire l'arbre

de 2 âges, vaut moyennement 2 fr. 50 c.

Je fais cette proportion : Si 1 fr. à toucher

dans 20 ans revient à 45 c. à recevoir présen

tement, à combien reviennent 2 fr. 5o c. ?

En exécutant le calcul on trouve 1 fr.

12 c.

Donc le baliveau, qui d'abord ne nous pa

raissait pas valoir plus de 25 centimes comme

arbre exploitable, vaut en réalité 1 fr. 12 c.

comme production inhérente au sol.

On fera un calcul analogue pour les bali

veaux de toute autre période d'aménagement;

le prix actuel de ces arbres sera toujours en

rapport avec leur valeur future.

§ III. — Evaluation des taillis, par induction des plus

jeunes aux plus Agés.

Notre système d'estimation des forêts a

pour base le produit des coupes parvenues au

terme de maturité; telle est la donnée fonda

mentale de nos appréciations, tant pour le

sol que pour la superficie.

Les jeunes recrus n'ont qu'une valeur d'es

pérance qui dépend entièrement de celle des

taillis en maturité; c'est donc de l'évaluation

de ceux-ci que nous devons partir pour con

clure la valeur de ceux-là. Ce n'est point le

taillis de 4, 5, 6 ans, etc., qui fournit la me

sure de la valeur des taillis de 20 ou 25 ans,

c'est au contraire de cette dernière valeur

que nous faisons découler toutes nos évalua-

A.caicui/runE. 5!)™<' livraison.

tions, en les appuyant ainsi sur des donn

positives, et susceptibles de vérification.

Notre méthode consiste à suivre l'échelle

descendante des valeurs. Toutefois, elle four

nil aussi le moyen de remonter l'échelle, ou

de suivre la progression ascendante, mais seu

lement dans de certaines limites; par exem

ple, on peut déduire lavalenr du taillis de 24

ans, de la valeur des taillis de 20, 21, 22 ans,

etc., parce que l'estimation des taillis de 20,

21 ou 22 ans, peut déjà être faite avec préci

sion sur les produits actuels , tandis qu'il en

est tout autrement des jeunes taillis, encore

dénués de toute valeur immédiatement ap

préciable.

Supposons un taillis de 20 ans présentant

une valeur estimative de 550 fr.; on demande

à combien s'élèvera cette valeur si on laisse

le taillis sur pied jusqu'à l'âge de 24 ans?

Nous chercherons dans la table de l'aména

gement à 24 ans ( page 161), le nombre cor

respondant à 20 ans; ce nombre, qui est 7G2,

formera le premier terme de la proportion

suivante :

762 est à 1000, comme 550 fr. est à un 4»

terme que nous trouverons de 721 fr. 80 c.

Pour vérifier cette solution , nous renver

serons le problème en demandant combien

vaut le taillis de 20 ans, dans un aménage

ment en 24 coupes annuelles, donnant un

produit de 721 fr. 80 c. par hectare, à leur

maturité ?

Nous prendrons dans la table de l'aména

gement à 24 ans le facteur constant 762

Nous le multiplierons par . . 721 fr. 80 c.

Produit. . 550,011 60

Retranchant 5 chiffres au lieu de 3, à cause

des 2 décimales du multiplicateur, nous trouve

rons 550 fr. Tel est effectivement le prix donné

du taillis de 20 ans ; l'exactitude de notre so

lution est donc démontrée.

$ IV. — Evaluation du revenu des Fulaies-sur-taillis.

Ainsi que nous l'avons déjà dit, page 154,

la futaie disséminée dans les taillis n'est point

un revenu; c'est un capital qui, comme tous

les capitaux, est le résultat de l'accumulation

de produits épargnés. Lorsque ce capital est

déterminé numériquement, il ne faut pour

en trouver le revenu, que multiplier le chif

fre qui l'exprime par le taux de 1 intérêt.

Mais d'après quel taux convient-il d'estimer

le revenu des futaies en croissance ? en d'au

tres termes, quel est le degré d'intérêt qui

se rapproche le plus de la progression que

suit la valeur vénale des futaies-sur- taillis ,

dans les révolutions successives de l'aména

gement? Nous allons chercher la solution de

cette question.

Le Tableau ci-après présente , dans deux

colonnes, la progression de la valeur des ar

bres de réserve, selon leur âge; et dans les

colonnes suivantes la progression d'un place

ment, de 50 centimes prix moyen du baliveau

dans un taillis aménagé à 25 ans ; ce place

ment étant fait à trois taux différens, 3 , 4 et

5 p. 0/0.

10MB IV.—ZI.
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Il VALEUR PROGRESSIVE PLACEMENT DE 50 CEI(TIMES
jAUES DUS RESERVES

DES ARBRES. AVEC LES ISTÉRËTS COUPOSÉS. 1
|i à partir

I de l'exploitation du

II taillis où elles ont été

j prises. Dant un bon
terrain.

Dans
un aol médiocre.

É i D. 100. i 4 P* loo. à S p. loo.

ni. fr. I. fr. C. fr. c. fr. c fr. C

0 0 50 0 50 0 50 0 50 0 50

25 3 00 2 00 1 04 1 33 1 69

50 11 00 9 00 2 19 3 55 5 73

75 20 00 15 00 4 59 9 47 19 42

100 30 00 20 00 9 69 25 23 65 75

125 40 00 27 00 20 13 67 25 222 70

150 70 00 36 00 42 16 179 25 754 20

175 80 00 50 00 88 30 477 76 2554 00

200 130 00 80 00 184 92 1273 40 8646 00

225 180 00 100 00 387 20 3394 10 29293 00

! 250

1

240 00 130 00 810 90 9046 50 99150 00

De ce tableau, (1) dont les données relatives

à l'accroissement de valeur des arbres sont,

sinon rigoureusement exactes , au moins très

approximatives, il résulte que, dans un bon

terrain , il y a bénéfice à élever de la futaie jus

qu'à 100 ans, parce qu'un arbre vaudra 30 fr.,

tandis que le placement de 50 centimes à

4 p. 0/0, n'aura produit que 25 fr. 23 c; que

dans un fonds médiocre la progression s'arrête

d 75 ans, puisqu'à 100 ans l'arbre ne vaudra

que 20 fr., tandis que les 50 centimes sont de

venus 25 fr. 23 c. Enfin que le terme extrême

parait être de 125 ans, car, après la période sui

vante , c'est-à-dire à 150 ans , l'arbre de cet âge

ne vaudra jamais 179 fr. 25 c, quelle que soit

la fécondité du sol. Il y aurait donc perte à

conserver de la futaie au-delà de 125 ans, si

l'on cherche à obtenir un intérêt de 4 p. 0/0.

Si l'on porte l'exigence plus loin et qu'on

veuille, par exemple, obtenir de ses fonds un

intérêt de 5 p. 0/0, on devra abattre les futaies

entre 75 et 100 ans, par la raison qu'au bout de

cette première période les 50 centimes au

ront formé un capital de 19 fr. 42 c, somme

égale à la valeur de l'arbre de 75 ans, en bon

fonds, ou de 100 ans dans le sol médiocre.

Si l'intérêt n'est que de 3 p. 0/0, on pourra

laisser croître la futaiejusqu'à 175 ans; au-delà

de ce terme, il y aurait perte de revenu.

Conclusion: l'intérêt étant à 3 pour 0/0, le

terme extrême de l'exploitation sera l'âge

de „ 175 ans.

L'intérêt étant à 4 p. 0/0 ce terme

sera de 125

L'intérêt étant à 5 p. 0/0, ce terme

sera de 75

Et comme le taux de l'intérêt en placemens

fonciers ne descend presquejamais au-dessous

de 3 p. 0/0, on peut fixer à 175 ans le terme

le plus reculé que puisse atteindre la futaie,

avec avantage pour le propriétaire.

Ces rapprochemens se trouvent peu en

harmonie avec la prévention qui règne contre

(1) On Toit, par ce tableau, qu'un arbre qui aurait

été conservé pendant 350 ans, et qui n'aurait valu

originairement que 80 centimes, coûterait au proprié

taire la somme énorme de 99,1B0 fr. eu comptant

l'intérêt à S p. o/O.

les réserves en futaies. Un propriétaire, en

laissant vieillir des arbres dans ses bois , croitj

faire un sacrifice en faveur de la société ; il nej

fait que bien comprendre ses intérêts, si pour-[

tant il ne multiplie pas ses réserves au point

de nuire à la croissance du taillis.

La règle-pratique que nous pouvons déduire

de ce qui précède est celle-ci : S'agit-il d'es

timer une futaie jeune, en pleine croissance?

on en portera le revenu à 4 p. 0/0 du prix ca

pital. S'agit-il d'estimer une futaie mûre et

déjà sur le retour? on en portera le revenu

à 3 p. 0/0.

j V. — Dn partage, du cantonnement et de l'échangt

Jes forêts.

Comme toutes les questions de calcul qui

peuvent dériver de l'un ou de l'autre des trois

objets qu'embrasse ce paragraphe doivent

nécessairement trouver leur solution dans les

développemens précédons, nous nous bor

nerons a exposer ici quelques considérations!

générales dont l'importance sera facilemen1-)

appréciée.

1° Du partage.

Ce serait méconnaître un principe fondamen

tal, en matière de partage, que de confondre]

en une seule opération la division du fonds d'un

bois et celle de sa superficie. Comment, en

effet, si ['ou n'établit point de distinction

entre le sol et les fruits du sol, pourra-t-on,

ainsi que le prescrit la loi, faire entrer autant

que possible, dans chaque lot, une égale

quantité de biens de même espèce? Pour éta-!

blir une véritable égalité dans le partage, il,

est donc nécessaire de faire séparément la di- ,

''ision du fonds et celle de la superficie des

forêts. Cette manière de procéder, qui est de

convenance dans tous les cas , est évidemment

de rigueur, dans les opérations qui intéressent

ou l'état ou des mineurs, des absens ou des

interdits; en un mot des propriétaires dont le

droit ne peut s'exercer dans toute sa pléni

tude.

Représentons-nous les résultats probables

d'un partage opéré sur le cumul ou la confu

sion des deux valeurs; certains lots se trouve

ront assis sur des parties de forêts riches en

superficie, et d'autres sur des parties dépouil-
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lées de leurs produits. Les premiers, rece

vant un excédant de superficie, prendront

nécessairement nne part moindre dans le

fonds. Cette compensation, entre une valeur

foncière et une valeur de même nature que

l'argent,constituera une vente sous l'apparence

d'un partage; vente qui, pour être valable,

exigera l'assentiment formel des intéressés,

et par conséquent une pleine capacité de dis

poser. D'où nous concluons que partager dis

tinctement le sol et la superficie des bois , c'est

se conformer à une règle impérative, de la

quelle il n'est permis de dévier que dans des

circonstances toutes particulières.

2° Du cantonnement.

L'exécution d'un cantonnement se divise en

deux parties; la première consiste à détermi

ner la somme fixe en argent, représentative

des droits d'usage, tant en bois de chauffage

qu'en bois de construction; et la seconde à

désigner la situation et l'étendue de la por

tion de bois à abandonner pour le cantonne

ment.

Lorsque l'évaluation des droits d'usage est

réduite en argent, l'assiette du cantonnement

réclame, de la part des experts chargés de ce

travail, une attention consciencieuse et des

connaissances qui soient au niveau de ces sortes

d'opérations. La loi n'accordeaux propriétaires

la faculté d'affranchir leurs fonds de l'usage en

bois, que sous la condition de remplacer l'u

sage par la propriété pleine et entière d'une

fraction du sol. Des experts qui ne compren

rachat au cantonnement.

La chose se passerait à peu près de cette

manière: on attribuerait à la commune usagère

la portion de forêt garnie des taillis les plus

forts, et peuplée de la plus belle et de la plus

nombreuse futaie; on lui donnerait ainsi une

grande valeur mobilière ou pécuniaire, et par

suite une faible part dans le sol. Cependant,

la commune , ou n'apercevant pas les consé-

3uences de cette déviation des règles , ou sé-

uite par l'appât d'une jouissance prochaine,

donnera sa sanction à une opération désas

treuse pour son avenir.

3° De l'échange.

Un échange de propriétés boisées peut

avoir lieu entre l'état d'une part, et de l'au

tre une commune; entre l'état et un particu

lier, entre deux communes, entre une com

mune et un particulier, ou enfin entre deux

particuliers.

Dans toutes ces combinaisons , moins la

dernière, l'échange doit être précédé d'une

estimation qui est soumise à des formes légales

et qui réclame la distinction entre le sol et la

superficie, parce que le contrat implique des

intérêts dont on n a pas l'entière disposition;

la séparation des deux natures de biens est

commandée par la nécessité d'éviter l'échange

d'une partie du sol contre une valeur mobi

lière, laquel le valeur serait le prix de vente d'un

fonds que dans l'hypothèse donnée, on n'au

rait pas le droit d'aliéner.

Il est clair que dans le cas d'échange entre

Ïiarticuliers jouissant de tous leurs droits,

'estimation des forêts n'a point de forma

obligée.

Noieot ]

monter cette surface à 20,000. Depuis ce

temps, les résultats du cadastre et 1 accrois

sement des étangs en nombre et en étendue

ilans un* grande partie de la Dombes peuvent

CHAPITRE IX. — Des étangs, de leur utilité , de leur construction et de ixm

PRODUIT.

Section I™. — De Vétendue, de la situation et de

l'importance des étangs en France.

Les étangs occupent une assez grande éten

due de sol en France; la Commission d'Agri

culture et des Arts , dans son rapport général

sur les étangs, publié en l'an IV, en comptait

Elus de 14,000 sur une étendue de 100,000

ectares. Cette commission avait établi ces

résultats, soit sur desrenseignemens pris sur

les lieux par des commissaires spéciaux en

voyés dans les principaux pays d'étangs, soit

sur les cartes de Cassini, où la plupart des

étangs se trouvent figurés. Ce mode de pro

céder l'ayant mise à même de donner un

chiffre assez précis sur le nombre des étangs,

dous admettrons ce nombre, en supposant

que les étangs nouveaux ou omis compensent

à peu près les étangs desséchés. Mais elle

Parait avoir commis de grandes erreurs sur

étendue. Ainsi , dans le département de

l'Ain, elle porte à moins de 9,000 hectares

l'étendue des étangs, tandis que les résultats

recueillis par la statistique en 1806 font

bien faire élever l'étendue actuelle des i

à 23,000 hectares.

On conçoit la cause des erreurs de la com

mission, qui prit pour base de la superficie

indiquée les déclarations des pavs d'étangs.

Les propriétaires qu'on consultait, et qui se

voyaient menacés a'élre forcés à leur dessè

chement, crurent de leur intérêt, pour les

conserver, d'en diminuer l'étendue, afin que

dans ce temps, où l'on voulait tout semer, tout

mettre en grains ou pommes de terre, on

jugeât moins important de rendre à la cul

ture une moindre surface. La dissimulation

ne fut pas sans doute partout la même, mais

en résultat général elle semble bien avoir été*

au moins de moitié comme dans le départe

ment de l'Ain; aussi les résultats du cadastre

ont donné au comte Chaptal, en 1817, 639,000

arpents, ou 213,000 hectares, pour la surface

totale des étangs et des lacs en France. On

pourrait croire que le résultat définitif sera

plus considérable, parce que les parties non

cadastrées renferment encore des dissimu

lations de contenu qui ne sont pas relevées ;

toutefois, ivn iit dans ces 213.000 hectares,

se trouvent compris probablemeLi les lacs et

les étangs salés qui ut communiquent pas

directement avec la mer et que ces étangs



AGRICULTURE FORESTIÈRE : DES ETANGS. LIV. V.

sout assez étendus, surtout sur les côles de

la Méditerranée, nous prendrons 200,000 hec

tares, ou 600,000 arpens, comme la superficie

probable des étangs placés dans l'intérieur

des terres et susceptibles d'être péchés et

par conséquent vidés.

Parmi làpays d'étangs on remarque particu

lièrement en premier ordre la Sologne, grand

platean entre la Loire et le Cher, qui fait partie

de deux départements, la Loire et Loir-et-

Cher, et se prolonge même encore dans le

Cher. La Sologne est le pays d'étangs dont on

a le plus parle parce qu'il est le plus près de

Paris; sur 200 lieues carrées, il renferme 1370

étangs dont le rapport des commissions ne

porte le contenu qu'à 18,000 arpents. Après

fa Sologne vient la Dombes et une partie delà

Bresse, département de l'Ain; le pays-inondé

ou qui renferme les étangs y couvre de 70 à

80 lieues carrées; le nombre des étangs est

porté dans le rapport à 1667. Après la Bresse

on cite la Brenne, département de l'Indre, où,

sur une étendue de 20 communes seulement,

95 étangs couvrent 7,000 hectares. Les étangs

du Forez, département de la Loire , sont

placés sur un plateau assez élevé dans le

bassin de la Ix>ire; ils couvrent plus de la

moitié de l'étendue de ceux de la Brenne.

Dans le Jura, dont le plateau argilo-siliceux

n'est que la continuation du plateau de Dom

bes et Bresse , qui en se prolongeant va tou

jours en baissant de niveau, ils ne sont ni

très nombreux ni très étendus, mais leur

assolement y parait assez bien entendu. Ces

différens étangs, qui sont les plus connus, sont

cependant à peine un tiers en nombre de

ceux qui existent en France. Parmi les dépar-

temens qui en contiennent le plus après ceux

que nous venons de nommer, on remarque

Saône-et-Loire, la Loire-Inférieure, Maine-et-

Loire et la Marne.

Si nous voulons maintenant arriver à déter

miner l'étendue des pays d'étangs en France,

question qui n'est pas sans importance, nous

remarquerons que les 24,000 hectares d'étangs

de l'Ain, sur 80 lieues carrées et 52 com

munes, y occupent un 6e de l'espace total.

Si nous admettons qu'en Sologne les indi

cations de la commission aient été , comme

dans notre pays, de plus de moitié trop faibles,

l'étendue inondée sera dans ce pays de 15,000

hectares ou du moins d'un vingtième de la

surface totale. Adoptant cette moyenne du

20» comme la proportion générale de la sur

face des étangs au reste du sol dans les pays

d'étangs, les 200,000 hectares d'étangs appar

tiendront à une étendue de 4,000,000 d'hecta

res de pays d'étangs ou à un 12' de la France.

Les étangs y sont donc une grande question

agricole, qui fut dans le temps légèrement

tranchée lorsqu'on ordonna leur dessèche

ment sans exception et sans intermédiaire.

Le défrichement de ces 200,000 hectares

aurait demandé la construction de 5000 do

maines de 40 hectares chacun; cette cons

truction, le cheptel d'animaux de travail et

de rente nécessaires pour le travail et le pro

duit, les instrumens et tout le mobilier

agricole, les semences à fournir à ce sol, le

capital nécessaire soit pour faire les pre

mières avances de dessèchement, d'assainis

sement et de défrichement, soit pour com

mencer et continuer la culture, eussent exigé

au moins 20,000 francs par domaineou 100 mil

lions pour le tout. Bien plus, il aurait fallu im

proviser une population de 50 mille ames,

qu'il eût été nécessaire de décider à entre

prendre l'exploitation des terres humides,

froides, d'une culture difficile, dépourvues

de prairies , dans des pays malsains où la po

pulation manque , ou la main-d'œuvre est

hors de prix, où les domaines qui existent

restent quelquefois sans cultivateurs. Et ces

100 millions, qui les eût fournis? l'État ou les

propriétaires ? L'État ne l'eût pas voulu ; les

propriétaires , qu'on privait du plus clair de

leurs revenus , ne l'eussent pas pu. Et la po

pulation, où l'eût-on prise? Elle ne pouvait

se trouver dans le pays même où elle manque

pour la culture; il eut fallu la recruter dans

les pays voisins, dont on n'eût pu entraîner

que la lie en la payant outre mesure. La mise

en culture était donc impossible; mais le

dessèchement sans culture eût été au pays

presque tout son produit net, avec les moyens

les plus puissans de faire valoir le sol cul

tivé , sans même rendre par-là au pays sa sa

lubrité. Aussi la loi qui supprimait les étangs

ne fut point exécutée et n'était point exécu

table, et ce sera toujours le sort des mesures

exagérées. Cette question depuis est restée

dans le domaine des spéculations particu

lières qui ont fait ou défait les étangs sui

vant leur caprice ou leur intérêt bien ou mal

entendu.

Section II. — But et utilité des étangs.

La culture en étangs offre un moyen de

tirer parti du sol sans le travail ou avec peu

de travail et sans engrais; les étangs ont donc

dû naturellement s'établir dans les pays de

population rare et où la main-d'œuvre était

chère.

Outre le produit m poissons, qui est très

avantageux près des villes, les étangs, là

même où l'on en tire le moins bon parti ,

fournissent beaucoup de nourriture pour les

bestiaux, donnent un fourrage abondant quoi

que de mauvaise qualité, et un parcours

étendu et productifqui , une partie de l'année

et surtout pendant la sécheresse, peut en

tretenir un assez grand nombre d animaux

de rente et de travail. Dans les pays où.

leur culture est le mieux entendue, on les

alterne en eau et en labourage ; pendant

qu'ils sont en eau ils donnent d'abondans pâ

turages, et quand ils sont en assec, avec peu de

travail et sans engrais, ils produisent des grains

et des pailles en abondance. Ces pailles de

viennent des moyens de nourriture et d'en

grais pour la culture du pays; lesétangs y sont

donc devenus des besoins de l'agriculture.

Il est des pays où les étangs sont d'une

utilité publique; ainsi le Canal du Midi et plu

sieurs autres canaux impçrtans en France

sont alimentés par des étangs qui reçoivent

les eaux des pluies; ils sont donc là une né

cessité première pour la navigation. Dans

quelques autres pays ils servent au flottage

des bois pour l'approvisionnement de Paris,

dans l'Yonne par exemple. Leur nombre, de

puis 30 ans, s'estbeaucoup accru, depuis qu'on

a imaginé de les employer à verser leurs
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eaux dans les bassins des petites rivières qui

deviennent ainsi flottables par leur secours ,

et qui portent dans les bassins des plus

Ërandes rivières des bois auparavant sans dé-

ouchés. Par ce moyen des pays étendus et

couverts de bois se sont enrichis depuis 40

ans. La Puisaye, plateau assez élevé qui sé

pare l'Yonne de l'Allier, a vu également, au

moyen de ses étangs de flottaison , quadrupler

le produit de ses bois , pendant que la Marne

accroissait la valeur de ses terres dans la

même proportion.

Dans d'autres pays les étangs servent à

Yirrigation des prairies; ils recueillent les

eaux des pluies et de quelques sources, et

lorsqu'elles sont accumulées en assez grande

abondance ces eaux fécondent de grandes sur

faces qui, sans cela, offriraient peu de res

sources. On n'évacue pas toutefois la totalité

des eaux lorsque les étangs renferment du

poisson. Cette sorte d'élangs, quoique assez

nombreuse en France, est cependant beau

coup mieux entendue dans l'agriculture pié-

montaise, et nous reviendrons plus tard sur

ce sujet.

Les étangs sont donc d'une grande impor

tance agricole. Sans doute dans les pays sains,

féconds et populeux, la suppression des

étangs peut avoir de l'avantage ; ils occupent

presque toujours le fond des bassins qui

peuvent donner des fourrages de bonne qua

lité et assez abondans; aussi ont-ils été géné

ralement supprimés dans ces pays. Dans les

parties de l'Ain, de Saône-et-Loire et du Jura

où le sol en étangs était de bonne qualité ,

les étangs ont été presque tous desséchés;

mais en même temps dans les mauvais ter

rains , dans les cantons malsains et peu fer

tiles , leur nombre et leur étendue se sont

beaucoup accrus; les étangs supprimés étaient

petits et les étangs nouveaux sont grands ,

en sorte que l'étendue générale s'est augmen

tée. Sur le plateau argilo-siliceux de Dombes, le

sol en corps de domaine sans étangs vaut à

peine 8 à 10 fr. l'hectare de revenu par an ,

pendant qu'il s'élève au-dessus de 15 fr.

lorsqu'une partie du sol se trouve en étangs

de qualité passable.

Les étangs de bonne qualité se louent sou

vent seuls de 30 à 40 fr. 1 hectare pendant que

le sol dont ils sont formés eût à peine valu le

tiers de ce prix avant leur établissement ; leur

valeur semble s'accroître encore lorsqu'on les

joint à des domaines, parce qu'ils fournissent ,

comme nous l'avons dit, de la paille et du

pâturage en abondance; ce sont là les motifs

qui, sur quelques points, ont si fort augmen

te leur étendue.

Cet accroissement de produit n'a pas lieu

sans doute sans quelques fâcheuses compensa

tions; d'une part ces étangs ne peuvent s'éta

blir que dans de petits vallons où les eaux

affluent et qui peuvent presque toujours

être mis en prés. L'établissement de l'étang

ôte donc une partie des fourrages naturels,

généralement très rares dans les pays où

les étangs deviennent une grande ressource

pour l'exploitation du sol. En outre les étangs

ajoutant à l'insalubrité du pays, ils augmen

tent la quantité des brouillards qui, sur la fin

du printemps, sont quelquefois si fatals aux

céréales, mais ils diminuent de beaucoup les

frais de culture et de main-d'œuvre dans un

pays où la population est rare et ne s'entre

tient qu'avec les émigrations des pays voisins.

Peut-être dans l'intérêt général ne devrait-

on pas accorder sans quelques restrictions la

faculté d'établir de nouveaux étangs; on de

vrait assujétir les nouveaux étangs qu'on

voudrait construire aux mêmes formalités

que les établissemens insalubres ; mais les

anciens étangs seraient regardés comme droits

acquis. Toutefois on donnerait la faculté aux

communes auxquelles ils nuiraient évidem

ment , ou aux particuliers de l'habitation des-

3uels ils seraient trop voisins, de forcer à les

essécher , sauf indemnité pour la valeur

perdue.

Section III. — Des conditions nécessaires pour

l'établissement des étangs dans un pays.

§ Ier. — De la pente du sol.

Une des premières conditions nécessaires

à l'établissement d'un étang , c'est que le sol

ait une pente tris sensible. La quantité d'eau

que peut recevoir un étang s évalue par la

différence du niveau entre le point où l'eau

s'introduit et celui où on la contient par

une chaussée; or, pour qu'un étang soit pro

ductif en poissons , pour qu'il soit à l'abri

des sécheresses et des défauts de pluies de

l'été, des neiges et des gelées de l'hiver, il

faut qu'il soit profond sur une partie au moins

de son étendue et qu'il puisse avoir de 6 à

10 pieds d'eau vers la chaussée. Il faut donc

que le sol dont il est formé, depuis l'extrémi

té supérieure de l'étang jusqu'à la chaussée,

ait une pente de 6 à 10 pieds.

Dans les étangs dépendons, c'est-à-dire ceux

où les eaux des étangs inférieurs baignent la

chaussée de l'étang supérieur, une moindre

pente est nécessaire, mais toujours encore faut-il

qu'il y ait au moins 2 pieds de pente d'une

chaussée à l'autre. Ces étangs dépendans sont

assez rares , et néanmoins la pente du terrain

qui les forme est encore très grande , si on la

compare à celle des grandes plaines qui

n'ont de pente que celle des rivières qui les

ont formées et dont néanmoins les eaux

s'écoulent facilement.

Nous remarquerons en outreque, pourpou-

voir pécher facilement et surtout pour culti

ver le sol aussitôt que l'eau en est sortie , il

faut que les eaux puissent toujours s'écouler

promptement et facilement; toutefois nousobser-

verons que , bien qu'une pente très sensible

soit nécessaire à un étang, d'un autre côté

une pente trop forte exigerait , pour couvrir

quelque étendue de sol , une chaussée d'une

hauteur démesurée , très dispendieuse à éta

blir et entretenir , et dont par conséquent la

construction pourrait entraîner plus de perte

que de profit.

§ II . — De la configuration du sol.

Une seconde condition nécessaire à l'éta

blissement des étangs, c'est que la surface

du sol soit ondulée et que le pays soit coupé

de petits bassins plus étroits que longs.

Si le pays avait une pente uniforme , sans on

dulations, sans bassins, on serait obligé pour
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chaque étang de pratiquer une triple chaus

sée, la 1™ perpendiculaire et les 2 autres

parallèles à la pente générale; lachaussée per

pendiculaire aurait la même hauteur sur

toute sa longueur, et les chaussées parallèles

s'étendraient en diminuant de hauteur sur

toute la longueur de l'étang, ce qui occasion

nerait des transports de terre énormes et

quelquefois décuples de ceux nécessaires dans

un pavs ondulé, et par conséquent jetterait

dans des frais sans rapport avec le produit.

Les eaux d'ailleurs ne s'écouleraient que dans

un sens, et parce que le sol ne formerait

§oint bassin, elles ne se réuniraient point

ans le milieu de l'étang, ce qui rendrait la

pèche et la culture fort difficiles.

Bien différemment de cela, dans les petits

bassins naturels j la chaussée se place sur la

largeur du bassin. Dans ce cas la chaussée a

dans son milieu sa plus grande hauteur pour

diminuer ensuite et se terminer à rien a ses

deux extrémités. Par suite de cette confor

mation du sol, outre la pente générale depuis

l'extrémité supérieure ou la queue de l'étang

jusqu'à la chaussée, le terrain a encore une

Eente ordinairement plus forte depuis les

ords jusqu'au bassiu. Dans cette ligne de

milieu se pratique un fossé qui conduit à la

vidange, recueille le poisson pour la pèche

et fait écouler les eaux de pluies pendant la

culture.

Ou établit bien quelques étangs dont les

pentes latérales qui ne sont point assez fortes

exigent de petites chaussées auxquelles on

donne le nom de chaussons, mais ces étangs

sont chers à établir et à entretenir, plus

difficiles encore à cultiver et à pêcher, et ils

sont beaucoup moins estimés que ceux qui

sont dans des bassins naturels.

Il résulte donc de tout ce qui précède

qu'outre une grande pente nécessaire pour

pouvoir arrêter et faire écouler les eaux, un

pays d'étangs doit encore être ondulé et coupé

de petits bassins qui deviennent l'assiette des

étangs.

Nous avons cru devoir appuyer sur ces

deux conditions de terrain incliné et ondulé,

nécessaire aux pays d'étangs, pour pouvoir en

déduire d'une manière incontestable que les

étangs ne peuvent s'établir dans un pays maré

cageux. Les pays ne sont ordinairement ma

récageux que parce que les eaux ne s'écou

lent pas ou qu elles s'écoulent mal, et que le

sol par conséquent y a peu de pente ; les

marais ne peuvent donc exister ou se dessè

chent facilement dans un pays dont la pente

générale serait considérable et qui serait en

outre coupé de petits bassins dans le milieu

desquels les eaux s'écoulent d'elles-mêmes;

un pays d'étangs ne peut donc être et ne peut

avoir été un pays marécageux. Sans doute,

les queues et les bords des étangs offrent

tous les inconvéniens des eaux basses et sta

gnantes, mais c'est un mal produit par les

étangs eux-mêmes et qui n'existait pas avant

eux ; ce n'estdonc point à cause des marais ni

Ebur en tirer parti que les étangs ont été éta-

lis. Cependant cette opinion est presque ex

clusivement reçue et partout répétée. La com

mission d'agriculture et des arts , présidée par

Bcrthollit , dans son rapport général sur

les étangs l'a admise comme positive et parti-

culièrement pour le département de l'Ain. Il

était essentiel d'en prouver ici le peu de fon

dement, parce que ce rapport est devenu

historique dans la question des étangs , qu'il

consacre des idées fausses sur l'état naturel

du sol d'une partie de la France , et que tôt

on tard il sera consulté comme pièce authen

tique lorsque, dans l'établissement d'un

code rural, on voudra traiter la question

générale des étangs.

§ III. — Du groupement de> étang* et de leur situation.

Une troisième condition nécessaire à l'éta

blissement des étangs dans un pays, c'est

qu'ils puissent y être nombreux, rapprochés

les uns des autres et à portée des villes.

Le poisson est une denrée de luxe qui ne

trouve de débouché abondant que dans la ville,

et pour qu'elle devienne un genre de com

merce productif, il faut qu'elle puisse être

fournie régulièrement, et par conséquent que

les moyens delà produire ou les étangs soient

assez nombreux pour en fournir constam

ment et à mesure du besoin.

Dans tous les pays d'étangs, les moyens

d'avoir du poisson sont nécessairement les

mêmes; partout on a besoin de 3 espèces d'é

tangs : ceux pour faire naître la pose ou feuille,

ceux pour faire grandir la feuille et la faire

arriver à donner l'empoissonnage ou nourrain,

et enfin ceux où 1 empoissonnage grandit

pour la consommation. Si les étangs dans un

pays sont peu nombreux , isolés ou seulement

éloignés, leur exploitation exige des trans

ports à distance et par conséquent dangereux

pour la feuille, l'empoissonnage ou le poisson;

ils donnent donc alors beaucoup d'embarras

qui ne s'évitent que lorsqu'ils peuvent être

groupés en nombre dans une même localité.

Cette condition sera encore plus nécessaire

si, comme en Dombes, ils sont cultivés en

assec tous les 2 ou 3 ans.

Lorsque les étangs sont un peu nombreux,

l'eau de ceux qu'on évacue peut servir à remplir

les étangs inférieurs du même bassin, ou ceux

des autres bassins voisins avec lesquels on éta

blit des communications. Ce voisinage et cette

communication des étangs entre eux sont

une circonstance très importante pour rendre

leur économie profitable.

5 IV. — Des pays propres a l'établissement des étangs.

Les pays d'étangs se trouvent nécessaire

ment placés sur des plateaux assez élevés, au-

dessus du fond du bassin des rivières aux

quelles ils appartiennent. Lorsque les étangs

se succèdent en suivant la pente générale du

plateau, sans verser dans les rivières, il faut

que le pays ait au moins de pente la somme

des hauteurs de toutes les chaussées des étangs

successifs, ce qui, pour une vingtaine seule

ment d'étangs indépendans qui se suivront ,

donnera déjà 150 à 200 pieds de pente ; mais

il est assez peu d'étangs placés de cette ma

nière , et leur nombre alors se trouverait tou

jours très circonscrit, si leplateau n'était coupé

par de petites rivières, sans doute trop rares

dans cette nature de sol, niais dans lesquelles

se vident les étangs. Les bassins de cespetites

rivières servent de débouchés à des bassins
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secondaires où sont placés les étangs ; alors

une moindre pente générale est nécessaire

pour un même nombre d'étangs ; mais tou

jours encore, en résultat général, U- plateau

doit avoir une assez forte pente , et être par con

séquent très élevé au-dessus du grand bassin au

quel il appartient. Les pays d'étangs en France

sont les plus élevés après les pays monta

gneux ; cette différence de niveau , avec les

plaines qui les environnent , suffit pour que

le climat y soit naturellement un peu plus

froid.

§ V. — De l'imperméabilité' du sol et du terrain propre

à l'établissement des étangs.

Il estune condition, la plus importante peut-

être pour l'établissement de tous les étangs

dans un pays , c'est que la couche inférieure du

sol ou le sous-sol soit imperméable. Si le sous-

sol laisse traverser les eaux , il est évident que

pendant l'été , lorsque les pluies tombent à

quelques intervalles , l'infiltration qui se fait,

aidée de l'évaporation produite par des longues

journées de chaleur, mettent l'étang à sec.

Cette condition de sous-sol imperméable

appartient presque exclusivement à une na

ture de terrain très abondamment répandu sur la

surface du globe , désigné dans beaucoup de

pays sous le nom de terre à bois, parce que

ce produit y réussit assez ordinairement. Daus

l'Ain, Saône-et-Loire , le Jura et dans beau

coup d'autres lieux, il porte le nom d terrain

blanc ou terre blanche , blanches terres; c'est la

boulbenne ou la bolbine du midi. Il est com

posé de sable fin siliceux et d'argile mêlés en

semble d'une manière intime. Suivant que le

sable est plus ou moins fin , ou que l'argile

est en plus ou moins grande proportion, il

offre plus ou moins de ténacité ; mais dans

tous ses degrés d'adhérence, et lorsque la sur

face arrive a un état sablonneux , le plus sou

vent encore le sous-sol contient assez d'argile

pour ne point se laisser pénétrer par les eaux.

Il ne contient point de partie calcaire , et par

conséquent l'eau ne peut point le déliter,

c'est-à-dire en séparer les parties , ni par suite

traverser ses couches inférieures. Ce sol ,

quand il est sec , prend une proportion d'eau

assez considérable, et lorsqu'il en est saturé

tout ce qui tombe de plus reste à sa surface,

ou s'en écoule, ce qui forme tout son avan

tage pour les étangs. Il est très long à sécher

-arce qu'il ne peut perdre son humiditéque par

évaporation ou la transpiration des plantes qui

le couvrent. On dit ordinairement qu'il tient

l'eau comme un verre. La couche supérieure

repose presque toujours sur un sable argileux,

coupé de veines rougeàtres moins pénétrables

encore par l'eau que le sol de la surface.

En examinant le sol argilo-siliceux, en étu

diant sa composition, ses caractères exté

rieurs , son gisement dans les différents pays

très éloignés les uns des autres où il se ren

contre, on le retrouve partout av(C les mêmes

caractères extérieurs, les mêmes propriétés,

ce qui doit le faire attribuera une même for

mation , et cette formation a été la dernière

des grands formations , puisque nulle part il

n'est recouvert par elles , et qu'il recouvre

toutes les autres. On le retrouve quelquefois

sous les alluvious du fond des bassins , mais

!■

ces alluvions sont les derniers phénomènes

du grand cataclysme qui a produit l'alluvion

générale , et dans la débâcle qui a balayé le

fond des bassins, et en a entraîné le dépôt

argilo-siliceux, quelques parties en sont res

tées , et ont été recouvertes des débris des

lieux environnans ; cette grande formation

recouvre la plupart des plateaux élevés des

plaines de France. Lorsque les bassins des ri

vières ne sont pas séparés par des montagnes,

ils le sont presque toujours par des plateaux

de terrain blanc ; on le voit s'étendre sur la

naissance des croupes des montagnes primi

tives comme des montagnes calcaires ; les por

tions qu'on en rencontre sur les premiers

échelons doivent faire penser qu'il s'était éta

bli sur leur surface , mais que les eaux , en

raison de leur pente rapide , l'ont presque tout

entraîné.

Il forme , disons-nous , la plupart des plus

grandes plaines de France; il recouvre presque

partout une formation calcaire marneuse.

Lorsque la marne est terreuse, ou que la

couche du dépôt est épaisse , on a alors les

terres humides froides, et on peut y pratiquer

des étangs. Lorsque la couche inférieure est

une marne pierreuse, le sol est alors moins

humide, dune culture plus facile, et les

étangs s'y établiraient avec peu d'avantage.

En Normandie on trouve ces deux sortes

de terrains ; les plateaux du département de

l'Eure s'égouttent facilement, sont productifs,

recouvrent presque toujours la marne pier

reuse ; ceux de l'arrondissement de Bernay

sont plus humides et recouvrent la marne

terreuse. Le grand plateau du bassin du Rhône,

qui se prolonge à plus de 30 lieues du midi au

nord dans les départements de l'Ain , Saône-

et-Loire et Jura, recouvre partout la marne

terreuse ; aussi est-ce le plateau le plus hu

mide et le plus froid de la France. La Puisaye,

dans l'Yonne, est assise presque tout entière

sur la marne pierreuse ; aussi les étangs y

sont-ils plutôt un moyen de navigation qu'un

moyen de produit agricole.

L'alluvion du terrain blanc se voit le long

de l'Océan, en suivant la côte du nord-est, dans

les départemens du Nord , du Pas-de-Calais ,

de la Manche, du Calvados; elle forme les landes

de Bretagne; elle se couvre de bois en des

cendant sur Nantes , et forme les plaines de

Maine-et-Loire, de la Loire-Inférieure, se lie

ensuite avec les landes de Bordeaux qui lui

appartiennent. Dans cet immense développe

ment , l'alluvion présente toutes les nuances

de ténacité dans le sol depuis le plus léger

jusqu'au plus argileux.

Le plus grand plateau que présente ce sol,

dans l'intérieur des terres, accompagne le bas

sin de la Loire ; tous les pays que traverse ce

fleuve jusqu'à la mer sont en grande parti*

formés de plateaux argilo-siliceux ; quelques

parties montagneuses et les bassins des ri

vières affluentes les interrompent seulement

pour les voir se reformer au-delà. Après la

Haute-Loire et ses terres argileuses on trouve

le plateau du Forez et ses étangs ; en conti

nuant , le bassin de l'Allier est séparé de celui

delà Loire par le terrain blanc qui se montre là

où s'arrête le granit et le sol formé de ses dé

bris ; on y trouve des étangs assez nombreux,

comme encore sur les terres froides , terres
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blanches des plateaux de la Nièvre , puis on

arrive à la Puisaye, qui sépare l'Yonne de la

Loire , et n'est séparée de la Sologne que par

le cours du fleuve et les alluvions de ses

bords.

La Sologne étend son plateau argilo-sili-

ceux stérile et ses étangs sur le Loiret , le

Loir-et-Cher et une partie du Cher; les

étangs de la Brenne occupent une partie de

l'Indre ; de l'autre côté , dans la Sarlhe , les

étangs n'occupent qu'un petite partie de ses

terres blanches, placées souvent sur le schiste

de la roche calcaire , à peu de profondeur ;

enfin ou retrouve l'alluvion occupant de gran

des surfaces et sortant des étangs nombreux,

dans les deux derniers départemens qu'ar

rose la Loire, Maine-et-Loire et la Loire-Infé

rieure.

Ce grand plateau du bassin de la Loire et

d'une partie de ses affluens , dans lequel nous

venons de désigner une douzaine de départe

mens , contient plus de moitié des étangs de

France , et les 2/5° de leur contenance totale.

Placé à d'assez grandes hauteurs au-dessus du

cours du fleuve , il est sans doute la plaine la

plus élevée de l'intérieur de la France ,

fiarce que la Loire est celui des fleuves dont

e cours est le plus long , et que ce cours est

très rapide dans sa première moitié. Nous ne

pousserons pas plus loin nos remarques sur

cette nature de sol; nous leur avons donné ail

leurs toute l'étendue que méritait leur impor

tance (1).

On n'a de bons étangs que sur cette nature de

sol, et les autres terrains n'offrant pas la même

imperméabilité, ne conservent pas leurvolume

d'eau pendant les chaleurs , défaut essentiel

qui diminue beaucoup les produits.

Les étangs des pays calcaires ont presque

tous été desséchés, parce que le sol en était

de bonne qualité , que les chaussées sont d'un

plus grana entretien, que le sol de la surface,

au moyen du principe calcaire qu'il contient,

se délite , se laisse imbiber et pénétrer d'eau

qu'il transmet aux couches inférieures , et

par conséquent consomme toujours ainsi une

partie de celle qu'on lui confie. Dans leBerry,

pays calcaire , on a défriché aussi une partie

des étangs avec de très grands profits , parce

que toujours couverts d'eau sans être cultivés,

ils avaient accumulé une immense quantité

de vase très fertile dont les produits ont été

et continuent d'être très grands.

Cependant, lorsque le sol calcaire se trouve

avoir pour sous-sol une couche épaisse d'une

marne terreuse , homogène et à grains fins , le

sous-sol est alors imperméable , et on peut y

établir des étangs. Il en reste quelques-uns

sur cette nature de sol en Bresse, qui, au

moyen de la culture alterne en eau et en pois

sons, sont des fonds précieux et qui se louent

à un prix encore plus élevé que les fonds en

corps de domaine ; deux années d'empoisson-

nage mettentee sol engraissé parle séjour des

eaux et les déjections des poissons en état de

produire sans engrais quatre récoltes succes

sives et alternes de maïs et de froment. Pen

dant que les étangs argilo-siliceux , lors même

0*1qu'ils sont en bon soi, ne peuvent produire

(i) Agriculture du Galinais, de la Sologne et du

Berjjr. Pari», madame Huzard.

qu'une récolte d'avoine, de seigle ou de fro

ment , suivant leur nature , le sol calcaire en

produit quatre successives ; ce qui prouve

d'une manière bien précise le fait important

que nous avons établi ailleurs, que la même

quantité et nature d'engrais donne beaucoup

plus de produit sur les sols calcaires que sur

les sols siliceux. Dans l'un deces étangs, après

deux ans d'empoissonnage , dont le produit

n'a cependant pas été plus avantageux que ce

lui des étangs de bonne qualité du plateau ,

la première année , sur un seul labour , huit

jours après la pêche de la fin de septembre ,

on a semé du froment qui a produit 24 hec

tolitres par hectare; l'année d'après, le cultiva

teur a désiré encore semer du froment qui a

produit 18 hectolitres. En 1835, une portion de

l'étang qui se trouve en terre blanche porte

de la navette très belle; et le reste, en sol cal

caire , recevra un fort labour de la charrue

Dombasle pour être semé , sans engrais , en

maïs qui produira sûrement autant que les

bons fonds bien fumés ; enfin la quatrième an

née , dernière de l'assolement , au moyen du

fort labour qui a été donné et de la fécondité

qui reste, on recueillera sans engrais, comme

dans les rotations précédentes , six à huit fois

la semence en froment, puis viendra l'em

poissonnement pour rendre à ce sol de nou

velles forces productives.

$ VI. — De l'abondance des eaux de pluie.

Nous donnerons comme sixième condition

importante au succès des étangs dans un pays,

que les pluies y soient abondantes. Les plateaux

argilosiliceux, comme nous l'avons montré

dans l'ouvrage cité, contiennent peu de sources

et de cours d'eau ; les 19/20" des étangs ne s'é

tablissent donc qu'avec les eaux des pluies; on

conçoit que là ou elles sont peu abondantes ,

les étangs doivent être beaucoup plus rares.

Cette circonstance explique , à ce qu'il nous

semble , le nombre plus grand qu'ailleurs des

étangssur les plateaux de Dombesetde Bresse.

Dans ce pays, d'après les observations que nous

avons continuées pendant plusieurs années, il

tombe par an , en moyenne, 45 pouces d'eau ;

à Paris et dans les environs la moyenne est de

19; il n'en tombe peut-être pas plus en Solo

gne; les pluies de l'Ain fournissent donc un vo

lume d'eau 2 1/3 fois plus considérable que sur

une partie des plateaux de même nature : il

s'ensuit qu'on a pu y établir avec succès un

nombre d étangs beaucoup plus considérable.

Mais cet avantage, si c'en est un, est chère

ment acheté. La culture, dans cette nature de

sol qui craint l'humidité, et avec cette masse

de pluies, offre beaucoup plus de difficultés

que sur les autres plateaux de même forma

tion, et peut-être l'insalubrité naturelle à celte

sorte de terrain s'en trouve-t-elle augmentée.

Section IV. — De l'établissement et de la cons

truction des étangs.

§ I" Des travaux préliminaires.

La première condition à remplir pour réta

blissement d'un étang est l'évaluation de la

quantité d'eau dont on pourrait disposer pour

fe remplir. Il faut s'assurer de l'étendue de
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sol qui verse ses eaux superflues dans le bas

sin où l'on veut placer son étang; voir s'il ne

serait pas possible d'y amener quelques eaux

de source ou de pluie des ondulations voisines

du terrain. Il faut alors que le sol qui doit

fournir l'eau à l'étang ait au moins six ou huit

fois plus d'étendue qu'on ne veut en donner

à celui-ci ; et cette proportion doit être en

rapport constant avec la quantité de pluie

qui tombe dans le pays.

Lorsque le sol qui verse à l'étang est en terre

labourable, dans les années ordiuaires et le

climat pluvieux, 1/8' à peu près de l'eau plu

viale peut arriver à l'étang. Le sol en bois en

fournit moins parce que les grands végétaux

en absorbent davantage, et que la culture ne

Ta pas travaillé pour évacuer les eaux surabon

dantes. Dans les pays où il tombe plus de 40 p.

d'eau, l'étangrecevra donc une couche d'eau de

à p. d'épaisseur sur six à huit fois son étendue:

ce serait donc dans l'étang une hauteur

moyenne d'eau de plus de trois pi., quantité

suffisante pour remplir l'étang et lui donner

ses 8 pi. de hauteur d'eau à la chaussée. Les

40 pou. qui tombent sur la surface de l'étang

pourront suffire, nous le pensons, à l'évapo-

ration, aux infiltrations dans le sous-sol et à

travers la chaussée pendant l'année. Mais les

circonstances sont bien différentes lorsque la

pluie n'est que moitié decelle que nous venons

d'indiquer; le sol alors, qui a les mêmes be

soins que dans les pays pluvieux , ne laisse

peut-être pas aller à l'étang 1/20" de l'eau qu'il

reçoit. Il faut donc au moins une surface af-

(luente deux ou trois fois plus considérable

pour remplir l'étang. Ces considérations sont

de la plus haute importance. Sur le plateau de

Dombes, il est des étangs qui ont besoin de

9 ans pour se remplir, et qui, dans les 3 der

nières années, ont toujours manqué d'eau; et

à plus forte raison cela arriverait-il dans les

pays moins pluvieux.

Lorsqu'on a des étangs dans le voisinage, il

est très important de pouvoir profiler de leur

vidange. Mais il faut en être le maître pour

pouvoir disposer de leurs eaux au moment

du besoin.

Lorsqu'après avoir étudié lanature de ce sol,

on s'est assuré qu'il est imperméable, soit en

y essayant de petites retenues d'eau, soit par

l'analogie qu'on lui trouve avec d'autres sols

sur lesquels on a observé des élangs, ou lors-

qu'en sondant son terrain on a trouvé que la

couche imperméable a une épaisseur suffisante

pour empêcher l'infiltration des eaux, alors

si le terrain a une pente suffisante, s'il forme

un petit bassin naturel qui puisse se fermer

par une chaussée d'une médiocre longueur;

alors, disons-nous , on peut raisonnablement

espérer de pouvoir réussir à construire un

étang.

Toutefois avant de l'entreprendre, il faut

qu'un nivellement fait avec soin assure de la

hauteur et de la longueur de la chaussée, de

l'étendue du terrain qu'on couvrira d'eau , et

donne les contours de l'étang. Un grand nom

bre de personnes, pour n'avoir pas pris ce soin

préliminaire, ont été entraînées à de grandes

dépenses et n'ont eu que des étangs fort peu

étendus pour de très longues chaussées. Dail-

leurs il assurera de la profondeur des eaux

dans les diverses parties de l'étang, dirigera

ACnHXI.TTIIE.

I dans le travail, pour qu'une trop grande élé

vation de la chaussée ne fasse pas refluer jus-

Î|ue sur les fonds des voisins. Un nivellement

ait avec beaucoup de soin et de grands dé

tails est donc d'une indispensable nécessité

avant de procéder à l'établissement de l'é

tang; et malgré ces travaux et ces soins, il ar

rivera encore que la nécessité d'avoir des eaux,

les moyens que l'on prendra pour les faire ar

river et pour les conserver, les passages qu'on

interceptera, le reflux des eaux sur les pro

priétés voisines ajouteront beaucoup de diffi

cultés à l'établissement de nouveaux étangs;

de là en Dombes la phrase proverbiale que les

étangs sont des nids a procès.

§ II.—Du bief, de la pêcherie et du canal.

Après tous ces préliminaires, nous arrivons

à la construction de l'étang. Le premier tra

vail consiste à à faire dans la partie la plus basse

de l'étang (fig.vj'j ) que le niveau a indiqué

Fig. 199.

un fossé ou bief de 6 à 8 pi. de largeur et de 18

pou. de profondeur. Ce fossé D, qui part de l'o

rigine des eaux, vient aboutir à la chaussée O

de l'étang. A une 12* de pi. de distance de sou

emplacement , on creuse un réservoir C de

15 à 30 pi. de diamètre, suivant l'étendue de

l'étang, et d'un pied de profondeur de plus

que le bief, auquel on donne le nom de pê

cherie, et qui sert à rassembler le poisson pour

la pèche. Le bief se termine par un canal M E,

destiné à l'évacuation de 1 étang, sur lequel

doit s'asseoir la chaussée, et dont la partie su

périeure, ou le toit, est au niveau du fond du

bief. Ce canal se construit en bois, en pierres

ou briques; en bois il est moins durable et

plus coûteux, alors même qu'au lieu de creu

ser dans un chêne de grande dimension, on le

fait en plateau de 3 pou. d'épaisseur. Il doit

se recouvrir en plateau , et pour que sa

durée soit plus longue, on rétablit plus pro

fondément dans le sol de manière a ce qu'il

reste toujours plein d'eau. Le canal en pierres

ou en briques se fait avec deux murs de moel

lons ou de briques qu'on recouvre avec des

dalles en pierres ou une voûte de briques. La

dimension de ce canal est très importante.il faut

TOME IV. — 24
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Fig. 200.

que cette dimension soit telle que lorsque

Vétangestenassec,il puisse facilement débiter

les eaux des grandes pluies sans qu'elles se

répandent sur l'étang. Ces eaux, en s'extrava-

sant, surtout si elles séjournent long-temps,

nuisent beaucoup aux récoltes dans les an

nées d'assec. Ces inconvéniens peuvent se

prévenir, comme nous le verrons plus tard,

par rétablissement d'une rivière de ceinture.

En cas de doute sur la quantité des eaux af-

fluentes, il vaut mieux accroître les dimen

sions , qui d'ailleurs doivent dépendre de la

pente que trouvent les eaux au sortir du ca

nal de décharge.

§ III.—De la construction de la chaussée.

Après l'établissement du bief et du canal,

on arrive à la construction de la chaussée. Le

niveau a donné sa hauteur , parce qu'elle

doit s'établir à 18 pou. au-dessus du niveau de

l'étang plein. Sa hase doit être au moins tri-

Ï»le de sa hauteur, et la surface supérieure est

e tiers de cette dimension. La pente A du

côté de l'étang (fig, 200) doit être moins rapide

qu'en dehors B, sur

tout si la chaussée est

exposée aux vents

du nord ou du mi

di. Au dehors de l'é

tang elle peut être

un peu moindre de

46 degrés, mais alors

il faut la revêtir en

i gazons. Ces dimensions une fois arrêtées, pour

procéder à la construction, on creuse dans le

milieu de l'espace que doit occuper la chaussée

un fossé de 4 pi. de largeur, jusqu'à ce qu'on

rencontre le terrain ferme. Ce terrain n'est

autre que le sous-sol du plateau. Si l'on rencon

tre du sable ou du gravier, onéreuse jusqu'à ce

qu'on retrouve le sous-sol argileux. Ce fossé

se remplit avec une terre argileuse sans ga

zons ni racines qu'on pétrit et corroie avec soin

en la divisant à la bêche, l'arrosant avec de

l'eau,et broyant avec les sabots ou desdames,

de manière à ce qu'elle ne formequ'une seule

masse ramollie et qu'elle fasse corps avec le

fonds et les bordsdu fossé. Quand le fossé est

plein on élève la chaussée et on continue de

travailler sur toute la largeur du fossé primi

tif, en plaçant à droite et à gauche les terres

qui doivent former le surplus de la chaussée.

Cette largeur de 4 pi. de terrain travaillé C C

porte le nom de clave, de corroie ou de clef }

parce que c'est le soin qu'on lui donne qui

ferme hermétiquement l'étang et empêche

toute infiltration. Le reste des terres de la

chausséese monte à mesure que la clave s'élè

ve ; elles se rangent et se tassent avec soin, mais

sans être mouillées ni battues comme celle de la

clave. Les terres du bief et de la pêcherie peu

vent servir à faire la chaussée, et on prend les

autres sur les deux côtés de l'étang , mais de

manière 'à ne point laisser de creux qui re

tiendrait le poisson et empêcherait l'évacua

tion des eaux.

Il est à propos que la chaussée ail 6 pou. à

ipied déplus de hauteurdans les parties qui avoi-

sinent U'bief, afin que si les eaux venaient

à s'extravaser par-dessus la chaussée, l'eau

l'entame plutôt dans ses parties étroites que

dans celles qui sont plus épaisses. Parce moyen

le mal est moindre, soit sur la chaussée, soit

sur les terres environnantes, soit en perte de

poissons.

Derrière la chaussée on creuse un autre réservoir

circulaire K ( fig. 199) qui reçoit le poisson qui

se laisse entraîner lors de la pêche. Ce réser

voir, plus petit que la pêcherie, porte le nom

de burillon ou barillon, et de là les eaux s'éva

cuent dans un fossé qui les emmène sous le

nom de vidange.

Cette chaussée construite a besoin d'être

défendue contre le battement des eaux dans son

niveau supérieur, surtout si le terrain n'en est

pas trop argileux ou si la chaussée est expo

sée aux vents du midi et du nord. Ces vents

plus fréquens et plus forts donnent plus d'ac

tion aux vagues qui entament la chaussée. Pour

s'en défendre, il ne suffit pas de gazonner la

partie de la chaussée qui s y trouve exposée ;

on la garnit d'un double fascinage dont le rang

supérieur s'élève jusqu'à la limite des grandes

eaux , et le rang inférieur se fixe au-dessous

des eaux basses. Les fascines se placent à plat

sur la pente du côté du haut de la chaussée,

se touchent et se fixent par des piquets mu

nis, autant que possible , de crochets. Cette

défense est bonnej mais doit être renouvelée.

Lorsque la pierre et les cailloux ne sont pas

très éloignés, on fait une défense plus durable

en garnissant les parties de la chaussée qui

risquent le plus d'être dégradées d'une cou

che de pierres ou de cailloux qui se touchent.

Ces pierres restent en place si on a eu soin,

comme nous l'avons recommandé, de donner

à la pente du côté de l'étang moins de 45 de

grés. On emploie aussi très utilement pour le

même objet un double rang de gazons garni

de touffes de joncs. Ces joncs reprennent et

résistent très bien à l'action des eaux. En Po

logne on couronne la chaussée du côté de l'é

tang avec des cépées de roseaux dont on débar

rasse l'étang. Dans les parties des forêts qui

ne sont pas très éloignées de la pierre, on fait

du côté de l'étang un mur à sec qui défend

encore mieux.

Il est prudent de ne point mettre ni souffrir

d'arbres sur les chaussées; leurs racines percent

la clave, traversent la chaussée en tout sens,

en désagrègent la terre, et lorsqu'elles vien

nent à périr par vétusté ou accident, ou lors

qu'on coupe les arbres, elles pourrissent dans

le sol et finissent par y laisser des passages

qui deviennent la perte de la chaussée.

Nous arrivons maintenant au moyen qu'on

emploie pour retenir ou évacuer les eaux de l'é

tang : le moyen le plus ordinaire consiste à

couvrir l'origine du canal dans l'étang avec

un plateau de bois ou une dalle en pierre [fig.

201, 202, 203); ce plateau ou cette dalle, percé
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Fifi. J03. Fig. 202. Fig. 201.

d'un trou conique, se bouche par un bouchon

en bois qui prend le nom de bonde et qui est

taillé de manière à remplir le trou ou œil du

canal; cette boude se manœuvre par une tige

en bois ou en fer qu'on soulève, depuis le ter

re-plein supérieur de la chaussée.

On donne, dans le département de l'Ain, à

tout le mécanisme employé à évacuer ou re

tirer les eaux le nom de thou; on l'établit le

plus souvent en bois. Pour manœuvrer plus

facilement, on place l'œil du canal et par con

séquent la tige de la bonde à la naissance su

périeure de la pente, et les terres de chaque

côté, comme celle de la chaussée elle-même,

se retiennent par une charpente en bois

doublée de plateaux dans les 2 parties laté

rales, et de travons de 5 à 6 pouces d'équar-

rissage du côté de la chaussée ; les 2 colonnes

qui tiennent la pièce où manœuvre la tige de

la bonde sont de fort échantillon, de 10 à 12

pouces d'équarrissage.

L'ensemble de celte construction est, vu

la rareté et la cherté des bois de forte di

mension, très dispendieuse; sa durée est à

§eine de 25 ans et demande de l'entretien ; il

evenait donc important d'y faire des modi

fications : un architecte de Bourg, M. Debelat

père , a proposé de remplacer la construction

en bois qui enveloppe la tige de la bonde par

un puits en pierre ou en brique. Cette cons

truction, qui se rapproche de la méthode pié-

montaise que notre architecte cependant ne

connaissait pas , a été exécutée avec avantage

sur un grand nombre de points. Déjà aupara

vant on avait employé la pierre ou la brique

pour remplacer le bois, mais la forme de

construction était restée la même, en sorte

qu'on avait gagné un peu de durée, mais fait

beaucoup plus de dépense. Les premiers

essais de ces thoux en pierre ont été faits par

mon beau-père et moi; l'expérience nous a

conduits à des modifications, mais nous avons

obtenu des résultats avantageux dont les

détails ont été consignés dans un mémoire

assez étendu publié dans le journal de l'Ain :

nous nous bornerons à en extraire quelques

détails techniques nécessaires pour diriger

ceux qui voudraient répéter ce mode de cons

truction.

Le puits ( fig. 204 ) se monte au-dessus de

Fig. 204.

l'œil du canal en laissant 3 ou 4 pouces d'es
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pacc entre la bonde et le côté intérieur du

puits du côté de la chaussée, et en ménageant

un espace au moins double du côté de l'étang

et de l'embouchure du canal qui mène les eaux

à l'œil du canal de vidange. Ce canal , qui fait

communiquer le puits avec l'étang, n'aura que

3 à 4 pieds de longueur et une largeur suffi

sante pour qu'un homme puisse, en s'y en-

Î;ageant, manœuvrer à son aise et prendre

e soin nécessaire pour boucher hermétique

ment la bonde, soin qui consiste à garnir de

mousse le joint circulaire de la bonde avec

l'œil et à recouvrir de boue ou d'argile cette

espèce de cal fat. Le puits, pour une bonde de

18 pouces de diamètre , doit avoir de 32 à 34

pouces de diamètre. On garnit avec avantage

sa partie supéreure d'un collet de pierres de

3 à 4 pouces d'épaisseur; ce collet se recouvre

de plateaux de chêne ou d'une dalle qui s'en

gage dans une feuillure du collet; on re

couvre de terre le tout, soit pour le conserver,

soit pour le mettre à l'abri des curieux et des

malveillans.

hepilon, bouchon ou bonde est en bois; il porte

une tige de fer plat, qui le traverse et qui sert

à le hausser ou le baisser; la tige est main

tenue dans sa direction par 2 anneaux plats

fixés sur 2 traverses en fer, scellées dans les

murs du puits. Pour manœuvrer la tige, sou

lever et fixer à volonté le bouchon, la tige

sur un de ses côtés porte des dents dans les

quelles s'engrène un cliquet placé de manière

à s'accrocher aux dents par son propre poids;

un fil de fer qui monte jusqu au-dessus du

puits sert à soulever le cliquet pour pouvoir

a volonté baisser le bouchon; la tige en fer a

une longueur telle que lorsque la bonde est

soulevée et l'étang en assec , le puits puisse

encore rester bouché; il est essentiel aussi

que la face inférieure du bouchon ou pilon,

soulevée pendant le temps de l'assec, soit au-

dessus de la partie supérieure du canal qui

amène l'eau de l'étang; sans cela, le choc des

grandes eaux sur le pilon peut ébranler la

construction. L'extrémité supérieure de la

tige est garnie d'un anneau ; cet anneau est

plongé dans l'eau lorsque l'étang est plein.

Pour soulever la bonde on a une tige en fer,

munie d'un crochet à un bout, et a l'autre

bout d'un large anneau; quand on veut sou

lever la bonde, on engage le crochet dans

l'anneau de la bonde, et dans l'anneau de la

tige un levier à l'aide duquel on soulève avec

facilité la bonde; cette tige se conserve à la

maison et peut servir de clé à tous les étangs

de même construction : par ces divers moyens

toute la manœuvre de 1 étang se trouve tout-

à-fait à l'abri de la malveillance.

Lorsque l'étang doit être grand et que la

quantité des eaux affluentes est considérable,

comme il ne serait point du tout commode

de donner à l'œil du canal plus de 18 pouces

de diamètre, on construit alors deux canaux

parallèles qui se touchent immédiatement et

ont chacun leur œil; on ne fait qu'un seul

puits pour la manœuvre; on le fait ovale, en

donnant au grand diamètre parallèle à la

chaussée une dimension suffisante pour une

manœuvre facile.

Avec les prix actuels des bois, et surtout

des bois de fort échantillon , le prix d'un

thou en hois avec sa bâchasse ou son canal, eu

y comprenant la main-d'œuvre du charpentier,

s'élève au moins à 3 ou 400 fr. Le prix d'un

thou de même dimension en pierre ou en

briques , y compris le fer et toute la main-

d'œuvre du maçon , du maréchal et du tailleur

de pierres, n'est guère plus de moitié. Ces

résultats sont donnés par l'expérience pour

des localités où le bois est cher, mais où la

pierre et la brique le sont encore davantage.

Outre le moindre prix , la facilité de la sur

veillance, le moindre danger qu'où risque

des malveillans , les thoux en pierre offrent

encore l'avantage d'être d'une durée indé

finie, et de n'avoir besoin d'aucun entretien.

Nous avons parlé précédemment des thoux

piémontais; ces thoux ressemblent à ceux en

Eierre que nous venons de décrire, mais le

ouchon, au lieu d'être en bois, est en pierre ,

garni d'un plateau qui reçoit un cuir à sa

partie inférieure; on le manœuvre au moyen

d'un treuil placé à la partie supérieure de la

chaussée, autour duquel s'enveloppe une

chaîne qui soutient le bouchon ; cette chaîne,

à 18 pouces de la bonde, se divise en 3 chaînons

3ui aboutissent à 3 points également éloignés

e la circonférence du bouchon ; le treuil , à

sa partie supérieure, porte une roue dentée

dans laquelle un cliquet s'engrène , pour

maintenir la bonde à la nauteur que l'on veut.

Les étangs de ce pays, qui sont destinés à l'ir

rigation de prairies , envoient leur trop plein

dans les parties les plus élevées; et la chaussée

est percée à cet effet à différentes hauteurs

par des canaux qui s'ouvrent et se bouchent

a volonté , et qui correspondent à des rigoles

qui arrosent les parties intermédiaires des

prés. Ceux de ces étangs où l'on élève du

poisson ne se vident entièrement que pour la

pêche.

On emploie encore quelquefois des thoux

dits à In prussienne ; dans ces thoux, l'orifice

du canal pour évacuer les eaux est à quelque

distance de la chaussée, en sorte que la bonde

se trouve au milieu de l'eau ; le bâti au mi

lieu duquel elle est placée peut être en fer

ou en bois; on y arrivé au moyen d'une

échelle ou d'une planche qui sert de pont

et s'appuie d'un côté sur la chaussée, et de

l'autre sur les traverses de fer ou de bois du

thou. Le treuil piémontais serait le meilleur

moyen de manœuvrer ce thou ; trois montans

en "fer, scellés dans la pierre de la bonde et

maintenus entre eux par des traverses, pour

raient soutenir tout le mécanisme et ne se

raient point une dépense plus considérable

que le puits en pierre; toutefois on serait

obligé, pour empêcher le poisson de sortir

lors de la pêche , de couvrir l'orifice par une

grille sphéroïdale assez élevée pour permettre

le soulèvement de la bonde, et dans laquelle

on laisserait un trou pour le jeu de la tige ou

de la chaîne qui la soutient. Cette grille en fer

mince serait une dépense qui ne dépasserait

pas 50 fr.

Tous les avantages des thoux en pierre n'ont

pas encore pu les faire généralement admettre;

cependant on en trouve sur un assez grand

nombre de points des pays d'étangs dans le

département de l'Ain, et il parait que dans

le Forez on a commencé à les introduire.

Après avoir décrit le moyen d'obtenir et

d'évacuer les eaux , nous devons nous occuper
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des moyens de les introduire et faire sortir le

trop plein.

Pour empicher le poisson de sortir de l'étang,

en remontant ou en descendant le cours des

eaux qui y arrivent ou qui en sortent, on place

des grilles G{fig. 199 ) a l'entrée et à la sortie;

ces grilles sont faites en bois avec des bar

reaux quadrangulaires de 2 1/4 pouces d'écar-

rissage, placés diagonalement a 8 lignes de

distance entre eux et maintenus dans un as

semblage de charpente dans lequel ils s'enga-

Sent.Ainsi construites, ces grilles sont chères,

tirent peu long-temps et sont faciles à se dé-

rangeretàse détruire; nous les avons rempla

cées avec avantage et économie par des grilles

en fer, de petit échantillon, de3à4 lignes de

coté( fig. 205 ), assemblées dans trois traverses

Fig. 205.

en fer plat placées au-dessus, au-dessous et

au milieu de la grille; la traverse du dessous

se noie dans un banc-gravier en pierres de

taille; ce banc-gravier supporte 2 montans

en pierres dans lesquelles se scellent les 2

autres traverses de la grille. En donnant à ces

grilles en fer la moitié de la largeur des

grilles en bois, elles offrent un beaucoup plus

fort dégorgement que celles-ci; chaque nar-

reau de bois offrant 8 lignes de passage d'eau,

pour un espace de 44 lignes , et le barreau en

fer donnant la même issue pour un espace de

12 à 13 lignes (1). On emploie pour cet

usage le fer laminé, et la grille peut s'établir

à froid; une grille de 4 pieds de large sur

2 1/2 pieds de hauteur pèse moins de 50 livres.

En estimant la pierre et la main-d'œuvre chè

rement, l'établissement d'une grille en fer

revient en tout à 60 fr. et dure toujours,

pendant qu'une grille en bois coûte a peu

près le même prix et ne dure pas 20 ans.

Dans le Dauphiné quelques étangs ont des

grilles de cette espèce.

M. Périer, député actuel de l'Ain, s'est

bien trouvé de remplacer le système de grille

de barreaux rectangulaires en bois, qui pren

nent trop de place, par un assemblage de pe

tites lames parallèles en chêne, placées comme

les lames de persiennes ou d'abat-jours; la grille

ancienne se remplace par une grille en lames

à laquelle on peut donner 4 fois moins d'é

tendue; la distance entre les lames est de

8 lignes comme pour les autres grilles;

l'inclinaison des lames est du côté de la

chaussée.

(l) La théorie semblerait dire qu'on pourrait ne

donner aux grilles en fer qu'un tiers de celle des grilles

en bois , mais la pratique apprend que les grilles en

bois dégorgent presque autant que le tiers de leur lar

geur; et pour celte raison nous avons donné moitié de

celle dimension i la grille en fer.

On peut suppléer la grille du trop-plein d'une

manière simple et avantageuse; pour cela, dans

le murdu puits dont nous avons parlé et du colé

de l'étang, on place un tuyau en fonte en deux

pièces; on donneàce tuyau lahatiteurdubanc

gravier où s'écoule le trop-plein; ce tuyau a

son embouchure inférieure dans le canal d'é

vacuation de l'étang, et ce canal est pavé en

dalles sous le point du dégorgement du tuyau

de fond, comme sous l'œil de la bonde; ces

tuyaux se scellent à leur entrée dans le canal,

à leur point de réunion et avec le mur du puits,

avec du ciment de Pouilly ou le ciment à la

rouille, qui se fait avec 17 parties de limaille

de fer, une de sel ammoniaque et 2 de fleur de

soufre; on entoure la partie supérieure du

tuyau d'une petite grille en fer qui empêche

la sortie du poisson. Le diamètre de ce tuyau

doit être proportionné à la quantité d'eau af-

fluente et à la hauteur de l'eau dans l'étang.

Les dimensions du canal d'évacuation ont

dû être réglées proportionnellement à la quan

tité d'eau affluente; c'est donc ces dimen

sions et la hauteur de l'eau dans l'étang qui

doivent servir d'élément pour établir le dia

mètre de notre tuyau vertical. On suppose

que le canal de l'étang, dans les grandes eaux,

se remplit et débite ses eaux avec une vitesse

d'un mètre par seconde, mais comme la con

traction de la veine-fluide et d'autres causes

physiques diminuent de beaucoup la quantité

d'écoulement que donne le calcul , comme

surtout l'expérience nous a prouvé que les

dimensions doubles de celles données par le

calcul n'étaient pas suffisantes , nous avons

pensé que des dimensions quadruples seraient

convenables, et qu'elles mettraient plus sûre

ment à l'abri de toute chance d'accident. Nous

avons donc modifié le tableau donné dans le

mémoire en question , et nous le reprodui

sons ici , en désignant pour le canal en fonte

des dimensions quadruples de celles du calcul.
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Il n'y aurait pas d'inconvénient qu'une por

tion de la chaussée bien gazonnée, <fune ving taine

de pieds de large, fût tenue six pouces plus bas

que tout le reste , en la garnissant du côté de

l'étang d'une petite claie à claire voie qui per

mettrait le débit de l'eau, et défendrait le pas

sage du poisson. Les grandes eaux sont la cir

constance la plus à craindre pour les étangs ;

quand la chaussée est surmontée, le poisson

s entraîne, la chaussée se détruit en plusieurs

points, et si l'étang renferme un grand volume

d'eau , tous les fonds inférieurs sont submer

gés et entraînés ; on ne peut donc prendre

trop de précautions contre de pareils accidens,

et encore ne sera-t-on jamais à l'abri des sacs

d'eau qui arrivent quelquefois.

Le peu de solidité et de durée des grilles en bois

est cause que beaucoup d'étangs s'en trouvent

privés à l'entrée et à la sortie des eaux ; on les

supplée par des fascinages, auxquels on donne

le nom de fagottées, qui ne permettent qu'un

débit très lent aux eaux , et causent par-là de

frequens accidens que préviendraient les

grilles en fer que nous avons proposées. Il est

encore un moyen très utile de parer aux ac

cidens et d'assurer le produit de l'étang en

eau et en assec : ce moyen consiste à faire pas

ser les eaux de l'étang, quand il est plein, dans

m fossé qui en contourne les bords. Ce moyen

offre le grand avantage de débiter une grande

partie des eaux dans les o;is d'inondation; en

outre, quand l'étang est plein, il est de remar

que que le poisson se nourrit mieux et profite

davantage lorsque de nouvelles eaux ne vien

nent pas dans l'étang; ce fait admis par tous

les praticiens, quoiqu'ils ne l'expliquent guè

re, est néanmoins tout-à-fait certain.

Lorsque l'étang plein vient à couler par le ca

nal ou autour du canal,on faitavec des fascines

et de la terre, derrière le canal, une digue circu

laire qui se rattache à la chaussée en envelop

pant l embouchure du canal ; on monte cette

digue en battant la terre aussi rapidement

qu'on le peut jusqu'au niveau de la chaussée.

Si la masse d'eau qui coule était assez forte pour

empêcher cette construction, on peut mettre

dans ladigue un tuyau en bois qui donne passage

à l'eau pendant la construction, et lorsque la

digue est construite on bouche le tuyau par

un tampon.

Si on n'a pas de tuyau , ou que la fuite soit

trop considérable , on fait derrière la claie au-

dessus du canal un fossé perpendiculaire; lors-

u'on arrive au canal, on enlève un ou deux

es plateaux de recouvrement; si la perte d'eau

a lieu par le canal , on place l'un des plateaux

en travers, et on le garnit autant que possible

avec de la terre et de la mousse ; puis , avec

autant de promptitude qu'on peut, on jette

dans le canal des terres argileuses qu'on

2orroie, et on continue jusqu'à ce que le

fossé pratiqué soit plein : par ce moyen l'eau

se trouve ou tout-à-fait ou en très grande

partie tarie. Si le canal, au lieu d'être en

bois, était en pierre, on enfoncerait la voûte

ou on lèverait une des dalles qui le recouvrent

pour faire la même opération.

Si le passage de l'eau était à côté de la bonde,

lorsqu'on y arriverait on y jetterait pronipte-

ment de la terre préparée , battue et mouillée,

et on se hâterait de remplir de terre bien

battue le fossé. Enfin, si le passage était sous

a

le canal, il serait impossible de le boucher

par ce moyen; il ne resterait que le premier

que nous avons indiqué.

Section V. — Dépense de construction

d'un étang.

La dépense de construction d'un étang

est très variable; nous allons prendre pour

exemple un cas simple qui pourra servir à

remonter à d'autres plus complexes.

Supposons un bassin favorable et tel qu'en

le barrant par une seule chaussée transversale

on puisse couvrir d'eau une surface de dix

hectares ; en admettant que l'étang ait une

fois plus de longeur que de largeur, la chaussée

aura 3 ou 400 mètres, soit 350 mètres de

longueur; si le terrain a, depuis l'entrée de

l'eau ou la queue jusqu'au point le plus bas

vers le milieu de la chaussée, 9 pieds de pente,

l'étang aura 9 pieds de profondeur, et la

chaussée 10 pieds de hauteur; sa base infé

rieure vers le thou sera de 30 pieds , soit plus

convenablement de 35; la base supérieure

ou le terre-plein aura 10 pieds : or le cube

de cette chaussée , en supposant la pente

uniforme, est de 96,000 pieds cubes ou même

de 100,000 parce que le fond du bassin a

toujours une partie qui a peu de pente. Ce

massif donne 237 toises cubes de 7 pieds et

demi de côté, de 422 pieds cubes ou enfin

3300 mètres cubes.

La construction à forfait des chaussées se

conclut de deux manières différentes: la pre

mière consiste à payer au déblai 12 à 15 cent,

par toise carrée de 7 pieds et demi de côté

sur une pointe de pèle de 4 pouces de pro

fondeur. Ce prix porte la toise cube de 2 fr.

70 cent, à 3 fr. 37 cent., ou le mètre cube

de 20 à 24 centimes, prix sans doute peu

élevé pour le mètre cube de terres qu'on doit

charrier de quelque distance à la brouette,

qu'on doit bien travailler dans la clave et

conduire et régaler sur tout le reste de la

chaussée. Mais dans cette manière d'apprécier

le travail, on trouve souvent des ouvriers

peu consciencieux qui prennent leurs témoins

de déblai dans les endroits les plus hauts et

qui savent au besoin les surhausser. Pour

n'être pas trompé ou n'avoir point de difficul-'

té, il est préférable de payer au remblai de 4

à 5 fr. la toise cube, de 29 à 35 cent, le mètre

cube. La chaussée reviendra à ce prix à 1 1 à

1200 fr. Le pionnier aura fait en même temps

la pêcherie et une petite partie du bief dont il

a conduit les terres sur la chaussée. <Je bief

et la rivière de ceinture auront 600 mètres

au moins de longueur chacun. La rivière de

ceinture de 4 pieds 1/2 de largeur sur 2 à 3

de profondeur, dont les déblais se placent sur

le bord du côté de l'étang, peut valoir au

moins 30 cent, la toise ou 12 cent, le mètre

courant. Le bief qui aura 9 à 10 pieds de lar

geur sur 18 pouces de profondeur, et dont il

faut que les terres se transportent ou se

jettent en des points où elles n'empêchent pas

l'écoulement des eaux , coûtera a peu près

50 cent, la toise ou 20 cent, le mètre courant.

En tout la rivière et le bief coûteront 192 fr.,

soit 200 fr. en comptant quelque chose pour

le creusement de la vidange au bas de la

chaussé» et à la grilla du trop-plein; ajoutant
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à cela 400 fr. pour le lliou et le canal de dé

charge que nous supposons simple, et pour

la grille d'introduction des eaux et pour celle

de trop-plein,nous aurons en moyenne 2000 fr.,

pour la dépense de construction d'un étang

de 10 hectares en position favorable, soit

200 fr. par hectare. Mais la moitié peut-être

des étangs, n'est pas en aussi bonne position;

un assez grand nombre, ceux surtout où l'on

est oblige de faire un ou plusieurs chaussons

ou chaussées latérales ou plusieurs thoux,

peuvent coûter au moins le double; il y en a

en outre un grand nombre de petits dont la

dépense par hectare devient beaucoup plus

forte, en sorte qu'on n'exagérerait rien en

disant que, pour construire les 23,000 hectares

d'étangs qui sont dans le département de

l'Ain , il faudrait dépenser au moins moitié

en sus de notre évaluation ou 300 fr. par

hectare , ce qui porterait la dépense totale à

7 millions.

Section VI.—De Vempoissonnement.

On emploie dans les étangs trois espèces

principales de poissons : la carpe, le brochet

et la tanche.

5 I". —La carpe.

La carpe est regardée comme le produit

principal {fig. 206); ce n'est qu'à l'âge de 3

Fig. 206.

ans au plus tôt qu on l'emploie à la consomma

tion; elle pèse alors un peu plus ou un peu

moins d'une livre; un an plus tard elle pèse

d'une à2 livres ; elle a alors plus de chair et de

graisse, et elle est de meilleur goût. Elle peut

arriver à une grosseur beaucoup plus consi

dérable, mais elle grossit d'autant moins

vite qu'elle est plus âgée, et il paraît qu'à

une certaine grosseur elle fatigue beaucoup

les fonds dans lesquels on la nourrit : quel-

3ues praticiens estiment qu'une carpe au-

essus de 6 livres charge autant un fond

qu'un cent d'empoissonnage, en sorte qu'une

carpe de 12 livres qui mettra 10 ans à arriver

à ce poids aura fait perdre 5 à 6 fois sa valeur

à ceux qui l'ont nourrie , alors même qu'on

l'évaluerait à 6 fr. le kilogramme.

Les moyens rie multiplication de cette espèce

sont immenses : une carpe femelle pond

chaque année depuis 21,000 jusqu'à 600,000

œufs. Si on la laisse seule ou sans brochets,

dans un étang, elles'épuise à poser, ne grossit

pas et l'étang est inondé de feuilles et d'em

poissonnage qui se nuisent réciproquement.

La carpe-femelle dépose ses œufs sur le bord

des étangs, et la carpe-mâle les féconde en les

serrant sous son ventre, d'où la pression fait

sortir la liqueur séminale que contiennent les

laitances.

Le frai des carpes a lieu 2 fois par an, en

mai et août; à cette époque, lepoisson est mol

lasse et n'est pas d'un bon goût; il est géné

ralement meilleur lorsque l'étang renferme

du brochet qui l'empêche de se livrer tran

quillement à la pose.

La carpe n'a quelquefois point de sexe, elle

porte alors le nom de carpeau. Les carpeaux

sont beaucoup plus estimés par les gourmets

que les carpes des 2 sexes. Ils semblent qu'ils

appartiennent au sexe mâle, et que quel

que circonstance aura détruit leurs organes

sexuels.

Les Anglais ont essayé de faire des carpeaux,

et ils y ont réussi. On a aussi soumis à la

même opération les tanches , les brochets et

les perclies. Dans cet état le poisson croit da

vantage , s'engraisse beaucoup plus vite et

beaucoup mieux; il est de meilleur goût. Nous

ignorons si cette industrie est arrivée jusqu'en

Irance. Rozier se récrie beaucoup contre

cette cruauté, mais la plupart des animaux

destinés à la consommation de l'homme sont

traités de même par lui; et s'il fallait mesurer

la pitié que l'homme doit aux animaux qui

deviennent victimes de ses spéculations gas

tronomiques en raison de l'utilité et de fin-

telligence, certes la carpe en mériterait moins

qu'aucun autre.

Sans recourir à cette opération, il parait

que la séparation des sexes suffirait seule pour

avoir en moins de temps des produits plus

forts et de meilleure qualité.

5 IL — Le brochet.

Le brochet ( fig. 207) tient le deuxième rang

Fig. 207.

parmi les poissons que l'industrie de l'homme

prépare pour sa consommation. Pendant que la

carpe semble ne vivre que de petits insectes ou

de produits à peine apercevablesdu sol dans le

quel elle fouille pour prendre sa nourriture,

le brochet ne vit que de poissons; il s'attaque

à toutes les espèces , à la carpe , surtout à la

tanche et à son espèce même lorsque les

autres lui manquent. Le brochet d'une livre

qu'on mettrait avant l'hiver dans un étang où

se trouveraient beaucoup de petits poissons ,

et surtout de la tanche, peut croître dans l'été

d'une livre par mois.

Il en est de même des brochets que de

la carpe. Lorsque le brochet a acquis une cer

taine grosseur, qu'il est arrivé à 6 livres, par

exemple ; il lui faut plus de temps et surtout

beaucoup plus de nourriture pour arriver jus

qu'à 10 livres qu'il n'en a mis pour arriver jus

qu'à 6 livres. On n'a donc pas d'intérêt à cher

cher à faire de grosses pièces qui d'ailleurs ne se

vendent pas plus cher le kilogramme que les

autres pièces moyennes.

Le brochet fraye en février et juin. Il perd

dans ce moment beaucoup de sa qualité ; il de

vient maigre ; il faut alors prendre beaucoup

de soin pour l'empêcher de s'échapper de l'é

tang, parce qu'il remonte tous les fossés où

il rencontre de l'eau.

La séparation des sexes dans le brochet pa

raîtrait devoir offrir beaucoup d'avantage.
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M. Vaitlpré , médecin instruit et agronome

habile, a fait sur ce sujet des expériences qui

paraissent très concluantes. Il a placé dans un

étang d'empoissonnage des brochetons mâles,

et dans un autre des hrochetons de sexes mé

langés; et les brochetons mâles, un an après,

ont produit un poids 50 fois plus considérable,

pendant que ceux de sexes mélangés n'ont pris

que l'accroissement ordinaire de 10 pouces.

Le brochet peut donc être un produit très

avantageux, d autant mieux que son prix est

souvent triple de celui de la carpe; mais pour

qu'il soit avantageux de produire du bro

chet , il est nécessaire qu'il ne consomme que

du poisson de peu de valeur, et dont l'exis

tence serait plutôt nuisible qu'utile au produit

général de 1 étang, autrement la perte serait

grande pour le producteur, parce que le poids

<!u brochet consommateur ne produit pas le

dixième du poids du poisson consommé.

§ III. —La tanche.

La tanche {fig. 208) est un poisson du genre

Fig 508.

des cyprins, dont la reproduction a beaucoup

exerce les naturalistes. Cependant onafini par

s'assurer qu'à l'époque du frai , aux mois de

juin et de septembre, les tanches avaient com

me les carpes des œufs et des laitances qui

disparaissent ensuite; la tanche alors s'agite et

maigrit beaucoup. Le brochet en est particu

lièrement friand, il la poursuit à outrance et

elle lui échappe, dit-on, en pénétrant dans la

vase. Quand elle est grasse elle est très recher

chée des consommateurs ; son poids moyen

est d'une livre, et il faut des circonstances fa

vorables pour qu'elle prenne un poids plus

élevé ; ce poids néanmoins, dans quelques cas

particuliers, peut aller jusqu'à 10 livres.

§ IV.—Autres poissons d'étang.

Après les trois espèces de poissons dont nous

venons de parler, quelques propriétaires d'é

tangs admettent la perche. Ce poisson très vo-

race détruit le frai des autres espèces? et con

somme dans l'étang une grande partie de ce

qui sert à la nourriture des autres. Quand il

est un peu nombreux, on dit qu'il brûle l'é

tang ; aussi, par cette raison, les éleveurs de

poissons lerejettent quand ils en sont les mai-

ires. En Dombes surtout on ne le trouve guè

re que dans les étangs formés par cours d eau

ou dans ceux où la malveillance les jette

quelquefois. Le brochet ne peut presque pas

i atteindre : ses nageoires sont armées de poin

tes qu'il hérisse quand il se sent attaqué et

qui blessent cruellement la gueule armée de

son ennemi , qui est obligé de lâcher prise.

La perche est très délicate; on la regarde

comme supérieure aux trois espèces qui pré

cèdent. Avant la révolution, les fermiers des

terres de Dombes cherchèrent à élever des

perches jusqu'au poids de 2 livres qu'ils joi-

f«aient aux carpeaux de 12 à 15, pour présens

leurs propriétaires.

Il paraît que dans quelques pays d'étangs, '

on cherche aussi à élever l'anguille (fig. 20S)) ;

Fig. 209.

mais elle perce les chaussées , s'écarte dans

les prairies qui bordent les étangs, et lors de

la pèche on n'en retrouve presque plus. On

semble donc y avoir généralement renoncé.

Section VII. — De l'assolement des étangs.

§ I". — Principes d'assolement dans divers pays

de la France.

Les principes de l'assolement des étangs sont

les mêmes que ceux de l'assolement des ter

res en labours. La nature demande à varier

ses produits, et le sol, soit qu'il produise par

l'effet de la végétation spontanée ou de la vé

gétation artificielle dirigée par l'homme , se

repose en produisant des végétaux de familles

diverses. Ce principe s'étend à tous les pro

duits naturels, aussi bien aux produits ani

maux qu'aux produits végétaux

Dans la culture des étangs, la terre couverte

d'eau nourrit avec avantage et fait croitre du

poisson pendant 2 ou 3 ans. Déjà même, dans la

2' année on estime dans le Forez que la pêche

vaut 1/I0eou 1/8" de moins. Mais si la culture

en eau se prolonge, elle diminue de produit,

pendant que le sol, fécondé à ce qu'il semble

par les déjections des poissons qui y ont vécu,

mis à sec et labouré, donne d'abondantes ré

coltes, après lesquelles le produit en poisson

redevient de nouveau avantageux. Ce principe

a été rigoureusement appliqué aux étangs de

Bresse et Dombes. Us sont dans ce pays d'un

intérêt beaucoup plus grand que dans les au

tres; ils y couvrent 1/6' du sol, pendant qu'ail

leurs ils en couvrent à peine 1/25'. On y a donc

attaché plus d'importance. En outre, en Dom

bes, ils appartiennent souvent àdes associations

de particuliers, et souvent encore l'eau n'ap-

{lartient pas au propriétaire auquel appartient

e sol. Il a donc été nécessaire que dans ce

paysdes conditions régulières fussent établies,

et que les droits respectifs des propriétaires

de Passée entre eux et le propriétaire de l'eau

fussent réglés d'une manière précise. Nous

allons parcourir rapidement ce que nous avons

pu recueillir sur les systèmes d aménagement

adoptés dans les principaux pays d'étangs.

Nous développerons ensuite avec plus d'éten

due celui suivi dans l'Ain, pour le comparer

aux autres , et prendre dans chacun d'eux ce

qui nous semblera meilleur;

D'abord nous nous occuperons des étangs des

plateaux étendus qui bordent la Loire; l'aména

gement des étangsy parait à peu près le même.

Dans toutes ces contrées , les détails que

donnent MM. de Marivaux, de Morogues,

Rozier, Bosc , Froberville et d'Auteroche

n'annoncent pas de système général admis ab

solument; mais les étangs, dans presque tous

les pays dont ils ont voulu parler, sont à peu

près toujours en eau; rarement on les cultive,

et l'assolement par le labour est un souhait

qu'ils forment assez généralement , mais qui



CHAP. 9'. 1U3DE L'ASSOLEMENT DES ETANGS.

ne serait presque nulle part accompli. Les

étangs des plateaux de la Loire sont donc pour

la plupart toujoun en eau; on les fait chômer

à terme fixe pour les reposer, curer la pêcherie

et les biefs, réparer au besoin la chaussée et

la bonde.

Dans la Brenne, pays inondé , à la gauche

de la Loire, dans le département de l'In

dre, ce repos revient à peu près tous les

onze ans; mais on ne laboure pas cette année

l'assec. Cette opération ne serait pas profitable

parce que le sol en étang non cultivé se trouve

presque toujours infeste de plantesaquatiques,

de roseaux, de carex qui s'élèvent souvent par

cépées au-dessus du sol «t qui coûteraient

trop à détruire pour la culture en labours

d'une seule année. On fait pâturer le bord des

étangs, ou on y fauche jusque dans l'eau un

fourrage de mauvaise qualité qui sert cepen

dant à nourrir plus ou moins mal les bestiaux

pendant l'hiver.

L'éducation des poissons se fait dans trois

sortes d'étang». Dans les plus petits on élève la

feuille, dans ceux un peu plus grands on la

fait grossir pour en faire du nourrain ou em-

poissonnage, et dans les plus grands on place

le nourrain pour y faire du poisson de vente

qu'on ne péché qu'au bout de la deuxième

année.

L'empoissonnage d'un étang se compose des

trois premières espèces dont nous avons par

lé; on trouve que les anguilles se perdent et

que la perche nuit beaucoup au-delà de ce

que vaut son produit.

Cet assolement, qui semble appartenir à la

phisgrande partie des étangs de France, change

pour ceux <Ie l'Est; leur assolement rentre dans

les principes de la culture alterne. Dans le Fo

rez où la plaine de Montbrison renferme une

quantité proportionnelle d'étangs beaucoup

plus grande que les parties inondées de la

Sologne , les étangs sont alternativement en

eau et en labourage. La culture en poissons

dure 2 à 3 ans, et celle à la charrue en dure

une, 2 ou 8 années, suivant la nature du ter

rain. C'est dans les terrains compactes que la

culture est plus longue ; souvent la tn année

d'assec s'emploie tout entière à labourer le

sol ; on fait la 2* année la 1™ récolte, qui est

suivie d'une seconde la 3e année. Dans les ter

rains légers on ne laisse guère que 2 années

en assec.

On a divers étangs pour produire la feuille,

l'empoissonnage et le poisson de vente, mais

assez souvent dans le même fonds on fait à la

fois la feuille et l'empoissonnage.

L'expérience semble avoir amené à pécher

tous les ans au lieu de ne pécher que la 2« an

née. Un produit plus fréquent et annuel con

vient mieux au cultivateur, et surtout au fer

mier, qu'un produit qui se fait attendre.

La proportion des brochets qu'on met dans

l'étang n'est jamais que moitié de celle de la

dose ordinaire de l'Ain; peut-être cet usage a-

t-il pris sa source dans leur habitude de pê

cher à un an.

Dans Saône-et-Loire on assole à peu près de

la même manière que dans le département de

l'Ain les étangs des plaines; ceux des monta

gnes du Charollais sont plutôt des étangs pour

les irrigations, des étangs qui servent de ré

servoir aux moulins, que des étangs pro-
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ditctifs pour la pêche. Aussi leur culture et

leur assolement sont plutôt dirigés pour l'une

ou l'autre de ces conditions que pour le plus

grand produit en poisson; toutefois ce produit

y est d excellente qualité, et il vaut au moinsle

poisson de rivière.

Dans le Jura, l'assolement le plus ordinaire

est en avoine ou blé noir pour les terres légè

res. Dans les terres argileuses de bonne qua

lité, on laisse jusqu'à 3 ans en eau pour avoir

ensuite 2 récoltes successives et sans engrais,
la 1" de maïs, la 2e de froment. On a généra

lement remarqué que le poisson profite mieux

après une année de céréale qu'après une ré

colte sarclée; serait-ce parce qu'une céréale

laisse toujours des grains et de La paille sur le

sol de l'étang, pendant que la récolte sarclée

enlève tout?

5 IL— Auolement des étangs de l'Ain.

Nous arrivons maintenant aux détails à don

ner sur l'assolement et la culture des étangs

dans l'Ain. En principe général , les étangs

doivent être 2 années en eau et une année en assee.

La plupart des étangs sont labourés chaque

S* année; cependant, dans les positions où on a

peine à se défendre des eaux , les étangs 6e

fauchent l'année d'assec; le poisson y est moins

productif, et lorsque l'assec ne dure qu'une

année le fourrage y est de mauvaise qualité ;

mais à la 2e année d'assec, le produit s'amé

liore. Aussi ces étangs , lorsqu ils appartien

nent à un seul ou qu'il peut y avoir accord

entre les divers propriétaires, restent-ils sou

vent 2 années en assec; mais le cas des étangs

qui restent en prairies est généralement assez

rare : l'assolement général est donc en eau

et labourage.

Depuis quelques années on a trouvé plus

profitable de pécher tous les ans. Il n'est

peut-être pas difficile d'en assigner la raison :

la 1™ année, il faut 40 à 50 feuilles pour peser

une livre, la 2e trois ou quatre pèsent autant;

la 3* la carpe pèse en moyenne une livre, et

la 4* une livre et demie. Ces poids sont ceux

des carpes d'étangs médiocres; dans les étangs

de meilleure qualité le produit est plus fort,

mais conserve toujours à peu près le même

rapport. La carpe décuple donc la 2* année,

' )le la 3*, et grossit seulement de moitié

en sus la 4*. Aussi, malgré qu'on doive faire

tous Jes ans de nouveaux frais d'empoisson-

nage, malgré les frais de pêche, le produit net

de 2 pêches d'un an parait plus fort que celui

des pêches de 2 ans. Le poisson, la 1" année,

prend de la taille et du volume, la 2* année il

se met en chair. La qualité est donc meilleure

dans le poisson de 2 ans, mais le producteur

s'occupe plus du résultat de la vente que de la

qualité meilleure qui ne se paie pas plus cher.

La pèche d'un an donne assez peu de brochets,

pendant que la pêche de 2 ans peut en four

nir beaucoup ; mais le succès du brochet est

toujours assez chanceux , par la raison peut-

être qu'on ne sait pas toujours proportionner

leur nombre et leur force a la nourriture qu'ils

doivent prendre dans l'étang. Nous ne regai-

dons pas cette question de la préférence à

donner à la pêche d'un an sur la pêche de 2

comme absolument décidée; on est peu d'ac

cord sur ce point, quoique ce soit une ques-

roME IV. — 35.
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tion de chiffres sur laquelle on peut acquérir

tous les ans de nouvelles données.

II est très utile de faire communiquer ensem

ble les divers étangs qu'on possède; par ce moyen

on peut donner de l'eau à ceux qui eu man

quent et remplir ceux qu'on veut empoisson

ner à l'époquiMne l'on choisit. Lorsque les

étangs sont nombreux le but est plus aisément

rempli, parce que leur distance est moindre

et que les fosses de communication ont par

conséquent moins d'étendue. L'opération est

fort simple lorsque les étangs sont situés dans

un même vallon, mais quand ils sont dans des

vallons différens le niveau apprend ce qui

Êeut se faire. M. Greppo le père, dont la Dôm

es conserve l'honorable souvenir, a , par ce

moyen, fait communiquer le plus grand nom-

bredes36 étangs de sa propriétédeMontellier;

il a ainsi facilité leur aménagement et amé

lioré leurs produits. Son fils en recueille l'a

vantage, et marche dignement sur ses traces

en se dévouant tout entier aux améliorations

de toute espèce.

On a depuis quelque temps imité avec pro

fit la pratique du Forez qui, pendant la 1™ an

née d'assec, donne au sol les labours profonds

et répétés d'une jachère d'été; l'année d'après

on aune bel le récolte en seigle ou en froment,

et les poissons et l'avoine qui succèdent réus

sissent très bien. Au bout de quelques années

la terre se tasse sous l'eau et le labour léger

de l'avoine, en sorte que le besoin d'un nou

veau travail à soleil se fait sentir.

On a encore trouvé de l'avantage ^partager

les grands étangs par des chaussées; leur pro

duit est meilleur, leur pèche plus facile ; l'é

tang supérieur prend une plus grande quan

tité d'eau.M.PÉRiERaainsi divisé l'Étang-Tur-

let en 2 autres étangs qui ont très sensible

ment augmenté son produit net.

Section VIII. — Éducation dupoisson.

Les poissons d'étangs ne se consomment guère

qu'à l'dgede 3 ou 4 ans. Il serait très difficile et

peu profitable d'élever ces différens âges en

semble et dans les mêmes eaux, par cette rai

son. Partout où les éiangs un peu nombreux

ont été assujélis à un aménagement régulier,

on a trois ou au moins deux espèces d'etangs :

les étangs pour produire la pose ou la feuille,

les étangs dans lesquels la feuille grossit pour

devenir em poisson nage, et enfin les étangs

pour produire les poissons de vente, où l'em-

Êoissonnage grossit pour la consommation,

ose, dans le nouveau Dictionnaire d'Agricul

ture, a donc commis une erreur grave en di

sant que ces aménagemens lui paraissaient

n'exister que dans les étangs qu'il avait vus en

Allemagne.

S t"— Étangs pour la pose.

On emploie les plus petits étangs à la produc

tion de la feuille ; il est bon qu'ils soient peu

profonds, à l'abri des vents, et qu'ils ne soient

point vaseux ; il est surtout nécessaire que les

brochets ne puissent en aucune manière s'y in

troduire. Ony met en carpes dont un 1/3 de fe

melles, et 2/3 de mâles du 6' au 1/4 du nom

bre nécessaire à empoissonner l'étang en pê-

che réglée ; on ne met de tanches que le quart

du nombre des carpes, et les tanches doivent

être grosses et en bon état. Ni l'une ni l'autre

espèce d'empoissonnage n'a besoin d'être en

forts individus. On a remarqué que la pose

était plus abondante lorsque le nombre des

mâles était double de celui des femelles. Les

laites et les œufs désignent très bien le sexe

dans les carpes , mais dans les tanches ces 2

indices n'existent que dans le temps du frai ;

cependant les mâles se distinguent en tout

temps , parce que leurs nageoires sont plus

fortes que celles des femelles.

Au bout de l'année on pèche une grande quan

tité de feuilles dont la grosseur est inégale, par

ce qu'il y a la pose du printemps et celle de la

fin de l'été. Les carpes et les tanches qu'on a

misesau commencement de l'année, s'épuisant

par la pose , sont restées maigres et ont peu

profite.

On sépare la feuille des tanches de celles des

carpes; ces feuilles se vendent au cent. Pour

les compter sans les fatiguer , parce qu'elles

craignent beaucoup la main de l'homme, on

en remplit un petit vase dont on compte les

individus , et le reste de la feuille s'apprécie

en la mettant dans le vase sans la compter.

Dans le Forez, on emploie pour la pose des

carpes qui ont cessé de profiter depuis quelque

temps , et qui viennent des étants trop char

gés , de ceux où l'eau a manque ou de ceux

que le défaut de brochets a laissé s'épuiser

à la pose ; on regarde ce poisson comme plus

productif de feuilles.

Le cent de feuilles et de l'empoissonnage

dans l'À in est de 80 pairesou de 160 têtes; dans

la Brenne , il est de 70 paires ou de 140 têtes ;

dans la Bresse Chdonnaise de Saône-et-Loire,

il est de 64 paires ou 128 têtes. Il est probable

que dans cette manière de compter on a grossi

le cent de toute la perte probable du poisson

pendant l'année; on en conclurait que la perte

est plus grande dans le département de l'Ain.

§ II. — Etangs pour l'empoissonnage.

La feuille se place dans un autre étang de

moyenne grandeur ; on y en met de 500 a un

millier par cent du poisson qu'on met dans l'é

tang en pêche réglée ; on v met aussi 15 à 20

livres de feuilles de tanches par millier de

feuilles de carpes.

Ces étangs s'empoissonnent avant l'hiver. La

feuille qu'on sort d'un étang où elle est en

tassée profite déjà pendant le cours de la sai

son froide. L'empoissonnait' sera d'autant plus

beau à la pêche , qu'où y aura moins mis de

feuilles d'août, et plus de feuilles de mai. Pour

empêcher cet empoissonnage de s'épuiser à la

Pose , et pour que la pose faite ne charge pas

étang en feuilles qui seraient inutiles , on

met au mois de mai 8 à 10 brochetons de la

grosseur du doigt par cent de feuilles ; par ce

moyen, au bout de l'année , on a des brochets

dp 2 à 3 livres , très gras et très délicats , et

l'empoissonnage est en beaucoup meilleur état

et a grossi davantage. On le trouve de trois

sortes ; la feuille produite par la pose du mois

de mai de l'année précédente donne du pois

son de 4 1/2 à 6 pouces eutre tête et queue, qui

fournit de l'empoissonnage à un an ; la pose

.du mois d'août donne de l'empoissonnage à 2
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ans, de 3 à 4 1/2 pouces entre tête et queue ;

ceux au-dessous prennent le nom de carnous-

tiers , et sont employés à foire la feuille ou

nourrir les brochets.

Dans le Forez on charge un peu moins les

étangs d'empoissonnage ; les pèches à un an

ont prévalu, et c'est la raison pour laquelle on

cherche à se faire de plus forts nourrains.

Pour avoir du poisson d'une livre et demie au

bout de l'année, on prend le nourrain du poids

de 1/2 livre, et pour les carpes de une livre et

quart, on le prend de 3 à 4 à la livre: toutefois

on a remarqué que lorsque le nourrain est

d'une 1/2 livre, la pêche est plus égale qu'avec le

nourrain de 3/4 ; avec ce dernier on a à l'em-

poissonnage de plus grosses carpes en petit

nombre, mais aussi un plus grand nombre de

petites.

Nous avons dit que dans ce pays un même

étang leur servait souvent à faire leur feuille et

leur empoissonnage. Pour cela, avec un millier

en moyenne de têtes de feuilles par hectare,

ils mettent 6 à 8 têtes de carpes d'une livre,

tant mâles que femelles, prisesparmi les moins

belles et les plus vieilles. Au bout de l'année

l'étang donne de i'empoissonnage de 6 à 8 on

ces par tête, une grande quantité de feuilles;

et les carpes se sont refaites d'une manière

remarquable. Ce procédé ne donne, il est vrai,

point de brochets, mais il est très commode

{>our ceux qui ont peu d'étangs et qui ne veu-

ent acheter ni feuilles ni empoissonnage sou

vent très cher.

Nous avons ici une observation fort impor

tante à faire : la Dombes, dont les principes

d'assolement et plusieurs pratiques d'aména

gement des étangs peuvent bien être regar

dés comme un modèle, a néanmoins, à ce qu'il

nous semble, une excellente leçon à prendre

dans le Forez pour la manière d'empoissonner

en carpes dans la pêche d'un an. Le sol de

Dombes est, à ce qu'il semble en moyenne,

au moins égal en qualité à celui du Forez. Les

produits en labour des étangs y sont même

supérieurs ; comment se fait-il donc que le

Eroduit en poisson soit très inférieur en Dôm

es , où il devrait être meilleur parce que les

pluies annuelles y sont plus considérables ?

Dans le Forez, les pêches d'un an donnent de

la carpe de 3 livres la paire, sur la rive gauche

de la Loire, mais avec un empoissonnage d'une

demi-livre, et sur la rive droite, le poids est de

2 1/2 livres avec de I'empoissonnage de 3 à 4

à la livre. En Dombes, avec de I'empoisson

nage de 4 à 5 à la livre , on a en moyenne

des carpes de 2 livres la paire , pendant qu'on

peut regarder comme à peu près certain qu'a

vec de I'empoissonnage d'une demi-livre on

atteindrait le poids moyen du Forez, 3 livres

la paire. En Dombes, un quintal d'empoisson

nage en reproduit 4 en poissons de vente ;

dans le Forez, et sur la même étendue, 2 quin

taux en reproduisent 6, et d'un poisson qui

vaut sur les marchés un cinquième au moins

de plus. En ôtant de part et d'autre la valeur

de I'empoissonnage, ajoutant un quart de la

valeur ordinaire de la pêche, à cause des bro

chets et des tanches, les produits nets com

parés sont entre eux comme 20 est à 30. La va

leur nette de la pêche avec le fort empoisson

nage est donc de moitié en sus*, aussi y répète-t

on plus souvent les années de pêche qu'eu

Dombes , parce que la maniéré d'empoisson

ner y donne un produit plus considérable en

poisson. On aurait donc , à ce qu'il semble ,

tout avantage à imiter en Dombes la pratique

du Forez.

Dans la Brenne les étangs d'empoissonnage

reçoivent un millier de têtes de feuilles par hec

tare; là on le transporte à dos de cheval dans

des paniers appelés mannequins, et on ne pesé

pas le nourrain. Ce nourrain est marchand

lorsque le poissonnier, ayant la main fermée,

la tête et la queue dépassent le poignet ; cette

taille correspond à 3 ou 4 pouces , et c'est ce

que donne leur empoissonnage pour leur pê

che à 2 ans.

§ III. — Etangs pour le poisson de vente.

Nous avons vu précédemment que l'asso

lement régulier dans le département de l'Ain

était 2 ans en eau et un au en assec ; cepen

dant, sur beaucoup de points , comme le pro

duit en avoine est plus considérable que celui

en poisson , on assole les étangs une année en

eau et une année en culture. 11 est certain qu'il

est des étangs dans lesquels cet assolement

est profitable, mais peut-être ne l'applique-t-

on pas toujours à propos; il est un peu plus

commode pour des fermiers qui, sans avoir

un grand nombre d'étangs, peuvent par ce

moyen vendre tous les ans du poisson et de

l'avoine. Parmi les étangs qu'on laisse 2 ans

en eau, il arrive aussi qu un assez grand nom

bre se pêche tous les ans. Ce poisson d'un an

a plus d'apparence que de qualité réelle; il pa

raît souvent presque aussi gros que relui de

2 ans; une paire de carpes d'un an, dans les

étangs d'assez bonne qualité, pèse 3 livres,

comme à 2 ans elle en pèserait 4, sans avoir

des dimensions sensiblement plus fortes; mais

la croissance a été plus que double dans la

lr« année, et les marchands détaillans vendent

presque aussi cher ce poisson plus jeune ;

c'est ce qui fait l'un des plus grands avantages

des pêches à un an. On a peu de brochets dans

cespêches, alors même qu'on ne les met qu'au

mois de mai; ils mangent le frai avant que

l'œuf soit développé et pendant qu'il est en

core au chapelet. Lorsque la nourriture en

jeunes poissons leur manque, ils se jettent sur

I'empoissonnage, et particulièrement sur les

tanches, et s'épuisent à poser eux-mêmes, en

sorte que lors de la pêche il arrive souvent

qu'on a peu de brochets. Mais, sans nous oc

cuper plus long-temps de cette question que

nous avons précédemment agitée, nous allons

entrer dans la pratique des pêches à 2 ans et

des pêches à un an.

Section IX. — De lapratique des pécha.

§ Ier. —Pèche à deux ans.

Nous commencerons par nous occuper de

cette pèche qui est la pêche de règle et qui

nous servira de point de départ pour les

3 U t l'CS

On doit retenir les eaux dans Vétang aussitôt

que la récolte est enlevée, et empoissonner leplus

tôt que faire se pourra, pour que le peisson

puisse se reconnaître, se reposer des fatigues

du transport pendant l'hiver et soit disposé à
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commencer à travailler dès le premier prin

temps. Le poisson, dans le premier mois qu'il

passe dans un étang, s'occupe à le parcourir,

a le reconnaître sur tous les points et profite

peu; il vaut beaucoup mieux qu'il emploie à

ceia un mois d'hiver qu'un mois de printemps

qui serait perdu pour sa croissance.

Nous avons dit précédemment que l'em-

poissonnage de carpes à 2 ans, devait avoir de

3 1/2 à 4 1/3 pouces. Il est convenable pour

toute espèce de pêche et de poisson , qu'il soit

égal autant que possible; lorsqu'il est inégal ,

carpes, tancnes ou brochets, les plus gros

vivent aux dépens des plus petits et a la

pécheon a quelques belles pièces, mais le plus

grand nombre est resté faible, et le produit

; total estmoindre que si on n'eut employé que

du petit empoissonnage.

La quantité d'empoissonnage se règle suivant

la qualité des fonds ; on met dans les meilleurs

• fonds environ un cent d'empoissonnage ou 80

paires de carpes pour dix coupées, inondées

soit 2/3 d'hectare ; dans les fonds médiocres,

un cent pour 16 coupées ou un hectare et dans

les mauvais, un cent pour 20 coupées. En tra

duisant en hectare el en cent d'empoissonnage

on a 240 létes par hectare dans les bons fonds,

160 dans les médiocres et 120 dans les mau

vais. On met par 100 d'empoissonnage en

carpes de 10 à 25 livres de tanches suivant la

nature de fonds et 10 brochets, ce qui fait

une livre de tanches pour 6 têtes de carpes et

un brochet pour 16.

On préfère généralement ne mettre le brochet

qu'au bout de la 1 " année. Au mois d'octobre on

jette l'épervier pour reconnaître si la carpe a

posé. Pour attirer le poisson dès la pointe du

jouron a dû amorceren jetant dans les endroits

profonds, à la distance de 40 à 50 pas, de l'orge,

ael'avoine,duseigleoudu blé noir cuit avecune

tête d'ail. Une heure après on jette l'épervier;

s: le filet ramène peudefeuilles,onmetpar 100

de carpes 10 brochets du poids d'une livre en

moyenne; si la carpe a posé, on peut en mettre

depuis 15 jusqu'à 30 têtes par cent de carpes.

Les quantités relatives des 3 espèces de pois

sons se modifient aussi suivant la nature des

fonds: dans les sols légers non vaseux auxquels

on donne le nom d'etangs blancs, la carpe et

le brochet réussissent mieux; on peut en aug

menter la quanti!/ en diminuant celle des

tanches. Il arrive souvent dans ces étangs que

les tanches reproduisent à la pêche à peine ce

qu'elles ont coûté d'empoissonnage, parce

qu'elles y ont peu profité et qu'elles n'ont pu

se mettre dans la bourbe à l'abri de la vora

cité du brochet ; au contraire, dans les étangs

vaseux dont le sol est compacte, la tanche ar

rive souvent au produit de 8 pour un : elle

doit donc y être mise en plus forte quantité.

Dans le Forez on charge un peu plus m em-

poisson n âge, quoique les pêches soient généra

lement à un an; on met 250 à 300 têtes de car

pes par hectare, 120 à 150 tanches et 10 bro

chets ; toutefois on fait varier cette moyenne

suivant la qualité du sol. M. Durand, vice-

président du tribunal et membre de la société

aagricuiltire de Montbrison, qui a fait un fort

bon écrit sur l'aménagement des étangs du

Forez, admet en principe que le produit en

poissons dans un étang est ordinairement le

. même, quel que soit le nombre de l'empois-

souuage; il propose donc, pour se diriger dans

ce point important, de peser les carpes de la

pêche d'un étang, et pour avoir le nombre de

têtes d'empoissonnage à y mettre, il divise le

poids total par le poids particulier qu'il veut

avoirpour les carpes de sa pêche. Il ajoute 1/5",

pour couvrir les chances de la mortalité et les

pertes probables ; il proportionne ensuite à

ce nombre celui des tanches el des brochets

qu'il doit y ajouter. Ce système serait facile et

commode à adopter si le principe sur lequel

il se fondeétait bien avéré; mais fl est douteux

qu'un étang produise toujours le même poids

de poissons, et l'expérience et la raison prou

vent que le poids est moindre lorsque la quan

tité d'empoissonnage est trop forte ou trop

faible.

Dans la Brenne la proportion de Vempois-

sonnage est beaucoup moindre. M. de Marivaux,

auteur d'un bon écrit sur les étangs de ce

pays, évalue de 9 à 1 100 têtes de carpes l'em

poissonnage d'un étang de 10 hect., propor

tion d'un tiers yilus faible que la proportion

moyenne admise dans l'Ain. Nous pensons que

cette quantité résulte dans ce pays de l'expé

rience comme celle admise dans l'Ain. La fai

ble quantité de la Brenne peut venir de ce que

le sol serait de moindre qualité ou de ce qu on

compte pour la surface a empoissonner tout

le terrain, même les parties non inondées de

l'étang; lorsque les étangs sont laissés en pâ

turage comme dans la Brenne, on comprend

dans l'étang une assez grande étendue que

l'eau ne couvre point. Dans l'Ain, on base, et

avec raison, rigoureusement la quantité de

l'empoissonnage sur l'étendue du sol inondé,

et par millier de carpes on met en moyenne

20 à 25 brochets et 50 tanches.

En Sologne, M. de Morogues donne pour

les étangs de 1" qualité la proportion de 400

d'empoissonnage par hectare de te

iours couvert d'eau; elle serait

ble de la nôtre si la base sur laquelle "on 1'

blit était la même ; mais en Sologne on ne

compte rigoureusement que le sol que l'eau

couvre encore dans les grandes sécheresses,

pendant que nous comptons tout le sol que

peut couvrir l'eau pendant que l'étang est

plein. Ce qu'il y a de particulier dans I amé

nagement d'étangs de ce pays, c'est qu'on ne

met point de brochets dans la pêche et qu'il

en reste ou s'en insinue presque toujours

Quelques - uns , qu'on y accuse d'apporter

ans l'étang plus de dommage que de profit.

On conçoit que des brochets d une grosseur

sans proportion avec celle de l'empoissonnage

pe~i7ent être nuisibles, mais en revanche ils

sont très profitables lorsque l'empoissonnage

du brochet est fait d'une manière rationnelle.

En Sologne, où l'on pêche à 2 ans, sans alter

nance dassec, les brochets qui restent dans

les biefs comme résidu de pêche, et ceux qui

ont été mis comme empoissonnage la 1™ an

née, peuvent faire beaucoup de dégât et occa

sionner plus de perte que de profil, surtout

s'ils sont plus forts que le reste de l'empois

sonnage. Dans l'Ain on pare à cet inconvénient

en ne mettant le brochet que la 2* année.

On aurait donc tout intérêt en Sologne à

imiter la pratique du Forez, où l'on egoutte

rigoureusement tous les étangs qu'on doit em

poissonner l'année d'aorès ; on les laisse au
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moins 15 jours en vidange , afin que les feuil

les de toute espèce et les Drochets périssent et

ne Tiennent pas surcharger ou détruire l'em-

poissonnage qu'on doit y mettre.

Il est tout-à-fait reconnu que la carpe est

meilleure et plut belle dans les étangs où il se

trouve du brochet que dans ceux ou il y en a

1>eu ou point. Le brochet débarrasse l'étang de

a feuille, du petit poisson qui le chargerait et

nuirait à la nutrition et à la croissance du pois

son de la pêche; d'ailleurs en pourchassant la

carpe et la tanche, il les empêche de s'aban

donner librement à leurs amours qui les épui

sent, les maigrissent et les arrêtent dans leur

développement.

Les brochets, dans l'empoissonnage à un an,

ne donnent pas toujours de profil, mais cn-

corey sont-ils utiles pourdébarrasser la feuille.

g IL—Pêche ion an.

La première condition pour une pêche à un

an, c'est de recevoir l'eau dans ton étang le plut

tôtpossible et d'empoistonner avant l'hiver; l'em

poissonnage qu'on sort d'étangs où il est très

nombreux et se nuit réciproquement setrouve

très bien d'être mis au large et d'avoir une

nourriture abondante; il commence donc à

profiter pendant les temps doux de l'hiver et

du premier printemps.

On met pour la pèche d un an les 2/3 de l'em

poissonnage qu'on met pour la pêche à 2 ans,

et l'empoissonnage doit avoir 4 1/2 à 6 po. en

tre tête et queue. On met toujours de 10 a 25

liv. de tanches et 10 brochets pour chaque

cent de 80 paires d'empoissonnage.Les tanches

sont aussi plus grosses; elles doivent avoir la

grosseur du pouce, pendant qu'il suffit qu'elles

aient moitié de cette grosseur pour l'empois

sonnage à 2 ans. Le brochet ne se met qu'au

mois de mai après la pose faite; il doit être à

peu près d'une 1/2 livre. Il serait à désirer

qu'on choisit pour cela des brochets d'un seul

sexe; on pourrait espérer d'en trouver au

moins le double en poids. Il arrive assez sou

vent que le brochet ne réussit pas dans ces

pêches. En arrivant dans l'étang il se jette sur

le frai et détruit parce moyen ses ressources

pour l'avenir; et si les tanches ne sont pas

un peu fortes, et surtout si la nature du sol

de 1 étang ne leur permet pas , en s'embour-

bant, d'échapper à la dent ae leur ennemi, on

en trouve peu a la pêche; toutefois, comme

nous l'avons dit, il est toujours nécessaire d'y

mettre du brochet.

L'empoissonnage à un an pète au moint le

double de celui à 2 ans et il coûte souvent plus

du double.Le prix de l'empoissonnage à 2 ans

va de 4 à 6 f., et celui à un an de 8 a 12 f. La

tanche se vend depuis 40 jusqu'à 60 f. le quin

tal ; elle est d'autant plus chère qu'elle est

plus petite. Le brochet, pour l'empoissonnage

de 2 ans, vaut de 6 à 8 sous la livre , et celui

d'un an 1/3 en sus. .

Y.'avantage le plut notable de cette pèche est

de faire revenir le produit en avoine tous les

2 ans au lieu de le faire revenir tous les 3 ans

seulement. Le produit en avoine est souvent

double de celui du poisson, et sa paille offre

des ressources de fourrages et de litière pré

cieuses au cultivateur. Dans le Forez on fait

j le plus souvent plusieurs pèches successives i

a un an; on trouve néanmoins que la seconde

est inférieure d'un 8' ou d'un lu* à la pre

mière.

$ III.— Pèche fbhe.

Dans l'Ain on a donné ce nom à une pêche

a 2 ans dans laquelle on ne met que la moitié

de l'empoissonnage ordinaire en carpes dont

2/3 de laitées et 1/3 d'oeuvées; on met la quan

tité ordinaire de tanches de 2 ans et 4 à 5 tan»

ches en bon état par cent (l'empoissonnage.

Dans l'automne on connaît à l'épervier si la

carpe et la tanche ont produit beaucoup de

feuilles et si les feuilles ont bien profite, et

suivant qu'il y a beaucoup ou peu de pose on

met dans l'étang depuis 15 jusqu'à 30 et même

40 têtes de brochets par centd empoissonnage

mis la 1" année. La grosseur des brochets est

d'une livre en moyenne qu'on augmente ou

diminue suivant la grosseur de la feuille et de

l'empoissonnage. Il est essentiel que les bro

chets ne soient pas assez gros pour manger la

première pose des carpes, la pose du mois de

mai, qui doit offrir à la pêche de l'empois."»-

nage de choix. Le succès de cette pêche dé

pend pour l'ordinaire du nombre et de la gros

seur des brochets qu'on y a mis. On lui donne

le nom de pèche folle parce que son succès est

moins assuré que celui des pêches régulières;

mais en cas de réussite son prod'iit est très

considérable. El le offre un brochet moins gros,

il est vrai, que dans les pêches réglées, mais

plus gras et pour l'ordinaire en grande quan

tité; la carpe est bien en chair, quoique un peu

coriace, et elle supporte facilement le trans

port. Quant à la tanche, il en^reste assez peu;

le brochet en est tellement avide qu'il la pour

suit à outrance et la préfère à tout autre pois

son; cependant au hasard d'en pêcher peu, il

est nécessaire au succès du brochet d'empois

sonner l'étang en tanches.

On retrouve encore à la pêche des empois-

son nages de différentes qualités, de gros em

poissonnâmes de la pose de mai, qu'on nomme

panneaux et qui se vendent jusqu'à 30 f. le

cent (Tuonoissonnage à un an et deux ans,

et des camattiert ou plus petit empoisson

nage.

Le produit de cette pèche ett faible lorsque la

pose de la première année n'a pas été abondante;

alors on ne retrouve à la pêche que de la carpe

et du brochet, et le brochet, après avoir été

abondamment nourri, lorsqu il a consommé

tout ce qu'il peut atteindre, dépérit ; elle est

faible encore lorsque le nombre des tanches

n'a pas été suffisant ou qu'il s'en est beaucoup

perdu. On retrouve à la pêche un grand nom

bre de poissons; mais la carpe et la tanche, af

famées par la quantité (l'empoissonnage, sont

maigres et petites, et les empoissonnages ont

peu de valeur. Le peu de brochets qui reslrnt

est beau,mais ils sont trop peu nombreux pour

indemniser de la perte. Ce cas arrive assez

souvent parce que peu d'étangs ont leur grille

assez bien en état pour retenir le brochet qui

s'échappe de toutes parts a l'époque du frai.

Les pêches à 2 ans tournent quelquefoit en

pèche folle lorsque le brochet y a manqué par

l'une ou l'autre des raisons 1 '
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Section. X.—Accidents et destruction des

poissons.

Le poisson craint beaucoup la neige et mér

l'eau de neige. Après quelques inslans qif<

, même

l'on

l'a placé surcette' substance, le sang sort au

tour de ses écailles et il meurt promptement.

Les hivers neigeux et accompagnés de beau

coup de glace fui. sont dangereux ; l'hiver de

89 fit périr une grande partie des poissons des

étangs. On a beaucoup disserté sur la cause ,

qu'on ne parait pas avoir rencontrée.Depuis ce

temps, toutes les fois que la glace couvre les

étangs, on la casse vis-à-vis les places les plus

profondes qui servent de retraite au poisson

et on met dans le trou une botte de paille ou

de chènevoltes pour empêcher la glace de

reprendre et permettre à l'air de s'introduire.

Ce moyen parait utile, mais n'est point encore

un spécifique; il renouvelle évidemment l'air

nécessaire aux poissons et qui se trouve entre

la glace et l'eau, mais il est incertain que la

cause de mortalité soit tout entière dans

l'air vicié.

Le poisson pendant l'été souffre souvent beau-

coup desorages; lorsque la foudre a éclaté dans

le voisinage d'un étang ou peut-être sur l'é

tang lui-même, il arrive souvent qu'on trouve

un grand nombre de poissons, et surtout de

brochets, morts. Cette année j'ai perdu do

cette manière en grande partie les brochets

d'un étang de 10 hectares. On croit aussi que

la grêle est souvent fatale aux poissons; peut-

être cela tienl-il à une même cause, à l'état

électrique de l'atmosphère.

Les loutres son t aussi de dangereux ennemisdes

poissons; cet animal amphibie va les attaquer

jusque dans leur élément et en fait un grand

carnage; on les prend avec des filets, on les

tue à coups de fusils, des chiens les poursui

vent dans les terriers qu'elles se sont mé

nagées, mais leur dent est acérée, et souvent

elles les déchirent. Le renard, dit-on, détrui

rait aussi des poissons, mais on ne sait par

quelle industrie; le héron, les mouette* et une

foule d'oiseaux d'eau vivent de petits poissons

et c'est à eux qu'on doit en grande partie la

disparition à la pêche d'un quart ou d'un

cinquième de l'empoissonnage qu'on avait

mis dans l'étang.

Section XI.—Du mode de pêche des étangs.

Fig. 210

Le «iode de pèche des étangs nous parait à

peu près uniforme dans les divers pays dont

nous parcourons les usages. Partout, dans la

partie la plus basse se trouve un fossé ou bief

où le poisson se retire lorsqu'on fait couler

l'eau. A côté du bief est un espace creusé à

nn pied de profondeur de plus , auquel on

donne le nom de poêle ou de pêcherie.

Un grand filet plus large que le biefse traîne

depuis la partie supérieure de l'étang pour

réunir tout le poisson dans la pêcherie; lors

qu'il y est réuni on le pêche avec des trubles ou

pioches (fig. 211); on le pèse ensuite ou on le

compte , suivant les conventions avec le mar

chand, et on le met ordinairement dans des

tonnettes. Un second coup de filet) réunit le

poisson qui a échappé au premier.

Dans quelques étangs on a mis une petite pê

cherie derrière la chaussée où s'arrêtent les pois

sons petits ou gros qui passent par le canal;

mais lorsqu'on a des l houx établis dans le sys-

Fig. 211. tème que nous avons pro

posé, on se dispense de

cette pêcherie au moyen

d'une grille en fer qu'on

Place temporairement à

orifice intérieur du ca

nal de décharge. Cette

grille se glisse facilement,

au moyen de cordons qui

la soutiennent, depuis le

bord supérieur de la

chaussée au-devant du

canal dans l'étang ; une

seule suffit pour tous

les étangs, parce qu'on
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n'ea a besoin qu'au moment de la pèche.

Le poisson calme ou agité au sortir de la pê

cherie indique s'il y aura ou non du danger

pour son transport; l'agitation annonce un

commencement de souffrance qui s'accroît

pendant la route.

L'heure la plus favorable pour la pèche est

celle du soleil levant. Quand on craint du dan

ger il faut remplir les tonnettes d'eau fraîche

et au besoin y mêler moitié d'eau de puits.

Section XII.—Du transport du poisson.

Dans l'Ain, le transport du poisson se fait

ordinairement dans des tonnettes ou petits

tonneaux d'un hectolitre et demi pleins d'eau

fraîche. On met de 100 à 150 liv. de poissons

dans chacune , en séparant les brochets des

carpes et des tanches. Ces tonnettes se pla

cent sur des charrettes qu'on conduit sans dé

teler à leur destination. La quantité de pois

sons des tonnettes varie suivant que les veuls

sont au nord ou au midi, que le transport sera

plus ou moins long et suivant la facilité qu'on

a de donner en route de l'eau fraîche au pois

son. Lorsqu'on est obligé de faire manger l'a

voine au cheval, on ne le détèle pas afin qu'il

produise en mangeant de petites secousses qui

tiennent le poisson éveillé; au besoin le con

ducteur le remue dans la tonnette avec un

bâton ; il change en route l'eau aussi souvent

qu'il le peut, en préférant de beaucoup l'eau

de source ou au moins l'eau fraîche. En intro

duisant celte eau il remue son poisson , afin

que la nouvelle eau débarrasse autant que pos

sible le poisson de l'enduit visqueux qui le

couvre. Lorsque Lyon, point ordinaire de

destination, n'est qu'à 4 ou 5 lieues des étangs,

on l'y conduit en voiture: mais lorsqu'il est

éloigné , on le mène à la Saône ou à la rivière

d'Ain; on l'embarque alors en le plaçant dans

des filets que traînent des bateaux, ou dans

des bateaux percés de trous.

Dans la Brenne, les tonnettes ou tonneaux

Îieuvent contenir 3 quintaux de poissons, aussi

curs frais de transport sont moins chers;

mais il est à croire que la dimension des ton-

nettes de l'Ain est plus favorable à la conser

vation. L'expérience y a conduit à diminuer

d'un tiers la contenance de 2 hect. des vieilles

fûtes pour le vin, qu'on emploie à cet usage.

Le poisson se porte à dos de cheval dans le

Daupniné ou la Savoie; il est alors placé sur

de la paille, et toutes les fois qu'on s'arrête on

le met dégorger dans des réservoirs.Ou a»oiii

d'ouvrir de temps en temps dans la roure les

ouïesdescarpes; lorsqu'on transporte de belles

pièces, on tient leurs ouïes séparées avec une

pelure de pomme ou une rouelle de pomm° de

terre. On met 3 jours pour arriver à Cham-

béry; le voyage se fait sans avarie si le froid ou

la chaleur ne se sont pas fait trop sentir.Lors-

que le poisson arrive on enlève avec un linge

fin le gluten qui colle les ouïes.

Lorsque les Bressans veulent changer Veau

des tonnettes, ils donnent l'eau nouvelle par

l'ouverture supérieure , en faisant déborder

l'eau par-dessus sans la tirer par le bas. Dans

le Forez ils vident leurs tonnettes par le bas

et les remplissent en même temps par le haut

en continuant de laisser couler jusqu'à ce que

J'eau sorte claire. Us transportent volontiers

leurs feuilles dans des paniers à dos de cheval

ou à dos d'homme en les plaçant sur un peu de

paille ou dans un linge. Lorsque l'einpoisson-

nage arrive on le reçoit dans des paniers et on

le verse doucement au bord de l'eau; on

s'assure par ce moyen de la quantité que le

transport a fait périr. Lorsque c'est du gros

poisson, on le place de même et on ouvre les

ouïes de celui qui parait en avoir besoin.

Dans la Brenne on prend un soin analogue,

mais encore mieux raisonné. Ils font en arri

vant une petite enceinte avec du menu bois,

de la bruyère ou des roseaux dans un endroit

peu profond de l'étang; ils y déposent leur

empoissonnage en le sortant des paniers. Au

bout de quelque temps de repos, si le poisson

est bienvif, on lui ouvre une petite issue dans

l'étang; le poisson alors gagne la grande eau

sans danger, pendant que, sans cette précau

tion , le poisson jeté dans l'étang se noie ou

s'étouffe en se plongeant la tête dans la vase.

Quant à leur gros poisson , lorsqu'on ne le

transporte pas en tonnettes, on le charge sur

des charrettes bien garnies de paille (fig. 212)

Fig. 212.

par lits alternatifs de paille et de poissons. Le

brochet, plus délicat, se place au-dessus de la

carpe et on le recouvre de paille; on place à

l'arrivée le poisson dans des réservoirs.

Dans le transport à dos de cheval les pré

cautions consistent àouvrir de temps en temps

dans la route les ouïes des carpes, qui se col

lent, et à les faire dégorger souvent. La charge

d'un cheval est de 150 hv. dans les 2 paniers.

Le transport du poisson de Sologne est plus

difficile qu'en Dombes; la distance des riviè

res et des grands débouchés est plus grande.

Nous pensons que leurs moyens de transport

sont préférables; ils sont d'ail'eurs analogues

à celui qu'on emploie dans l'Ain pour la Sa

voie et le Dauphiné. La soustraction de l'eau

au poisson ne lui est pas promptement mor

telle. M. Duhajsd rappelle dans son écritqu'on

a conservé pendant plusieurs mois des carpes

en lieux frais dansdes filets suspendus et garnis

de mousse qu'on arrosait fréquemment, et sur

laquelle on plaçait, pour les nourrir, du pain

détrempé dans du lait; il parle encore de car

pes transportées à de grandes distances dans

des caisses percées de trous, garnies de mousse

humide sur laquelle on les couchait après

avoir séparé les ouïes avec des pelures de pom

mes.

Section XIII. —Conservation du poisson.

Les poissonniers conservent le poisson dont

de grandes caisses de chêne percées de trous,

qu'ils placent dans des rivières ou dans des
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réservoirs. Une tonnette percée de trous est

un moyen commode de conservation pour la

consommation d'une maison particulière.

Le poisson se garde mieux dans le cuivre que

dans le boit et dans le chêne mieux que dans le

sapin, dont il craint l'odeur et la saveur rési

neuse; une poignée de farine de seigle, de la

fiente de vache ou de cheval, du jus de fumier

aident à le conserver. Toutefois s'il est nom

breux dans un vase où l'eau ne se renouvelle

pas, il faut le changer assez souvent. Par le sé

jour dans la même eau, leur corps se recouvre

d'un enduit visqueux qui parait beaucoup leur

nuire, surtout si le temps est chaud.

Section XIV. — De la culture de l'étang dans

les années d'assec.

Nous avons dit précédemment que le pro

duit des étangs alternés en eau et en laboura

ges était plus considérable. L'usage est d'avoir

2 ans d'eau et une année de culture; cepen

dant lorsque le sol est d'une nature argileuse,

2 années d'eau tassent quelquefois le terrain

de manière à ce qu'un seul labour ne parvient

pas à l'ameublir; dans ce cas il est plus profi

table de ne donner qu'une année d'eau. On

trouve dar s cet^.e nature de sol grand avan

tage à faire geidi* ce terrain, et pour cela on

pèche au commencement de l'hiver. Les étangs

brouilleux, c'est-à-dire où abonde la brouille

fétuque flottante (fesluca fluitans) sont dans le

même cas. On y trouve de plus l'avantage de

faire pourrir cette plante aquatique pendant

l'hiver. Les étangs sablonneux doivent rester

couverts d'eau jusqu'au moment des semail

les, et on les laboure pendant que le sol est

encore humide, pour lui donner un peu plus

de consistance. Dans le sol argileux, le labour,

autant que possible, doit se faire quand le ter

rain est presque sec.

Un seul labour en planches de 3 à 4 pieds,

bombées dans le milieu et sur lesquelles on

donne un coup de herse , suffit pour la se

maine. On couvre la semence avec un ou plu

sieurs hersages; une dernière façon à la herse,

donnée lorsque la plante est sortie, est sou

vent très utile; elle sarcle en quelque façon la

céréale et détruit la mauvaise herbe qu'on

pourrait craindre. Les soins que nous venons

d'indiquer sont ceux qu'on donne à lasemaille

d'avoine, qui est le produit le plus fréquent

dans les étangs. On sème un quart plus d'a

voine qu'on ne sèmerait de blé.

Lorsqu'on veut semer du froment dans un

étang, il faut le pécher avant la fin d'août ou

vers le milieu de septembre. Dans le premier

cas on le laboure à plusieurs reprises, et on le

sème en octobre dans la terre ainsi bien pré

parée.

Lorsqu'on pêche en septembre on laisse

ressuyer les fondspendant une dizaine dejours,

au bout desquels on donne un labour. On sème

ensuite le fromentaprès un premier hersage et

on recouvre la semence par un deuxième coup

de herse. Cette dernière méthode s'appelle se

mer sur la boue ;el le est souvent aussi profitable

que l'autre; en 1835 un étang ainsi semé m'a

produit plus de onze fois la semaille.

Les rivières de ceinture sont éminemment

utiles pour la mise en culture des étangs. Elles

défendent les récoltes contre l'arrivée des eaux

oui, les inondant, refroidissent le sol, donnent

de la force aux herbes aquatiques et affaiblis

sent en même temps les jeunes céréales; l'a

voine, surtout, craint beaucoup celte inonda

tion. Le sol recèle dans son sein des myriades

de graines qui ne pourrissent pas sous les

eaux et qui, lorsque l'étang est en assec,

poussent et couvrent la surface; si l'humidité

et le séjour des eaux viennent favoriser la vé

gétation de ces plantes aquatiques, la céréale,

l'avoine surtout qui n'a pas encore eu le temps

de prendre de la force, est étouffée par leur

produit. On sent dans ce cas l'utilité d'un

large canal d'évacuation; on y supplée par un

second canal auquel on donne le nom de bâ

chasse borgne; l'orifice intérieur de ce canal se

bouche de terre dans l'étang en eau et s'ouvre

dans l'étang en assec pour hâter le débit des

eaux d'inondation. Mais on conçoit qu'une

rivière de ceinture est un moyen plus sûr,

plus complet, et utile dans l'étang en eau

comme dans l'étang en assec.

En Dombes, le propriétaire qui habite sur

les lieux, ou son fermier général, fait cul

tiver les domaines à moitié, ou les amodie en

argent et s'en réserve les étangs; il les em

poissonne à son compte et l'année de la cul ture

il les fait ensemencer à moitié par les fermiers,

qui fournissent toute la semence et ont pour

eux toute la paille avec la moitié du grain,

toutefois avec le prélèvement des affauures

de moissons et de battaisons qui sont le cin

quième du produit total en grains.

Depuis quelques années on a imaginé un

cours de culture que l'expérience a prouvé tris

profitable. La première année d'assec se con

sacre à une jachère d'été dans laquelle on la

boure profondément ; cette jachère est suivie

de seigle ou froment qui donne une récolte

abondante; le produit en poisson qui lui suc

cède et l'avoine qui le suit sont par- là beau

coup améliorés; il serait à désirer que cette

jachère pût revenir de temps en temps , parce

que la terre se tasse de nouveau sous l'eau

et le labour léger de l'avoine. Cet assolement

ne peut se suivre que dans les étangs d.ms les

quels on est maître, soit de l'assec, soit de

1 évolage.

Les labours profonds sont donc, à ce qu'il

me semble, éminemment utiles aux produits

de toute espèce des étangs; on conçoit bien

alors que, dans les systèmes de culture

où on ne les laboure pas, les produits doivent

être inférieurs. Dans la Brenne on ne les

laine en assec que chaque 11* année;

cette année même ne produit qu'un mauvais

pâturage , parce qu'il est impossible de faucher

dans ces étangs infestés de mottes de roseaux

et de carex.

Section XV. — Du pâturage des étangs.

Lorsque les étangs sont en eau , leur pâtu

rage offre une assez grande ressource. Ce sont

ceux surtout où abonde la brouille qui offrent

le plus d'avantage. Au premier printemps, cette

framinée tapisse la surface des eaux ; les bêtes

cornes et les chevaux en mangent avidement

les pousses nouvelles et se remettent assez

proraptement de la disette des fourrages

qu'ils ont presque toujours éprouvée pendant

1 hiver. Au milieu de l'été , lorsqu'elle monte

s
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engraine , 8e9 liges durcissent et cessent d'être

recherchées des bestiaux; mais la graine, à ce

2u'il parait , devient très utile au poisson. En

ologne, où elle est très abondante, on la re

cueille sous le nom de manne de Pologne et on

en fait des potages très savoureux; la sève

d'automne, après la fructification, fait pous

ser à la brouille de nouvelles tiges, qui de

viennent de nouveau du goût des bestiaux

comme au printemps.

Cette graminée repousse avee une grande vi

gueur et presque a mesure que ses tigessont con

sommées. Lerédacteur de l'article Etanjf, dans

la statisque de l'Ain , cite un étang brouilleux

qui nourrit 40 têtes de bétail depuis le com

mencement du printemps jusqu'à la mi-mai

et depuis le mois d'août jusqu'à l'hiver. Quoi

que les étangs ne soient pas toujours si produc

tifs, ils offrent réellement un grand avantage

comme pâturage; mais ce n'est encore que les

étangs labourés qui peuvent fournir ces gran

des ressources, parce que les autres sont in

festés de plantes perennes qui sont une mau

vaise nourriture pour le bétail.

Le fenouil d'eau (phellandrium aquaticum),

Eoison pour l'homme, est très recherché du

était. Il croit au milieu des étangs les plus

profonds et les bestiaux vont le chercher à la

nage; il parait aussi utile au poisson, du moins

les étangs qui le produisent donnent de plus

gros poissons.

Dans quelques étangs se trouvent en abon

danceune variété de scirpusmaritimus; les co

chons sont très avides de sa racine; ils vien

nent la chercher de fort loin et dévastent, si

on n'y prend garde, les étangs en avoine.

La chasse des étangs offre aussi de l'impor

tance; il est tel grand fonds où, le jour Je la

chasse, on tue plusieurs centaines de têtes de

gibier, qui se composent de morelles, de ca

nards et de sarcelles. La chasse se fait au fu

sil et dans des bateaux; le canard fuit au pre

mier coup de fusil, mais la morelle ne fait

que changer de place et se laisse détruire sur

1 étang pendant tout le jour de la chasse ; la

nuit, celles qui ont échappé au carnage se ras

semblent pour partir et ne plus revenir.

Section XVI. — Du produit comparé des

étangs.

Dans le département de l'Ain , on estime en

moyenne, dans la pèche à 2 ans, à 60 fr. par an

le produit par cent d'empoissonnage assorti

de ses tanches et de ses brochets. Il faut en

déduire les frais d'empoissonnage qui sont en

moyenne de 10 fr. par cent d'empoissonnage

à 2 ans et de 15 à 20 fr. pour frais d'empois

sonnage à 1 an , en y comprenant les tanches

et les brochets. La pêche à 1 an vaudrait, peut-

être un peu plus de 60 fr. par cent d'empois

sonnage, surtout si les brochets ont réussi.

Dans un étang de bonne qualité la carpe, en

2 ans , augmente dans la proportion de 1 à 16,

c'est-à-dire qu'une carpe de 2 onces arrive à

2 liv.; le brochet d'un quarteron arrive à 2 et

8 liv. et la tanche quadruple ou quintuple son

poids. Mais il y a dans tous ces produits bien

du hasard , et c'est pour cela que nous avons

réduit le produit moyen au-dessous de ce ré

sultat. Lorsque 1* sol se tasse facilement ou

çu'U est de mauvaise qualité, ce produit peut

Agriculture.

beaucoup baisser et n'être que le 1/3 de celui

que nous venons de donner comme terme

moyen. Dans le temps où l'on voulait tout

mettre en étangs , on agit comme dans toute

circonstance où l'engouement tient lieu de

raison. On fil de très grandes dépenses pour

mettre en étangs des fonds qui produisent très

peu en poisson, et qui auraient pu produire

de bons bois ou être labourés et cultivés avec

quelque avantage. Les chaussées qui environ

nent ces fonds, souvent de trois côtés , coûte

raient maintenant beaucoup plus à faire que

le fonds n'aurait de valeur vénale.

Dans les fonds de qualité moyenne dont nous

avons parlé, le produit de l'assec est regardé

comme double de celui du poisson; le produit

de l'avoine est de 20 à 25 hectolitres par hec

tare.

Dans le Forez le produit donné par M. Du

rand est plus considérable; les frais d'empois

sonnage sont aussi plus forts; leur empois-

sonnage d'un an pèse 7 à 8 onces , pendant qu'il

ne pèse que moitié dans l'Ain. Le produit brut

en poissons y serait de 100 fr. par hectare et

par an, dont ils ôtent moitié pour frais d'em

poissonnage, de garde et de pêche; il resterait

en produit net 50 fr. Le produit de la pèche

de deuxième année s'évalue à 1/8" de moins

que celle de première année. Le produit en

assec, au contraire de ce qui se passe dans le

département de l'Ain , est regardé comme in

férieur à celui du poisson , en sorte que le

produit net moyen annuel de l'hectare du

terrain en étang serait de 40 fr. Cependant les

étangs se sont relativement moins accrus que

dans le département de l'Ain; mais l'usage

des pèches d'un an et du labour des étangs est

devenu tout-à-fait général.

M. de Morogues évalue le produit annuel à

un quintal de poisson par an etpar hectare. Si

on évalue le quintal de 25 à 30 (r.,et qu'on ôte

moitié pour 1 empoissonnage, le chômage, ce

qui est sans doute beaucoup, on aurait 12 à

15 fr. par an pour le produit net moyen de

l'hectare d'étang. Ailleurs il ne porte ce pro

duit net qu'à 5 fr. Ces deux chiffres, donnés

par un propriétaire qui habite le pays, seraient

assez difficiles à concilieretnes'expliqueraient

que par la grande différence de valeur du

poisson dans les différens cantons de la So

logne. Mais ces résultats, en prenant même

le plus fort, prouvent surabondamment que

le produit des étangs, non alternés en labou

rage, est peu considérable.

Enfin M. de Marivaux estime le produit en

Îioisson annuel, d'un hectare de première qua-

ité,danslaBeauce,à32 fr. 50c, déduction faite

de l'empoissonnage et des frais; si on retran

che les frais de pêche et le chômage de la

ouzième année, ce produit se réduit à 28 fr. ;

il est de très bons fonds, dans le département

de l'Ain, qui donnent un produit triple.

Le résultat de ces comparaisons de produits

serait donc évidemment que l'assolement al

ternatif en labour et en poissons est sans compa

raison le plus favorable au produit; d'ailleurs

il fournit tous les 2 ou 3 ans, sans engrais, une

récolte abondante de paille qui est une res

source très précieuse pour le domaine; il est

encore moins malsain, parce que la terre de

l'étang, labourée en planches bombées, à me

sure que par l'évaporation de l'été le sol se

tome IV. — 26
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découvre, s'égoute beaucoup mieux que le

soi couvert de joncs, de carex et de plantes

aquatiques.

Section XVII. — Du dessèchement des étangs.

Cette question qui intéresse la salubrité de-

vient, en quelque façon, par-là une question

d i n térèt pu blic. Nous avons vu précédemment

que cette grande mesure ne pouvait pas être

ordonnée comme elle l'a été en masse une

lro fois par la législation; il serait toutefois à

désirer que sur les réclamations des commu-

jies ou des particuliers, le dessèchement d'un

étang put être ordonné, sauf indemnité au

') •() orietaire, et que, comme nous l'avons dit

orécédemment, on ne pût pas construire un

nouvel étang ou en agrandir uu ancien sans

une enquête de commodo vel incommodo.

Nous avons vu plus haut qu'une dépense

actuelle de sept millions au moins serait né

cessaire pour mettre en étang les 23,000 hec

tares inondés du département de l'Ain; il se

rait impossible, dans le moment présent, de

faire l'avance de cette somme énorme avec les

ressources qu'offre le pays, en supposant

même que les constructions ne se fissent que

dans un grand espace de temps; il est. donc

tout-a-fait probable qu'à l'époque de la cons

truction de ces étangs, où le prix du travail

comparé à la valeur des fonds était relative

ment beaucoup plus élevé, le pays était plus

riche, plus prospère qu'il ne l'est maintenant.

Des anciennes villes ruinées, où se trouvent

encore beaucoup de maisons sans habilans;

d'anciens châteaux dont on a démoli une

grande partie, et dont la plupart de ceux qui

restent sont à peine habités: enfin les traces

d'une cul ture ancienne qu'on rencontre sur des

terrains en bois ou en pâturage, prouvent en

core d'une manière plus précise le fait d'une

ment des étangs. Les étangs, dont on ne peut

aujourd'hui se passer,qui représentent presque

tout le produit net du pays , qui sont une né

cessité agricole dans l'état actuel des choses ,

ont donc été, pour l'avenir de lacontrée, plutôt

un moyen d'appauvrissement que de richesse.

Dans le temps les propriétaires trouvaient

sans doute avantage à inonder leurs fonds,

puisqu'ils l'ont fait en un aussi grand nombre

de lieux ; le prix élevé du poisson, son facile

débit, le peu de main-d'œuvre nécessaire à la

culture engagèrent à construire des étangs,

mais les intérêts généraux et bientôt les inlé-

térêts particuliers en souffrirent eux-mêmes;

l'insalubrité du pays s'accrut, la masse géné

rale de la main d'oeuvre nécessaire à la culture

du sol diminua; avec un moindre besoin de

bras, une partie de la population cessa d'avoir

de l'emploi et alla en chercher ailleurs; la

construction des étangs absorba une grande

partie du capital agricole; les étangs devenus

une fois le produit principal , la culture des

autres fonds fut négligée : la plupart des fonds

des vallons, couverts de prairies furent chan

gés en étangs dont le produit était plus élevé;

"agriculture, dans toutes ses branches, fut

donc énervée et tomba dans la langueur où

nous la voyons aujourd'hui. La prospérité gé

nérale du pays fut donc attaquée jusque dans

ses sources les plus fécondes par une opéra

tion qui favorisait quelques intérêts indivi

duels; en même temps,par une réaction toute

naturelle et qui se reproduit toujours, la di

minution de prospérité agricole, de salubrité

et de population se fit sentir au pays tout en

tier. Ceux mêmes qui avaient trouvé quelques

bénéfices présens et matériels à construire

des étangs, ou au plus tard la génération qui

les suivit, perdirent beaucoup plus qu'ils n'a

vaient d'abord gagné. Ceux de leurs tonds qui

ne furent pas inondés, c'est-à-dire les 5/6 de

la surface, virent s'évanouir la moitié de

leurs revenus nets ; mais il est bien difficile de

revenir à meilleur ordre et à l'état ancien des

choses. Les propriétaires actuels ont encore,

en général, le même intérêt à conserver leurs

étangs que leurs devanciers ont eu à les éta

blir; il est donc impossible de leur demander

un dessèchement spontané pour lequel il leur

manquerait les moyens nécessaires aussi bien

que la volonté. Le gouvernement peut res

treindre l'établissement de nouveaux étangs,

et il serait à désirer qu'une exemption d'im

pôts pendant vingt ans pût être accordée à

ceux qui dessécheraient les leurs, en frappant

d'un impôt double, pendant le même-temps,

ceux qui les rétabliraient après les avoir des

séchés et avoir profité de l'immunité.

Le tort de ceux qui dans le temps étaient

chargés des intérêts généraux fut de ne pas

deviner l'avenir qui menaçait la contrée par

l'établissement des étangs, et de favoriser par

une foule de dispositions spéciales leur

construction. Maintenant les choses en sont

à un point que l'autorité légale ne peut tout à

couples changer; mais elle peut bien, dans le

Code rural , prononcer la cessation de toute excep-

lion favorable pour les étangs qu'on voudrait

établir, en même temps que, comme nous

l'avons dit, elle les classerait dans l'une des

catégories des éiablissemens insalubres en in

terdisant leur construction à moins de 500

mètres des bâtimens.

Le dessèchement de certains étangs est sou

vent une opération d'un très grand produit;

mais c'est surtout le dessèchement de ceux

qui sont toujours en eau. Un étang de II hec

tares, sur lequel était un moulin, et dont le re

venu n'était pas de 300 fr. , est maintenant

une petite prairie qui produit annuellement

2000 fr.; au-dessus et au-dessous de cet étang

s'en trouvent deux autres d'une plus grande

étendue, dont le dessèchement a encore été

plus utile.

3T. Doulset, propriétaire à Paracuy, dans

le Berry, a changé un étang de 1000 fr. de lo

cation en une prairie qui en rend 5 à 6000.

Eu Dombes, l'étang du grand marais qui ne

s'asséchait jamais a été desséché et assaini par

M. de Belvey qui en retire maintenant un

produit beaucoup plus considérable; un autre

élang, dans la commune de Villiers, dont l'é-

volage appartient à M. de Latour-Maubouhg

et l'assec à MM. Greppo et autres proprié

taires, desséche maintenant, donne d'immen

ses prodnils qu'on a beaucoup accrus par des

chantages bien entendus. Enfin la Bresse était

couverte d'étangs dans les siècles derniers ; des

prés de bonne qualité les remplacent presque

partout et produisent, sans doute 2 ou 3
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fois autant que lorsqu'ils étaient eu eau. Leur

dessèchement est assez ancien, son époque est

oubliée, et si les chaussées, les titres et les

lieux dits ne les rappelaient, on ne soupçon

nerait pas l'ancien étal des choses. Nul doute

que dans la Dombes et dans la plupart des

pays d'étang, une grande partie de ces fonds

desséchés ne parvinssent enfin à donner du

fourrage d'assez bonne qualité. Partout les

étangs n'ont pu être établis que dans le fonds

de petites vallées , et c'est là partout la po

sition des prés. Mais comment arriver à l'état

de prospérité et de richesse agricole néces

saire dans les pays d'étangs pour cet impor

tant changement ?

Dans les parties assez nombreuses où un sol

glaiseux, tenace et qui se tasse sous les eaux

ou par l'effet seul de la pluie, ne donne que

des étangs tout-à-fait médiocres, leur destruc

tion ne doit pas être longue à attendre. Cette

nature de sol le plus souvent peut produire

de bon bois, et le prix de cette denrée s'est

presque partout élevé de manière à produire

un revenu supérieur à celui de ces mauvais

étangs; des plantations de bois sont donc

tout-a-fait convenables et n'exigent pas des

avances considérables. Ainsi, dans une pro

priété qui contenait 9 étangs, nous en avons

fait planter 7. Déjà, au printemps , le sol jadis

en eau commence à verdir sous le feuillage;

dans la place qu'occupaient ces réservoirs

d'eau insalubres, tristes à voir et d'un mince

produit, la verdure vive et variée des diffé

rentes variétés d'arbres résineux commence

à se nuancer pendant toutes les saisons. Si les

derniers étangs ne sont pas plantés, c'est

qu'il aurait fallu discuter judiciairement des

prétentions au pâturage. Le dessèchement

des contrées analogues offrirait donc peu de

difficultés lorsque l'assec et l'évolage appar

tiendraient au même propriétaire; dans le

cas contraire, les difficultés nous paraissent

assez grandes. M. Varennes de Jemlle, en

discutant celte question prouve, que , dans le

cas de dessèchement, il devrait être attribué

au propriétaire de l'évolage 5/9 de l'étendue

et 4[9 au propriétaire du sol. D'ailleurs l'as

sainissement de ce sol d'étang est facile: un

petit nombre de fossés, pratiqués dans les

Earties basses et qui aboutissent à l'ancien

ief, assainissent toute la surface.

Quant aux pays où les étangs offrent plus
d'avantage, dans le chapitre ie '■et ouvrage où

nous avons traité des amendemens calcaires

( tom. I", pag. 60), nous avons vu que tous

les pays de sol argilo-siliceux pouvaient de

voir à leur emploi de grandes richesses agri

coles; nous avons vu que, suivant toutes les

probabilités , ces amendemens, en apportant la

richesse dans un pays, y apporteraient aussi

la salubrité. Nous remarquerons maintenant

que dans tous les pays ou les amendemens

calcaires sont généralement employés, les

plateaux argilo-siliceux n'offrent point d'é

tangs et ne sont point insalubres; nous en

conclurons que leur emploi dans les pays

d'étangs, en doublant le produit du sol cul

tivé, en enrichissant le propriétaire et le cul

tivateur, leur donnerait les avances néces

saires pour se passer du moyen insalubre des

étangs et appeler sur leur sol desséché toutes

les cultures productives.

Les étangs qui, pendant longues années , ont

reçu les eaux de toutes les parties supérieures,

se sont enrichis de leurs débris; la chaux em

ployée sur ce sol y produit le plus grand effet.

M. Gaeppo a retiré 16 pour 1 en froment de

ses portions d'assec de l'étang dont nous avons

parlé, et qu'il a amendées avec de la chaux.

Les terres étant rendues productives par les

amendemens calcaires on en voudra augmen

ter l'étendue, et pour celaon mettra en culture

les étangs qui s égoùtent avec plus de faci

lité. La ferme dans laquelle le travail à la

charrue s'est accru, aura besoin aussi d'ac

croître le nombre de ses bestiaux et par consé

quent ses fourrages; on mettra donc en prés

les étangs les plus bas et qui reçoivent le plus

d'eau. La population et les bras qui manquent

seront appelés dans le pays parce qu'ils y trou

veront de l'emploi, de l'aisance, et un prix de

salaire élevé. On laisserait sans doute encore

en eau quelques étangs, parce qu'il est des

sols et des positions où aucun autre produit

ne leur est supérieur, mais ils resteront en

petit nombre, et placés dans une contrée ri

che, féconde et assainie, ils seraient désormais

sans inconvéniens.

Il faut, il est vrai, bien du temps pour

réaliser tout cet ensemble de prospérité; mais

toutes les circonstances s'enchaînent, se né

cessitent l'une et l'autre; elles dépendent sou

vent d'une première impulsion; cette impul

sion est donnée dansl'Ain.TJne foule de grands

propriétaires s'empressent d'employer la

chaux ; des moissons abondantes et des four

rages vigoureux récompensent leurs avances ;

toute la contrée est témoin de ces succès , et

le temps n'est peut-être pas loin ou chacun

dans ce pays fera ses efforts, suivant sa posi

tion, pour se procurer de la chaux, moyen

fmissantetdurable de fécondité et, nous osons

e dire, de salubrité.

Section XVIII— Des viviers.

$ Itr. —De l'usage de» viviers.

Lesviviers ou réservoirs sont des pièces d'eau

pour conserver ou engraisser le poisson. C'est

un établissement très utile àlacampagne.Outre

l'agrément d'une pièce d'eau qui anime, vivifie

et varie le coup d'œil des jardins , il procure

le grand avantage de tenir le poisson prêt pour

ie moment du besoin. A la ville les poisson

niers se chargent de ce soin, mais à la campa

gne cette ressource manque. Nous n'entrerons

pas dans les détails des constructions et des

usages des viviers des anciens ; c'était un objet

sur lequel ils avaient porté tout leur luxe et

toute leur industrie; mais c'était surtout des

viviers d'eau de mer qu'ils avaient établis ;

ils y conservaient à leur disposition des pois

sons de toutes les mers connues et de toutes

les tailles.

Les réservoirs des modernes sont plus mo

destes et mieux assortis à nos mœurs et à nos

habitudes; ils sont destinés particulièrement

aux trois espèces de poissons dont nous avons

parlé : aux carpes , aux tanches et aux brochets.

Il est a propos d'avoir 2 réservoirs pour cha

que espèce, ou au moins 2 séparations dans un

seul reservoir.Le brochet doit être seul, parce

que autrement il dévore ou fait au moins pé
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rirles 2 autres espèces ; la faim lui fait attaquer

les carpes d'un poids presque égal au sien ; il

ne peut les avaler, mais il les blesse cruelle

ment, et le plus souvent elles succombent aux

suites de ces blessures. On le nourrit avec des

petits poissons. On le conserve aussi sans lui

donner de nourriture, qu'il n'est pas toujours

facile d'avoir sous la main et qui, a la longue,

serait très dispendieuse. Lorsque l'eau du ré

servoir est vive, que quelques sources l'ali

mentent et que le fond n'est pas vaseux , il y

maigrit sans nourriture, mais néanmoins se

conserve ferme et d'excellent goût pour le

moment de la consommation.

Dans des pays d'eau vive on a aussi des ré

servoirs de truite» , mais il faut que leur eau soit

près de la source et qu'elle se renouvelle fré

quemment. La truite est aussi un poisson vo-

race; il faut donc l'alimenter avec de petits

poissons de rivières ou d'étangs.

Les carpes et les tanches se nourrissent avec

plus de facilité; on envoie, si l'on peut, avec

grand avantage, dans leurs viviers , les eaux

des écuries, des éviers; les débris de la table,

Jes balayures de la maison leur conviennent

à merveille; le fumier, frais ou vieux, les

grains de toute espèce, cuits ou crus, liés entre

eux avec de l'argile; les boulettes de pommes

de terre cuites, pétries avec des farines d'orge,

de froment, de mais ou de sarrasin, les sa

lades crues, les racines hachées, toutes ces

nourritures entretiennent et engraissent la

carpe et la tanche dont la chair est d'autant

plus délicate qu'on les a mieux nourries.

Il parait qu'à Strasbourg on engraisse les

carpeaux du Rhin, et on les fait grossir dans

des réservoirs d'ou on les tire pour les de

mandes du pays, et souvent de Paris. En Hol

lande on engraisse les carpes sans eau, sus

pendues dans des filets où elles reposent sur

de la mousse humide, avec de la laitue et

de la mie de pain imbibée de lait; la courge

ou l'orge bouillie conviennent aussi très bien

pour cet objet.

On fait dans les réservoirs la provision d'hi

ver des carpes avec de grosses masses d'ar

gile pétrie avec de l'orge ou d'autres grains;

le poisson attaque cette argile et consomme, à

mesure du besoin, le grain qui s'y trouve; la

carpe sans nourriture maigrit beaucoup, mais

se conserve ferme et de bon goût, si les eaux

des réservoirs sont vives et reçoivent des

sources ou un peu d'eau courante. Il est es

sentiel dedébarrasser fréquemment le fond des

viviers de la vase qui s'y forme, sans cela la

carpe y prend un goût de bourbe fort désa

gréable. Cette saveur peut se perdre par le

séjour un peu prolonge dans une eau vive.

La boue des réservoirs est un excellent en-

frais pour la plupart des terrains, quand on

ui a laissé passer quelques mois à l'air; on est

donc amplement dédommagé du soin et des

frais de curage.

Le réservotr doit être placé en lieu aéré et qui

reçoive le soleil. Des arbres nombreux, qui y

jettent leurs feuilles et leurs débris font de la

vase et sont plus nuisibles qu'utiles aupoisson.

Il leur faut aussi une certaine profondeur,

pour que l'eau pendant l'été ne prenne pas

une température trop élevée; sans cela les

poissons périssent dans les jours chauds et

longs de la canicule, alors même que quelques

sources peu abondantes viennent les rafraîchir.

L'année dernière, dans le fort de la sécheresse,

des carpes et des brochets ont péri en assez

grand nombre dans des réservoirs alimentés

par des sources, mais auxquels manquait de la

protondeur.

Si les réservoirs sont assez grands pour que le

poisson puisse y faire de la feuille, il est bon

3ue l'un des bords au moins soit en pente

once, pour faciliter le frai. On se défend

des maraudeurs en plaçant des piquets dans

le fond des viviers pour empêcher 1 action des

filets; mais il est néanmoins à propos de se con

server au moins une place profonde où l'on

Ïmisse soi-même, avec un épervier, prendre

e poisson au moment du besoin, autrement

on est obligé de faire couler son réservoir, ce

qui n'est pas sans un grand inconvénient si on

n'a pas une source abondante pour le remplir.

On jette quelque amorce dans cette espèce de

pêcherie, et on y envoie an besoin le poisson

en battant l'eau dans les autres parties du ré

servoir.

$ II. — De la construction des vivien.

Il faut choisir aux réservoirs une position

favorable; un pli ou une inflexion de terrain

leur est presque nécessaire, comme à l'éta

blissement d"un étang; s'il ne s'en trouve pas,

il faut alors creuser sur un terrain en pente;

car la pente est absolument nécessaire aux

réservoirs, autrement on ne pourrait pas les

vider, soit pour prendre le poisson, soit pour

débarrasser le fond de la bourbe qui s'y éta

blit.

Si on n'a point d'eau de source pour son

réservoir, il faut l'établir dans un point qui

reçoive une quantité d'eau de pluie capable de le

remplir en peu de temps ; les eaux grasses ,

les eaux des cours, des terres labourées, con

viennent beaucoup mieux que celles des

bois ou des terrains maigres.

Si on a été obligé de creuser son réservoir,

on recommande de le laisser sans eau , exposé

pendant un an aux influences atmosphériques

avant d'y retenir l'eau.

Mais ici, comme dans les étangs , Pline des

premières conditions est d'avoir un sol imper

méable, à moins que le vivier ne soit alimenté

par des eaux abondantes et qui coulent sans

cesse. Si le sol est imperméable et qu'on ait

une inflexion dé terrain, une chaussée en

terre se fait avec les mêmes soins et sous les

mêmes conditions que nous avons vues pour

les étangs; lorsqu'on a creusé le sol on fait la

chaussée avec les terres du déblai.

Si le sol n'est pas imperméable, il faut y

suppléer par l'industrie; on peut alors glaiser

le fond, c'est-à-dire le garnir d'un corroi

d'argile pure d'un pied aépaisseur. Les An

glais se sont bien trouvés de mettre un lit de

chaux sous le lit d'argile ; cette chaux repousse

les insectes, défend par conséquent le corroi.

La marne ne vaudrait rien pour cet objet,

parce qu'elle se pénètre par 1 eau et se délite

facilement. Pour s'assurer que l'argile n'est

point calcaire, quelques gouttes d'acide avec

lesquelles on touche l'argile décident la ques

tion ; lorsqu'il n'y a point d'effervescence, on

a de l'argile pure; l'argile effervescente est

marneuse. Le corroi ou la clave s'établit avec
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les mêmes soins que nous avons recom

mandés pour les chaussées d'étangs.

On fait la chaussée du réservoir en y met

tant uneclavede 2 pieds au moins, d'épaisseur

d'argile.

On parvient par ces divers moyens à avoir

un réservoir qui ne perde pas l'eau. Cependant

le temps, les poissons, les insectes et les soins

de curage, détruisent bientôt le corroi du fond

dans lequel les moindres fissures suffisent

pour perdre l'eau. Pour faire donc un ouvrage

solide et durable, il faut garnir le fond et les

bords d'une couche de 6 pouces de bon béton

de chaux hydraulique, te moyen est plus

cher sans doute mais il est de toute durée et

à l'abri de presque tous les accidens. On

trouve maintenant à peu près partout la

pierre pour faire la chaux hydraulique ; la dé

pense n'est donc pas plus considérable qu'a

vec la chaux ordinaire. Avec de la chaux hy

draulique à 2 fr. l'hectolitre on 20 fr. le mètre

• cube, prix sans doute très élevé, et du sable

ou gravier à 2 fr. le mètre cube, on peut fa

briquer du béton à moins de 10 fr. le mètre

cube ou 85 c. le pied cube ; le mètre carré du

fond du réservoir reviendra donc à moins de

4fr.

Le béton se fait plus économiquement et

meilleur, même avec le gravier qu'avec le sable

fin. Dans un béton bien fait, la chaux doit en

velopper chaque molécule, et il est bien évi

dent qu'un gros gravier demande, pour être

enveloppé, beaucoup moins de chaux qu'un

volume égal de sable fin dont toutes les molé

cules doivent être également entourées.

On emploie aussi le béton d'une manière très

économique , toutes les fois qu'on peut se pro

curer de la blocaille ou des cailloux ; on fait

unel" couche de béton de 2à3 pouces d'épais

seur sur le sol; on jette de la blocaille sur le

béton, on l'y distribue de manière à ce qu'elle

soit placée partout à bain de béton, et on l'en

fonce jusqu'à ce qu'elle touche le sol; les

pieds armes de sabots sont le moyen le plus

facile pour l'enfoncer et la disposer convena

blement. On met une nouvelle couche de bé

ton de même épaisseur, dans laquelle on jette

de la nouvelle blocaille, et on continue ainsi

sa construction, et la blocaille aura épargné

un quart de volume du béton ; deux couches

ainsi disposées suffisent pour faire le fond du

réservoir.

Si on n'a pas de bonne argile, un mur de 2

pieds d'épaisseur, construit avec des matériaux

de peu de volume, placés à bain de mortier

hydraulique, feront une construction que les

eaux ne pourront traverser. Lorsqu'on n'est

pas à portée de la pierre, ou qu'on a des terres

a sa disposition, on fait une chaussée en terre

dans laquelle on a une clave de béton d'un

Eied d'épaisseur qui suffit pour arrêter l'in-

ltration des eaux.

Les moyens d'évacuer l'eau des viviers sont

les mêmes que ceux des étangs ; on peut les

faire plus simples en plaçant au-devant de la

chaussée, dans le réservoir, l'œil de la bonde,

sans aucune construction, ni en bois ni en

pierres. Cet œil est bouché avec un tampon de

bois qui porte un anneau de fer; un bâton

garni d'un crochet de fer, qu'on rentre à la

maison, suffit pour ouvrir ta bonde et faire

évacuer l'eauquandon veut vider le réservoir.

Section XIX. — Des mares et de leur construc

tion.

Les mares sont des réservoirs d'eau desti

nés à abreuver le bétail ; elles sont presque de

i" nécessité dans une exploitation, et comme

il faut qu'elles conservent l'eau pendant l'été,

elles doivent être en sol imperméable ou

rendu tel par l'art.

Si on a des sources, il suffit d'agrandir le lieu

où elles sourdeut, et le terrain dans ce point

est d'ordinaire assez imperméable pour que

le réservoir reste plein.

Si on n'a point de source, la mare doit être

placée de manière à pouvoir y attirer une

assez grande quantité d'eau de pluie pour

la maintenir pleine pendant toute l'année.

Il faut chercher à y envoyer l'eau des

toits qui fournit toujours une assez grande

masse, parce qu'elle ne s'imbibe pas à mesure

de sa cnute, comme celle qui tombe sur le

sol. L'eau des fumiers s'emploie beaucoup

plus utilement sur des prés à peu de distance

de la maison; elle les féconde d'une manière

très remarquable; mais si on n'en a pas l'em

ploi et qu'elle soit perdue pour l'exploitation,

on peut la recevoir dans la mare; elle en al

tère la couleur, la saveur peut-être; mais elle

est assez du goût des bestiaux, qui n'en veu

lent point d'autre quand ils y sont habitués.

Cet usage est répandu dans tin grand nombre

de pays; on l'a beaucoup critiqué, mais on l'y

conserve, et l'expérience ne le condamne pas

comme le raisonnement , ce qui est le plus es

sentiel. D'ailleurs l'instinct des animaux qui

recherchent avec empressement ces eaux

sentit, à ce qu'il me semble, tout-à-fait rassu

rant contre l'insalubrité; et puis enfin les ma

res qui reçoivent les eaux donnent, chaque

fois qu'on "les vide, des engrais d'excellente

qualité.

Si le sol où est la mare n'est pas imperméable,

il faut absolument le rendre tel. Les moyens

sont les mêmes que pour les réservoirs : mais

pour les mares, plus encore que pour les vi

viers, le corroi de glaise est insuffisant; les

bestiaux, en descendant sur les bords de

la mare, et en parcourant le fond, détruisent

lecorroi dont 1 imperméabiliténe peutdurer;

il est donc alors absolument nécessaire de re

courir à un béton de chaux hvdraulique.Si la

chaux n'était pas d'une grande hydraulicité,

que sa prise dans les premiers moments ne fût

pas très ferme, il serait nécessaire que la der

nière couche de béton fût couverte de pier

res plates, placées à bain de béton, et qui of

friraient aux pieds des animaux un ensemble

de résistaneequ'ilsnerencontreraient pas dans

le béton lui-même.

Robert Gardener a imaginé une construc

tion d'abreuvoirpourlesbestxaux qui a très bien

réussi et qui s'est répandue dans tout le comté

d'York. Sur le fond bien dressé et bien battu

du réservoir A(/îjf, 213), on place une couche

Fig. 213.



306 MV. V.AGRICULTURE FORESTIÈRE : DES ÉTANGS.

d'argile B de 6 p., qu'on bat ou marche jusqu'à

ce qu'elle forme une masse bien homogène.

Sur cette argile on place une couche de chaux

ou de mortier C, de 2 à 3 po., qu'on unit et

dresse de même épaisseur sur toute lasurfacc.

Sur cette couche, quand elle est un peu sè

che et qu'on l'a bien préservée des fentes, on

met une 2' couche D, de 6 po., bien égale,

d'argile ou terre argileuse qu'on bat et unit

avec soin. Le pied des moutons est le meil

leur moyen de la tasser également. Sur ce lit

d'argile on met un lit de gravier ou de bio

caille E, d'un pied d'épaisseur. Lorsque ces

matériaux sont rares on peut faire un pre

mier lit de gazons retournés sur lequel on

met une couche de gravier. Le réservoir, dont

le fond est garanti de l'effet des pieds des

bestiaux par le lit de gravier, estalors très du

rable et conserve bien l'eau. Toutefois, le

béton de chaux hydraulique, qui reçoit un

pavé, nous semble plus solide, plus durable

et moins cher.

Section XX. — Des réservoirspour les jardins.

Les jardins de l'homme des champs ont

un besoin d'arrosement tout-à-fait indispen

sable. L'eau est doue pour eux un objet de

Êremière nécessité. On a, pour remplir ce

ut, les sources, des puits, des pompes ou des

réservoirs. Le 1" moyeu, l'eau de souroe, est

rare; le 2«, les puits, peuvent partout s'éta

blir; le 3c, les pompes, ne sont que le com

plément du second ; et néanmoins ces trois

moyens, qui fournissent de l'eau, dispensent

à peine du réservoir.

Les eaux de source ou de puits ont besoin,

pour bien réussir dans les jardins, d'être ex

posées pendant quelque temps à l'air et au

soleil. Le réservoir n'a pas besoin d'être

grand quand on a une source ou un puits

pour l'alimenter; mais lorsqu'on n'a pour le

remplir que les eaux de pluie, il faut que la

masse d'eau qu'il offre soit proportionnée à

la durée probable des sécheresses et à l'éten

due du sol à arroser.

Sa profondeur peut être de 5 à 6 pieds ; la

dimension en profondeur est celle qui coûte

le moins, parce qu'elle demande moins d'es

pace et qu'elle exige un moindre développe

ment de travail quand on est obligé de faire

des constructions.

Lorsque l'étendue du sol qui verse au ré

servoir est un peu grande, il se remplit facile

ment sans avoir besoin de grandes pluies. Dans

ce cas un réservoir rond, de 24 pieds ( 8 mé

trés) de diamètre, sur 6 pieds (2 mètres ) de

profondeur, suffit à peu près à un jardin

d'un quart d'hectare. Cette contenance de

100 mètres ou 1000 hectolitres peut fournir

pendant la sécheresse un décimètre ou 3 po,

8 lig. de hauteur d'eau, à moitié à peu près

de cette surface, ce qui semble devoir suffire

pendant une sécheresse de plus de 2 mois ;

mais il est assez rare d'avoir un fond imper

méable dans un sol de jardin ; c'est donc là et

plus qu'ailleurs qu'il faut avoir recours à l'art.

Il n'y a d'ordinaire point de chaussée dans

ces réservoirs; il faudrait, pour établir une

chaussée, avoir une pente dans son terrain,

ce qui est rare dans les jardins, et qui exige-

rail même des murs de terrasse pour empê

cher l'éboulement des terres.

Ces réservoirs se font donc dans le sol avec

un plancher de béton d'un pied d'épaisseur

et des murs circulaires de 18 pouces, faits en

petits matériaux et de bonne chaux hydrau

lique. Nous recommandons les petits maté

riaux parce que notre expérience nous a ap

pris que les pierres qui ont de grandes di

mensions occasionnent souvent des fentes,

par la raison que le béton adhère moins à la

pierre qu'avec lui-même; feaii se fait souvent

un passage sur toute leur longueur, pendant

que les petits matériaux sont séparés entre

eux par des couches de béton qui interdisent

tout passage.

On peut faire son réservoir d moins de frais ;

pour cela on creuse dans le sol un fossé cir

culaire sur tout le développement de l'en

ceinte qu'on veut lui donner et auquel on

donne un pied de profondeur de plus qu'au

réservoir. Pour en faire la fondation on rem

plit ce fossé de béton garni de blocaille. Lors

que la prise est faite on vide tout l'intérieurà

un pied de profondeur de plus qu'on ne veut

donner au réservoir; on jette sur le fond bien

nettoyéun béton d'un pied d'épaisseur et pour

que la liaison du fond avec les parois du réser

voir se fasse plus exactement, on gratte et on

détruit une partie du béton qui correspond

à l'épaisseur dubéton du fond, et afin de ren

dre toute fuite par ce joint impossible, on

peut y faire une petite moraine de ciment de

Pouilly.

Nous avons vu dans le Vivarais des réser

voirs de jardins faits également à peu de frais.

Le fond se garnit de 3 po. de béton, et le tour

d'un mur à sec fait en petits matériaux. Un

crépissage de leur mortier sur ce mur à sec

suffit pour leur donner des réservoirs qui ne

perdent pas une goutte d'eau, mais on trouve

rarement de la chaux de cette qualité; le

temps, sans doute, n'est pas loin où, la science

marchant avec la pratique , nous aurons par

tout des cimens et des chaux hydrauliques de

toute qualité auxquelles nos constructions

devront à la fois la durée, la solidité, l'imper

méabilité et par conséquent la salubrité; mais

en attendant il faut marcher avec les maté

riaux qu'on a, et se contenter de la chaux hy

draulique qu'on peut se procurer.

A. Puvis.

Nous allons faire connaître à nos lecteurs

une méthode nouvelle pour vider les étangs

et pour remplacer les bondes ordinaires que

vient de proposer M. Quenard, propriétaire à

Courtenay (Loiret), et qu'il nous assure avoir

mis à exécution avec beaucoup de succès.

L'appareil qu'il a inventé pour cet objet, et

qu'il nomme tuyau-bonde, se compose d'un

1" tuyau A (fig. 214), fermé à l'une de ses

extrémités par une calotte hémisphérique et

dont la partie supérieure est percée de fentes

oblongues qui forment grille , de façon que

cette portion grillée offre autant et plus de

vide que. la section intérieure du tuyau. La

partie inférieure reste pleine afin d'empêcher

le passage de la bourbe. Ce corps de tuyau
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Fig. 214.
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reste en entier sous l'eau, en-deçà de la

chaussée. B, C, sont des tuyaux simples

qui s'ajustent au 1" et qui augmentent en

nombre suivant l'épaisseur de la chaussée;

d est le dernier tuyau fermé à son extré

mité par un tampon et percé verticalement

dans toute son épaisseur d'un trou coni

que comme le boisseau d'un robinet. A la

partie supérieure de cette ouverture il existe

un bourrelet dans lequel est creusée une gout

tière circulaire. Ce bourrelet est interrompu

sur sa circonférence par 2 échancrures qui

descendent jusqu'à la gouttière circulaire. Ce

dernier tuyau est coulé d'une seule pièb* ;

« est un autre cylindre creux destiné à fermer

exactement l'ouverture conique du tuyau pré

cédent comme la noix d'un robinet. Ce cy

lindre est surmonté d'une calotte sur laquelle

est implantée une tige octogone pleine, à la

quelle s'adapte une clé à double levier, qui sert

à le faire tourner quand on veut présenter au

fluide une partie percée à jour dans cette noix

Ï>our le faire écouler ou la partie pleine pour

e retenir. Le tuyau e est en fer ou en fonte

étamée recouverte d'une feuille de cuivre; il

doit être graissé pour en faciliter le service.

A la hauteur f, ce cylindre porte 2 dents qui

entrent dans les échancrures du bourrelet et

glissent quand on le tourne dans la gouttière

circulaire. De cette manière on est assuré que

l'eau ne soulèvera pas ce cylindre, et les dents

sont autant de points de repère oui indiquent

la fermeture ou l'ouverture de l'appareil. Ce

cylindre peut, au moyen de la clé, s'enlever à

volonté quand on veut vider l'étang et faire

écouler 1 eau par toute la capacité du tuyau ; il

n'y a pour cela qu'à faire arriver les dents vis-

à-vis les échancrures et à soulever le cylindre

qui sort alors de l'ouverture conique, h h h,

sont des brides en fer qui relient les tuyaux

les uns aux autres ; J J des tiges qui servent à

fixer ces tuyaux, soit dans uue pièce de bois

placée en travers dans le sol, soit dans un dé

en pierre percé à cet effet. Les parties du

tuyau qui sont recouvertes par les eaux ont

peu de chose à craindre de Voxidation, mais

celles qui sont en contact avec la terre de la

chaussée sont enduites d'une forte couche

de goudron, pour les préserver de la destruc

tion.

Cet appareil offre une fermeture exacte et

sans qu on ait à craindre de perte d'eau. Il

fonctionne avec célérité quand on a besoin de

faire écouler l'eau , et donne un écoulement

qu'on peut graduer à volonté.

« Dans l'hiver, dit l'auteur, au moment où de

fortes glaces pèsent sur les étangs, ou surtout

lorsque après un faux dégel une seconde glace

est survenue par l'intensité nouvelle et su

bite du froid , alors on peut par un léger écou

lement d'eau, se garantir de la perte trop

fréquente du poisson, qui, surpris entre les

deux couches de glace, est infailliblement

gelé. Par ce moyen le poisson se relire avec

l'eau qui vient à baisser et rentre sous la pre

mière glace; et l'on peut dire, à l'avantage du

nouveau procédé sur l'ancien, que cela se fait

sans aucuns frais et avec une faible dépense

de temps; tandis qu'avec la bonde ordinaire,

après en avoir baissé le pilon, il faut , pour

l'étancher, approcher une et souvent plu

sieurs voitures de terre, ou mieux de poussier

de charbon, et en charger ce pilon.

« Il en est ainsi toutes les fois qu'on veut

lever la bonde et la baisser.

« Dans l'été, à la suite des orages, lorsque

les étangs se déchargent par la grille, on aura

un moyen précieux d'abreuver sans frais les

prés qui se trouvent à la file des étangs; j'ose

même espérer par ce moyen utiliser une eau

Î|ui s'en va ordinairement en pure perte et

aire faire un pas à notre système d'irriga

tion, si utile dans ses applications à l'agricul

ture, et voir s'établir désormais, à la suite de

tous les grands réservoirs d'eau, de grandes et

fécondes prairies.

« Avec la bonde ordinaire, avant de mettre

un étang en pèche, il faut toujours avoir la

précaution d établir dans le fossé d'écoule

ment, à quatre ou cinq pieds de la fosse ou trou

où tombe l'eau en sortant du canal , une pe

tite digue appelée rouettis, faite avec quelques

légers pieux entrelacés de rouettes ou bran

ches flexibles, afin de barrer le passage aux

poissons qui auraient pu couler dans le canal;

après la pèche de l'étang l'on baquette et l'on

f>êche cette fosse. Ces deux opérations ont

'une et l'autre de grands inconvéniens. D'abord

si le rouettis est trop serré ou obstrué , il re

tarde l'eau; s'il est trop lâche, la force de l'eau

le troue , soit sur les côtés , soit en dessous , et

il ouvre passage aux poissons j dans tous les

cas il exige une surveillance active. Enfin pour

baquetcr ou pêcher la fosse ou trou de bonde,

il arrive souvent qu'il faut employer le tiers

du temps qu'on a déjà passé à pécher l'étang.

Le tuyau-bonde n'exige ni ces préparatifs ni

ces travaux.

« Avec le tuyau -bonde, disparaissent ces

dispendieuses pièces de bois nécessaires à la

confection d'une bonde, et qui nécessitent des

renouvellemens fréquens et une foule de tra

vaux longs et toujours coûteux qui diminuent

beaucoup le produit net des étangs.

■< Le travail pour la pose du tuyau- bonde

consiste dans celui d'une tranchée ordinaire

qu'on pratique dans la chaussée, à la suite de

la partie la plus basse du bief ou fossé. Des
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pièces de bois placées en travers , ou des dés

en pierres , l'un à la téte , un autre à la queue

du tuyau et un troisième au milieu, si on le

juge à propos, reçoivent sur leur niveau, un

peu incline, tout 1 appareil. Plusieurs couches

de terre glaise pilonnée, enveloppent ensuite

les tuyaux placés dans la tranchée. Le devant

de cette tranchée dans toute sa hauteur jus-

3u'au milieu, en largeur de la chaussée,

evra être pilonné avec cette même terre

glaise, afin de fermer l'entrée aux vagues ; le

surplus de la tranchée peut être rempli de

terre ordinaire.

« S'il advenait qu'un étang ou tout autre

pièce d'eau fût placée au-dessus d'un autre

étang , et qu'on voulût faire écouler l'eau du

premier dans le second, ou faire fonctionner

cette machine pour augmenter l'eau de la

deuxième pièce d'eau, ou enfin qu'on voulût

mettre en communication deux pièces d'eau ,

ce cas, la tige du cylindre e reçoit t

autre tige sur son carré, puis celle-ci une au

tre, jusqu'à la surface de l'eau, où la clé or

dinaire remplit son service. »

M. Qvenard s'est occupé de la fabrication

de son appareil , et d'après les devis et le prix

des matériaux , il a calculé qu'une bonde ordi

naire à chapeau, de 11 pieds de hauteur et dont

le canal a 42 pieds de longueur ou la largeur

de la chaussée, coûtait dans le Loiretau moins

350 fr.; tandis qu'il peut livrer un tuyau-bonde

de la même longueur, de 7 pouces de diamètre

et 3 à 4 lignes d'épaisseur pour 160 fr. savoir:

135 fr. pour les 42 pieds de tuyaux à 32 fr. les

100 kilog. de fonte, et 26 fr. pour la confec

tion du cylindre, 8 écrous, l'ajustement des

tuyaux et la clé. Les travaux de terrassement

sont à peu près les mêmes dans les deux cas.

F. M.

r



ECONOMIE PUBLIQUE DE L'AGRICULTURE,

ET LÉGISLATION RURALE.

iKttamaiaiB ipahutoib* — économie publique de l'agriculture.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

L'économie publique est la science qui a

pour but de rechercher les soHrces de la ri

chesse nationale et les lois suivant lesquelles

elle se distribue et se propage. L'économie

publique s'occupe des diverses branches de la

richesse nationale, et en particulier, de Vin-

dustrie agricole, qui a pour objet de recueillir

directement des mains de la nature les

choses propres à satisfaire nos besoins.

Dans ie travail que nous entreprenons,

nous nous bornerons à indiquer les sources

principales de la richesse nationale et les

moyens de la propager; nous rechercherons

quels sont les devoirs de l'autorité envers le

fiays et des producteurs agricoles vis-à-vis

e gouvernement et à l'égard de leurs concis

toyens; nous examinerons par quelles me

sures l'autorité doit encourager l'industrie

agricole, et le concours qu'elle doit attendre

des agriculteurs pour développer le phéno

mène de la production : car, si les devoirs

d'un gouvernement envers l'agriculture sont

multiplies et étendus, de leur côté les agri

culteurs ne doivent jamais perdre de vue que

leur fortune et la richesse du pays dépendent

ftresque exclusivement de leurs efforts et de

'intelligence qu'ils développent dans l'élude

raisonnée de leurs moyens de production.

En général, en France, et surtout dans nos

campagnes, on tourne presque constamment

les yeux vers le gouvernement, comme vers

la seule source de la prospérité. On le rend

Irop souvent responsable des malheurs pu

blics, ou des fautes résultant de l'inhabileté

ou de l'ignorance des producteurs. Nous ne

nions point que l'influence d'un gouverne

ment éclairé sur la prospérité de l'agricul

ture ne puisse être considérable, mais son

action ne peut que guider et soutenir les

efforts des agriculteurs, et c'est en définitive

sur leur énergie seulement et sur leur intel

ligence qu'ils doivent compter comme sur les

seules sources réellement fertiles de la ri

chesse agricole. Chaque industrie a ses res

sources intérieures et extérieures; c'est en

les étudiant avec soin qu'on peut espérer de

faire parvenir chacune d'elles à son plus haut

degré de perfection. Mais cette étude est

complexe : elle exige les efforts simultanés

des producteurs et de l'administration. C'est

en faisant pénétrer parmi les agriculteurs

les vrais principes de l'économie; c'est en

familiarisant les administrateurs, depuis les

plus hauts fonctionnaires jusqu'aux simples

conseillers municipaux, avec les lois de la

production, que l'on peut espérer obtenir

cette harmonie, ce concours simultané de

tous les efforts et de toutes les volontés vers

un but commun, à savoir : que chaque partie

du tout prospère de la manière la plus avan

tageuse d'après des principes reconnus et

sanctionnés par l'expérience. Ce sont t*s élé

ments de prospérité dont nous allons tâcher

de poser les bases dans l'essai que nous en

treprenons.

CHAPITRE PREMIER. — de la richesse agricole et de ses sources.

Le mot richesse, dans sa signification la

plus étendue, désigne les biens que nous pos

sédons, et qui peuvent servir à la satisfaction

de nos besoins et même de nos goûts; mais

la science économique ne s'occupe que des

biens qui sont susceptibles d'une possession

réelle ou qui ont une valeur reconnue. Sans

entrer plus avant dans des détails qui pour

raient paraître abstraits à ceux qui ne sont

pas familiarisés avec le vocabulaire de celte

science, nous nous contenterons de remar

quer que la nation chez qui les produits des

tinés a satisfaire les besoins sont le plus

abondans par rapport à la population, et où

les produits se distribuent le mieux en pro

portion de la part que chacun a prise à la

production, est la plus riche, puisque c'est

elle où les habitans sont le mieux partagés

et jouissent de plus d'aisance.

La quantité pins on moins grande d'argent

ou de monnaie qui circule dans une nation

ne peut servir a mesurer sa richesse. La

monnaie n'est pas une richesse en elle-même,

puisqu'elle ne peut servir directement à la

satisfaction d'aucun de nos besoins; son uti

lité seule, comme agent ou moyen d'échange,

lui donne de la valeur. La monnaie, en effet,

n'a d'autre mission à remplir dans lephéno-

mène de la production que de servir d'in

strument aux échanges, ou, en d'autres ter

mes, de les faciliter. On échange d'abord le

produit qu'on a créé contre de la monnaie,

puis ensuite la monnaie contre le produit

qu'on veut consommer.

L'activité dans la circulation des mon

naies équivaut à une plus grande quantité ;

de même que des voitures constamment em

ployées équivalent à un plus grand nombre

AGRICULTURE. 95" livraison. tome IV.—37
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Section ii. — Des restrictions commandées

par [intérêt général h l'exercice du droit de

propriété.

de voilures qui se reposent fréquemment

La monuaie n'étant pas reçue pour être

consommée, elle peut fort bien être rempla

cée par un signe, tel que billets, papier-

monnaie, crédits ouverts en compte cou

rant, etc. Le signe peut môme souvent être

préféré à la chose par la facilité qu'il donne

aux transactions commerciales; mais il ne

mérite cette préférence qu'autant qu'on peut

à chaque instant se procurer la chose avec le

signe.

L'on appelle produit une chose à l'usage de

l'homme, où Ion ne considère que l'utilité

qui lui a été communiquée par les agent de

la production et la valeur qui en est résultée.

On nomme agens de la production ce qui

agit pour produire; tels soDt les industriels

et leurs instrumens.

Enfin, l'ensemble de .toutes les valeurs

créées, et de tout ce qui sert à satisfaire nos

besoins, forme le capital national on la masse

de la richesse du pays.

Parmi les industriels, il faut mettre au pre

mier rang la classe des agriculteurs, qui pro

voque la production des matières brutes, ou

les recueille des mains de la nature; et parmi

les instrumens les plus puissans de la pro

duction agricole, il faut placer les propriétés

foncières, tel les que terres cultivables, mines,

cours d'eau, etc., dont nous niions nous oc

cuper dans la section suivante.

Section i.— De la propriétéfoncière considé

rée comme instrument de travail.

Les économistes appellent instrumens ap

propriés les instrumens naturels de travail,

comme les terres arables, les prairies, les

mines, etc., et qui sont devenus des pro

priétés,

La propriété est le résultat et la récom

pense du travail. L'espoir de l'obtenir forme

un de* motifs d'action les plus puissans par

mi les hommes. Le désir du bieû-êlrc et le

besoin non moins vif de transmettre à ses

enfans le fruit de son labeur ont fait Je la

propriété la base de presque toutes les so

ciétés humaines. Aussi ce droit est-il regardé

comme sacré parmi tous les peuples civilisés;

il est garanti par les lois de l'association, et

ce n'est qu'en faisant au sein même de la so

ciété des blessures profondes qu'on peut y

porter atteinte. Cependant l'intérêt général

a exigé l'introduction de quelques exceptions

à la rigueur de ce principe fondamental.

Nous les passerons successivement en revue

sous les différens paragraphes de la section

suivante; nous terminerons celle-ci en fai

sant remarquer qu'il n'est pas indispensable

3uc les instrumens appropriés, tels que fonds

e terre, moulins, cours d'eau, soient mis en

action par ceux qui en sont propriétaires; ils

fieuveut les louer à des industriels qui, par

eurs connaissances, savent mieux qu'eux-

mêmes les mettre en valeur. Ces industriels,

3 ni louent ainsi le service productif des fonds

.e terre ou moulins, s'appellent fermiers,

colons, meuniers, etc. Le prix qu'ils offrent

pour en obtenir l'usage se nomme loyers,

fermages, etc.

Parmi les atteintes que l'intérêt commun

a commandées au droit sacré de la propriété

privée, les unes ne tendent à rien moins qu'à

dépouillcrentièrement le propriétaire actuel

au profit commun ; elles ont reçu le nom

A'expropriations pour cause d'utilité publi

que. Les autres ne font que modifier l'exer

cice du droit de propriété; d'autres, enliu,

se bornent à en modifier la jouissance.

§ l".— De l'expropriation pour cause d'utilité

publique.

L'expropriation pour cause d'utilité pu

blique est une nécessité sociale ; si ce droit

n'existait pas, la plupart des améliorations

qu'exige le développement de la civilisation

deviendraient impossibles. Mais, pour légiti

mer cet acte de spoliation faite au nom de

tous, il faut que l'utilité publique, ou la né

cessité de l'expropriation, soit bien consta

tée. La forme de cette décision peut varier;

mais, soit qu'on la confie su pouvoirexécutif,

comme en France, soit quon la confie à

l'une des branches du pouvoir législatif,

comme en Angleterre, soit qu'on réserve

l'examen de cette question à des juges spé

ciaux, il faut toujours que l'utilité publique

soit constatée d'une manière solennelle, que

l'expropriation ne puisse être prononcée que

moyenuanl une indemnité qui représente au

moins l'exacte valeurde la propriété, etqu'en-

fin elle ne puisse recevoir sou exécution qu'a

près le paiement préalable de l'indemnité

accordée.

En général l'expropriation pour cause d'u

tilité publique? est un sacrifice commandé à

l'intérêt privé par l'intérêt général; l'équité

fait un devoir de le rendre aussi peu onéreux

que |)Ossible.Toulefois il est des circonstances

oii I expropriation, loin d'élre préjudiciable

aux intérêts du possesseur, lui promet au con

traire un avenir prospère; c'est lorsque l'ex

propriation n'est que partielle, et que la por

tion qu'on lui ravit doit servir à continuer

quelques grands travaux d'utilité publique,

tels que roules, rues, canaux, etc. Dans ce

cas, il est souvent, du devoir et de l'intérêt du

propriétaire d'offrir gratuitement la portion

du sol nécessaire à ces travaux, soit au gou

vernement, s'il les dirige lui-même, soit aux

compagnies qui en ont obtenu la concession;

et si les propriétaires, aveuglés par l'igno

rance ou la cupidité, refusent l'abandon gra

tuit do ces portions de terrains, on doit faire

entrer en compensation de l'indemnité qu'ils

réclament la plus-value que ces travaux dou-

nent aux autres porlious de leur héritage.

L'expropriation est donc permise à l'autorité

toutes les fois que l'utilité publique est bien

constatée et qu'il s'agit de li avanx qui doivent

profiler à tous ; mais il existe des eus où la né-

ee<.silé de l'expropriation est moins évidente,

et où, cependant, celte expropriation doit

être autorisée par la législation. Nous allons

les énumérer sous les numéros suivans :

1" Des marais et de leurs desséchemens.

Les marais sont des terres abreuvées de
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beaucoup d'eau qui n'a pas d'écoulemeul. Le

dessèchement des terrains marécageux offre

toujours un double avantage : il rend à la cul

ture des terres précieuses, et délivre le pays

des émanations empoisonnées qui s'exhalent,

en général, des terres inondées. Lorsque les

desséchemeiis peuvent être faits par les pro

priétaires, il est du devoir du gouvernement

de les laisser faire et de les encourager. Mais

souvent ces travaux exigent des connaissan

ces fort étendues dans la science de l'hydrau

lique et un grand développement de capitaux ;

alors l'autorité a le droit de s'emparer «le ces

propriétés ou de les concéder à des compa

gnies d'entrepreneurs, en faisant déterminer

par des estimations consciencieuses les in

demnités dues aux propriétaires dépossédés.

(Voir ci-après, partie législative, les lois qui

régissent celte matière.)

2° Les landes.

Chacun sait qu'on nomme landes une

grande étendue de mauvaises terres qui ne

donnent que quelques misérables produc

tions, telles que bruyères, genêts, fougères,

ronces, broussailles, etc. La nécessité de

l'expropriation parait moins évidente dans

ce cas que dans le précédent. Toutefois, dans

les pays où la population est fort agglomérée

et les limites du territoire circonscrites, el

où l'intérêt public exigerait impérieusement

que toutes les terres fussent mises eu cul

ture, l'expropriation devrait être prononcée

si celte mesure était jugée utile, après avoir

mis toutefois les propriétaires en demeure

d'étendre leurs cultures à ces terres en fri

ches, el faute par eux d'avoir obéi aux pres

criptions de l'autorité. Dans les landes de

Bordeaux, par exemple, il existe, au-dessous

d'uiie couche fort mince de terre perméable,

un sous-sol de glaise qui arrête les eaux plu

viales, glace ces terraius et les rend ainsi

impropres à la culture. Peut-êlre serait-il

possible, avec un grand développement de

forces mécaniques, de rendre le sous-sol per

méable et de fertiliser ainsi ces terres arides.

Dans ce cas, l'expropriation pourrait devenir

une source de prospérité pour ces contrées.

11 eu serait de même si on pouvait y établir

des colonies agricoles de pauvres et d'or

phelins.

3" Des dunes.

Dune est le nom qu'on donne h ces hau

teurs ou petites montagnes de sables mou-

vans, détachées les unes des autres, qui se

trouvent le long de certaines côtes de la mer;

souvent elles embrassent des plages considé

rables et affligent de leurs envahissemens per

pétuels les contrées qu'elles menacent sans

cesse. L'art est parvenu à fixer ces fléaux des

tructeurs et à en arrêter les progrès; niais,

pour y parvenir, il faut joindre à la science

les moyens d'exécution. L'expropriation,

lorsqu'elle devient nécessaire, est donc un

bienfait pour le pays, et il doit toujours être

permis au gouvernement d'ordonner les ira-

vaux d'ensemencement et d'endiguages jugés

Utiles pour arrêter ce fléau dévastateur.

4° Des mines.

La propriété du sol emporte en général

celle du dessus et du dessous, d'où il résulte

que toutes les substances minérales ou fos

siles renfermées dans le sein de la terre el

le droit de lesexploiterappartiennentau pro

priétaire de la superficie; mais comme il est

de l'intérêt de la société de multiplier autant

que possible les métaux utiles, il est néces

saire d'accorder au gouvernement le droit

d'obliger ceux cjui les possèdent à les exploi

ter de la manière la plus avantageuse aux

intérêts généraux, et même, s'il le juge in

dispensable, de prononcer l'expropriation en

en réglant les conditions, el d'exploiter lui-

même ou d'accorder la concession de l'exploi

tation à des compagnies quioffrenl les garan

ties désirables.

§ II. — Des restrictions modiflcatives du droit do

propriété.

Si nous avons admis que l'autorité, au

nom de l'intérêt général, peut dépouiller le

possesseur du sol en lui accordant une in

demnité préalable, nous devons admettre à

plus forte raison que la puissance législative

peut, dans l'intérêt de tous, ou même au nom

de l'équité dans l'intérêt de quelques-uns

seulement, modifier l'exercice rigoureux du

droit de propriété. Ainsi toutes les servi

tudes rurales d'intérêt public ou communal,

telles que le marche-pied ou chemin de halage

le long des rivières navigables ou iloltables,

le parcours et la vaine pâture, l'essartement,

l'alignement, le curage des fossés et canaux,

le flottage, le droit d'ordonner ou de per

mettre les réunions de propriétés morcelées

lorsqu'elles sont jugées utiles; toutes les ser

vitudes d'intérêt particulier, telles que l'é-

coulemenl des eaux pluviales ou natives, la

mitoyenneté des murs, des fossés et des haies,

le passage pour les terres enclavées, toutes

ces modilicalions à l'exercice du droit de

propriété rentrent dans les attributions de

la puissance législative ou dans le pouvoir

réglementaire de l'administration. (Voir tous

ces mots divers dans la partie législative.)

§ III. — Des rcstrictioDS apportées à la jouissance

des propriétés foncières.

L'industrie fuit l'esclavage, elle s'alimente

de liberté, et quoique l'industrie agricole

ait été beaucoup moins que les autres en

lacée dans les liens des prohibitions, cepen

dant elle a eu aussi sou temps de servage.

Avant 1791, la jouissance des propriétés ru

rales était soumise à une foule d'entraves

qui mettaie.it l'agriculteur dans une espèce

de tutelle des autorités locales.Indépendam

ment des restrictions imposées par les pri

vilèges féodaux, les lois soumettaient les

propriétaires aux bans de moissons et de fe

naisons, de vendanges, glanage, râtelage,

chaumage, grappil lage et autres usages analo

gues. L'assolement forcé était souvent pres

crit par les autorités locales, et un arrêt du

Conseil du roi, rendu en 1787, obligeail les

propriétaires qui voulaient planter un ter

rain en vigne, à obtenir la permission de

l'intendant de la province, comme si le pro

priétaire ne savait pas mieux que l'intendant

ou les autorités locales, le genre de culture

qui lui rapporterait le plus, et comme si fa
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produ i t qut devà i t ra pporter 1e pl us n'éta i t pa s

celui dont le besoin se faisait le mieux sentir.

Lecullivateur qui vil sur son terrain, qui l'in

terroge et qui l'étudié, et qui plus que per

sonne est intéressé à en tirer le meilleur pa rti,

en sait plus à cet égard que l'administration.

«La nature des besoins de la société déter

mine à chaque époque, et selon les circon

stances, une demande plus ou moins vive de

certains produits. Il en résulte que, dans ce

genre de production, les services productifs

sont un peu mieux payés que dans les

autres branches de production , c'est-à-dire

que les profits qu'on y fait sur l'emploi de la

terre, des capitaux et du travail, y sont un

peu meilleurs; ces profits attirent de ce côté

des producteurs, et c'est ainsi que la nature

des produits se conforme en général aux be

soins de la société.

»Si l'on insiste et qu'on prétende que le

cultivateur ne connaît que le prix courant

du marché et ne saurait prévoir, comme

l'administration, les besoins futurs du peu

ple, on peut répondre que l'un des talens des

producteurs,talent que leur intérêt lesoblige

de cultiver avec soin, est non-seulement

deconnaltre,maisde prévoir les besoins. »

D'ailleurs, l'administration peut toujours,

et c'est quelquefois pour elle un devoir impé

rieux, éclairer les agriculteurs en publiant

les documens les plus propres à arriver à ce

but, au besoin par des instructions et avis,

et toujours par des détails statistiques sur la

consommation et la production.

Ainsi, les mots laissez faire s'appliquent à

l'industrie agricole aussi bien qu'à l'industrie

manufacturière. Cependant, quelques excep

tions particulières subsistent encore parmi

nous a la liberté de jouissance de certaines

propriétés rurales; nous allons les indiquer.

1° De la culture tics tabacs.

Lorsque la situation financière des pays le

permet, la culture de cette plante doit être

libre comme les autres; mais elle offre à l'im

pôt une assiette trop facile pour que la plu

part des gouvernemens n'aient pas été tentés

d*en faire une source de revenus. Trois sys

tèmes se présentent pour arriver à ce but,

savoir : 1* le système actuellement en vi

gueur en France, c'est-à-dire culture per

mise seulement à certains départemens, avec

la licence et sous la surveillance de l'admi

nistration, monopole de la fabrication for

mellement réservé au gouvernement ; 2° le

système anglais, c'est-à-dire prohibition com

plète de la culture indigène, avec impôt sur

tous les tabacs étrangers importés clans le

pays ; 3° enfin, le troisième système, qui réu

nit déjà un assez grand nombre de partisans

parmi les économistes, consisterait à resti

tuer à l'industrie la fabrication du tabac, à

en déclarer la culture et le commerce libres,

sauf les dispositions des lois, qui seraient

formulées de manière à protéger et à fournir

à l'Etat les ressources qui lui sont néces

saires.

2° De la betterave et du sucre indigène.

La culture de la betterave a pris depuis

quelques années un grand développement ;

c'est une conquête précieuse pour l'agricul

ture et pour notre production. Chaque jour

voit se développer celte nouvelle industrie à

la fois agricole et manufacturière; mais, dans

un pays où le sel est imposé, il parait impos

sible que le sucre soit affranchi des taxes. Le

sucre présente, en effet , de nombreux avan

tages pour asseoir convenablement un im

pôt, car il est d'une consommation générale

sans être de première nécessité. Sans doute

il était juste et convenable de favoriser les

premiers essais de cette nouvelle industrie,

en lui accordant une protection spéciale;

mais il convient qu'elle contribue, comme

toutes les autres, aux charges de l'Etat. L'af

franchir serait une injustice, surtout dans le

moment où nous écrivons en présence d'un

déficit de 30 millions. Ce serait faire suppor

ter aux autres branches de l'industrie agri

cole le poids d'un semblable privilège. Espé

rons toutefois que cet impôt inévitable sera

sagement gradué, de manière à suivre les

progrès du rendement, du prix du revient et

du développement de la fabrication; qu'il

sera établi sur les bénéfices et de manière à

ne pas porter préjudice à une industrie qui

tend à accroître de 100 millions par an le

revenu territorial de la France.

3° Des bois et forêts.

La jouissance des bois appartenant à l'Etat,

aux communes et aux élablissemens publics,

doit être soumise à des règles particulières ,

car il n'y a pas là l'œil vigilant du maître

pour réprimer les abus et diriger l'exploi

tation. Mais, lorsqu'ils appartiennent à des

particuliers, c'est porter une atteinte inutile

à l'exercice de la propriété que de les obli

ger à les aménager d'après un système fixé

d'avance et nécessairement contraire à leurs

intérêts. Quoiqu'une grande partie des en

traves apportées à celte jouissance par les

anciennes ordonnances aient été supprimées,

le droit de martelage des bois pour le service

de la marine, et la prohibition des défriche-

mens qui existent encore aujourd'hui, sont

des restrictions qui paraissent inutiles aux

hommes les plus éclairés. C'est une chimère

que de craindre le dépeuplement de nos fo

rêts; eftl-il lieu d'ailleurs, les forêts de l'Etat

et le commerce nous fourniraient toujours

les bois nécessaires à nos constructions ma

ritimes. L'Angleterre n'a point de forêts, et

cependant sa puissance navale surpasse celle

des autres pays. On pense donc générale

ment que la prohibition de défricher ne

peut êlre maintenue qu'à l'égard des ter

rains en pente situés sur le sommet ou la

croupe des montagnes , pour prévenir les

inconvéniens que l'ignorance pourrait oc

casionner en menant à nu ces terrains, et

eu permettant aux pluies de faire couler dans

la plaine toute la terre végétale, de les ren

dre ainsi complètement inlerliles. Cepen

dant il est nécessaire de rappeler que la

question de savoir si les défrichement doi

vent être permis à tous les propriétaires de

bois n'est pas seulement économique, mais

qu'elle doit encore appeler à son secours et à

sa solution l'expérience de la science météo

rologique. Lesuéfrichemcns étendus peuvent
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avoir la plus grande influence sur la fertilité

générale du sol et sur la végétation. Les fo

rêts abritent la contrée contre l'influence

pernicieuse de certains vents qui pourraient

nuire à la fertilité; elles attirent les nuages,

et conservent au sol l'humidité nécessaire,

en l'abritant contre les rayons desséchans

d'un sol brûlant ; enfin, les arbres des forêts

attirent et neutralisent, par les sommets de

leurs nombreuses branches, l'électricité de

l'atmosphère, et préservent peut-être ainsi

les récoltes des orages et des grêles dévasta

trices.

Les plantations méritent aussi d'être en

couragées, surtout dans les terrains de mé

diocre qualité et les pentes des montagnes.

Malheureusement, la plus grande partie de

ces terrains appartient aux communes, et est

livrée au plus funeste système. Chacun peut

en jouir, nul n'a le droit de l'améliorer. Un

semblable mode de jouissance suffirait pour

réduire à un état déplorable les meilleurs

fonds, les pâturages les plus fertiles : on peut

juger de son résultat dans des terrains que

l'art agricole aurait quelque peine à mettre

en valeur. Le partage, la vente ou la location

parbaux emphytéotiques deces communaux,

serait un bienfait pour la France, qui compte

plus de deux millions d'hectares de biens ainsi

possédés. Le bail à long terme devrait être

préféré pour ceux qui peuvent être plantés

en bois, à la charge d'en régler la jouissance

et le retour à la commune a son expiration,

et d'en garantir la conservation et l'aména

gement.

Pour les forêts, la conservation de la vieille

écorce sera toujours le point Important à

obtenir. Le chauffage ne manquera point :

l'usage d'enclore les héritages, la suppres

sion de la vaine pâture, le goût des planta

tions, en répandant les arbres isolés, tend

également à assurer des ressources qui, com

binées avec l'exploitation dusolhouiller, doit

rassurer la France. Il n'en est pas de même

des arbres nécessaires à la marine, à ses con

structions, et à l'exploitation de ses vigno

bles. Pour ce dernier art seulement, il faut

environ 10,000 hectares par an de futaies

aménagées à 120 ans ; la vieille écorce n'est

donc qu'un revenu accumulé et capitalisé,

et l'on rentre à peine dans une portion de

ce revenu à de longs intervalles, sauf au

propriétaire à retrouver son dédommage

ment lors de la coupe.

Peu de propriétaires possèdent une éten

due suffisante de forêts pour effectuer un

aménagement régulier ; ce sont donc des

cultures qui ne donnent aucun revenu. Mais

alors comment acquitter l'impôt, qui n'est

qu'une portion du revenu concédé au gou

vernement comme prix de la protection ga

rantie à la propriété? La nécessité d'en faire

l'avance paralysera toujours les spéculateurs

en ce genre; car un capital doublant en 14 ans

par l'intérêt composé, il est facile de démon

trer qu'un père de famille qui élève de hautes

futaies paiera 3, 4 ou 5 fois la valeur des ar

bres qui seront coupés par ses petits enfants.

Mais alors qu'il attend, dans l'intérêt de l'a

venir, son revenu, il serait utile que le gou

vernement, qui ne meurt jamais, attendit

aussi la part qui lui appartient, et fit remise

de l'impôt assis sur les terrains qui seraient

déclarés devoir être aménagés en haute fu

taie, sauf la soumission du propriétaire de

lui abandonner, lors de la coupe, le 6e, 7*

ou 8e de sa valeur, comme représentation de

l'impôt accumulé que le sol aurait dû ac

quitter.

4" De la chasse. • £

La chasse est aussi un droit dérivatif de

la propriété; mais, dans l'intérêt de l'agri

culture, l'exercice de ce droit doit être sou

mis à des règles qui en assurent l'exercice et

en préviennent les abus. (Voir dans la par-

tic législative les dispositions qui y sont re

latives.)

5° Des cours d'eau. . 5

L'eau courante, considérée comme élé

ment, ne peut être la propriété exclusive

de personne; elle reste dans le domaine pu

blic et n'est, en conséquence, soumise qu'aux

lois de police qui règlent la manière d'en

jouir. Ce sujet offre de grandes difficultés,

car ici l'intérêt général se trouve en contact

perpétuel avec 1 intérêt privé. La navigation,

le flottage, l'irrigation des propriétés rurales,

cette source si féconde de la fertilité, les

droits et privilèges des possesseurs d'usines,

nécessitent dans tous les pays des disposi

tions législatives compliquées.

Les fleuves et rivières navigables appar

tiennent partout à l'Etat; ils servent, avec

les lacs et les canaux, de routes liquides nu

commerce. Les autres cours d'eau doivent

appartenir aux propriétaires riverains en rai

son de la largeur du front de leur propriété,

sauf les servitudes de flottage et Je halage,

et saut aussi le droit de propriété tréfoncière

que l'Etat doit conserver sur tous les cours

d'eau. A l'égard des sources qui prennent

naissance daus un fonds, elles appartiennent

exclusivement au propriétaire du sol d'où

elles jaillissent.

6° De la poche.

Le poisson peut être considéré comme le

fruit des cours d'eau où il prend naissance

et où il vit. Celui qui nage dans les fleuves

et rivières navigables appartient donc à l'E

tat, qui généralement en afferme la pêche.

Celui qui habi te les autres cours d'eau appar

tient aux propriétaires riverains et à chacun

d'eux sur le frontde sa propriété. Mais comme

le poisson offre un aliment sain et utile aux

populations, des lois de police doivent pro

téger le frai qui sert à sa reproduction.

Dans les étangs, la pêche appartient sans con

trôle au propriétaire du fonds. Toutefois, dans

les pays d'étangs, il existe, à défaut de lois,

des usages destinés à concilier les intérêts

des propriétaires d'étangs conligus. ( Voir la

partie législative.)

7° Des salines.

Le sel est un aliment indispensable à

l'homme et nécessaire aux animaux, il éveille

l'appétit et excite les fonctions digestives; il
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est égalementutileen certaines circonstances

à la culture des terres; il serait donc à dési

rer que le commerce de cette substance fut

entièrement libre. Malheureusement la né

cessité de pourvoir aux charges de l'Etat a

fait soumettre son extraction à des conditions

particulières et son commerce à des impôts

onéreux. Le sel se trouve à l'état fossile, ou

en roche dans certaines mines qui ont reçu le

nomde mines àesel-gemme.Comme tontes les

autres mines et minières, les mines de sel en

roche appartiennent aux propriétaires de la

superficie ; mais elles ont été soumises, dans

l'intérêt du fisc, à une surveillance spéciale'

et ne peuvent être exploitées qu'en vertu' d'un

acte de concession du gouvernement. Le sel

est aussi extrait directement des eaux de la

mer par l'évnporation aqueuse, ou des sour

ces d'eau salée dont on trouve un assez grand

nombre en France. L'établissement d'une

saunerie, soit dans les marais salans, soit en

sources, doit donc être permis aux proprié

taires de ces marais et sources; le monopole

de l'Elat serait injuste dans ce cas, car il

n'est pas indispensable, saufles lois de po

lice nécessaires pour assurer les droits du lise.

CHAPITRE II. — DES DÉBOUCHÉS de l'ivdustrie agricole.

On apyé\\e débouchés, ditl'économiste Say,

les moyens d'écoulement, les moyens d'é-

change,les moyens de vente pour un produit.

Un acheteur ne se présente d'une manière

effective qu'autant qu'il a de l'argent pour

acheter; et il ne peutavoir de l'argent qu'au

moyen des produits qu'il a créés, ou qu on a

créés pour lui ; d'où il suit que c'est la pro

duction qui favorise les débouchés.

Le défaut de production, et par suite de

débouchés, vient quelquefois de ce que le

produit est rendu trop cher par des impôts

excessifs, ou une industrie imparfaite; quel

quefois il vient d'une force majeure qu'd est

impossible de surmonter. Quand une partie

des récolles manque, l'autre se vend moins

bien, parce qu'une portion des objets récoltés

eut été achetée avec le produit des récoltes

qui ont manqué. Les mêmes principes s'ap

pliquent à tous les débouchés, soit intérieurs,

soit extérieurs; cependant le marché inté

rieur et le marché étranger donnent lieu à

quelques considérations particulières qui di

viseront ce chapitre en deux sections princi

pales.

Section i. — Du marché intérieur.

L'expression marché est en quelque sorte

synonyme du mol débouché; c'est le lieu où

on trouve à échanger, ou, ce qui revient au

même, à vendre ses produits.

Dans la langue de l'économie publique, le

marché n'est pas le lieu où l'on se rassemble

en grand nombre pour acheter ou vendre,

c'est l'ensemble de tous les lieux où s'opè

rent quelques transactions commerciales.

Ainsi la France entière est notre marché in

térieur. Les villes, et surtout les capitales,

sont les plus grands centres de la consom

mation intérieure; la jalousie de quelqties

provinces contre la capitale de la France

est donc injuste et maladroite, puisque

c'est elle qui offre le marché le plus étendu

à leurs produits. Ajoutez" à cela que c'est

dans les capitales que s'élaborent les décou

vertes des sciences et des arts dont l'in

fluence salutaire réagit bientôt sur les cam

pagnes; que sans elles la liberté et. la civili

sation perdraient leur base la plus puissante,

et qu'un pays, sans une capitale riche et flo

rissante, serait nécessairement placé au der

nier rang des nations.

Dans tous les pays, même ceux qui son t pres

que réputés exclusivement commerciaux,

comme la Hollande, le commerce intérieures!

infiuimenl plus considérable que le commer

ce extérieur. 11 suffit, pour s'en convaincre,

de jeter les yeux autour de soi. Les vètemeus

qui nous couvrent, les mets qui paraissent

sur nos tables, les meubles et les décorations

de nos appartenons, en un mol la plupart

des objets qui sont destinés à satisfaire nos

besoins ou nos goûts sout des productions

indigènes. Le nombre des choses qui vien

nent du deho's est modique en comparaison

des choses qui nous viennent de l'intérieur,

surtout si Ion y comprend, comme on le

doit, la valeur des bâlimens que l'on habite

et celles des autres constructions qui sout

aussi un produit de l'intérieur.

Au surplus, dans tous les pays et surtout

dans les contrées où la population est consi

dérable, les bornes de l'extension du marche

intérieur ne sauraient être fixées avec quel

que latitude. Si la richesse du pays permet

tait à l'aisance de pénétrer dans nos campa

gnes, si une nourriture saine et abondante,

des vêtemens plus commodes et moins gros

siers, des habitations moins humbles, des

ameublemens inoins misérables devenaient

possibles à l'égard de la plus grande partie

de nos cultivateurs, le marché national pour

rait s'accroître du double au triple, et l'ac

tivité commerciale s'augmenter dans les mê

mes proportions. Pour atteindre ce but dési

rable, ou du moins pour nous en rapprocher,

il est nécessaire de faciliter le plus possible

les communications ou les rapports entre les

producteurs et les consommateurs. Il est

donc utile de présenter quelques, vues géné

rales sur les avantages qu'olfreut, pour la

prospérité générale d'un pays, des voies per

fectionnées de communication.

§ l6r. — Des voies de communication.

Dans le commerce, de même que dans l'in

dustrie manufacturière, la découverte d'un

procédé expédilif et économique, la destruc

tion d'un obstacle, en un mol tout ce qui di

minue les frais de production et procure au

consommateur un gain qui ne coule rien au

producteur, est un bienfait pour la masse

des habilans. En effet, dans ce cas, le pro

ducteur baisse son prix, sans perle, parce

que s'il fait payer moins cher, c'est qu'il a

moins dépensé. Les moyens de communica

tion, dit Say, favorisent la production pré

cisément de la manière que les machines qui

multiplient les produits de nos manufactures

et en abrègent la production. Ils procurent

les mêmes produits à moins de frais, ce qui
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équivaut exactement à un plus grand pro

duit obtenu avec les mêmes Irais. Ce calcul

appliqué à l'immense quantité de marcha»,

dises qui couvrent les roules d'un empire po

puleux et riche, depuis les légumes qu'on

porte au marché, jusqu'aux produits de tou

tes les parties du globe, qui, après avoir été

débarqués dans les ports, se répandent en

suite sur toute la surface du continent, ce

calcul, dis-je, s'il pouvait se faire, donnerait

une économie immense dans les frais de

production. La facilité des communica

tions équivaut même à la richesse natu

relle et gratuite qui se trouve dans le pro

duit, lorsque, sans la facilité de celte com

munication, celte richesse naturelle serait

perdue. Au Chili et à Buenos-Ayres, et dans

quelques autres parties de l'Amérique méri

dionale, les bèles à cornes sont si multipliées,

et les moyens de communication et de con

sommation si restreints qu'on les abat con

stammentpour avoirleurpeau et leurgraisse;

on laisse consommer leurs chairs sur le lieu

où ils ont été abattus et leurs ossemens et

cartilages, et souvent même les parties mus

culaires, servent à chauffer les fours de cer

taines usines. Si on pouvait les transporter

sur un marché intérieur ou extérieur où ils

serviraient à satisfaire les besoins de la con

sommation, les revenus du producteur et la

richesse générale du pays s'accroîtraient né

cessairement de toute leur valeur.

Les voies de communication se divisent

en voies terrestres et voies liquides ou flu

viales; nous examinerons sous les deux ai'ti

des suivant les conditions qu'elles doivent

réunir.

1° foies terrestres.

Les voies terrestres peuvent se diviser en

grandes routes, chemins de fer, ponts, che

mins vicinaux, rues des villes, bourgs et vil

lages et sentiers ; chacune de ces espèces de

voies de communication donne lieu à des

considérations particulières que nous allons

indiquer successivement.

A. Des grandes routes.

Les routes sont les organes principaux de

la circulation commerciale; les jurisconsultes

les placent, avec raison, dans la catégorie des

choses qui sont hors du commerce, et dont

en conséquence la propriété n'appartient à

personne, mais dont l'usage est réservé à

chacun. Les routes doivent cire, autant que

le permettent les localités, accompagnées de

fossés latéraux, soit pour servir à l'écoule

ment des eaux, soit pour mettre obstacle aux

anticipations possibles de la part des proprié

taires riverains; leur largeur doit être pro

portionnée aux besoins de la circulation, et

a l'activité de l'industrie nationale.

Deux systèmes se présentent ici en con

currence : le premier est le système anglais,

où toutes les routes sont faites par les

comtés, sous la direction et surveillance

de l'autorité locale. L'état parfait de toutes

les roules de l'Angleterre, unies et coulantes

comme les avenues d'un beau parc, procla

merait hautement l'excellence de ce système,

si l'on ne remarquait pas que le bon état des

roules de l'Angleterre résulte moins encore

du système qu'ils ont adopté, que de l'esprit

d'ordre et de prévoyance de ce peuple remar

quable. Les soins et la vigilance qu'ils appor

tent à tout ce qui peut contribuer à la pro

preté, à la salubrité el à l'embellissement de

leur pays, prouvent suffisamment que tout

autre systèmepour la confection et la répara-

lion des routes aurait également réussi parmi

eux. Dans d'autres pays, et particulièrement

en France, les voies de communication, dont

l'entretien est confié à l'autorité locale, sont

presque toujours daus un état déplorable;

nous sommes donc portés à croire que Je

système anglais est excellent, mais qu'il ne

peut réussir que chez les peuples déjà par

venus à un haut degré de civilisation, el où

il existe des institutions municipales fondées

sur des principes de liberté.

'Le second système est celui que l'on suit en

France, où les roules dites royales et les

roules départementales sont confiées, quant

à leur direction, confection el entretien, à

une administration spéciale qui reçoit la dé

nomination d'administration des ponts et

chaussées. Le corps des ingénieurs qui font

partie de cette administration est sans con

tredit le plus instruit de l'Europe; le tracé

des routes est toujours savant, elles sont

faites sur de vastes proportions d'après les

règles de l'art, el coûtent des sommes im

menses à l'Etat. Depuis la révolution de

1830, 2000 lieues de routes royales ont été

mises par cette administration à l'état d'en-

tretieu , el ce nombre, joint aux 4000 lieues

qui existaient déjà, forme un immense ré

seau de 0000 lieues qui porte l'activité et la

vie dans tontes les parties du royaume, indé

pendamment des routes départementales,

dont un très-grand nombre a été achevé, soit

par la même administration, soit dans quel

ques départemeus par les autorités locales.

Cependant nous sommes forcés de reconnaî

tre que nos routes en France sont infiniment

moins bien entretenues que celles du pays voi

sin que nous avons cité. Une administration,

quelle que soit l'habileté des hommes qui la

composent , ne développe jamais la même

activité que des autorités locales soutenues

et encouragées par des populations éclairées.

Les tolis ou péages qui sont établis sur toutes

les routes de l'Angleterre leur permettent de

couvrir les intérêts des capitaux avancés, et

les frais d'entretien par des droits légers

imposés sur la circulation des animaux

et attelages. IS'ous examinerons ci -après

les avantages el les inconvéuiens attachés

aux péages. Enfin , le système de l'ingé

nieur Mac Adam , qui consiste à construire

des routes, non pas avec des blocs de pierres

ou de grès, niais avec des fragmens de cail

loux superposés «l'a près les principes de l'art,

et dans des proportions de largeur qui ne

sont jamais supérieures aux besoins de la

circulation, donnent aux routes anglaises et

aux rouies de l'Allemagne et de la Pologne,

construites d'après le même système, une

supériorité marquée surles routes de France.

Ces voiesde communication sont entretenues

avec soinel arrosées par les autorités locales,

partout où le besoin s'en fait sentir.

« Les routes, dit très-judicieusement l'éco

nomiste distingué que nous avons déjà plu

sieurs fois cite, doivent en général être cal

culées pour les besoins de commerce. Une

roule trop large fait perdre chaque année la
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rente de la terre superflue qu'on y a con

sacrée et les frais d'entretien plus forts que

ceux qui sont nécessaires. Plusieurs routes

qui partent de Paris ont 180 pieds de large ,

compris les bas côtés; quand elles n'en au

raient que 60, leur largeur excéderait encore

tous les besoins et pourraient passer pour

magnifiques, même aux approches d'une

grande capitale. Le surplus est un faste inu

tile. Je ne sais même si c'est un faste, canine

étroite chaussée au milieu d'une large avenue

dont les cotés sont impraticables durant la

majeure partie de l'année, semble accuser la

mesquinerie non moins que le bon sens de

la nation. Il y a quelque chose de pénible à

voir un espace, non-seulement perdu, mais

mal tenu; il semble qu'on ait voulu avoir des

routes superbes sans avoir le moyen de les

entretenir unies, propres et soignées, à

l'exemple de ces seigneurs italiens qui ha

bitent des palais qu'on ne balaie point. Quoi

qu'il en soit, il y a le long des routes dont je

parle, 120 pieds qu'on pourrait rendre à la

culture, ce qui fait pour chaque lieue com

mune 50 arpents. Maintenant qu'on mette en

semble le fermage de ces arpents, l'intérêt

des frais de confection, et les frais d'entre

tien de la largeur inutile, et l'on verra à quel

prix la France jouit de l'honneur, qui n'en

est pas un, d'avoir des routes deux ou trois

fois trop larges pour arriver à des villes

dont les rues sont quatre fois trop étroites. »

Quoique la construction des routes dépar

tementales appartienne, comme celle des

routes royales, à l'administration despontset

chaussées, déjà plusieurs conseils départe

mentaux ont voté avec l'autorisation du pou

voir législatif les fonds nécessaires à la confec

tion de quelques-unes de ces routes, et.les au

torités locales ont fait procéder à leur confec

tion, sans avoir recours à celte administra

tion. Cependant il faut reconnaître que ces

empiétemens sur les attributions de l'ad

ministration des ponls et chaussées ont été

faits sans opposition de sa part, et sans récla

mation de la part du ministre de l'intérieur,

bien plus, aux termes du nouveau projet de

loi sur les chemins vicinaux, ces routes se

condaires, lorsqu'elles auront été classées

par les conseils généraux au rang des che

mins vicinaux, se trouveront sous l'autorité

immédiate du préfet. Si ces roules sont faites

par les autorités locales avec le soin néces

saire, et d'après les principes de l'art et dans

des proportions raisonnables , et que par de

mauvais calculs et en voulant trop économi

ser sur les dépenses, on ne gaspille pas en

mauvais travaux les ressources des departe-

mens, cette innovation produira certaine

ment un grand bien par l'activité et l'émula

tion qu'elle répandra dans nos déparlemens.

B. Chemins de fer.

La construction des voies rapides et écono

miques de communication, telles que les che

mins de fer, offre encore de nouveaux avanta

ges ; elle étend le champ d'approvisionnement

des grands cenlres de consommation. Des

denrées, qui, par l'éloignemenl du lieu de leur

production, ne pouvaient y être apportées,

arrivent ainsi avec facilité et économie et

concourent avec avantage à l'approvisionne

ment des grands marchés. Des bestiaux des-

tinés à la boucherie, qui étaient auparavant

obligés de parcourir, à grands frais d'énor

mes distances, arrivent sans fatigue et sans

perdre de leur substance, sur le heu de leur

consommation, aussi frais que s'ils sortaient

du pâturage. Les produits de la terre, les

matières premières de l'industrie, dont le

poids est en général Irès-considérable, peu

vent ainsi être transportés économiquement

dans les villes manufac turières où ils doivent

être façonnés ou consommés.

L'agrandissement du cercle des approvi-

sionnemens a encore pour effet d'empêcher

de grandes variations dans le prix des den

rées, car l'approvisionnement est d'autant

plus assuré qu'il peut venir de points plus

éloignés, et qu'un plus grand nombre de dé-

partemens, situés sous des latitudes diffé

rentes, peuvent concourir à cet approvision

nement. De plus, la réduction des frais de

transport augmente tout à la fois le bien-

être des classes pauvres en leur permeltant

de mieux satisfaire leurs besoins, et celui des

producteurs en accroissant la consommation.

Quant à la question de savoir si ces voies

artificielles de communication rapide doi

vent être faites par l'Etat ou par des com

pagnies, c'est une question complexe et dif

ficile qui a été déjà débattue en divers pays.

Peut-être d'ailleurs n'obtiendra-t-elle pas

partout la même solution. Dans les contrées

riches,<où la population est industrieuse, et

l'esprit d'association et d'entreprise porté

au plus haut degré, l'Etat pourra sans crainte

se reposer sur l'activité des compagnies;

mais, dans les pays moins avancés, ou l'es

prit des habitans est timide, et où la con

fiance a été ébranlée par la mauvaise foi des

spéculateurs, qui, trop souvent, inventent el

dirigent de pareilles opérations, il serait peut-

être désirable que le gouvernement fil les

premiers pas, en encourageant ces travaux

utiles par des avances, des garanties d'inté

rêt, ou d'autres avantages analogues.

C. Des ponts.

Les ponts facilitent aussi les communica

tions entre les deux rives d'un fleuve ;1 ils peu

vent être construits par l'Etat ou l'autorité

locale, aux dépens de tous les contribuables,

ou mieux par la municipalité ou les conces

sionnaires qu'elle choisit, en imposant sur

tous les passagers un droit de péage (voy.

ci-après ce mot) proportionné aux dépenses

exigées et au revenu probable de la con

struction. Il est inutile d'ajouter que la force

d'un pont doit être en proportion du nombre

et du poids des attelages qui doivent le tra

verser, et que les droits de tonnage et de

passage, qui sont toujours fixés par l'auto

rité supérieure, doivent être proportionnés

à ce qu'il a coûté et à la circulation probable

qu'il doit faciliter. Les bacs et bateaux de

passage sout régis par les mêmes principes

que les ponts; à l'autorité supérieure seule

appartient le droit de les autoriser et de fixer

les droits de péage à payer par les passagers.

D. Des chemins vicinaux et communaux.

Pendant longtemps ces expressions, che

mins vicinaux, chemins communaux, ont été

synonymes el ont servi à désigner les mêmes
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objets. Ils sont encore régis par la même

loi et par des dispositions identiques, soit

qu'ils servent aux usages des habilans d'une

même commune, soit qu'ils intéressent à la

fois plusieurs communes. Mais une distinc

tion tranchée parait vouloir s'introduire au

jourd'hui entre ces deux expressions. Les

chemins communaux destinés à l'usage des

habilans d'une seule commune doivent con

server cette dénomination et rester sous la

surveillance des autorités locales; mais les

chemins vicinaux, qui désormais désigneront

les chemins de grande vicinalité qui inté

ressent plusieurs communes, doivent sortir

du régime municipal, pour entrer dans le

régime départemental. Ce sont ces chemins

qu'il s'agit, dans l'intérêt général, de classer

en bloc comme départementaux. C'est la cen

tralisation départementale qu'il faut appli

quer à cet objet, parce que ce genre d at

tribution forme un des élémens les mieux

caractérisés des attributions départemen

tales. Le moyen le plus simple d'arriver à

cé but, et en même temps d'éviter les em-

piétemens que les conseils généraux pour

raient être tentés de faire sur les attribu

tions plus étendues de l'administration des

ponts et chaussées, c'est de donner aux con

seils généraux le droit de déclarer vicinal

tout chemin communal, lorsqu'ils penseront

qu'il doit être élevé à ce rang, eu égard à

son importance, sur l'avis des conseils mu

nicipaux et des conseils d'arrondissement, et

sur la proposition des préfets. Il faut accor

der aussi au même conseil départemental

le droit de déterminer la direction que le

chemin vicinal doit suivre, de désigner les

communes qui doivent contribuer à son en

tretien, sauf aux préfets à fixer la largeur du

chemin et la proportion dans laquelle cha

que commune doit contribuer, avec les fonds

départementaux, à l'entretien de la ligne

vicinale dont elle dépend. — La prestation

en nature, qu'on semble vouloir conserver,

est une ressource difficile à manier, mais

qu'il parait impossible de remplacer ou de

convertir en argent dans quelques-uns de nos

départemens, au moins quant à présent.

Une innovation utile et appelée par tous

les bons esprits, c'est la création d'agens

voyers nommés et révoqués par l'autorité

départementale, chargés d'assurer le bon

emploi des ressources et la bonne exécution

des travaux. Enfin, pour obtenir de l'en

semble dans les opérations de la vicinalité,

cl employer avec utilité les divers agens de

ce service, il est désirable qu'il soit créé des

chejs de spécialité, ayant sous leurs ordres

tous les autres agens, et ne relevant que du

préfet seul.

E. Des rues des villes, bourgs et villages.

Les rues des villes, bourgs et villages, ap

partiennent au domaine public en général,

et en particulier au domaine public municipal,

comme spécialement utiles aux habitans des

lieux, et sont à la charge des communes de

leur situation. Les rues des villes, bourgs et

villages remplissent complètement les fonc

tions des chemins vicinaux; et, soit qu'il

s'agisse d'en créer qui n'existaient pas eu-

core, soit qu'il s'agisse de rectifier, élargir

ou améliorer ceux qui existaient déjà, c'est

ÀGKICULIURE,

toujours la commune à laquelle ils appar

tiennent qui doit en supporter les frais.

Au surplus, et dans 1 intérêt de la circula-

lion et de la régularité des rues, les proprié

taires des terrains riverains doivent être sou

mis à la servitude d'alignement, et à toutes

les charges de ville et de police nécessaires à

la viabilité et à la salubrité. D'autre part, les

rues et places des villes, bourgs et villages

doivent être affectées aux servitudes néces

saires à la desserte, et aux commodités et

aisances des maisons cl héritages adjacents,

et spécialement au droit de prendre sur la

rue leurs jours, entrée et sortie nécessaires;

comme aussi au droit d'y faire les dépôts

momentanés des matériaux destinés aux

constructions et réparations, aux approvi-

sionnemens du ménage, et toutes autres

commodités autorisées par les usages et non

contraires aux règlemens de police.

Cela résulte de l'équité et du contrat sy-

nallagmalique qui se forme, quoique taci

tement, entre l'autorité qui, stipulant dans

l'intérêt du fonds public, accorde la faculté

de bâtir, et le constructeur qui l'obtient, et

qui, en acceptant cet alignement, n'entend

certainement pas faire une construction qui

puisse un jour n'être pour lui qu'un obscur

cachot sans portes et sans fenêtres. Il y a

donc de part et d'autre un vrai contrat con

stitutif de servitudes.

Il serait désirable qu'en France les habi

tudes de propreté extérieure entrassent da

vantage dans les mœurs du pay6 : quelle que

soit l'activité et la vigilance des autorités

municipales, elles ne peuvent pas faire tout

le bien qu'elles désirent, lorsqu'elles ne sont

pas secondées par les habilans et par des ha

bitudes conformes aux améliorations qu'elles

voudraient introduire.

F. Des sentiers.

On appelle senliers ces petites voies de

traverses pratiquées dans nos campagnes

pour communiquer aux habitations ou aux

grands chemins publics.

Ces sentiers appartiennent quelquefois

aux communes, et servent à l'usage de tous

les habitans; alors les frais de réparation

et entretien sont des charges municipales,

et le préfet peut ordonner toutes les mesures

-nécessaires pour en procurer la viabilité.

Mais le plus souvent les sentiers destinés au

service de quelques habitations ne sont que

des chemins de servitude. L'entretien et la

réparation doivent alors être faits par ceux

qui en font usage. A l'égard de celte der

nière espèce de sentiers, on agite aujourd'hui

la question de savoir s'il n'y aurait pas avan

tage pour l'agriculture à les déclarer im

prescriptibles, et à soumettre les intéressés

a concourir à leur entretien, soit dans la

proportion de l'utilité qu'ils retirent de ces

chemins, soit dans la proportion des contri

butions qui grèvent les propriétés que ces

chemins desservent.

2° Des voies fluviales ou liquides.

Les voies liquides de l'intérieur se classent

sous deux divisions principales, la navigation

naturelle et la navigation artificielle.

TOME IV. — 28
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A. De la navigation naturelle.

Lorsqu'on considère sous un point de vue

général la posilion géographique de la France,

en suivant de l'œil les chaînes de montagnes

qui se projettent à sa surface, les bassins qui

les séparent et 1rs fleuves qui, après avoir sil

lonné le Tond de ces baisins, arrivent aux

deux mers qui eoceignent an midi et à l'ouest

son vaste territoire, on doit reconnaître, en

l'admirant, tout ce que la nature a prodigués

ce beau pins, pour taire jouir ses habitansde

tous les avantages d'un commerce étendu.

Les avantages qui résultent de l'heureuse

risilion de la France n'avaient pas échappé

l'observation des anciens, et les idées qu'ils

s'étaient formées de ceux qui doivent résulter

pour le commerce inférieur de celle riche

contrée, de la direction des fleuves et des ri

vières, semblent avoir été les mêmes qui de-

depuis ont guidé le gouvernement dans l'éta

blissement des lignes artificielles dont se

compose le système actuel de la navigation.

« Toute la Gaule, dit Strabon, est arrosée

par des fleuves qui descendent des Alpes, des

Pyrénées et des Cévennes, et qui vont se jeter

les uns daus l'Océan, les autres dans la Mé

diterranée. Les lieux qu'ils traversent sont

pour la plupart des plaines et des collines qui

donnent naissance à des ruisseaux assez forts

pour porter bateaux. Les lits de tous ces

fleuves sonl, les uns à l'égard des autres, si

heureusement disposés par la nature, qu'on

peut aisément transporter les marchandises

de l'Océan à la Méditerranée, et réciproque

ment; car la plus grande partie des transports

se fait par eau en descendant ou en remon

tant les fleuves, et le peu de chernio qui reste

à faire par terre est d'autant plus commode

qu'on n'a quedes plaines à traverser. Le Rhône

surtout a un avantage marqué sur les autres

fleuves pour le transport des marchandises,

non-seulement parce que ses eaux communi

quent avec celles de plusieurs autres fleuves,

mais encore parce qu'il se jette dans la Mé

diterranée, qui l'em|>orte sur l'Océan parles

avantages qu'elle offre nu commercent parce

Su'il traverse les plus riches contrées de la

aille. Une si heureuse position de lieux, par

cela même qu'elle semble être l'ouvrage d'un

être intelligent plutôt que l'effet du hasard,

su (tirait pour prouver la Providence ; car on

peut remonter le Rhône bien haut avec de

grosses cargaisons qu'on transporte en divers

endroits du pays, par le moyen d'autres fleuves

navigables qu'il reçoit et qui peuvent égale

ment porter des bateaux pesamment chargés.

Ces bateaux passent du Rhône sur la Saoue,

et ensuite sur le Doubs qui se décharge dans

ce dernier lieu vc De là les marchandises sont

transportées par terre jusqu'à la .Seine qui les

porle à l'Océan à travers le pays des Lexovii

et des Calctes { les habitans des rivages méri

dionaux et septentrionaux de l'embouchure

de la Seine), éloignés de l'Ile de Bretagne de

moins d'une journée.

» Cependant, comme le Rhône est difficile à

remonter à cause de sa rapidité, il y a des

marchandises qu'on préfère porter par terre

au moyen de chariots; par exemple celles

qui sont destinées aux Arverni les habitans

de l'Auvergne), et celles qui doivent êlre em

barquées sur la Loire, quoique ces cantons

avoisiuent en partie le Rhône. On charge eu-

suite ces marchandises sur la Loire qui offre

une navigation commode. Ce fleuve sort des

Cévennes et va se jeter dans l'Océan. De Nar-

bonne, on remonte à une petite distance

XAtax, l'Aude. Mais le chemin qu'on a ensuite

à faire par lerre, pour gagner la Garonne, est

plus long. On l'évalue à 7 ou 800 stades. Ce

dernier fleuve se décharge également dans

l'Océan.»

Ces passages si remarquables et qui donnent

une si juste idée de la position respective des

cinq grands fleuves qui arrosent la France,

ainsi que des besoins de son agriculture et de

son commerce, faite par le plus ancien des

géographes qui aient fait connaître ces con

trées, n'indiquent pas d'une manière aussi

formelle la jonction du Rhône et du Rhin,

dont s'occupa un siècle après Lucius Férus,

et qu'on peut considérer, pour ainsi dire,

comme une communication européenne. Le

même auteur ne semble pas avoir signalé la

triple jonction du Rhône avec la Seine, la

Loire et la Gai onue, et avoir ainsi tracé, plus

de quinze siècles avant le commencement de

son exécution, le système de navigation que

la nature a assigné à la France, et dont le

gouvernement et les particuliers n'ont fait

insqu'à ce jour que suivre daus leurs efforls

l'impérieuse et salutaire indication.

Au surplus, les voies naturelles de commu

nication intérieure se subdivisent en fleuves

et rivières navigables et en rivières simple

ment flottables.

a. Rivières navigables. Les rivières navi

gables sont celles qui portent bateaux de

leurs fonds, pour le service public; elles ap

partiennent sous tous les rapports au do

maine public, mais seulement jusqu'au point

où peuvent remonter les bateaux destinés

à faciliter la circulation du commerce et à

servir au transport des hommes et des den

rées d'un lieu dans un autre : elles remplis

sent les fonctions de routes par eau, comme

les chemins établis sur le sol remplissent

celles de routes par terre, et l'on applique en

général à l'usage des rivières, comme à celui

des grandes roules, les divers règlemens sur

la police de la grande voirie.

b. Des rivières flottables. Les rivières qui

ne sont que flottables sont celles qui, sans

porter bateaux de leurs fonds, servent néan

moins à transporter le bois, soit en trains ou

radeaux, soit a bûches perdues, et l'on range

en conséquence dans celte classe les simples

ruisseaux lorsqu'ils sont asservis à cet usage

public.

Toutefois les rivières flottables doivent

être sous-dhisées en deux catégories distinc

tes: la première comprend celles des rivières

où lefloitage s'exerce par trains ou radeaux,

c'est-à-dire par grosses masses de bois réu

nies et enlacées en trains ou radeaux ; cette

espèce de rivière appartient sous tous les

rapports au domaine public, comme les ri

vières navigables.

La seconde comprend celle des rivières

ou même des gros ruisseaux qui ne sont flot

tables qu'à bûclies perdues. Le flottage s'exerce

à bûches perdues lorsqu'on lance en rivière,

bûche à bûche, des bois de corde ou démoule

destinés au chauffage, pour les faire descen

dre jusqu'aux ports où l'on a construit des

arrêts pour retenir la flotte, tandis qu'on la

relire de l'eau. Cette dernière classe de ri-
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vières ou ruisseaux reste, quant à tous les

usages, excepté celui de la flottabilité, dans

le domaine privé des propriétaires riverains

qui font réciproquement chargés des dépen

ses d'entretien de ces sortes de rivières. (Vojr.

ci-après la partie législative.)

B. De la navigation artificielle.

La navigation appelée artificielle s'exerce

par le moyen des canaux. Nous classerons

aussi sous celle division les ports el les gares

intérieures qui sont des ouvrages d'art desti

nés à faciliter la navigation.

1. Des canaux. Les canaux de navigation

intérieure sont en géuéral placés hors du

commerce par la destination delà loi civile.

Les choses de ce genre étant asservies par

l'autorité publique à l'usage de tous indis

tinctement, ne peuvent rester soumises aux

règles delà propriété privée ; ils fout en con

séquence partie du domaiue public. Le

concours du pouvoir législatif est nécessaire

pour leur création et ils restent sous la sur

veillance de l'administration des ponts et

chaussées. Quant à la direction des canaux

vers un but d'utilité générale, il est à remar

quer que de toutes les premières lignes dont

on a voulu former la navigation artificielle,

il n'en est aucune à l'ouverture de laquelle

n'ait présidé cette idée à la fois si simple et

si grande, de la jonction des deux mers en

tre lesquelles s'interpose sur plus de la moi

tié de son périmètre le vaste territoire de la

France.

Tous les intérêts commerciaux indiquaient

donc la jonction du seul fleuve du versant

de la Méditerranée avec ceux du versant de

l'Océan, du Rhône avec la Garonne, la Loire,

la Seine et le Rhin; mais il fallait encore pé

nétrer plus loin, il fallait remonter jusque

dans les provinces septentrionales, et l'Oise

s'unit bientôt au nord avec l'Escaut, et à

l'ouest et à l'est avec la Somme ella Meuse. |

C'est de ces jonctions partielles de ces di

vers fleuves que nous avons vu se former,

dans l'intérêt du commerce inlé/ieur et ex

térieur, les six grandes lignes de jonction des

deux mers qui forment les grandes artères

de notre système de navigation :

La première, parle midi et l'ouest, en pas

sant par le centre, au moyen du canal de

Briare, le plus ancien de tous el exécuté par

anticipation, et au moyen du canal du Centre

ouvert plus d'un siècle après ;

La seconde, par le midi el le sud-ouest, au

moyen du canal du Languedoc;

La troisième comme la première, par le

midi et l'ouest, en passant parle centre et

exécutée par le canal de Givors;

La quatrième, du midi a l'ouest, en passant

par le centre et au moyen du canal du centre;

La cinquième, par le midi ell'esl, au moyen

du canal de Monsieur.

Enfin, la sixième, par le midi et le nord,

au moyen du canal de Bourgogne, se pro

longeant au sud par le canal de Saint-Quen

tin jusqu'au port de Dunkcrquc.

Quelques-unes de ces lignes principales,

qui ne présentent que les premiers linéa-

mens du système de navigation de ce grand

rovaume, se sont épanouies et s'épanouiront

encore en une multitude de rameaux qui pé

nétreront dans toutes les parties du royaume.

Des canaux latéraux à des parties de fleuve

où la navigation est incertaine ou dangereuse,

exécutés ou encore en projet, sout destinés

à faciliter les communications du commerce

soil avec l'intérieur, soit avec des Etats limi

trophes, soil avec les contrées situées au-

dela des mers, et à compléter ainsi la naviga

tion générale de la France.

2. Des ports et gares tic riiitérieur. Les

ports de l'intérieur sont des ouvrages d'art

destinés à faciliter le chargement, le déchar

gement et le transbordement des marchan

dises qui circulent sur les fleuves ou rivières

navigables ou sur les canaux.

On appoUe.gares, des lieux disposés sur les

rivières pour y ranger les bateaux, afin de

les préserver du choc des glaces dans les

débâcles, ou des accidens que causent sou

vent les grandes eaux, ou enfin du choc des

autres bateaux. Ces ouvrages d'art étant des

tinés à faciliter la navigation sur les fleuves

et sur les canaux font en général partie du

domaine public. Cependant il arrive fré

quemment qu'ils sont concédés par une loi,

soit aux villes, au moins quant à la jouis

sance, soil aux compagnies concessionnaires

qui les ont fait construire.

3. Des péages et octrois de navigation.

Avant de terminer tout ce que nous avons à

dire sur le marché national et sur les voies

de communications terrestres el liquides,

nous devons nous occuper encore à recher

cher les avantages et les inconvdnicns qui

s'attachent au système des péages.

On nomme péage un droit qui se paie soit

à l'Etat, soit à quelques particuliers ou com

pagnies, en vertu de l'autorisation du pouvoir

législatif, pour le passage des hommes, des

bestiaux ou des marchandises sur un pont,

une roule, un bac, un chemin en fer, une

rivière, un canal, etc.

i Adam Smith pense qu'il est impossible

d'inventer un moyen plus équitable uc payer

les dépenses occasionnées par de pareilles

constructions, que l'établissement de droits

de péages. « Lorsqu'ils sont bien assis, ajou-

te-t-il, ils réunissent toutes les conditions

exigées par l'équité, car, quoique avancés par

le producteur, ces droits sont en définitive

soldés par le consommateur qui profite de ces

voies de communication, el, comme la dé

pense du produit, malgré ces droits de péage,

est en définitive moins considérable qu'elle

n'aurait été si ces moyens économiques de

transport n'avaient pas existé, il en résulte

que le consommateur lui-même est celui qui

profite le plus de ces constructions, puis

qu'elles ont nécessairement pour effet de di

minuer le prix de l'objet de consommation.

» Lorsque les routes, ports et canaux, sout

construits et entretenus par le commerce

ou ceux qui en font usage, ils ne peuvent être

faits que là où le commerce les réclame.

Leur grandeur, leur magnificence est néces

sairement en proportion de l'importance du

commerce qui doit payer la dépense; si le

commerce est étendu, ces constructions

pourront être faites à grands frais ; mais si

elles sout destinées aux communications de

districts pauvres, elles seront nécessairement

faites avec économie, et c'est encore un nou

vel avantage de ce mode de construction, »
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Au surplus, la facilité des communications

étant une mesure d'ordre public, il faut que

les voies de communication restent soumises

à la surveillance de l'autorité, lors même

qu'elles ont été concédées à des entrepre

neurs. Pour êlre équitables, les taxes ne doi

vent jamais élre calculées de manière à excé

der les (rais de construction et d'entretien ;

si elles sont plus pesantes, c'est un impôt

injuste et dangereux mis sur le commerce.

En Angleterre, où ces droits de péage ou

tolls existent sur presque toutes les routes,

leur état parfait constate aux yeux du voya

geur la bonté de ce système. Cependant ce

système, excellent dans les pays où il règne

une grande activité commerciale, et même

dans ceux où celte activité est moindre, lors

qu'il n'existe pas d'autres moyens d'ouvrir

des voies de communication, serait intolé

rable au commerce s'il était établi dans des

pays et sur des routes ouvertes depuis long

temps, où les frais d'entretien ont toujours

été payés par le trésor public. Un pareil im

pôt porterait nécessairement la perturbation

dans les relations commerciales. Partout où

la liberté de la circulation existe, il faut la

maintenir, à moius qu'il n'y ait pas d'autres

moyens qu'un péage, pour conserver la via

bilité de (a voie de communication ; mais là

où la nécessité de favoriser la circulation se

fait sentir; là où il faut faire des construc

tions nouvelles qui, eu définitive, tourneront

au profit du commerce et du consommateur,

il ne faut pas hésiter à établir une construc

tion avec péage, lorsque tout autre mode d'en

couvrir les frais serait impossible ou pourrait

paraître injuste.

Section h. — Du marché étranger.

De même que le marché intérieur d'un pays

est l'ensemble de tous les lieux où s'opère

une transaction quelconque de commerce

intérieur, de même une nation commerçante

a pour marché étranger tous les points du

globe avec lesquels elle entre en relation

commerciale.

Le commerce extérieur est une indus

trie qui consiste à acheter des marchan

dises produites dans l'intérieur, pour les

envoyer et les faire vendre à l'étranger, ou

bien a acheter des marchandises dans l'étran

ger, pour les revendre dans l'intérieur. Or

dinairement on fait de suite ces deux opé

rations, c'est-à-dire qu'on fait revenir en

marchandises du dehors la valeur des mar

chandises indigènes qu'on a envoyées; on

appelle cela faire des envois et recevoir des

retours. Les négocians qui fout le commerce

extérieur ajoutent toujours à la valeur du

produit en le mettant a la portée du consom

mateur. On comprend fort bien, en effet, que

le blé accumulé dans les greniers du culti

vateur a une moindre valeur que le blé ap

porté sur le marché ; et l'agriculteur ou le

négociaut, lorsque le blé a été acheté par lui,

ne manque jamais d'ajouter à la valeur du

produit, les trais de trausport sur le marché

et le bénéfice raisonnable que celte opération

doit lui rapporter. C'est ainsi que deux na

tions qui font ensemble le commerce, s'enri-

c hissent réciproquement par ces échanges,

car le produit transporté acquiert une nou

velle valeur aussitôt qu'il se trouve sur le

marché étranger. Cemécanisme et ces résul

tats si simples du commerce n'ont élé mal

heureusement compris que dans ces derniers

temps. Des jalousies nationales, des guerres,

et de longues souffrances eussent elé sans

doute évitées si l'ignorance n'avait pas fait

méconnaître ces principes. Il est reconnu

aujourd'hui que plus une nation s'enrichitpar

le commerce qu'elle fait avec une autre na

tion, plus le commerce est également avan

tageux pour cette dernière nation, puisqu'un

pays ne peut jamais payer ce qu'il tire de l'é

tranger qu'avec ses propres produits.

11 est vrai que le plus souvent les mar

chandises envoyées de l'étranger se soldent

par des lettres de change; mais en général

une lettre de change n'est autre chose que le

transport d'une somme due par un négociant

à un autre négociant, pour paiement de va

leur équivalente. Or, ces sommes dues ne

sont presque toujours que le prix de mar

chandises fournies aux négocians étrangers,

nous avions donc raison de dire que les pro

duits importés par une nation se soldent tou

jours par les produits qu'elle a créés et ex

portés.

Le commerce extérieur a encore pour ré

sultat de donner une activité nouvelle à la

production nationale qui est le moyen le plus

puissant d'enrichir le pays.

Le commerce extérieur dépend beaucoup

de la position géographique du pays; sous ce

rapport nous avons vu que la France n'avait

rien à envier aux autres nations. Il dépend

aussi de l'activité, de l'esprit de suite et

d'entreprise de ses habitans, et il faut re

connaître que, sous ce point de vue, nous

sommes placés, par nos mœurs nationales,

dans une position d'infériorité, comparative

ment à quelques autres pays, l'Angleterre et

l'Amérique du nord , par exemple, mieux

doués que nous sous ce rapport.

Enfin, le commerce extérieur dépend en

core de la protection que lui accorde le gou

vernement, non pas des primes d'encou

ragement données à l'exportation d'un pro

duit indigène, car, ainsi que le fait observer

Smith, c'est payer les étrangers pour qu'ils

nous accordent lafaveur de nous acheter les

objets de leur consommation, qu'ils auraient

achetés ailleurs sans l'encouragement de la

prime, opération détestable pour une nation,

comme pour un particulier, mais par une

protection efficace donnée au commerce ex

térieur dans tous les pays avec lesquels il

entre en relations. Le gouvernement peut

donc aider le commerce extérieur, non-

seulement par des stations navales, mais en

core par des expéditions maritimes, en ex

plorant des plages inconnues, des passages

et des fleuves non encore étudiés. Les sacri

fices' faits en ce moment par le gouverne

ment anglais, pour explorer l'Euphrate et

les pays qu'il parcourt, et ouvrir à travers la

Syrie, la Turquie d'Asie, le golfe Persiquc et

la mer d'Oman, un passage plus court au

commerce de l'Inde, méritent les plus grands

éloges. C'est un exemple à imiter de la pro

tection et du concours qu'un bon gouverne

ment doit au commerce extérieur du pays.

Jules BrjIME.
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CHAPITRE III.— des impots.

2ue sous une pareille égide, ne mérite pas

'être protégée; il vaut mieux pour le pays

qu'elle soit abandonnée; droits protecteurs

exactement suffisants pour assurer le marché

national à la production intérieure, de ma

nière toutefois à ne point accorder nue

prime à l'ignorance ou à l'indolence du fabri

cant ; abaissement progressif du droit pro

tecteur, au fur et à mesure que les condi

tions de la production indigène deviennent

plus favorables : telles sont en abrégé les

conditions générales de l'assiette de l'impôt.

J'ajouterai a ces conditions quelques considé

rations générales quej'aiindiquéesdansledis-

cours que j'ai prononcé lors de la discussion

du budget des recettes de 1833 (1), et que je

vais tâcher de résumer en peu de mots.

« 1 1 est toujours difficile d'innover en finances, parce

qu'on court le danger des illusions qui se passionnent

pour un système nouveau sans avoir pu en étudier et

surtout sans pouvoir en garantir les résultats. L'a

venir d'un grand peuple, l'exactitude dis services,

l'intérêt de sa défense, la conservation de son crédit,

tout commande la prudence.

• L'impôt progressif n'a encore été indiqué que

comme un progrès, rumine une espéranee de sou

lagement des classes souffrantes ; mais dépouillé des

grands mots qui le voilent, c'est une loi agraire.

En effet, la propriété foncière serait la seule qu'il

seiait possible du soumettre, en partie du moins, à

l'action de l'impôt progressif. Car une partie de la

matière imposable disparaîtrait par les aliénations,

les partages fictifs et par les hypothèques réelles ou

simulées, dont il faudrait hien admettre la réduc

tion pour déterminer ce surplus dont on voudrait

dépouiller les particuliers au profit de l'intérêt gêné*

ral. En France, ou les capitaux, la fortune mobilière,

les produits et bénéfices de l'industrie, sont évalués a

une somme égale aux produits de l'agriculture, cette

partie du revenu échapperait toujours à l'action de

l'impôt progressif, quelque arbitraire ou tyrannique

qu'on suppose sa puissance. Mais ce serait encore le

moindre danger de cette mesure : essentiellement

mobiles, les capitaux fuiraient bientôt une terre in

hospitalière, qui n'offrirait au travail, à l'industrie,

à la richesse aucune sécurité. L'impôt progressif n'est

par une nouveauté : fruit de l'envie et de la jaluusio

qui trouve qu'il est plus facile de dépouiller violem

ment ceux qui possèdent, que de se placer à leurs cô

tés par les fruits du travail et de l'intelligence, loua

les gouvernemens révolutionnaires, tyranniques ou

populaires ont usé de ce moyen par des taxes arbitrai

res, des emprunts forcés, des réquisitions, le maxi

mum, etc. La Convention n'avait guère d'antres

systèmes financiers que la planche aux assignats et

le balancier de la place de la Révolution. Le Direc

toire, en renonçant a ces derniers moyens, fut im

puissant en finances et en crédit, et ta détresse de

nos soldats quand les fruits de la victoire ne venaient

pas couvrit l'impéritie du gouvernement, la fortune

de quelques fournisseurs, la misère générale, ont

prouvé que la richesse des Etats, comme celle des

particuliers, tient aux mêmes causes : la justice, la

loyauté, la bonne foi dans les engagetnens, l'esprit

d'ordre et d'économie. Les luxes somptuaires n'ont

jamais rendu 2,000,000 et paralysent vingt fois au

tant de travail et de consommation.

» L'impôt proportionnel sur tous tes revenus serait

une belle et importante découverte, ni son exécution

, était aussi facile que sa pensée est juste et raisonna-

(I) Discours de M. de Rambuteau, député de Saônc-ct-Loirc dans la discussion du budget des

recettes pour l'année 1833 , prononcé â la séance du 17 avril 1832.

Sat définit l'impôt de la manière sui

vante : « C'est une valeur délivrée au gouver

nement par les particuliers, pour subvenir

aux dépenses publiques. Il se mesure sur le

sacrifice exigé du contribuable, et non sur la

somme que reçoit le gouvernement; telle

ment que les frais de recouvrement, le temps

perdu par le contribuable, les services per

sonnels qu'on exige de lui, etc. , font partie

des impôts. »
Le sacrifice résultant de l'impôt ne tombe

pas constamment et complètement sur celui

par qui la contribution est payée. Lorsqu'il

est producteur et qu'il peut, en vertu de

l'impôt, élever le prix de ses produits, cette

augmentation de prix est une portion de

l'impôt qui tombe sur le consommateur des

produits qui ont renchéri.

L'augmentation de prix ou de valeur que

les produits subissent en vertu de l'impôt,

n'augmente en rien le revenu du producteur

de ces produits, et elle équivaut à une dimi

nution dans le revenu de leurs consomma

teurs.
L'impôt est donc une charge qui pèse sur

l'industrie et sur la propriété, et dont on

trouve la compensation par la sûreté et par

les jouissances que l'état de société procure

aux hommes.

Lorsque l'impôt est trop lourd, il diminue

la consommation générale et tarit ainsi la

source de la production.

Sous le nom d'impôt il faut comprendre

tout ce qui grève l'industrie ou la propriété

Ainsi, les dîmes au profit du cierge qui exis

lent encore dans certains pays, les taxes des

pauvres, les charges foncières et municipales

agissent sur les produits de la même ma

nière que l'impôt.
Quelquefois l'impôt est destiné à protéger

la production intérieure contre l'envahisse

ment des produits étrangers, il prend alors

le nom de droits protecteurs, et le système

général des lois qui règlent l'importation et

l'exportation des marchandises et des rela

tions avec les étrangers, a reçu le nom de

système îles douanes.

Si la liberté complète du commerce était

possible enlre les diverses nations, les diffi

cultés qui se présentent en foule pour for

muler une bonne loi de douanes disparaî

traient immédiatement, ou plutôt cette loi

serait inutile, car il suffirait de proclamer le

principe de la liberté commerciale. Mais

malheureusement il n'en est pas ainsi.

Chaque nation, soit par sa situation géogra

phique, soit par la nature de son sol , soit

par son infériorité industrielle, soit enfin

par des causes accidentelles , telles que

dettes publiques et autres erapéchemens

analogues, a besoin de protégerson industrie

contre la concurrence étrangère. Les prin

cipes qui gouvernent aujourd'hui celte ma

tière peuvent se résumer ainsi : suppression

de toute prohibition, car la fabrication d'un

produit indigène qui ne peut se soutenir
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blc. 11 résoudrait le grand problème du tous les éco

nomistes, de prendre i tous une part égale à leurs

bénéfices; moi» s'il est facile de constater les reve

nus du sol, il est impossible de fixer les capitaux,

rie constater d'une manière équitable et régulière

les bénéfices du commerce et de l'industrie, varia

bles de lenr nature : il faudrait donc livrer à une inves

tigation de tous les instana les livres et les opérations

du commerce, il faudrait établir des peines sévères

pour les soustractions et fausses déclarations, il fau

drait encore une armée d'employés pour celte sur

veillance journalière, qui placerait chaque négo

ciant, chaque industriel dans la situation d'un

failli envers l'Etat. L'exercice sur les 380,000 débi

tants do boissons qui est facultatif, deviendrait la

situation de tous les citoyens; le secret de toutes les

fortunes, de toutes les entreprises, serait livré à la

cupidité et à la malignité. Je doute que la paix pu

blique, la prospérité commerciale fussent le résultat

d'un pareil système. Celui relatif aux patentes, aux

taxes de luxe, aurait les mêmes inconvénients. Qui

oesait que dans la mérne classe de patentés, il se

fait dix fuis plus d'affaire» et plus de bénéfices dans

une maison que dans une autre ? La pensée d'impo

ser les bénéfices des artistes, médecins, avocats, au

teurs et autres classes libérales par la patente, n'est

Fas plus heureuse ; elle trouverait peu défaveur dans

opinion.

• Quant aux prêts hypothécaires ou commerciaux,

les premiers s'élèvent à 10 milliards; mais qui ne

comprend que tout impôt dè cette nature sera une

Douvellc charge pour l'emprunteur auquel le pré

teur fera toujours la loi, et qu'il diminuerait néces

sairement la valeur du sol par la concurrence des

ventes multipliées qui auraient nécessairement lieu?

Pour le commerce, comment contracter ces prêts F

Les soumettre à une déclaration, c'est mettre en

fuite le capital circulant qui porte partout la vie,

l'activité et le travail.

• La propriété foncière offre à l'impôt une assiette

convenable, pourvu toutefois qu'il soit modéré. Les

deux tiers de la contribution foncière sont payés en

France par des contribuables au-dessous de aoof.Cette

dernière quotité suppose un revenu de 11 ou 1200 fr.,

elle descend par des degrés fort rapides pour les 4/5

de nos propriétaires ruraux. Ce fait est important à

constater, car trop souvent en imposant de nouvelles

charges aux contributions directes, on a l'esprit

préoccupé de la pensée que le sol est possédé par

des propriétaires aisés, pour qui un accroissement

d'impôt est une réduction sur leur superflu. Mais si,

au contraire, la plus forte partie du sacrifice imposé

est prélevée sur le nécessaire, si elle a pour résultat

de restreindre les consommations, de nuire à la re

production, de paralyser les améliorations, ces con

sidérations prennent une grande importance aux

yeux dit législateur, et doivent balancer dans son

esprit la facilité avec laquelle on lui propose trop

souvent d'augmenter les ressources du trésor au

moyen de centimes additionnels, dont le son pré

sente à l'oreille une valeur minime, alors qu'elle se

résout en pénibles sacrifices pour les contribuables.

• Un des résultats les plus importons de notre

révolution de 1789, a été de tripler et au delà le

nombre des propriétaires en France, par l'abolition

des biens de main-morte, la veute de ceux du clergé,

l'égalité des partages, la liberté et la protection du

travail; ils ont contribué a amener les résultats sui

vants : la France possède 52,000,000 d'hectares, le

cadastre constate environ 125,000,000 de parcelles,

dont le nombre s'accroît ton* les ans dans une

forte proportion. Il existe en France 11,000,000 de

cotes foncières, possédées par 5,000,000 de proprié

taires chefs de famille : c'est en moyenne a cote»

i/5 par propriétaire. Comme toutes les parcelles

existant dans la même commune, appartenant au

même contribuable, sont portée* & un seul article

du rôle, c'est en moyenne II à 11 parcelles par cote*

et 26 ou 37 par propriétaires* Les cotes de ao francs

et au-dessous s'élèvent à 8,024,987, tandis que celle*

de 1001 fr. et au-dessns ne s'élèvent qu'à 1 3,447-

• II faut remarquer encore que l'impôt qui porte

sur le revenu n'est pas la seule charge qui pèse sur

la propriété foncière ; l'enregistrement lors des mu

tations, l'intérêt toujours élevé des prêts hypothé

caires, la législation sur les hypothèques qui est si

contraire aux intérêts de celte nature de biens,

doivent aussi être pris en considération. Tel est en

résumé l'ensemble des charges qui grèvent en France

la propriété foncière, accrues encore des dépenses

et charges locales.

• 11 résulte des, faits ci-dessus, 1° que le sol de la

France est possédé par plus de 5, 000,000 de proprié

taires chefs de famille, et qu'environ 25 ou »fi,000,000

de sa population sont intéiessés a la propriété foncière.

■ a" Que la division de la propriété tend chaque

jour à s'acroître, par l'égalité des partages et par le

désir de choque cultivateur de devenir propriétaire.

• 3" Qu'enfin les 2/3 de l'impôt sont supportés par

des chefs de famille ayant moins de 1000 fr. de re

venus, et que toute augmentation sur l'impôt fon

cier porte pour la plupart dus propriétaires sur

leur nécessaire; que ces impôts, lorsqu'ils sont trop

onéreux, paralysent dans une progression effrayante

dans nos compagnes la culture des terres et le tra

vail qui la féconde.»

CHAPITRE IV. — Mesures générales d'amélioration.

L'agriculture d'un pays ne peut obtenir

de grands développemens que par lus efforts

simultanés de tous les hahitans ci le con

cours d'un gouvernement éclairé.

Les industries agricole , manufacturière et

commerciale réagissent l'une sur l'autre en

su prêtant un mutuel appui dans le phéno

mène de la production. Toutes, elles profitent

des ensei^ncincus des sciences; aussi n'est-

ce que dans les pays arrivés au plus haut

degré de civilisation que l'agriculture peut

atteindre lu plus haut point de perfection

nement.

L'agriculture ne prospère jamais dans un

pays, que lorsqu'il y a harmonie partout, que

là où chacun agit d'après les mêmes principes

pour arriver à un but commun, à savoir la

prospérité générale fondée sur la richesse

particulière. Parmi leséléniens de cette éco-

pomie intérieure , il ne faut pas oublier les

bons rapports qui doivent exister entre l'é

tendue superficielle des terres arables et

celle des prairies, étangs, forets, etc. Une

bonne division des héritages est aussi un

élément général de prospérité sur lequel

nous allons revenir.

Les clcmens de succès pour les cultivateurs

sont, d'une manière générale, l'instruction,

l'activité, la prudence, la sobriété, le respect

des lois, la persévérance à provoquer, éta

blir et conserver des institutions utiles, telles

que écoles d'enseignement primaire et d'élé-

mens d'agriculture, sociétés et comices agri

coles, banques agricoles de circulation on de

crédit, caisses d'épargne, compagnies d'assu

rance el autres améliorations dont la néces

sité se fait sentir dans le pays. Ils doivent

aussi prêter secours et assistance à l'autorité

dans les efforts qu'elle fait pour améliorer

l'état physique, industriel et moral du pays
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Quant au gouvernement, ses devoirs sont

plus étendus ; il doit provoquer toutes les

lois et toutes les mesures administratives

qu'il juge utiles; prêter son concours aux

«abitans dans les efforts qu'ils font pour dé

raciner des abus ou introduire des améliora-

lions; éclairer les populations en organisant

un système d'éducation générale eu rapport

avec les besoins du pays, et spécialement en

créant partout où la nécessité s'en fait sentir

des chaires d'agriculture à l'imitation de

celles qui existent en Allemagne. Il peut

aussi instruire et éclairer les intérêts en pu

bliant des instructions, des tableaux statis

tiques de la production et de la consomma

tion, soit des localités particulières, soit du

pays en général. 11 doit protéger partout par

des lois et par une police bien organisée, les

propriétés et les citoyens, procurer enfin à

la niasse de la nation toute la sécurité et

tout le bien-être compatibles avec la nature

humaine et les circonstances où la population

se trouve placée.

Il est loin de notre pensée d'avoir eu la

prétention d'éuumércr les devoirs récipro

ques des cultivateurs et du gouvernement,

un pareil travail ne trouverait pas ici sa

place et serait au-dessus de nos forces; nous

avons voulu seulement indiquer les princi

paux points de contact qui existent eutre les

administrateurs et les administrés. Nous

terminerons ce chapitre en indiquant avec

les détails qu'elle mérite uue grande mesure

d'intérêt agricole dont on s'est encore trop

peu occupé en France, et qui mérite cepen

dant, à tous égards, de fixer l'ail en lion du

gouvernement et des cultivateurs; noos vou

lons parler de la réunion des propriétés

morcelées.

De la réunion des propriétés morcelées.

Nous avons vu qu'un des plus puissans

élémens de la prospérité agricole d'un pays

était les bons rapports qui existent entre la

superficie des terres arables et celle des prai

ries, étangs et forêts; mais celle prospérité

ne dépend pas moins de la bonne division

des héritages. S'ils sont trop étendus, la cul

ture en est souvent négligée; s'ils sont trop

circonscrits , ou si la terre est morcelée in

définiment, il en résulte d'autres inconvé-

niens que nous allons signaler. Nous avons

établi dans le chapitre précédent qu'il exis

tait en France environ 6,000,000 de chefs de

famille propriétaires fonciers, et 125,000,009

de parcelles, ce qui forme en moyenne 26 à

27 parcelles par propriétaire , et à peine 2/3

d'arpent en moyenne par propriété. Si l'on

réfléchit qu'il existe encore en Franceun très-

grand nombre de propriétés étendues, ou

»e pourra s'empêcher d'être effrayé du

morcellement auquel la terre doit être par

venue dans quelques-uns de nosdépai'temens

pour amener un pareil résultai. Aussi lors

qu'on jelte les yeux d'un point élevé sur

quelques parties de notre territoire, on est

frappé de l'extrême division de la pro

priété foncière. Le sol ressemble a un véri

table échiquier ou à une carte d'échantillon

aux mille nuances diverses. Mais si l'on réflé

chit que ce morcellement tend chaque jour

h s'accroître dans une proportion rapide, et

que, d'après les relevés du cadastre, il est

prouvé que 550,000 parcelles sont tous les

ans divisées en deux parties , l'agriculteur

doué de prévoyance ne manquera pas de

tourner ses yeux vers l'autorité pour provo

quer des mesures' qui seront nécessaire

ment approuvées par le pays, pour remédier

aux maux que cet état de division indéfini

ne manquerait pas d'apporter à notre agri

culture.

On peut soutenir avec raisou qu'il importe

à la sûreté et au bien-être du pays que le

territoire soit partagé entre un grand nom

bre de familles, car la possession d'une pro

priété foncière, quoique exiguë, attache le

citoyen à sa patrie; elle l'anime, elle le mo

ralise; dès lors il emploie avec plus d'énergie

sou intelligence el sa force physique à la cul

ture du sol, que sou bras vigoureux sait dé

fendre avec courage contre les attaques du

dehors ; mais il est contraire aux intérêts des

cultivateurs et à la prospérité de la chose

puhliqueque les terres soient morcelées entre

les mains du même propriétaire, qu'elles

soient dispersées ça el là sur la glèbe d'une

commune ou sur le territoire d'un arrondis

sement. La terre est un instrument de travail,

plus ou moins bien approprié aux besoins de

la culture ; or, comme tous les autres instru-

mens de l'industrie, il faul que cette ma

chine productive soiL le plus possible à la

portée de ceux qui la font fonctionner. Que

dirait-on d'un fabricant qui, au lieu de réu

nir toutes les parties de son usine dans un

tout compacte, de manière a pouvoir les sur

veiller avec facilité, et éviter ainsi les trans

ports et perles de temps, les disséminerait

dans plusieurs communes ? ou blâmerait

son imprudence ; son ignorance el sa sot

tise le conduiraient bientôt à sa ruine. Eh

bien! le propriétaire dont les cultures sont

morcelées el éloignées les unes des autres

n'est pas moins maladroit que ce fabricant,

car il faul aussi qu'il transporte à de grandes

distances, avec des perles de temps considé

rables, ses ouvriers, ses attelages, ses fu

miers, etc. il faut que sa surveillance se di

vise et par conséquent qu'elle s'affaiblisse.

Déjà la question importante des réunions a

fixé l'attention des agronomes les plus dis

tingués de la France. M. de Dohbaslb, le vé

nérable M. Bertier de Roville et quelques

autres l'ont traitée avec (aient; ils ont si

gnalé avec force les dangers qui résultent de

cet état de choses, ainsi que des enclaves ou

enchcvélremcns des propriétés , qui non-

seulement nuisent à la culture, mais don

nent naissance a une foule de procès qui

portent la division et le trouble au sein de

nos campagnes ,

Il y a déjà plus d'un siècle que la com

mune de Rouvres en Bourgogne a procédé,

par une opération générale, à la réunion des

propriétés morcelées ; on cite aussi la com

mune d'Essarois, près Dijon, et celle de

Nonsart (Meuse), qui se sont soumises vo

lontairement à une réunion générale. Enfin,

l'exemple le plus récent est celui qui a eu

lieu en 1771 à Neuviller, à Roville et à Laneu-

veville-devant-Bayon, commune limitrophe

aux deux premières. Ces opérations ont eu.
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lieu par le seul consentement mutuel des

propriétaires sans le concours du gouver

nement, et les avantages qui en sont résultés

pour les propriétaires sont considérables.

En Prusse, en Saxe et dans quelques parties

de l'Allemagne, ces réunions s'opèrent cha

que jour sur une échelle beaucoup plusvasle,

avec le consentement de la majorité des pro-

Îtriétaires et le concours de l'autorité qui

eur prête son appui. Nous allons faire con

naître les conditions générales de ces réu

nions en rappelant les dispositions princi

pales des lois qui les autorisent.

1° Chaque propriétaire de parcelle» de terre, dis

persée» sur la globe d'une commune, a le droit de

provoquer la réunion ou échange des parcelles dissé

minée», de manière que sa propriété foncière forme

un tout arrondi.

»• Le consentement de la moitié au moins des

propriétaires de la commune est nécessaire pour

proroquer la réunion.

5° Le projet de réunion nne fois rejeté no peut

plus Cire représenté.

4° Cette réunion de propriétés foncières ne peut

Ctre exécutée, même arec le consentement de la

moitié au moin» des propriétaires de la commune,

qu'autant qu'elle s'applique à des terre» arables,

pré» et pâturages, ou à de» bouquets de bois situés

parmi ces champs, prés et pâturage».

5" Celui qui provoque la réunion en propose le

plan, qu'il soumet aux délibérations des propriétai

re» formant la communauté. Ce projet est accepté

ou rejeté par eux à la majorité des suffrages. Ils

peuvent aussi décider qu'il sera modifié et soumis à

une nouvelle délibération.

6" L'opposition de la minorité est suffisante pour

empêcher la réunion, lorsqu'elle est fondée sur quel

ques-uns de» motifs auivaus, savoir : i» que l'opé

ration proposée lie promet aucun avantage à la com

mune; a" que les frais qu'elle exigera sont hors de

proportion avec les avantages que les propriétaires

pourront en tirer; et autre» cas semblables. C'est

alors l'autorité qui statue sur l'opposition ; et dans

tous les cas où le projet de réunion est adopté, c'est

cette même autorité qui est chargée de l'exécution.

7° Chaque propriétaire dont les terrains entrent

dans le plan de réunion doit obtenir, pour chaque

partie dont on s'empare, un champ susceptible

d'offrir le même produit. Il doit avoir la quantité

proportionnelle de terrain qui lui revient d'après le

plan de réunion , à la proximité des batimens de

sa ferme, d'un seul tenant, et dans la situation la

plus favorable à l'exploitation ; enfin il doit obtenir

une indemnité pour tous les sacrifices ou les incon-

véniens que le plan de réunion lui impose.

8° La réunion doit être précédée d'une évaluation

du produit net, basée sur la qualité du terrain, sa force

productive, sa situation et son exposition. C'est le

produit moyen et durable qu'on établit d'après ces

bases.

9 L'augmentation de fertilité du sol, qui tire sa

source de» moyens puisés a l'extérieur de l'exploita

tion rurale, ou la diminution de la fertilité qui résul

terait de la négligence apportée dans la culture,

n'entre pas dans celte évaluation. Il en est de même

1° de l'accumulation de fertilité, qui résulte des en

grais confié» à la terre dons les années qui ont pré

cédé et dont le» effets n'ont pas été épuisé» par les

récoltes précédentes ; a° des labours et façons don
nés précédemment ; 5e de la valeur du bois qui se

trouve sur le terrain ; 4" des objets et travaux d'art

qui peuvent Ctre déplacés, comme barrières, clôtu

res en bois sec, etc. Tous ces objets ne doivent pas

entrer comme élément de la valeur du sol, ils ne

font considérés que comme des accessoires, quj

donnent lieu à une indemnité en argent, en faveur

de ceux qui possédaient ces terrains.

io" Chaque propriétaire doit obtenir une quan

tité de terre susceptible d'offrir un produit net, égal

à celui qne présentaient les diverses parcelles de

terre qu'il possédait antérienrement. Les objets don

nées en échange doivent être autant que possible

de la même nature, c'est-à-dire qu'on doit donner

de» terre» arables en échange de terres arables, dci

pré» pour des prés, etc.

il* Dans les plans de réunion des propriétés fon

cières, on ne doit jamais omettre de réserver le ter

rain nécessaire pour faciliter le» communications, de

donner à chaque héritage une issue sur la voie publi

que et d'éviter les enclave» et enchevêtremens de

propriétés. On règle aussi l'écoulement des eaux

et leur usage; chaque propriétaire contribue, dan»

des proportion» équitables, a l'établissement des

voies de communication.

12° Ceux à qui il échoit, par l'événement de la

réunion et du partage proportionnel qui en est la

suite, des champs éloignés des bâtiments de leurs

fermes, ont le droit d'exiger qu'il soit construit sur

ce terrain, aux frai» de la communauté, de nouveaux

bâtiments d'exploitation.

l3" Dans le cas où, par suite du partage, l'un de»

propriétaires n'obtient pas un produit net tout à

fait égal à celui que présentaient ses anciennes pro

priétés, il lui est payé une indemnité en argent

égale à 35 fois la partie du revenu dont il est privé.

■4" Le consentement du fermier n'est pas néces

saire pour réunir; il est obligé de continuer le bail

nonobstant la réunion, mais il a droit à une indem

nité pécuniaire pour tous les dommages et pertes

qu'il éprouve.

i5° Si le propriétaire a obtenu une indemnité a

cause de la diminution de valeur de sa propriété fon

cière, résultant de la réunion, le fermier doit y par

ticiper proportionnellement.

■ 6° Si la réunion doit avoir lieu la dernière année

de la durée de son bail, le fermier a le droit de de

mander l'ajournement de la réunion ou de la réalisa

tion du plan jusqu'au moment de l'eipiration de son

bail.

17° Les frais de réunion sont a la charga de tous

les participants, à proportion du produit net de»

terrain» qui font l'objet de cette opération.

Telles sont en général les conditions sous

lesquelles les réunionss'opèrcntdans les pays

que nous avons ci tés.Chaque année des mesu

res semblables s'effectuent avec le consente

ment de la plus grande partie des proprié

taires sans secousses et sans dangers, et lors

que la volonté et les intérêts de la majorité

imposent la réunion forcée à des propriétai

res ignorans, ils ne tardent pas à reconnaître

eux-mêmes les bienfaits decetle mesure qui,

en réunissant autour d'eux leurs cultures,

facilite leur exploitation et augmente bientôt

leur revenu.

Il serait facile de naturaliser en France

des dispositions analogues. Que les proprié

taires comprennent toute l'imporlance de

celte question pour notre pays surtout, où

l'effrayant morcellement des terres rend

cette opération plus nécessaire que nulle

part ailleurs; qu'ils fassent entendre leurs

réclamations, et le gouvernement qui ne de

mande probablement que leur concours,

s'associera bientôt à celte mesure, ou pren

dra l'initiative de la proposition des lois né

cessaires pour la rendre facile et générale.

Comte de Rambuteau.
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iDiBisaima ipaieviiis»—législation rurale.

INTRODUCTION.

Les biens situés à la campagne sont acquis,

possédés et transmis conformément aux lois

civiles générales; mais ils sont en outre pro

tégés par des lois particulières dont l'ensem

ble forme ce qu'on appelle le Code rural.

La codification de ces lois n'a pas encore été

faite en France par le pouvoir législatif; elles

sont encore disséminées dans le volumineux

Bulletin des Lois. Napoléon, dont l'esprit vaste

s'étendait à tout ce qui pouvait contribuer au

développement de la force ou de la grandeur

de la France , avait voulu aussi doter l'agricul

ture d'un code complet , et par son décret im

périal du 19 mai 1808 il avait créé une com

mission d'hommes instruits pour préparer un

ftrojet de loi sur cette partie si importante de

'économie publique; mais ce travail conscien

cieux est resté imparfait comme un monument

inachevé qui atteste les difficultés de cette en

treprise.

Depuis la publication de ce projet, les lois

qui régissent plus spécialement les intérêts

agricoles ontétéconsidérablement améliorées,

et un examen attentif de ces lois m'ayant con

vaincu que, malgré quelques lacunes et imper

fections, elles étaient encore les moins impar

faites de toutes celles qui régissent les contrées

les plus civilisées de l'Europe, j'ai essayé en

1834 de les recueillir systématiquement, et

j'ai publié cet essai sous le titre de Code rural

français.

Ce recueil , malgré son titre , ne renferme

pas uniquement les lois qui appartiennent spé

cialement au Code rural ; il embrasse aussi

toutes les lois civiles de procédure et de pé

nalité qu'il est surtout nécessaire de mettre

journellement sous les yeux des propriétaires

ruraux. Je me propose de suivre le même plan

dans l'exposition méthodique que je vais pré

senter de la législation rurale; je tâcherai, au

tant que possible, d'enseigner aux cultivateurs

et propriétaires ruraux tout ce qu'ils doivent

savoir pour se garantir des pièges que la mau

vaise foi pourrait leur tendre; j'essaierai de leur

faire connaître leurs droits et leurs devoirs, et

de leur indiquer les moyens de repousser ou

de venger les atteintes qu'on porterait à leurs

propriétés.

Les lois rurales de la France se composent |

de trois systèmes principaux , qui sont : 1° la

loi du 28 septembre 1791, qu'on a long-temps

considérés, malgré ses imperfections, comme

le Code rural français; mais la plupart de ses

dispositions ont été tellement modifiées par

une foule de lois postérieures et éparses qu'il

en reste à peine aujourd'hui quelques articles

eh vigueur; 2° la loi du 21 mai 1827, qui s'oc

cupe exclusivement des forêts et des bois ap

partenant tant à l'Etat qu'aux particuliers, et

celle du 15 avril 1829, qui traite tout ce qui est

relatifà la pèche fluviale. On a reproché ajuste

titre à ces deux dernières lois d'avoir con

fondu les dispositions légales qui intéressent

les biens des particuliers avec celles qui inté

ressent les biens de l'Etat, et d'avoir mêlé en

semble des intérêts administratifs à des inté

rêts purement privés. Dans le travail que nous

présentons, nous ferons disparaître cet incon

vénient et nous n'emprunterons à ces lois que

les dispositions qui régissent les intérêts pri

vés Mais notre travail serait encore fort im

parfait si nous nous contentions de puiser à

ces sources. Nous étendrons en conséquence

la sphère de nos conquêtes ; nous emprunte

rons avec hardiesse aux lois civiles de procé

dure et de pénalité tout ce qui intéresse la

propriété rurale, sans nous inquiéter du sys

tème de codification auquel elles peuvent ap

partenir. En un mot, nous nous efforcerons

de présenter un résumé complet de notre lé

gislation agricole-

Ce travail sera divisé en trois|titres : dans

le premier nous classerons tout ce qui con

cerne la propriété considérée comme droit ab

solu et toutes les modifications que l'intérêt

général a forcé d'apporter à ce droit ; nous

parlerons de la jouissance des biens des par

ticuliers , et enfin des règles qui gouvernent

les biens des communes soumis à des disposi

tions spéciales dans l'intérêt des particuliers;

dans le second titre nous traiterons de la

compétence des diverses autorités qui protè

gent les biens ruraux et des formes de procé

dure à suivre pour conserver ou réclamer ses

droits; enfin , dans le troisième, nous rap

pellerons toutes les peines dont la loi me

nace ceux qui contreviendraient à ses ordres

souverains.

TITRE PREMIER.

CHAPITRE I". — De la propriété rurale.

Nous avons dit que nous appelions proprié

tés rurales tous les biens mobiliers et immo

biliers situés à la campagne; ces mots présen

tent d'ailleurs à l'esprit une idée assez définie

pour que nous n'ayons pas besoin d'insister

davantage sur cet objet. On entend par pro

priété ce qui est propre à chacun de nous.

Acma lti r.E.

La propriété entraîne le droit de jouir et de

disposerdes choses de la manière laplus abso

lue, pourvu qu'on n'en fasse pas un usage pro

hibé par les lois ou parles réglemens (Code civil,

art. 544). Ce droit subsiste indépendamment de

l'exercice qu'on peut en faire; c'est un lien

établi entre le propriétaire et sa chose, qui ne

81e livraison .
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peut être rompu que par la volonté réelle ou

supposée du propriétaire ; on peut donc être

propriétaire sans eu exercer les droits. Par

exemple, lorsqu'une autre personne s'est em-

iaréede la propriété et qu'elleen exerce toutes

•érogalives à l'insu ou contre le gré dules prérogal
propriétaire, le droit du propriétaire consiste

alors dans la faculté léjgale de revendiquer sa

chose et de rentrer ainsi dans l'exercice de

ses droits de propriété.

D'après les principes de notre droit civil, la

chose accessoire suit toujours le sort de l'ob

jet principal, soit qu'elleen soit le produit, soit

qu'elle y ait été unie naturellement ou artifi

ciellement; ainsi, le croit des animaux, les

fruits de la terre, l'accroissement qui se fait

aux propriétés riveraines par alluvion, appar

tiennent aux propriétaires des choses princi

pales par droit d'accession; au reste cette ma

tière rentrant dans le domaine du droit civil

général , nous nous bornerons à rappeler le

principe (C. c, 546).

CHAPITRE IL—Dk distinction des biens.

On comprend sous le nom de biens tout ce

qui peut être l'objet d'une propriété publique

ou privéej mais nous ne nous occuperons ici

que des biens corporels , c'est-à-dire de ceux

qui ont une existence matérielle et qui tom

bent sous les sens, comme un champ , un che

val, etc. ; les biens incorporels, tels que la reven

dication d'un droit, une créance, etc., appar

tenant exclusivement au droit civil général.

Les biens corporels se divisent en meubles

et en immeubles.

Sect. I™. —Des meubles.

Les meubles sont en général les corps qui

peuvent se transporter <fun lieu à un autre ,

soit qu'ils se meuvent par eux-mêmes comme

les animaux, soit qu'ils ne puissent changer

de place que par l'effet d'une force étrangère,

comme les choses inanimées (C. c, 528).

Ainsi sont meubles par leur nature les ba

teaux, bacs, navires, moulins et bains sur ba

teaux, et généralement toutes usines non

fixées par des piliers et ne faisant pas partie

de la maison (C. c, 531). Il en est de même

des matériaux provenant de la démolition d'un

édifice (C c, 582), sauf l'exception que nous

signalerons par la suite. Nous verrons aussi

qu'il existe un grand nombre de circonstances

oh des objets meubles par leur nature de

viennent immeubles, parce que cette qualité

leur est attribuée par la loi, eu égard a leur

destination. Ces distinctions pourront peut-

être paraître subtiles aux esprits qui n'en

apercevraient pas du premier coup d'oeil toute

l'importance , mais elles sont indispensables à

connaître pour ne pas s'égarer dans l'apprécia

tion ou la revendication de ses droits.

Sect. IL Des immeubles.

5 I".— De» immeubles en ecnéral.

Les biens ruraux sont immeubles par leur

nature, par leur destination ou par l'objet au

quel ils s'appliquent (C. c, 517).

Les biens qui ne peuvent être transportés

d'un lieu à un autre sont immeubles par leur

nature; tels sont les fonds déterre et les bà-

timens; il faut toutefois remarquer que les

constructions élevées sur un fonds ne sont im

meubles que comme accessoires du fonds. Si

donc elles appartiennent à d'autres qu'au pro

priétaire, par exemple au fermier ou à l'usu

fruitier, elles conservent alors leur nature de

meubles, parce qu'élles ne peuvent plus être

considérées comme accessoires du fonds.

Sont encore immeubles par leur nature les

moulins à vent ou à eau établis sur le sol ou

piliers fixes, lorsqu'ils ont été construits par le

propriétaire du sol (C. c.,519). Il en est de

même desarbres qui ne sont pas destinés à être

coupés ou abattus ; ils font partie du fonds pen-

dantqu'ilsy restent attaches; s'ilssont vendus,

ils deviennent meubles entre les mains de l'ac

quéreur, parce qu'ils sont dès lors destinés à

être abattus.

A l'égard des arbustes et des fleurs, ils sont

immeubles lorsqu'ils sont en pleine terre et

qu'ils y ont été plantés par le propriétaire ,

parce qu'ils forment dès lors un accessoire du

fonds; mais lorsqu'ils sont dans des caisses,

pots ou vases, lors même qu'ils seraient en

terre, ils conservent leur nature de meubles.

Les ognons de fleurs, même ceux qu'on retire

de terre pendant l'hiver, restent toujours im

meubles, comme les accessoires du fonds,

mais il faut qu'ils aient été mis en terre au

moins une fois ; la même distinction doit avoir

lieu à l'égard des cchalas des vignes.

Les mines, les bâtimens, machines, puits,

galeries et autres travaux établis à demeure

sont également immeubles comme adhérant

au sol ; mais les matières extraites , les appro-

visionnemens et autres objets mobiliers con

servent leur nature de meubles ( loi du 21 avril

1810, art. 8 et 9).

La loi répute également immeubles les ré

coltes pendantes par les racines et les fruits

des arbres non encore recueillis ; dès que les

grains sont coupés et les fruits détachés,

quoique non enlevés, ils sont meubles. Si une

partie seulement de la récolte est coupée, cette

partie seule est meuble (C. c, 520).

Les coupes ordinaires des bois taillis ou de

futaies, mises en coupes réglées, ne devien

nent meubles qu'au fur et à mesure que les

arbres sont abattus (C. c, 521).

Mais si les récoltes de fruits ou la coupe

de bois étaient vendues, elles deviendraient

meubles entre les mains de l'acquéreur dès

que la vente serait parfaite; car ces fruits ne

pourraient plus dès lors être considérés comme

des accessoires du fonds.

La même distinction doit être appliquée anx

animaux que le propriétaire du fonds livre au

fermier ou métayer pour la culture; s'ils res

tent attachés au fonds, ils participent à sa na

ture; mais si le propriétaire les vendait an fer

mier ou métayer, ils cesseraient 'd'être ira
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meubles , quoiqu'ils restassent sur le fonds ,

parce qu'ils n'en seraient plus l'accessoire.

Il est également évident que si les animaux

étaient donnés à cheptel par un autre que le

propriétaire , ou que le propriétaire les don

nât à cheptel à d'autres qu'a son propre fer

mier, ils conserveraient leur nature de meu

bles (C. c, 522 ).

De plus la loi considère comme immeubles

par destination les objets que le propriétaire

y a placés pour le service et l'exploitation de

ce fonds ; tels sont : 1° les tuyaux servant à la

conduite des eaux; 2° les semences données au

fermier ou colon partiaire; 3° les lapins de ga

renne; 4° les poissons des étangs; 5° les pres

soirs , chaudières , alambics , cuves et tonnes ;

6° les ustensiles nécessaires à l'exploitation des

forges, papeteries et autres usines ; 7° les pailles

et engrais (C. c, 524).

Sont aussi considérés encore comme immeu

bles par destination tous les objets que le pro

priétaire a attachés au fonds à perpétuelle de

meure; tels sont ceux qui sont scellés à plâtre

ou à ciment et qui ne peuvent être détachés

sans fracturer ou détériorer soit les objets eux-

mêmes , soit la partie du fonds à laquelle ils

sont attachés (C. c, 525).

J II. — Dei pigeons.

Les pigeons des colombiers sont aussi con

sidérés comme immeubles par destination (C.

c, 524), parce que, jouissant de tonte leur li

berté , nous ne pouvons pas dire, à proprement

parler, que nous les possédons; nous ne pos

sédons réellement qu un colombier peuple de

pigeons ; ils ne forment pas quelque chose de

distinct du colombier. Mais il en est autre

ment lorsqu'ils sont renfermés dans des vo

lières; nous les possédons réellement alors ,

nous les tenons sous notre main ; ils conser

vent donc en ce cas leur qualité de meubles.

Lorsque les pigeons de colombier passent

dans un autre colombier, ils deviennent aus

sitôt la propriété du maître du nouveau gîte

qu'ils se sont choisis; mais il faut que la dé

sertion n'ait pas été provoquée par quelque

pratique frauduleuse; car, dans ce cas,

le propriétaire du colombier dépeuplé au

rait le droit de réclamer des dommages-inté

rêts du propriétaire qui aurait employé des

moyens illicites et frauduleux (C. c, 564).

Au surplus, le décret du 1 1 août 1789, en pro

nonçant 1 abolition du droit exclusif defuies et

en ordonnant que les pigeons doivent être ren

fermés pendant le temps fixé par les commu

nautés, ne prononce d'autres peines contre le

défaut de clôture des colombiers que la per

mission accordée aux propriétaires de tuer les

pigeons sur leurs terrains; il n'est donc pas

permis aux conseilsmunicipauxd'étendrecetle

peine et d'en prononcer une autre quelconque

{décision du comité féodul de l'Assemblée cons

tituante, 23 juillet 1790). Conformément à cette

décision, la Cotirde cassation a jugé, par divers

arrêts rapportés auRépertoiredeMerlin,aumot

Colombier, que le propriétaire qui laissait sor

tir ses pigeons en temps prohibé ne pouvait

être poursuivi par voie de simple police; mais

le propriétaire des pigeons peut être poursuivi

par voie civile pour réparer le dommage qu'ils

ont causé. On s'accorde aujourd'hui a penser

3ue la disposition de la loi du 11 août 1789, qui

onne à chacun le droit de tuer les pigeons

trouvés sur son terrain en temps prohibé,

est devenue insuffisante à raison de lu

variété des assolemens. Pour la compléter, le

ministre du commerce , par sa circulaire datée

du 4 septembre 1835, propose d'accorder aux

propriétaires la faculté de tuer les pigeons en

tout temps sur leurs terrains , du moment où

ilspeuvent leur causer du dommage, sans pou

voir dans aucun cas s'approprier les animaux

tués. Cette mesure est réclamée par les inté

rêts agricoles , et nous ne doutons pas que tôt

ou tard elle ne soit adoptée.

$ III. — Dei ruchei, eisaims et vera i nie.

Les ruches à miel sont également cor

rées par la loi comme des immeubles

qu'elles ont été placées par le propriétaire du

sol (C. c, 524), et les abeilles qu'elles renfer

ment participent à leur nature, car elles sont

rangées par la loi au nombre des animaux sau

vages jouissant de leur liberté naturelle; elles

ne sont susceptibles de devenir propriété pri

vée que lorsqu'elles sont renfermées dans une

ruche, qu'elles y ont établi leur gîte et qu'elles

yreviennent habituellement. En conséquence ,

les abeilles trouvées sur un arbre., dans un

buisson , dans un rocher , la cire et le miel

qu'elles y déposent, appartiennent au premier

occupant.

Le propriétaire d'un essaim a le droit de le

réclamer et de s'en ressaisir tant qu'il n'a pas

cessé de le poursuivre; autrement l'essaim

appartiendrait au propriétaire du terrain sur

lequel il se serait fixé ( loi du 28 septembre

1791, titre l",sect. III, art. 5). On a coutume

en pareils cas de poursuivre par des cris ou

sons retentissans les essaims qui s'échappent;

cette pratique n'a pas pour but , comme on le>

croit généralement, de retenir et de fixer les

abeilles , car il est constant qu'elle ne saurait

avoir cet effet , mais bien de constater que le

propriétaire continue à poursuivre son es

saim.

Au surplus, le propriétaire d'un essaim peut

le suivre et le ressaisir partout où il le trouve;

il n'a pas besoin de la permission du juge de

paix du lieu où l'essaim s'est arrêté ( Réper

toire de Merlin, au mot Âbeillet); mais s'il

commet quelque dégât pour exercer ce droit,

de suite il est tenu de le réparer (C. c. , 1382

et 1383).

Pour protéger et encourager l'éducation

des abeilles la loi défend de les troubler dans

leurs travaux; en conséquence, même en cas

de saisie légitime, une ruche ne peut être dé

placée que dans les mois de décembre, jan

vier et février, époques où elles peuvent

l'être sans de graves inconvéniens. Cesabeilles

ne peuvent èlre saisies ni vendues pour au

cune cause de dette , si ce n'est au profit de

la personne qui les a fournies ou pour raison

des droits du propriétaire envers son fermier:

dans ce cas ce sont les derniers objets qui

peuvent être saisis ( loi du 28 septembre

1791, titre I», sect. III, art. 8).

Tous les objets que la loi déclare» immeu

bles par destination ne peuvent être saisis

mobilièrenient ; mais ils seraient néerssaire-

ment compris dans la sais'"» oc rimuieublo,
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dont ils ne forment que l'accessoire en cas de

saisie immobilière (C. de proc., 592).

Les vers à soie et les feuilles de mûriers

cueillis pour leur nourriture conservent leur

nature de meubles ; mais pour encourager

l'éducation de ces précieux insectes dans les

provinces méridionales de la France, une dé-

olaration de Louis XV, du 6 août 1732, rendue

sur la proposition du célèbre chancelier d'A-

guesseau, défendait de saisir les feuilles de

mûrier; cette disposition a été conservée et

étendueà l'insecte lui-même, par l'art. 4 de la

sect. III , titre I" de la loi du 28 septembre

1791 , ainsi conçu : « Les vers à soie sont de

même insaisissables pendant leur travail ,

ainsi que la feuille de mûrier qui leur est

nécessaire pendant leur éducation. »

CHAPITRE III. — Des eaux.

Nous diviserons le régime des eaux, en

eaux vives ou courantes et en eaux stagnantes

telles que lacs et étangs.

Section I™. — Des eaux courantes.

eau courante considérée comme élément

est hors du commerce des hommes, comme

l'air et la lumière, elle n'est donc pas suscep

tible d'une possession exclusive et incommu-

table; elle n'est en conséquence soumise

qu'aux lois de police qui règlent la manière

aen jouir. Cependant la loi civile a dû néces

sairement établir une distinction entre les ri

vières et lleuves navigables ou flottables, et

les rivières ou ruisseaux qui ne le sont pas.

Les premiers restent exclusivement dans le

domaine public; à l'égard des seconds la loi a

accordé aux propriétaires riverains des droits

fort étendus sur l'usage de leurs eaux.

J Ie' —De* fleuvei et rivières navigables ou flottables.

On appelle rivières navigables celles qui

portent bateaux pour le service public; elles

n'appartiennent au domaine public que jus

qu'au point oh peuvent remonter les bateaux.

Les rivières qui ne sont que flottables sont

celles qui, sans porter bateaux de leur fonds,

servent néanmoins à transporter le bois, soit

en trains ou radeaux, soit à bûches perdues.

En conséquence on doit ranger dans cette

classe les simples ruisseaux lorsqu' ils sont

asservis aux mêmes usages publics ; mais d'a-

pros l'art. 1" de la loi du 15 avril 1829, il n'y

a que les rivières sur lesquelles le flottage

s'exerce avec train et radeaux qui appartien

nent sous tous les rapports au domaine pu

blic. Les ruisseaux qui ne sont flottables qu'à

bûches perdîtes rotent quant à tous leurs

usages, excepté celui de la flottabilite, dans

le domaine privé des propriétaires riverains.

Ces fleuves et rivières appartenant ainsi

que leurs lits au domaine public, il s'ensuit

que les Iles, Ilots et attérissemens formés ou

3ui se forment successivement dans le sein

e rivières appartiennent à l'Etat, puis

qu'ils font partie de leur lit.

Les particuliers peuvent acquérir, soit par

titre, soit par prescription, certains droits sur

les fleuves ou rivières navigables ou flotta

bles; ils pourraient acquérir ainsi la pro

priété des Iles , Ilots ou attérissemens , des

droits de pèche, et autres analogues; mais

quand il s agit du fleuve considéré en lui-

même comme agent de la navigation, il est

imprescriptible dans toutes ses parties; il

reste dans le domaine public, qui, étant as

servi à l'usage de tous et étant hors du com

merce , n'est pas susceptible des règles de la

propriété.

Ainsi toute anticipation pratiquée sur les

bords d'une rivière navigable ou flottable,

tout ouvrage établi dans le lit de la rivière ,

tout canal de dérivation d'eau, tous ponts ou

écluses, moulins ou bàtimens qui y seraient

construits par des particuliers, même avec

l'autorisation des autorités compétentes, ne

pourraient toujours exister que précairement

et de fait, sans que, vis-à-vis du Gouverne

ment, le droit pùt être acquis par prescrip

tion, même après la possession la plus longue.

Nous verrons ci-après à quelle autorité il faut

avoir recours pour obtenir même précaire

ment l'usage des eaux des rivières navigables

ou flottables (voy. ci-après Police des eaux).

§ II. — Des rivières et ruisseaux non navigables ou

flottables.

Les droits d'usage des particuliers sur les

eaux de ces rivières sont bien plus étendus et

ils équivalent réellement à une quasi -pro-

Criéle. Ainsi le propriétaire dont l'héritage

orde une eau courante, autre que les fleu

ves et rivières navigables ou flottables, peut

s'en servir pour l'irrigation de ses propriétés

( C. c. , 644), pourvu que le propriétaire du

fonds inférieur n'en ait pas acquis ou pres

crit l'usage. Mais pour donner au proprié

taire riverain le droit de se servir de Veau

pour arroser ses domaines, il faut que le cours

d'eau soit naturel . On ne pourrait pas faire des

coupures ou prises d'eau sur un cours d"e;.u

artificiel ; tel serait un canal ou bief servant à

l'usage des moulins ou usiues, lors même que

cet usage ne nuirait pas au propriétaire du

canal, ou qu'il serait reclamé daus l'intérêt de

l'industrie ( Gourde cass., 28 novembre 1815,

et 9 décembre 1818) ; car dans ce cas le lit du

cours d'eau appartient à celui qiii a creusé le

canal ou le bief.

eau cou-

tage sont encore beau

coup plus étendus , car la loi lui accorde le

droit d'en user pour ses besoins dans l'inter

valle qu'elle y parcourt; il est seulement tenu

de la transmettre, mais dans l'état où elle se

trouve, après l'usage qu'il en a fait, au pro

priétaire du fonds inférieur, et de la ren

dre ainsi à son cours ordinaire (C. c, 644).

Ainsi il peut faire dans son fonds toutes les

coupures et constructions qu'il juge néces-

| saires, lors même qu'elles diminueraient le

Les droits du propriétaire dont

raute traverse l'héritage soi
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volume de l'eau et que l'usage en altérerait

la limpidité. Cependant on admet en général

qu'il doit jouir de ces avantages avec réserve,

et de manière à ne pas rendre illusoire la

jouissance dévolue aux propriétaires infé

rieurs. Si donc il s'élève quelques contesta

tions entre les propriétaires auxquels ces

eaux peuvent être utiles, ce sont les tribunaux

ordinaires qui prononcent sur ces difficultés.

Ils doivent d'aoord consulter les réglemens

d'eaux particuliers, s'il en existe, et appuyer

leur décision sur cette base. A défaut de rè

glement , la loi leur trace elle-même le prin

cipe qu'ils doivent suivre, en leur prescrivant

de concilier autant que possible l'intérêt de

l'agriculture avec le respect dû à la propriété

(C c, 645).

C'est d'ailleurs l'autorité administrative qui

a le droit de fixer la hauteur des eaux et de

veiller à ce qu'elles ne nuisent à personne

(loi du 28 sept. 1791, tit. II, art. 16), comme

aussi de déterminer la hauteur des ouvrages

que l'on peut faire pour en jouir (Cass.,

7 avril 1807 , Répertoire de Merlin , au mot

Cours d'eau). Enfin , dans le cas de la décou

verte d'un nouveau cours d'eau, c'est encore

à l'autorité administrative qu'il appartient de

le diriger autant que possible vers un but

d'utilité générale , d'après les principes de

l'irrigation ( instruction de l'assemblée na

tionale du 12 août 1790 ). Remarquez que

ce droit si étendu que la loi accorde au

propriétaire dont l'héritage est traversé par

un cours d'eau, ne doit appartenir qu'à celui

dont il parcourt naturellement la propriété.

Le propriétaire qui l'aurait fait pénétrer dans

son domàne artificiellement par des tran

chées, fossés ou coupures, ne pourrait pas

réclamer un droit aussi étendu. Il n'y a d'ail-

•ctirs que celui dout la propriété est traversée

j>arune eau courante qui ait ledroitd'en user

a sa volonté pour l'irrigation de ses propriétés ;

celui dont la propriété est plus reculée ne

pourrait pas forcer le voisin immédiat de la

rivière à lui livrer passage par une rigole ou

canal d'irrigation amenant les eaux sur son

fonds. Et si un pareil canal de dérivation était

fait sans le consentement des propriétaires

inférieurs qui jouissent aussi des eaux du

ruisseau , ils auraient droit de réclamer con

tre cette dérivation extraordinaire qui porte

rait atteinte à leurs droits. Mais il est à dé

sirer, dans l'intérêt de l'agriculture, qu'il

intervienne, entre les divers propriétaires voi

sins ou à la proximité des rivières, des accords

pour étendre autant que possible les bienfaits

des irrigations. Au surplus, le gouvernement

conserve toujours le droit d'empêcher les dé

rivations d'eau , même à l'égard des simples

ruisseaux, lorsqu'il s'agit de les faire servir à

la navigation intérieure. A l'égard des petites

rivières, le propriétaire du fonds traversé ne

pourrait pas, de sa propre autorité, en dépla

cer le cours, aucun changement, modification,

inflexion ou même rectification ne pouvant

y être fait que par les ordres de l'autorité

publique (loi du 28 septembre 1791 , tit. II,

art. 16).

$ III. — Des sources.

On entend par source une eau vive qui se

fa«t jour à la surface du sol et qui coule natu-

Tellement et d'une manière continue. La loi

a voulu que l'eau qui sourcille ou qui jaillit

soit considérée comme un produit du fonds ,

par la raison que le corps de la source en fait

une partie matérielle.Ainsi, qu'il s'agisse d'une

source d'eau douce et ordinaire, ou d'une

source d'eau salée ou d'eau thermale, ou mi

nérale, peu importe, elle appartiendra, ainsi

3ue tous les avantages qui peuvent résulter

e son usage, au maître de 1 héritage. Il peut

donc disposer des eaux comme bon lui sem

ble, il peut même en céder l'usage, soit à

titre gratuit , soit à titre onéreux.

Cependant comme l'intérêt de l'agricul

ture, qui peut bien être sacrifié au respect dû

à la propriété, ne doit pas l'être au caprice

ou à tout autre motif de malveillance de la

part du propriétaire de la source native , on

s'accorde à refuser au propriétaire du fonds

où la source prend naissance le droit de re

tenir ou interrompre le cours d'eau par ma

lice ou vengeance , et sans intérêt pour lui

(loi 38, § de Rei vendit., lib. 6, tit. I). Ainsi il

ne pourrait l'anéantir en la perdant dans un

puits ou entonnoir perforé dans son domaine;

il pourrait moins encore se permettre d'en

corrompre les eaux , car c'est là une action

qui a toujours été considérée comme coupa

ble et qui pourrait donner lieu à des pour

suites correctionnelles contre le propriétaire

si le voisinage en était incommodé. Mais

comme le droit de propriété est toujours su

bordonné à l'intérêt général et qu'il est borne

au droit de jouir et disposer de la chose en se

conformant aux lois et réglemens, le pro

priétaire de la source ne peut en changer le

cours, et il perd même le droit d'en disposer ,

lorsqu'elle fournit l'eau nécessaire à un service

public, qu'elle alimente, par exemple, une

fontaine qui fournit l'eau nécessaire aux habi-

tans d'une commune, village ou hameau, sauf

l'indemnité qui peut être due au propriétaire

et qui est réglée par experts, si les habitans

n'en ont pas acquis ou prescrit l'usage (C. c,

643 ). Cette servitude s'étendrait même au

droit de pénétrer et de conduire leurs bes

tiaux sur l'héritage du propriétaire du fonds

de la source, si les habitans ne pouvaient pro

fiter autrement de l'usage des eaux. En ce cas,

l'entrée devrait leur être livrée par l'endroit

le moins dommageable. C'est là une servitude

de nécessité qui ne peut s'appliquer qu'à l'u

sage personnel et immédiat des habitans et

à leurs besoins journaliers. Au surplus, la

servitude doit se borner à la satisfaction des be

soins de la commune, en sorte que si la source

était assez abondante pour satisfaire à plu

sieurs usages, le propriétaire resterait maître

d'en détourner une partie, car il ne doit aux

habitans de la commune que l'eau qui leur est

nécessaire.

Le propriétaire du fonds où la source prend

naissance perd encore le droit d'en dispo

ser lorsque les propriétaires des fonds infé-

rieuen ont acquis ou prescrit l'usage ( C. c. ,

641); mais les servitudes ne pouvant s'ac

quérir par prescription qu'autant quelles

sont continues et apparentes , la servitude

de cours d'eau ne peut être acquise par pres

cription que par une jouissance non inter

rompue de 30 années, à compter du moment

où le propriétaire du fonds inférieur a fait
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et terminé ln ouvrages apparent destinés à

faciliter la chute et le cours de l'eau dans sa

propriété (C. c, 642); il faut que ces tra

vaux apparens aient été faits sur le fonds su

périeur, parce qu'alors la loi suppose qu'il y

a eu convention , mais que le titre a été égare.

Les ouvrages faits sur le fonds inférieur ne

peuvent pas servir à fonder la prescription,

car le propriétaire du fonds supérieur a pu les

ignorer, et en tout cas il ne pouvait pas les

empêcher. Il faut de plus que ces travaux

soient apparens, il ne suffirait pas qu'il existât,

même sur le fonds supérieur, des conduits

ou tuyaux souterrains pratiqués même de

temps immémorial , à moins qu' il n'y ait des

regards qui manifestassent ces travaux (Cass.

25 août 1812. Henhiow-dk-Panssy, ch. 26, $

4, n* 1" et Proudhon , du Domaine public , n*

1376.

La seule existence de ruisseaux tracés par

la nature, et possédés par le propriétaire in

férieur , ne suffirait pas pour lui assurer la

propriété incontestable du cours d'eau. Quel

que longue qu'ait été sa jouissance durant

cet état de choses, il pourrait toujours être

privé de l'avantage des eaux par le fait du

propriétaire de la source qui voudrait lui don

ner un nouveau cours ou un nouvel emploi.

Quoique les sources d'eau salée appartien

nent, comme celles d'eau douce, au proprié

taire du fonds où elles prennent naissance,

cependant l'intérêt du fisc a fait admettre

quelques règles particulières. Ainsi aux ter

mes de la loi du 24 avril 1806, il ne peut être

établi aucune fabrique et chaudière de sel

sans une déclaration préalable du fabricant, à

Ïteine de confiscation des ustensiles propres à

a fabrication et de cent francs d'amende ( voy.

Traité du Domaine public, par M- Proudhon,

n° 1392 et suiv. ). Enfin les sources d'eau

thermale et minérale sont restées sous la sur

veillance de l'administration publique, non

plus par rapport aux intérêts du fisc, mais

dans l'intérêt de l'hygiène publique (td.,

n« 1409 et suiv.).

Sacrant il. — De la propriété du lit du cours

d'eau.

On distingue trois espèces de cours d'eau :

1* les grandes rivières sur lesquelles s'exerce

la navigation ou le flottage avec trains ou ra

deaux; elles appartiennent au domaine public,

non-seulement quant aux usages, mais aussi

quant au lit du fleuve; 2° les petites rivières,

(rest-à-dire celles qui ne sont ni navigables ni

flottables ; on doit aussi comprendre sous cette

dénomination la partie supérieure des fleuves,

en remontant vers leur source, à partir du

point où ils commencent à être navigables ou

flottables; elles sont, quant à la jouissance

des avantages qu'on peut en tirer , dans le do

maine privé; mais leur tréfonds reste dans

le domaine public; 3* enfin les simples ruis

seaux qui sont dans le domaine privé, même

quant a leur lit et tréfonds. Pour distinguer

une petite rivière d'un simple ruisseau, il faut

considérer sa grandeur et la qualification

Si'elle a reçue des habitans. De plus, le carac-

re essentiel d'une rivière , c'est qu'elle ait

un cours pérenne,ou, en d'autres' termes,

que le cours de ses eaux soit continuel , at-

tendu qu'il n'y a qu'un torrent là où les eaux

ne s'écoulent que dans les temps d'hiver ou de

grande pluie.

La différence qui existe entre les petites ri

vières et les ruisseaux , c'est qu'à l'égard des

premières les droits des propriétaires se bor

nent à un simple usage des eaux et du domaine

superficiaire du lit du fleuve; mais l'auto

rité conserve le droit tréfoncier sur le corps

et le lit de la rivière, ce qui entraîne le droit

pour le public de prise d'eau pour boire et

abreuver les bestiaux et pour lavages, de flol-

tabilité à bûches perdues et concession du

droit d'établir des usines sur les bords de ces

rivières. Les ruisseaux, au contraire, sont ainsi

que leur lit et leur tréfonds dans le domaine

des particuliers dont ils bordent ou traversent

les domaines. On peut voir à cet égard la sa

vante dissertation de M. Proudhon, Traité du

Domaine public, u' 930 et suiv., vol. III. De là

résultent plusieurs différences. D'abord, lors

que le cours d'eau d'une petite rivière borne

un héritage, il lui sert de confins, et l'héri

tage profite de tous les accroissemens et sup

porte toutes les pertes de terrain qui résultent

des alluvions, attérissement, relais ou chan-

gemens de lits, et la propriété se trouvant

ainsi bornée naturellement, le propriétaire ne

peut former contre le riverain opposé aucune

demande en délimitation. Mais il n'en est pas

ainsi à l'égard des ruisseaux dont le lit est dans

le domaine de propriété privée; le droit d'al-

luvion n'existe pas ; il n'y a rien d'incertain et

de flottant dans les limites de la propriété ,

et nonobstant les changement qui peuvent ar

river dans ce genre de cours d'eau, ie droit de

propriété foncière reste toujours lemême.fCha

que propriétaire peut donc demander la déli

mitation de son héritage. Et si le ruisseau chan

geant de lit s'est porte entièrement sur l'héri

tage d'un des riverains, il devient sa propriété

exclusive. Les petites rivières restent , quant

à la police, sous la direction réglementaire d«

l'autorité gouvernementale; elle doit surveil

ler et réprimer toutes les anticipations qu«

l'un des riverains pourrait faire sur le sol de

la rivière, sauf le droit qui appartient aussi aux

riverains de poursuivre devant les tribunaux

la répression des anticipations commises pat

d'autres et qui feraient refluer d'une manière

dommageable les eaux sur leurs propriétés.

Mais le lit des ruisseaux étant dans le domaine

privé , les contestations qui pourraient s'éle«

versurde prétendues anticipations appartien

draient exclusivement à la juridiction des tri

bunaux ordinaires.

Les propriétaires riverains ni autres ne peu

vent établir aucun pont ni construire aucune

usine dans le lit des rivières sans l'autorisation

du gouvernement ; mais cette autorisation n'est

pas nécessaire pour former de pareils établisse-

mens sur les ruisseaux des propriétés privées.

Enfin, le propriétaire dont un ruisseau tra

verse l'héritage peut de sa seule autorité opé

rer un déplacement dans le cours d'eau , le

faire serpenter et circuler sur son domaine

suivant son caprice, tandis qu'en fait de ri

vières, de quelque classe qu'elles soient, aucun

changement, modification, inflexion ou recti

fication ne peut y être fait que par les ordrej

de l'administration publique.

Cependant , et dans tous les cas, les droiti
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des propriétaires sur l'élément liquide ne con

sistent jamais que dans une jouissance usa-

gère, et ils doivent sans distinction rendre les

eaux , à la sortie de leur fonds , à leur cours

naturel.

Sbction III. — De l'alluvion et det changement

de lit.

On appelle alluvion les attérissemens ou ac-

croissemens qui se forment successivement et

imperceptiblement aux fonds riverains_ d'un

fleuve ou d'une rivière, soit que l'alluvion se

forme par le dépôt des terres charriées par un

fleuve ou rivière, et alors il s'appelle plus spé

cialement attérissement, soit qu'il ait lieu par

les relais que forme l'eau courante en se reti

rant insensiblement de l'une des rives pour se

porter sur l'autre. L'alluvion appartient tou

jours au propriétaire de la rive découverte,

sans que le riverain du côtéopposé puisse venir

réclamer le terrain qu'il a perdu. Toutefois ce

droit n'a pas lieu à l'égard des relais de la mer,

et ne peut être exercé sur les fleuves et ri

vières navigables et flottables qu'à la charge de

laisserle marche-pied ouchemiu de halage con

formément aux réglemens (C. c, 556 et 557 ï.

L'alluvion doit élre l'œuvre progressive de

la nature; un des propriétaires riverains ne

pourrait donc jeter dans la rivière aucun

corps, ni y faire aucune plantation dans la vue

de donner naissance à 1 alluvion et d'en favo

riser l'agrandissement.Lorsque l'alluviona pris

une consistance ferme et solide et que l'eau a

cessé de le dominer, il peut, il est vrai , y faire

des plantations pour s'en mieux assurer la pos

session, parce qu'alors il ne s'agit plus que de

conserver ce qu'il a acquis ; mais ces planta

tions ne doivent pas être faites de manière à

faveriser l'accroissement de l'alluvion ; on doit

laisser à la nature seule le soin de compléter

son œuvre. 11 est également permis , sauf les

lois de police, aux propriétaires riverains, de

pratiquer des ouvrages inoffensifs envers les

tiers, pour mettre leurs héritages à couvert

du débordementou de l'action envahissante des

eaux.

Le partage des alluvions entre les divers

propriétaires riverains peut faire naitre des

difficultés sérieuses entre eux ; nous pensons

qu'il doit s'opérer par la prolongation des li-

Î;nes latérales des divers héritages voisins de

a rivière, quelle que soit la direction respec

tive de ces ligues; c'est l'opinion de M.» Char

bon, président du tribunal civil d'Auxerre,

dans son excellent Traité du Droit d'alluvion.

C'est aussi de cette manière que le gouverne

ment partage les terrains entre les proprié

taires riverains, lorsqu'il supprime ou rétré

cit une rue ou voie de communication. Voir

toutefois la dissertation de M. Froudhon,

n. 1391.

La loi distingue avec soin le cas où l'ac

croissement a été successif et insensible de

celui où il a été subit et visible : dans le pre

mier cas, l'alluvion profite par droit d'incor

poration aux propriétaires des terres aux-

auelles il s'est joint; celui dont l'héritage est

insinué ne peut le revendiquer , parce qu'il

est impossible de constater si ces particules

terreuses proviennent du sol de son héritage

ou de celui de toute autre propriété supé

rieure; mais si un fleuve ou une rivière navi-

gable ou non enlève par une force subite une

partie considérable et reconuaissable d'un

champ riverain, et le porte vers un champ in

férieur ou vers la rive opposée , le proprié

taire de la partie enlevée peut réclamer sa pro

priété. Mais il est tenu de former sa demande

dans l'année. Après ce délai il n'y serait plus

recevable, à moins que le propriétaire du

champ auquel la partie enlevée a été unie

n'ait pas encore pris possession de celle-ci

(C. c, 559).

M. Proudhon (n. 1282) pense que ce droit de

revendication subsiste , soit que la portion dé

tachée du terrain se soit unie à l'héritage infé

rieur par superposition ou par simple adjonc

tion; mais il ajoute que le droit de revendica

tion que la loi attribue au propriétaire de la

partie enlevée n'est pas celui de revendiquer

ou de se faire adjuger une partie du sol comme

formant un second fonds qui soit à lui, mais

bien seulement de reprendre et enlever les

terres et débris reconnaissables provenant de

son fonds. Cette revendication doit être faite

dans l'année, et si le propriétaire inférieur

voulait en disposer sans attendre la fin de

l'année, il aurait le droit de requérir l'autre

d'avoir a s'expliquer sur la question de savoir

s'il veut ou non enlever le dépôt et lui faire

prescrire un délai pour cela

Si une rivière ou un fleuve coupe ou em

brasse une propriété, elle continue à appar

tenir au propriétaire; car il n'y a aucun mo

tif de l'en priver (C. a, 562). Si un fleuve ou

une rivière navigable , flottable ou non , se

forme un nouveau cours en abandonnant son

ancien lit, les propriétaires des fonds nou

vellement occupés prennent à titre d'indem

nité l'ancien lit abandonné, chacun dans la

proportion du terrain qui lui a été enlevé

(C c, 563).

Section IV. — Des ilet et tlots gui te forment

dont le lit des fleuves et rivières.

Le lit des fleuves et rivières navigables ou

flottables appartenant au domaine public, il

en résulte comme conséquence naturelle que

les lies , ilôts et attérissemens qui se forment

dans le lit de ces fleuves ou rivières, et qui

ne sont que l'exhaussement de leur fonds, ap

partiennent à l'Etat. Mais aujourd'hui les fonds

du domaine public se diviseut en deux classes :

la première comprend ceux qui, consacrés à

l'usage de tous, ne sont la propriété de per

sonne ; telles que les rivières navigables et les

grandes routes, et qui par rapport à leur des

tination sont inaliénables et imprescriptibles.

La seconde comprend les fonds du domaine

national ordinaire qui sout possédés par l'Etat

à titre de propriétaire, et qui, comme les pro

priétés particulières, sont susceptibles d'être

irrévocablement aliénés lorsque la vente en

est faite en vertu d'une loi, car l'art. 2227 du

Code civil veut que l'Etat soit soumis pour ces

biens aux mêmes règles que les particuliers.

De là résulte que les iles et attérissemens qui

se forment dans les rivières navigables ou flot

tables quoique appartenant à l'état sont sou

mis à la prescription (Ce, £60).

Mais les lies, Ilots et attérissemens qui sa

forment H«ns les rivières non navigables ni

flottables appartiennent aux propriétaires ri
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verains (C.c.,561) , et d'après les principes que

nous avons adoptésce n'est pascomme formant

une part de leur fonds, puisque le lit ou tré

fonds de toutes les rivières appartiennent au

domaine public, mais à titre de don fait par

la loi. L'Ile appartient au propriétaire riverain

du côté oh elle s'est formée. Si elle ne se

trouve placée que vis-à-vis d'un seul héritage,

elle appartient tout entière au propriétaire de

ce fonds; mais si l'Ile s'est formée vis-à-vis le

frdnt de plusieurs héritages, elle appartien

dra à chaque propriétaire en proportion du

front de chaque domaioe. Lorsque l'Ile s'est

formée des deux côtés, elle appartient aux

propriétaires des deux rives à partir de la li

gne qu'on suppose tracée aumilieude la rivière

(Ce, 561).

Section V. - Des canaux de navigation

intérieure.

Les canaux de navigation intérieure qui ont

été établis par le gouvernement, quoique creu

sés de main d'homme , font partie du do

maine public, puisqu'ils ont expressément

reçu cette destination, et qu'ils n'ont été exé

cutés, pour le service public, que par l'ex

propriation des fonds qu'ils occupent; or, cette

expropriation avait justement pour but de les

faire sortir du domaine privé.

Le plus souvent les canaux de navigation in

térieure s'établissent par des concessions faites

à des compagnies ou entrepreneurs qui , aux

termes de leurs traités, doivent en avoir la

possession à perpétuité ou pour un temps li

mité. Dans ce cas , les concessions faites à ces

entrepreneurs consistent seulement dans la

possession ou jouissance de l'octroi de la na

vigation et non pas dans l'aliénation du canal

qui, étant placé dans le domaine public, est

essentiellement inaliénable et imprescriptible

tant que la destination du fonds n'a pas été tota

lement changée. De là il résulte que toutes les

aliénations faites par le gouvernement, à la

charge par les acquéreurs ou les concession

naires de les éntretenir dans leur état de via

bilité publique , ne sont pas de véritables ac

tes de vente opérant une aliénation parfaite ;

que ce ne sont que des engagement révoca

bles suivant les circonstances , en indemni

sant les concessionnaires. Ces canaux , même

concédés à perpétuité, conserveut donc tou

jours leur nature de voie publique, et comme

tels ils restent soumis aux servitudes de vue

et autres, compatibles avec leur nature envers

les fonds voisins ; et toutes les contestations

3ni peuvent avoir pour objet ces servitudes

oiyent être portées devant les tribunaux

ordinaires. Les canaux de navigation étant des

voies de communication tracées dans l'intérêt

public, legouvernement peut toujours, moyen

nant indemnité, s'emparer des sources et ruis

seaux qui se trouvent dans les terrains supé

rieurs et qui peuvent être nécessaires pour

alimenter le canal.

En tous cas, le concours du pouvoir législa

tif est indispensable pour autoriser un canal

qui doit être creusé par le gouvernement et

pour voter les fonds nécessaires à sa confec

tion. Le concours de l'autorité législative est

«également nécessaire pour autoriser la cou-

Cession d'un canal à une compagnie ou à des

entrepreneurs qui doivent le creuser à leurs

frais.

Lorsque la confection ou réparation des ca

naux cause quelque dommage aux propriétai

res voisins, ratât ou les entrepreneurs doivent

les indemniser-, toutes les contestations qui

peuvent s'élever à cet égard entre eux et les

entrepreneurs sont de la compétence du con

seil de préfecture ( loi du 28 pluviôse an VIII ,

art. 4).

Il en est de même des dommages qui peu

vent résulter de leur établissement pour les

propriétés voisines, par les infiltrations qu'ils

y portent , soit que les terrains soient simple

ment humectés ou inondés. Les propriétaires

ainsi lésés ont contre le gouvernement ou les

concessionnaires un recours en indemnité pour

les pertes qu'ils éprouvent. Ces principes, qui

ne sont que l'application rigoureuse des lois

ité , ont été adoptés par décision du

conseil d'état du 12 mars 1824 a l'égard du <

nal de Loing.(Fdy.)oi du 21 vendémiaire an V,

préambule; décret du 22 février 1813, art. 4;

arrêt du 27 avril 1826, cité par M. Macahel,

t. VIII, p. 227 ; arrêt du 29 février 1832, et

M. Pboudhon, Traitédu Domainepublic, nM 797,

1563 et 1655.)

Section VI. — Des lacs.

Les lacs sont de grands et profonds réser

voirs créés par la nature et alimentés par des

sources ou des courans qui conservent perpé

tuellement la masse de ces grands réceptacles

d'eaux.

En thèse générale, les lacs font partie du

domaine public; mais un lac peut également

être dans le domaine privé d'un particulier ou

d'une commune ; c'est ce qui se voit fréquem

ment à l'égard des petits lacs qu'on trouve

dans les pays de montagnes.

La différence qui existe entre les lacs qui

dépendent du domaine public et ceux qui ap

partiennent au domaine privé sont les sui

vantes :

Dans les lacs publics, le revenu de la pêche,

comme celui des rivières navigables , appar

tient à l'Etal; dans les lacs qui sont propriété

privée , la pêche appartient exclusivement au

propriétaire.

Sur les lacs publics, l'usage de la navigation

ou des passages qui peuvent avoir lieu en tous

sens par le moyen de barques et bateaux doit

être permis à chacun comme l'usage des gran

des routes ; mais le passage au moyen de bar

ques à travers un lac privé, pour arriver de

I un des bords sur le fonds situé de l'autre

côté, ne peut être exigé, pour servir à l'ex

ploitation de ces fonds enclavés , lorsqu'il n'y

a pas de servitude consentie par le proprié

taire , que moyennânt indemnité.

Dans les lacs publics où la masse d'eau est

en général assez abondante pour satisfaire à

tous les besoins du voisinage, sans nuire à la

navigation , toutes les prises d'eau doivent être

permises ; au contraire il ne peut être permis

de pratiquer des rigoles de dérivation dans un

canal propriété privée sans le consentement

de cepropriétaire.

Ennn , si le propriétaire du lac privé a quel

que moyen d'en faire écouler les eaux, il peut,

de sa propre autorité, obtenir ainsi une pluf
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grande quantité de terrain et même le ré

duire à sec, sans avoir recours aux mesures

exigées parla loi du 16 septembre 1807, comme

on peut le voir dans la décision du conseil

d'état du 11 août 1824, rapportée par M. Ma-

carel, t. VI, p. 523, sauf les lois de police sa

nitaire.

Section. VII. — Des étangs.

On nomme étang un amas d'eau retenu par

des ouvrages de main d'homme.

Chacun peut établir des étangs sur sa pro

priété, mais il doit préalablement obtenir la

permission d« -l'autorité administrative, qui

ne l'accorde qu'après une enquête de commodo

tel incommode, faite dans l'intérêt de la salu

brité publique. C'est elle aussi qui doit fixer

la hauteur du déversoir des eaux de manière

à ce qu'elles ne nuisent à personne ( loi du 28

septembre 1791 , tit. II, art. 16). Les voisins

sont également autorisés à former opposition

dans leur intérêt particulier à la formation

d'un étang, sauf à faire statuer par l'autorité

compétente sur le mérite de leur opposition.

Le propriétaire d'un étang nouvellement

construit n'a pas le droit de forcer le proprié

taire inférieur à recevoir ses eaux, a moins

qu'elles n'eussent auparavant un écoulement

naturel, même en lui offrant une indemnité

proportionnée au tort qu'il en éprouverait ,

attendu que dans ce cas il ne s'agit plus d'un

intérêt public, mais d'un intérêt privé ( C. c,

545 et 640).

Le propriétaire d'un étang doit tenir sa

bonde et sa chaussée dans un état tel qu'il

n'en résulte aucun préjudice pour les pro

priétaires voisins. S'il ne les réparait pas et

qu'il résultât de sa négligence des chutes ou

infiltrations d'eau, il serait tenu de réparer le

dommage qui en résulterait.

Durant tout le temps qui s'écoule depuis

l'alvinage ou l'empeuplement , jusqu'à la pê

che de l'étang, les poissons qui s'y nourris

sent sont considérés comme accessoires du

fonds, et en cette qualité immeubles par des

tination ( C. c. , 524 ) ; mais lorsque tirés des

étangs ils sont renfermés dans des viviers ou

réservoirs, ils reprennent leur nature de meu

bles.

Lorsque deux ou plusieurs étangs commu

niquent entre eux, les poissons appartiennent

toujours au propriétaire de l'étang où ils se

trouvent, pourvu qu'ils n'y aient pas été atti

rés par fraude ou artifice (Ce, art. 564 );

mais un propriétaire peut suivre son poisson

3ni a remonté par une crue ou débordement

'eau, jusque dans la fosse ou auge de l'étang

voisin ; il peut faire vider cette fosse dans la

huitaine, le propriétaire présent ou dûment

appelé.

C'était l'ancien usage attesté par tous les

auteurs qui ont écrit sur le droit rural, et le

Code n'y a pas dérogé, puisqu'il n'attribue au

propriétaire que le poisson qui passe dans son

étang.

Enfin l'alluvion n'a pas lieu à l'égard des

étangs, les propriétaires riverains ne peuvent

acquérir aucun droit sur l'étang dont le pro-

Îirié taire conserve toujours le terrain que

'eau couvre lorsqu'elle est à la hauteur de la

décharge de l'étang, encore que le volume de

AGRICULTURE.

l'eau vienne à diminuer; et réciproquement,

le propriétaire de l'étang n'acquiert aucun

droit sur les terres riveraines que son eau

vient à couvrir dans les crues extraordinaires

(Ce, art. 558).

Il résulte de cet article que les fonds rive

rains d'un étang sont soumis à la servitude

d'inondation plus ou moins étendue sur leurs

bords , dans le temps des grandes crues, el

qu'il suffit que l'étang ait été établi depuis

plus de 30 ans, pour que cette servitude reste

définitivement acquise à l'un sur l'héritage

de l'autre. Mais avant l'écoulement de cet es

pace de temps , les propriétaires voisins au

raient une action pour faire réduire la chaussée

de l'étang à une nauteur telle qu'elle ne pût

plus leur nuire; et ils auraient même droit

d'en exiger la démolition totale si la disposi

tion du focal ne permettait pas d'y for er un

étang.

Il résulte aussi de cette disposition de notre

Code que ce qu'on peut appeler les lais et

relais <fun étang ne sont pour le propriétaire,

comme pour ses voisins, que soumis à une

possession passagère et précaire , les actes de

possession de la part des riverains, tels que

d'y couper de l'herbe, d'y faire paître des

troupeaux, ne pourraient pas servir de fon

dement à la prescription , et de part ni d'au

tre on ne pourrait agir au possessoire sur cet

espace intermédiaire.

L. Malepeyre.

On voit par ce qui précède combien les dis

positions de nos lois sur les étangs sont in

complètes; aussi, comme nous l'avons déjà

dit dans notre article sur ce sujet, p. 179,

les étangs, dans le département de l'Ain, sont-

ils des nids à procès. La nécessité d'avoir

des règles fixes, pour prévenir ou décider les

contestations, y a fait établir quelques règles

d'usage ou de coutume qui tiennent lieu de

loi ; mais ces règles elles-mêmes sont souvent

contestées. Dans la plupart des autres pays

on n'a pas des réglemens aussi précis : on se

plaint généralement de ce que les lois ne sont

pas intervenues pour donner un caractère fixe

a ces dispositions souvent vagues et peu pré

cises, et qui, par cette raison, sont souvent

ruineuses pour ceux qui les invoquent. Nous

allons résumer la plupart de ces dispositions,

en parcourant ce que M. Durand a dit sur les

usages du Forez et M. de Marivaux sur ceux

de la Sologne ; nous avons trouvé peu à ajoutei

aux usages de Bresse ; ils sont consignés dans

les ouvrages des jurisconsultes Rêvai, et

Collet , etc. , résumés dans la statistique de

Collin , d'où nous les avons extraits, en les

resserrant, comme pouvant fournir des ren-

seignemens utiles à tous les pays d'étangs.

Une partie de ces dispositions est sans doute

devenue contestable dans l'ordre nouveau et

sa législation actuelle; c'est un motif de plus

pour solliciter à ce sujet des dispositions lé-

gislatives.Toutefois nou^i'admettronspas l'o

pinion de ceux qui voudraient regarder l'tvo-

lage comme un droit purement téodal ; il y a

sans doute un grand nombre d'étangs faits

par conventions et le consentement mutuel

des parties qui y ont trouvé avantage.

1° Le propriétaire d'étangs doit la vidange à

l'étang supérieur ,tant pour la pêche que pour

tome^IV.—30
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l'assec; cette vidange doit se donner avant le

15 mars. 2° Le propriétaire d'un fond supé

rieur à un étang ne peut, même pour son

usage , détourner les eaux de l'étang. 3» Le

propriétaire de révolage a droit de suite sur

son poisson dans les prés et même dans les

étangs supérieurs; ce droit ne dure qu'un an.

4» Le propriétaire des étangs a le jet de Berce,

c'est-à-dire le droit de prendre de la terre à

7 pieds et demi au dehors de sa chaussée, et le

voisin de l'étang ne peut faire des fossés sans

se tenir au moins à cette distance. 5° Le pro-

Îiriétaire de l'étang ouvre et ferme à volonté

es grilles ou daraises, les fonds inférieurs ne

peuvent rien exiger pour cet objet, sans titre.

6* Le propriétaire de l'évolage doit donner

assec chaque 3« année ; s'il est le plus grand

portionnaire du sol, il peut s'en dispenser,

sauf indemnité, sinon il ne peut le refuser.

Il entretient seul la chaussée , les grilles et

les thoux; pour les réparations de la chaussée,

on prend la terre d'abord dans la pêcherie et

ensuite partout oii on le peut sans nuire. 7° Ce

lui qui a pie dans l'étang doit l'ensemencer

de grains qui s'enlèvent en même temps que

ceux semés par les autres propriétaires; le

propriétaire de l'eau a droit de le sommer à cet

effet, et après le délai, de cultiver la pie lui-

même. 8° Un propriétaire de pie peut la clore

d'une naie ' sèche l'année de l'assec, et en

jouir alors comme il l'entend , pourvu que sa

récolte soit enlevée au moment de recueillir

les eaux, qui est fixé à la Toussaint. 9° Un

propriétaire de pie peut forcer tous les autres

a réparer la chaussée. 10° Tout propriétaire

de partie d'assec ou d'évolage a droit de nai-

sage et pâturage; ce droit cesse si les eaux

sont baissées d'un tiers. 11° Le propriétaire

d'une pie, lorsque l'étang est en assec , n'a

droit de pâturage que sur sa pie; ce droit

cesse même après la récolte.

M. de Marivaux dans son écrit sur les

étangs de la Brenne, propose un projet de loi

ou il a fondu une partie de ces dispositions;

cet écrit, très bon à consulter, se trouve

dans le numéro des Annales d'Agriculture du

SI août 1826.

A. Puvis.

Section VIII. — Droit dépêche.

Le principe général en cette matière, c'est

que la droit de pêche doit toujours apparte

nir à celui auquel appartient la jouissance du

cours d'eau. Toutes les règles concernant ce

droit, soit dans les rivières qui font partie du

domaine public, soit dans les cours d'eau quel

conques sont consignées dans la loi du 15 avril

1829 sur la pêche fluviale, dont l'art. 83 pro

nonce formellement l'abrogation de toutes

les lois et réglemens antérieurement portés

sur cette matière. La pêche s'exerce au profit

de l'état: 1" dans les fleuves, rivières, canaux

et contre-fossés navigables ou flottables, avec

bateaux, trains ou radeaux et dont l'entretien

est à la charge de l'état ou de ses ayant-cause;

2" dans les bras, noues, boires et fossés qui ti

rent leurs eaux des fleuves ou rivières navi

gables ou flottables, dans lesquels on peut

en tout temps passer et pénétrer librement en

bateau de pécheur et dont l'entretien est éga-

lement à la charge de l'état. Sont toutefois

exceptés les canaux et fossés existans ou qui

seraient creusés dans les propriétés particu

lières et entretenus aux frais des propriétai

res ( loi citée, art. i" ).

La pêche, dans les rivières de l'état, ne

peut donc être exercée que par les porteurs

de licence ou par les fermiers qui s'en seront

rendus adjudicataires ( idem, art. 5 ).

Le gouvernement doit déterminer, d'après

des enquêtes de commodo vel incommedo,

quelles sont les parties des fleuves et rivières

où le droit de pêche sera exercé au profit du

domaine de l'état. Il a également le droit de

déclarer navigable ou flottable une rivière qui

ne l'était pas, et dans ce cas il n'est dû aux

propriétaires riverains que l'indemnité de leur

droit de pêche supprimé (idem, art. 3).

Les fermiers et porteurs de licence ne

peuvent user, sur les fleuves et canaux navi

gables, que du chemin de halage, et sur les

rivières flottables, que du marche-pied, sauf

à traiter de gré à gré avec les propriétaires

riverains sur l'usage des terrains dont ils peu

vent avoir besoin pour retirer et asséner leurs

filets ( tdem, art. 35 ).

Dans toutes les rivières et canaux, autres

que ceux ci-dessus désignés, les propriétaires

riverains ont, chacun de son côté, le droit de

pêche jusqu'au milieu du cours de Keau, sans

préjudice des droits contraires établis par

possession on titre.

Le droit de pêche, dans les cours d'eau non

navigables ou flottables, est un des attributs et

comme une partie de l'usufruit perpétuel que

la loi attache aux propriétés riveraines; il ne

peut donc en être détaché et cédé à perpé

tuité à des étrangers ; mais l'un des proprié

taires riverains pourrait acquérir, par titre ou

par possession, le droit de pèche sur tout le

cours d'eau qui est vis-à-vis le front de son

héritage; ce serait alors un des deux usufrui

tiers qui prescrirait contre l'autre. Chacun

des propriétaires pourrait aussi louer et af

fermer son droit de pèche sur sa portion de

la rivière, comme tout usufruitier peut affer

mer le droit de jouissance qu'il a sur un héri

tage.

Section IX. — Du droit de varech ou goémon.

Le droit de varech ou goémon consiste dans

la faculté de cueillir les herbes montantes qui

croissent sur les rochers habituellement bai

gnés par les marées; la récolte de ces herbes

est importante pour les habitans des pays

voisins de la mer, soit parce qn'ils les em

ploient à l'engrais de leurs terres, soit parce

qu'ils les emploient à la fabrication du verre.

Mais d'autre part l'existence de ces herbes au

bord de la mer est extrêmement utile pour

la reproduction du poisson qui s'y retire pen

dant le temps du frai. C'est aux préfets des

lieux à déterminer, par des réglemens con

formes aux lois, tout ce qui est relatif à ce

genre de récolte ( Arrêté du 18 thermidor

an XI.

Souvent ces herbes sont arrachées et jetées

sur le rivage par la mer; alors elles sont con

sidérées comme la propriété du premier oc

cupant.
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Skction X. — Du lait et reluit de la mer.

Les lais et relais de la mer consistent dans

les parties du littoral qui sont alternative

ment couvertes et abandonnées par les flots.

L'article 538 du Code civil déclare proprié

tés domaniales ces portions de territoire;

d'où il résulte que toutes entreprises faites,

sans l'autorisation du gouvernement, sur ces

parties du territoire, ainsi que toutes usurpa

tions, peuvent être réprimées par l'autorité.

L'ordonnance de la marine du mois d'août

1681 fixe d'une manière positive ce qu'on

doit entendre parle littoral qui comprend les

lais et relais de la mer. L'article 1" du titre

VII du livre IV, est ainsi conçu : « Sera réputé

bord et rivage de la mer, tout ce qu'elle cou

vre et découvre pendant les nouvelles et

pleines lunes, et jusqu'où le grand flot de

mer se peut étendre sur les grèves. » L'ar

ticle 2 de la même ordonnance s'exprime

ainsi : « Faisons défense à toute personne de

bâtir sur les rivages de la mer, d' y planter

aucun pieu, ni faire aucun ouvrage qui puisse

porter préjudice à la navigation, à peine de

démolition des ouvrages, de confiscation des

matériaux et d'amende arbitraire.

Le littoral de la mer étant dans le domaine

public, le gouvernement a le droit d'empê

cher tous enlèvemens ou excavations que

l'on pourrait faire sur ce littoral; il aurait

droit de réprimer ces entreprises, soit d'office

soit sur les plaintes des propriétaires rive

rains , auxquels l'enlèvement des galets qui

servent souvent à_ amortir le choc du flot

pourrait porter préindice.

A l'égard des sables ou vases de mer qu'on

emploie habituellement comme engrais sur

tout le littoral que baigne l'Océan, ils for

ment pour l'agriculteur un engrais puissant,

et le gouvernement, loin de réprimer ces en

treprises utiles , doit les encourager.

Au surplus, l'article 41 de la loi du 16 sep

tembre 1807 permet au gouvernement de con

céder aux conditions qu'il réglera, les lais et

relais de la mer et le droit d'endiguage; dans

ce cas les droits des concessionnaires sont

réglés par l'acte même qui leur accorde la

concession. Enfin, il n'est pas rare detrouver

des propriétés communales ou privées jusque

sur les dunes qui sont bien certainement des

lais et relais de la mer; soit que ces propriétés

proviennent d'anciennes concessions ou d'au

tres causes légitimes, elles entrent dans le

domaine privé et doivent être respectées.

Section XI. — Des dune».

On appelle dunes les bords escarpés en ro

chers, galets ou sables contre lesquels les

flots delà mer viennent se briser.

Les dunes oui sont formées de sable, étant

susceptibles d'une extension indéfinie, em

brassent souvent des plages considérables et

menacent tout le voisinage, parce que, agissant

sur un sol mobile, elles accroissent sans cesse

leurs envahissemens. Four connaître les

moyens de fixer et d'arrêter ces fléaux des

tructeurs , il faut se reporter à la page 32 du

tome If.

En vertu de l'article 41 de la loi du J6 §ep-.

tembre 1807, il est permis au gouvernement de

faire des concessions de dunes à planter aux

conditions qu'il aura réglées; et a plus forte

raison, il peut faire directement les travaux

d'ensemencement, de plantation, de culture

et d'endiguage jugés nécessaires pour arrêter

ces fléaux.

Section XII. — Du droit ae bacs et bateaux i$

patsage.

Le droit de bac consiste dans la faculté ex

clusive d'avoir sur les rivières, en certaine

points déterminés, des bateaux plats pour ser

vir au passage des personnes, des animaux,

des voitures , denrées et marchandises ,

moyennant la perception d'un droit fixé par

un tarif. L'établissement d'un bac exige aussi

celui d'une maison ou logement pour servir à

l'habitation des bateliers, qui doivent toujours

être prêts à passer la rivière, toutes les fois

qu'ils en sont requis. Ces établissemens inté

ressent donc l'ordre public, non*seulement

parce qu'ils servent à la circulation des per

sonnes et des denrées, mais encore parce

qu'il importe à la sûreté publique que leur

construction soit bien dirigée et qu'ils soient

toujours entretenus en bon état.

Les droits de bac sur les rivières navigables

appartiennent comme le fleuve lui-même au

domaine public. C'est pourquoi la loi du 6 fri

maire an VII, art. 1", en abrogeant les dispo

sitions de celle du 25 août 1792, a aboli tous

les droits qui avaient été accordés ou usurpés

sur le domaine public et les a restitués à ce

domaine.

Les bacs de passage, même lorsqu'ils sont

établis sur des rivières qui ne sont pas navi

gables, ne peuvent donc appartenir à des par

ticuliers; ils sont placés dans les attributions

du directeur général des contributions indi

rectes; c'est au gouvernement seul qu'il ap

partient d'en ordonner l'établissement et de

fixer le tarif des droits à payer par les passa

gers ( décisions du conseil d'état des 29 sep

tembre 1810, 10 juillet 1822, 4 décembre

même année et 11 août 1824, rapportées par

M. Macarkl, tom. IV, p. 55 et 456, tom. VI,

p. 525 ).
Aux termes de l'art. 10 de la loi du 14 flo

réal an XI, c'est au gouvernement à fixer le

tarif des droits de bacs dans ia forme arrêtée

par les réglemens d'administration publique,

et c'est aux conseils de préfecture à juger

les contestations relatives à l'interprétation

de ces tarifs et l'application qui doit en être

faite à ce genre de perception, l'art 91 de la

loi de frimaire an VII ayant attribué la con

naissance de ces contestations aux adminis

trations centrales des départemens.

Aux termes des art. 51 et 54 de cette

même loi, les adjudicataires entrepreneurs de

bacs sont civilement responsables des dom

mages qui peuvent résulter de la négligence

des personnes par eux employées, lorsqu'il y

a eu contravention aux règles de la police; ils

sont en outre passibles d'une amende de la va

leur de trois journées de travail.

Il leur est expressément défendu de rien

exiger au-delà des taxes fixées par les tarifs,

sous peine de se voir condamner par le juge

de Paix à la restitution des sommes indûment
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perçues, et en outre, par forme de simple

police, à une peine qui ne peut être moindre

de la valeur d'une journée de travail et d'un

jour d'emprisonnement, ni excéder la valeur

de trois journées de travail ou trois jours

d'emprisonnement; et, en cas de récidive, la

condamnation doit être prononcée par le tri

bunal correctionnel (loi de frimaire an VU,

art. 52 ). Si les exactions étaient accompa

gnées d'injures, violences ou voies de fait, le

tribunal de police correctionnelle devrait pro

noncer, outre les réparations civiles et dom

mages-intérêts, une amende qui pourrait être

de cent francs et un emprisonnement qui

ne pourrait pas excéder trois mois (idem, art.

53).

D'autre part , toute personne qui se sous

trairait au paiement des sommes portées au

tarif, devrait être condamnée par le juge de

paix du canton, outre la restitution des droits,

a une amende qui ne peut être moindre de la

▼aleur d'une journée de travail, ni excéder

trois jours; en cas de récidive, le juge de paix

doit orononcer, outre l'amende, un emprison

nement qui ne peut être moindre d'un jour

ni s'étendre au-delà de trois, avec affiche du

jugement ( idem, art. 56). Si le refus de payer

est accompagné d'injures, menaces, violences

ou voies de fait, l'affaire doit être portée au

tribnnal correctionnel qui, outre les répara-

lions civiles, condamnera à une amende de

cent francs et à un emprisonnement qui ne

pourra excéder trois mois ( idem, art. 57 ) . A

deiraut de consignation au greffe de la justice

de paix de ces différentes condamnations, les

voitures et chevaux seront arrêtés et placés

en fourrière jusqu'à la consignation ou jus

qu'au fournissement d'une caution ( idem,

art. 59).

Le droit de bac étant un droit exclusif d'o-

pérer? moyennant une rétribution, le trajet

des rivières dans les localités où il n'y a pas

de pont et où le gouvernement juge néces

saire d'établir ces moyens de transit, il en ré

sulte que personne ne peut établir de sa pro

pre autorité sur les rivières des barques des

tinées au passage des personnes, des animaux

ou des denrées, ou tous autres moyens de

passage qui pourraient nuire à la perception

des droits de bac.

Toutefois, il existe plusieurs arrêts du con

seil qui ont rejeté les prétentions de bateliers

qui consistaient à vouloir assujétir les cava

liers qui passaient la rivière à gué à leur payer

le passage ; le bétail qui passe a gué ne doit de

même aucun droit de passage ; cela a été jugé

en faveur des habitans de Voiron par arrêt

du parlement de Grenoble, du 23 décembre

1510.

La loi de frimaire an VII ne défend pas l'é

tablissement de bacs et bateaux qui ne sont

pas destinés à être employés à un passage

commun, mais qui sont établis pour le seul

usage d'un particulier ou pour 1 exploitation

d'une propriété limitée par les eaux. Tou

tefois, ces bateaux ne peuvent être main

tenus et il ne peut en être établi de nou

veaux qu'après avoir fait vérifier leur desti

nation et fait constater qu'ils ne peuvent nuire

à la navigation. A cet effet, les propriéteireç

ou détenteurs desdits bacs et bateaux établi'

ou à établir s'adresseront aux préfets qui, sur

l'avis de l'administration municipale, pour»

ront en autoriser provisoirement la conser

vation ou l'établissement; toutefois cette au

torisation devra être confirmée par le gou

vernement sur la demande du préfet.

Ne sont pas compris dans la prohibition les

barques, batelets et bachots servant à l'usage

de la pêche et de la marine marchande mon

tante et descendante; mais les propriétaires

et conducteurs desdites barques, batelets ou

bachots ne pourront pas établir de passage a

heure ni lieu fixes.

Ces mesures de vérification de la destina

tion des bateaux particuliers et l'obligation

de demander le permis de les conserver ou

de les établir ne sont que des mesures de po

lice propres à réprimer les fraudes. Elles ne

font pas obstacle au droit de chaque particu

lier de les établir pour son usage privé ; c'est

ce qui a toujours été jugé par les divers ar

rêts du conseil, qui ont été rendus sur cette,

matière ( voir, entre autres, l'arrêt du 15 no

vembre 1826).

A l'égard des contestations qui peuvent

s'élever sur l'exercice des droits de bac ou

bateau sur les rivières navigables, elles sont

de la compétence du conseil d'état ; mais

l'exercice d'un droit de passage sur une ri

vière qui n'est pas navigable reste dans la

compétence des tribunaux ordinaires (déci

sion précitée du conseil d'état,etM.PaouDHON,

Traité du domaine public, n° 911 et sui-

vans ).

Section XIII. —Usines et moulin» à eau.

Depuis la suppression de la féodalité, c'est

à l'administration publique qu'appartient l'ad

ministration générale de tous les cours d'eau,

même de ceux qui ne sont ni navigables ni

flottables; c'est donc au roi, en son conseil,

qu'il faut s'adresser pour obtenir une ordon

nance de concession permettant de cons

truire une usine à eau (ordon. du 7 mai 1821,

rapportée par M. Macarel, tom. I", p. 325 ).

Cette ordonnance n'est rendue qu'après une

enquête de commodo vel incommodo , afin que

tous ceux qui pourraient se croire foniles à

s'opposer à l'établissement projeté soient dû

ment avertis.

Quant aux usines qui existent actuellement,

il faut établir quelques distinctions : ou bien

elles ont été régulièrement autorisées par le

gouvernement, et alors elles ne peuvent être

supprimées que dans le cas où elles seraient

reconnues nuisibles à la navigation ; nous pen

sons même que la suppression ne pourrait en

être ordonnée que par ordonnance royale et

qu'on ne pourrait procéder à la démolition

qu'après avoir fait fixer et avoir payé l'in

demnité préalable due au propriétaire d'u

sine; ou bien l'établissement de ces usines

est fondé sur des concessions ou permissions

données parles ci-devant seigneurs féodaux;

et alors il faut encore distinguer: la permis

sion de l'ancien seigneur ne peut être consti

tutive d'un titre légitime sur une rivière na

vigable ou flottable, attepdu que ce n'est que

par une usurpation contraire au droit public

de l'état que le seigneur aurait pu se permet

tre de disposer du cours d'eau sur une ri

vière de celte classe. Les préfets peuvent
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doue poursuivre la destruction de ces usi

nes en vertu de l'arrêté du directoire exécu

tif, du 19 ventôse an VI. Mais à l'égard des

concessions faites par les anciens seigneurs,

pour constructions d'usines sur des rivières

qui n'étaient ni navigables ni flottables, elles

forment un titre légitime ( arr. de cass. du

23 ventôse an X).

Cependant, quoique l'abolition de la féoda

lité n'ait pas entraîné l'anéantissement du

droit d'usine, qui avait été accordé par l'an

cien seigneur, elle a néanmoins produit un

effet considérable, en ce que la loi, replaçant

dans le droit commun l'usage des cours d'eau,

il est aujourd'hui permis à tout propriétaire

riverain de faire des prises d'eau dans la ri

vière pour servir à l'irrigation de ses hérita

ges, et que le propriétaire d'usine est alors

forcé de subir tout règlement fait d'après une

équitable distribution des eaux. Il nous est

impossible, d'après la nature de cet ouvrage,

d'entrer dans le détail de toutes les questions

qui peuvent naître entre les meuniers et pro

priétaires riverains sur l'usage des eaux, cette

matière étant très compliquée. On peut con

sulter avec fruit l'ouvrage de M. Garnieh, in

titulé: Régime ou Traité des cours d'eau, 1832,

3 vol. iu-8", le Traité du domaine public, de

M. Proudhon, n° 1070 et suiv.

Avant d'accorder l'autorisation d'établir

de semblables usines, le gouvernement or

donne habituellement une enquête ; c'est

alors que les propriétaires, auxquels l'usine

pourrait être nuisible, doivent faire enten

dre leurs réclamations. Lorsque la conces

sion a été accordée, ils peuvent encore se

pourvoir par voie de simple supplique adres

sée au ministre de l'intérieur ; car l'acte de

concession d'une usine n'est jamais consen

tie par le gouvernement qu'aux risques et pé

rils de l'impétrant, et peut toujours être mo

difié et changé par nouvelle ordonnance,

suivant la gravite des dommages qui seront

reconnus résulter de l'établissement au pré

judice de moulins plus anciens ou d'autres

propriétés voisines.

C'est aussi à l'administration, c'est-à-dire

au préfet d'abord et sauf recours au ministre,

qu'appartient le droit de déterminer la posi

tion et la direction et de fixer les dimensions

et largeur des canaux et biez des moulins

et usines, comme aussi de fixer la hauteur

du déversoir de leurs écluses ( décret du 2

juillet 1812). C'est à l'administration active

qu'appartient exclusivement le droit de régler

le mode des constructions à faire ; c'est à elle

à déterminer l'emplacement et les dimensions

du canal de dérivation, surtout à son embou

chure; c'est à elle à décider toutes les ques

tions de convenances locales qui s'y ratta

chent, et en un mot à régler, d après les avis

des ingénieurs , tout ce qui est à faire pour

opérer la prise d'eau de la manière la plus

avantageuse pour l'usine et la moins domma

geable pour le voisinage. Enfin, les proprié

taires ou fermiers de moulins et usines cons

truits ou à construire sont garans de tous

dommages que les eaux pourraient causer

aux chemins ou aux propriétés voisines par la

trop grande élévation du déversoir ou autre

ment; ils sont forcés de tenir ces eaux à une

hauteur qui ne nuise à personne et qui sera

fixée par le préfet (loi du 38 sept. 1791,

titre II, art. 16 ). Ces dommages-intérêts sont

dus lors même que le moulin ou l'usine, dont

l'existence est nuisible, aurait été établi avec

l'autorisation du gouvernement.

Section XIV.— Des digues et chaussées.

Lorsqu'il s'agira de construire des digues à

la mer ou contre les fleuves, rivières et tor-

rens navigables, la nécessité en sera constatée

par le gouvernement. La dépense des cons

tructions ou réparations doit en être suppor

tée par les propriétaires protégés dans la

Ïiroportion de leur intérêt aux travaux, sauf

e cas où le gouvernement croirait utile et

juste d'accorder des secours sur les fonds pu

blics ( loi du 16 sept. 1807, art. 33 ). La part

contributive de chaque propriétaire protégé

est réglée conformément aux dispositions delà

même loi, par une commission prise parmi

les propriétaires qui profitent de ces travaux,

laquelle est nommée par le préfet.

Quant aux réparations et a l'entretien des

digues et chaussées, c'est au préfet à déter

miner quels sont ceux qui doivent y contri

buer et la part de chacun ( ordonn. du 31 mai

1818; M. Macabel, tom. X, pag. 855), et les

propriétaires ne peuvent réclamer contre une

répartition ordonnée par lui pour réparation

d'une digue déjà construite, si cette répara

tion a été faite en vertu d'un ancien règle

ment, sauf aux parties intéressées à se pour

voir pour obtenir un nouveau règlement con

formément à la loi du 16 sept. 1807 (ordonn.

du roi, 23 juin 1824 ). Il en sera de même

lorsqu'il s'agira de levées, de barrages, de

pertuis,d'éclusesauxquels les propriétaires de

moulins ou d'usines seraient intéressés.

D'ailleurs la construction de digues sur une

rivière navigable, flottable ou non, faite par

un particulier de sa propre autorité, au bord

ou dans le lit du cours d'eau, sans nulle au

torisation de la part de l'administration pu

blique ou tout autre ouvrage avancé qui ren

verrait le choc des eaux contre les héritages

du bord opposé et les exposerait à être en

dommagés ou ruinés, donne droit à ces pro

priétaires, contre celui qui a fait ces ouvrages,

a une action pour le contraindre à supprimer

la cause du danger qu'ils souffrent. Pour

connaître à quelle autorité ils devront s'a

dresser pour obtenir justice, il faut voir le

titre II" ci-après, intitulé Compétence. Si la

digue avait été faite avec la permission du

gouvernement et après l'accomplissement

de toutes les formalités, les propriétaires

lésés n'auront plus que la voie de la sup

plique adressée au ministre de l'intérieur.

Au surplus, c'est à l'autorité administra

tive qu appartient essentiellement la con

servation et l'entretien des chemins, di

gues et autres ouvrages qui y correspondent

( loi du 28 sept. 1791, titr. II, art. 16; et or

donnance du 10 août 1827 ).

Section XV. —De la police des eaux.

La police des cours d'eau quels qu'ils soient

appartient à l'autorité administrative; elle

doit veiller à ce que les eaux soient à une

hauteur qui ne nuise à personne ; c'est elle
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qui fixe la hauteur du déversoir des eaux. Il

en résulte que tous les réglemens d'eau ,

même pour les rivières non navigables ni

Uottables, nécessaires pour l'irrigation des

propriétés et dans l'intérêt public, doivent

être faits par les préfets (ordonn. du roi du 3

juin- ,1818), et lorsqu'un pareil règlement,

sollicité par les propriétaires riverains, a été

epprouve par le ministre de l'intérieur, il ne

peut être attaqué par l'un des propriétaires

s'il n'a un titre pour prétendre à une jouis

sance plus étendue du cours d'eau (décret du

13 mai 1809); mais les préfets ne sont pas

chargés du règlement des eaux d'un étang

iropriété privée, c'est une contestation qui

bit être portée devant la juridiction ordi

naire (ordonn. du roi, 31 décembre 1821. Ma-

carel, t. II, pag. 419).

Les administrateurs des départemens sont

chargés de rechercher et indiquer le moyen

de procurer le libre cours des eaux, d'empê

cher que les prairies ne soient submergées

par fa trop grande élévation des écluses, des

moulins et par les autres ouvrages d'art éta

blis sur les rivières, de diriger enfin, autant

qu'il sera possible, toutes les eaux de leur

territoire vers un but d'utilité générale, d'a

près 1er. principes de l'irrigation (décret du 22

décembre 1789, et instruction de l'Assemblée

nationale des 12 et 20 août 1790 ). La tâche de

l'administration se borne à organiser le sol

de la manière qu'elle croit le plus propre

pour rendre les cours d'eau le plus favorables

mix intérêts collectifs du pays; ainsi tout ce

qui touche au niveau des eaux , tout ce qui

tend à le modifier et le changer pouvant

mettre en péril les intérêts généraux des lo

calités, c'est nécessairement à la prévoyance

de l'administration qu'il appartient de le ré

gler. Mais en ce qui touche les intérêts indi

viduels des propriétaires, tous les débats qui

peuvent naître entre les citoyens à raison de

Ja propriété ou jouissance des cours d'eau,

l'administration n'a pas à s'en occuper, ils

restent hors de sa compétence.

_ C'est aussi à l'administration qu'il appar

tient de pourvoir au curage des canaux et ri

vières bob navigables, conformément aux

anciens réglemens, et dans le cas où l'appli

cation des anciens réglemens éprouverait des

difficultés sérieuses, ou lorsque des change-

meus survenus exigeront des dispositions

nouvelles, il devra y être pourvu par un nou

veau règlement d'administration publique ,

rendu sur la proposition du préfet du dépar

tement ; de manière que la quotité de contri

bution de chaque imposé soit toujours rela

tive au degré d intérêt qu'il a aux travaux qui

s'effectuent (loi du 14 floréal an XI, art. 2). Les

rôles de répartitions des sommes nécessaires

au paiement des travaux d'entretien , répa

ration ou constructions, doivent être dressés

sous la surveillance du préfet, rendus exécu

toires par lui , et le recouvrement s'en opère

de la même manière que celui des contribu

tions publiques (idem, art. 3 ), et toutes con

testations relatives au recouvrement de ces

rôles, aux réclamations des individus impo

sés, et à la confection des travaux doivent être

portés devant le conseil de préfecture sauf

le recours au conseil d'état ( idem, art. 4).

C'est aussi à l'administration active à dési

gner, suivant les circonstances , les endroits

où les déblais de curage devront être rejetés;

et s'H naît quelques débats à cet égard entre

les propriétaires intéressés , c'est encore elle

qui doit statuer, sauf l'indemnité qui devra

être prononcée par le conseil de préfecture au

profit du propriétaire dont le fonds souffrait

par suite du dépôt de ces déblais de curage.

Quant aux difficultés qui peuvent s'élever

entre les particuliers , même sur l'exécution

du règlement, l'administrai ion n'a pas le

droit d'en connaître, et la contestation ap

partient aux tribunaux ordinaires.

Enfin la loi du 11 septembre 1792 autorise

les préfets, d'après les avis et procès-verbaux

des gens de l'art, sur la demande des conseils

municipaux, et après avoir pris l'avis des sous-

prefets, à ordonner la destruction des étangs

qui, par la stagnation de leurs eaux, peuvent

occasionner des maladies épidémiques ou des

épizooties , ou lorsqu'ils sont sujets à des

inondations qui envahissent ou ravagent les

propriétés inférieures (voy. ci-après titre III,

Délits de pèche fluviale).

CHAPITRE IV. —Droits dérivant de la propriété.

Les droits qui dérivent de la propriété sont

assez multipliés, nous ne nous occuperons ici

que de deux espèces de ces droits dérivatifs

a savoir : du bornage et du droit de clôture.

Section Ir>. — Des bornage et délimitations.

$ Ier. — Du bornage de» propriétés rurales.

Le droit de bornage dérive du droit de pro

priété , le maître de la chose ayant toujours

intérêt à ce qu'elle ne soit pas confondue

avec celle de ses voisins; de là cette disposi

tion de la loi qui porte que « tout propriétaire

peut obliger son voisin au bornage de leurs

propriétés contiguè's ; et comme cette délimi

tation d'héritages est dans l'intérêt commun.

la loi a voulu que le bornage se fit à frais

communs » (Ce, 646 ).

Le bornage remonte aux premiers âges du

monde. Moïse et Niima Pompilius, ces deux

grands législateurs des Hébreux et des Ro

mains , avaient non-seulement fait un devoir

à leurs peuples de fixer les limites de leurs

héritages, mais ils avaient mis au rang des

plus grands crimes le déplacement fraudu

leux de ces signes sacrés de la propriété,

parce qu'ils avaient senti que le respect de ce

droit pouvait seul assurer l'existence et le re

pos des sociétés.

On entend en général par borne toute mar

que qui sert à désigner la ligne séparative de

deux héritages. Mais le plus communément

ce sont des pierres plantées debout et en fou



CHAT. 4*. 239DES BORNAGES ET DÉLIMITATIONS.

cées en terre aux confins des propriétés con-

tiguës. Pour témoigner que cei bornes ont

été placées pour limiter les héritages, on place

dans certains endroits du charbon pilé sous

la pierre qui sert de borne ; dans d'autres lo

calités , ce sont des morceaux de verre , de

cuivre ou autre métal ou quelques autres frag-

mens de matière qui paraissent avoir été

placés de mains d'hommes. Le plus souvent

on se contente de placer des tuileaux prove

nant d'une seule brique que l'on casse en plu

sieurs morceaux, et qu'on place en divers en

droits du pied de la borne, sans trop les'mor-

celer, de manière qu'on puisse reconnaître,

en les rapprochant , qu'ils proviennent d'une

même tuile ou brique.

Ces marques s'appellent garant, témoin*

ou fUaueê( Brodeau, sur la Coutumedu Maine,

art. 297. Coquille, sur celle du Nivernais,

lit. VIII ). Mais ces usages ne limitant pas

les signes qui peuvent servir à déterminer les

bornes des propriétés, tout autre mode de

délimitation, tel qu'un fossé, un talus, un

mur, une haie, etc. pourraient servir à borner

des propriétés contiguës.

Le bornage ou la reconnaissance des an

ciennes limites se fait à l'amiable, si les deux

voisins sont majeurs et d'accord. Ils dressent

alors un acte sous seing privé, en double, ou

ils font rédiger, par le notaire du lieu, un

procès -verbal authentique qui constate le

bornage.

S'ils ne peuvent s'accorder, les bornes doi

vent être placées, en vertu d'un jugement, par

des experts convenus entre les parties ou

nommes d'office par le juge. Ces experts prê

tent serment et procèdent dans les formes

déterminées par le Code de procédure ci

vile.

Chaque partie remet ses titres aux experts

pour qu'ils puissent déterminer les endroits

où les bornes doivent être placées. Ces titres

doivent servir de règles, à moins que l'un des

voisins n'ait acquis une plus grande quantité

de terrain que celle portée dans son titre par

la prescription, c'est-à-dire par une posses

sion paisible et continue pendant 30 ans, s'il

n'a pas de titre qui lui confère un droit sur

cette partie de la propriété, et pendant dix

ans seulement, si la personne contre laquelle

il prescrit réside sur les lieux, et 20 ans si

elle n'y est pas, lorsqu'il possède en vertu

d'un titre translatifde propriété dont il ignore

les vices. Mais, pour prescrire, même par la

possession de 30 ans, il ne faut pas que cette

possession puisse être considérée comme clan

destine, et l'on réputerait telle une légère an

ticipation de terrain faite en labourant une

pièce de terre où il n'y aurait pas de bornes

ou dont les bornes ne seraient plus appa-

• rentes.

S'il y a différence entre les titres des deux

voisins, celui qui possède doit être préféré.

S'il n'y a pas de titre, la seule possession

doit faire la règle. Si l'un a des titres et que

l'autre n'en ait pas, les titres doivent servir

de règle.

Si les deux voisins ont des titres, mais qu'ils

ne fixent pas l'étendue de la portion de eha-

cun, il faut partager également et par moitié,

toujours en supposant qu'il n'y ait pas de pos

session contraire.

Si les titres des deux voisins offraient une

étendue plus ou moins grande que celle de

tout le terrain, il faudrait faire une règle de

proportion et attribuer à chacun une quan

tité proportionnelle à ses droits.

Si les bornes avaient été placées en vertu

d'un titre commun et non contesté et que,

par erreur, elles se trouvassent avoir été mal

placées, l'erreur devrait être rectifiée.

Après la vérification des titres et le mesu-

rage des terres, on place les bornes, on dresse

procès-verbal de l'opération, et si le bornage

est fait en justice, les experts déposent leur

Tapport au greffe du tribunal, qui statue con

formément aux dispositions du Code de.pro

cédure civile.

Souvent il arrive que la demande de bor

nage entre deux propriétaires nécessite la

même opération entre un plus grand nombre.

Si, par exemple, le propriétaire dont le champ

fait partie d'une vaste plaine demande le bor

nage à son voisin et que ni l'un ni l'autre ne

trouve la quantité de terrain portée en leurs

titres, ils sont alors forcés de demander le

bornage aux autres voisins, de sorte que le

bornage peut s'étendre ainsi de proche' en

proche à tous les propriétaires d'une vas..'

plaine.

C'est un grave inconvénient, car les frai»

énormes qu entraînent ces arpentages géné»;

raux mettent les petits propriétaires dans l'im-!

possibilité de profiter des dispositions de la

loi, puisqu'ils ne pourraient obtenir le borna

ge sans s'exposer à se ruiner. Le meilleur

moyen d'éviter que l'action que la loi leur ac

corde ne soit vaine, ce serait de fixer sur (e

territoire de chaque commune et, sous la sur

veillance des conseils municipaux, des points

fixes de repère qui auraient été établis avec

toutes les précautions nécessaires, de ma

nière à limiter les arpentages que le bornage

pourrait exiger.

Nous avons vu avec plaisir que ce moyen

de faciliter ou plutôt de rendre possible les

bornages que nous avons proposés lors de la

Ïmblication de notre code rural ( 1834), a fixé

'attention du gouvernement. Voici en effet

dans quels termes s'exprime M. le ministre

du commerce, dans la circulaire par lui adres

sée aux conseils généraux, le 4 septembre

1835. « Les anticipations de propriété sont

fréquentes et grandement dommageables. —

Lorsque l'on considère tout l'avantage qu'il y

aurait à mettre obstacle à ces empiètemens

et à tarir ainsi la source principale des con

testations relatives à la propriété rurale;

quand on s'aperçoit que les mutations de

propriété, souvent indiquées avec inexacti

tude, diminuent insensiblement chaque an

née les bienfaits de l'opération du cadastre,

on est amené à regretter que dès le principe

de cette grande opération les communes, à

mesure que leur territoire a été cadastré;

n'aient pas fait limiter les principales divi

sions cadastrales qui n'avaient pas de limites

certaines par des bornes rattachées à des

points fixes et toujours facilement rempla

cées en cas de disparition. Dans l'intérieur

de ces divisions, les géomètres auraient pu

indiquer sur les plans la largeur et la hau

teur de chaque parcelle, et de cette façon les

usurpations auraient été rendues impossibles.

*
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« Ce bornage, qui n'aurait pas causé beau

coup de frais pour chaque commune et dont

la dépense aurait été supportée, soit sur les

fonds communaux, soit au moyen d'un rôle

extraordinaire additionnel à la contribution

foncière, pourrait être appliqué à tous les

territoires qui ne sont pas encore cadastrés.

« Quant aux territoires cadastrés, l'opération

pourrait se rattacher aux plans de conserva

tion du cadastre, dont s'occupe M. le minis

tre des finances et qui sera l'objet d'une pro

position législative. »

Ces vues sont sages, sans doute, et introdui

raient de grandes améliorations dans la pro

priété rurale, mais elles se rattacheraient

mieux encore à un plan général de réunion

qui, nous aimons à nous flatter de cet espoir,

remédiera un jour au morcellement pres

que indéfini de la propriété qui menace l'ave

nir de notre agriculture et a l'enclave et en

chevêtrement des terres, source de procès et

de dommages pour la culture de notre sol.

Dans l'état actuel de notre législation, la

délimitation ne peut être confondue avec le

bornage, la cour de cassation l'a décidé ainsi

par arrêt du 30 décembre 1818. Elle a pensé

que la délimitation indiquait seulement la

ligne séparative des propriétés, mais que le

bornage seul constatait légalement cette li

gne ; qu'ainsi l'action de bornage devait être

accueillie lors même que les propriétés au

raient des limites suffisamment indiquées,

telles que haies vives, épines et arbres.

En général les bornes placées aux extrémi

tés des héritages indiquent qu'il faut, pour

former les limites, tirer une ligne droite d'u

ne borne à l'autre.

Pour avoir droit d'intenter l'action en bor

nage, il faut posséder à titre de propriétaire.

Ainsi le fermier ou colon ne pourrait pas in

tenter directement cette action, mais ils le

pourraient indirectement en actionnant leur

bailleur pour le contraindre à leur livrer la

contenance de terrain qui leur a été donnée

à bail ou à faire cesser le trouble qu'ils éprou

veraient dans leur jouissance, de la part du

voisin.

Enfin on s'accorde à donner à l'usufruitier

et au preneur, à titre d'emphytéose, le droit

d'intenter l'action de bornage. Mais M. Pboud-

hon pense que le bornage fait avec l'usufrui

tier n'est que provisoire, et que le proprié

taire peut en demander un nouveau à la fin

de l'usufruit ( Traité de l'utufruit, n° 1243.

Voy. aussi Toullieh, n« 169 et suiv.).

On considère aujourd'hui l'action de bor

nage comme imprescriptible, parce qu'elle est

inhérente à la propriété, qu'elle en suit le

sort et ne peut en être détachée.

$ II. — De la délimitation et bornage des boil et

forêts continués ù ceux de l'Etat.

La délimitation et bornage des bois et fo

rêts appartenant à des particuliers se fait con

formément aux règles qui précèdent, mais

lorsqu'ils sont contigus à des forêts de l'état,

le bornage se fait d'après des règles particu

lières qui sont consignées dans la loi du 21

mai 1827 et dans l'ordonnance d'exécution du

1er août de la même année.

La séparation entre les bois et forêts de

l'état et les' propriétés riveraines peut tou

jours être requise, soit par l'administration

forestière, soit par les propriétaires riverains

(loi citée, art. 8).

Toutefois, en reconnaissant le droit égal

soit des particuliers soit de l'administration

à provoquer la séparation des immeubles li

mitrophes, il a paru conforme à la justice

d'autoriser l'administration à suspendre le

cours des actions partielles en bornage, pour

vu qu'elle offrit d y faire droit dans le détai de

six mois en procédant à une délimitation géné

rale de la forêt ( idem, art. 9 ).

Dans ce cas l'administration doit annoncer

cette opération deux mois à l'avance, par

un arrêté du préfet, qui sera publié el af

fiché dans les communes limitrophes; et,

pour qu'aucun citoyen ne puisse être dé

pouille d'une portion de sa propriété par

l'emploi de moyens administratifs, dont il

pourrait très facilement, surtout dans les

campagnes, n'être pas instruit en temps uti

le, la loi a voulu que l'arrêté du préfet

fût signifié au domicile des propriétaires

riverains ou à celui de leurs fermiers, gar

des ou agens {idem, art. 10 ); et comme

l'article 173 de cette même loi donne aux

gardes de l'administration le droit de faire

toutes citations et significations d'exploits en

matière forestière, Tes frais qui auraient pu

résulter de cette disposition se trouvent ré

duits et les inconvéniens qu'elle semble pré

senter au premier abord sont entièrement

palliés.

_ Après ce délai, les agens de l'administra

tion forestière procèdent à la délimitation en

présence ou en l'absence des propriétaires ri

verains (idem, art. 10 ).

Le procès-verbal de délimitation est immé

diatement déposé au secrétariat de la préfec

ture et par extrait au secrétariat de la sous-

préfecture, en ce qui concerne chaque arron

dissement. Il en est donné avis par un arrêté

du préfet, publié et affiché dans les commu

nes limitrophes. Les intéressés peuvent en

prendre connaissaissance et former leur op

position dans le délai d'une année, à dater du

jour où l'arrêté a été publié. Dans le mê

me délai le gouvernement déclare s'il ap

prouve ou s'il refuse d'homologuer ce pro

cès-verbal, en tout ou en partie. Sa déclara

tion est rendue publique de la même ma

nière que le procès - verbal de délimitation

( idem, art. 11).

Si, à l'expiration de ce délai, il n'a été élevé

aucune réclamation par les propriétaires ri

verains contre le procès-verbal de délimita

tion et si le gouvernement n'a pas déclaré son

refus d'homologuer, l'opération sera définiti

ve. Les agens de l'administration procéderont,

dans le mois suivant, au bornage en présence

des parties intéressées, ou elles dûment ap

pelées par un arrêté du préfet, ainsi qu'il est

prescrit ci-dessus ( idem, art. 12 ).

Si la séparation s'opère par un simple bor

nage, les dispositions de l'article 640 du Code

civil sont applicables et les frais de bornage

sont supportes en commun ( idem, art. 14 ).

La séparation peut aussi être effectuée par

des fossés de clôture, soit de la part de l'admi

nistration, soit de la part des particuliers. Eu

ce cas, ces fossés doivent être faits aux frais de
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la partie requérante et pris en entier sur son

terrain', idem, art. 14). Mais il ne résulte pas de

cette disposition que l'état ouïes particuliers

Îmissent nuire au voisin, sans que celui-ci ait

e droit de réclamer une indemnité. Un fossé

de clôture peut nuire considérablement aux li

sières des bois qui, en général, sont formées

des plus beaux arbres ; en dénudant leurs ra

cines, on les expose à souffrir et même à pé

rir. La loi a voulu seulement considérer l'é

tat comme un particulier et que chacun res

tât dans le droit commun. Celui donc oui

se croira lésé pourra poursuivre l'autre de

vant les tribunaux. On sent, en effet, que les

dispositions de l'article 672 du Code ci-vil, qui

permet au propriétaire de couper les racines

des arbres qui s'avancent sin1 son terrain et de

contraindre le voisin à élaguer les branches

qui se projettent sur sa propriété, ne sont pas

applicables aux bois et forêts, aux termes des

dispositions de l'article 150 de la loi du 21 mai

1827 qui prononce des peines graves contre

ceux qui élagueraient les arbres des bois et

forêts sans 1 autorisation des propriétaires.

Au surplus, l'indemnité ne pourrait être pro

noncée que par les tribunaux civils, en con

formité de l'article 1332 du Code civil.

En tous cas ce sont les tribunaux ordinai

res qui sont appelés à statuer sur toutes les

contestations qui peuvent s'élever relative

ment à la délimitation entre l'état et les par

ticuliers, et c'est encore eux qui doivent sta

tuer si les agens forestiers refusent de pro

céder au bornage ( idem, art. 13 ).

$ III. — Mode de procéder à la délimitation et au

bornage des boia et forêts.

L'ordonnance du 1er août 1827 règle le mode

de procéder à la délimitation et au bornage

des bois et forêts entre l'état et les particu

liers. La demande doit en être adressée au

préfet du département (art. 57).

Si les demandes ont pour objet des délimi

tations partielles, il sera procédé dans les for

mes ordinaires. Dans le cas où les parties se

raient d'accord pour opérer la délimitation et

le bornage, il y aurait lieu à nommer des ex

perts; le préfet, après avoir pris l'avis du

conservateur des forêts et du directeur des

domaines, nommera un agent forestier pour

opérer comme expert dans l'intérêt de l'état

( idem, art. 58 ).

Mais s'il s'agit d'effectuer la délimitation

générale d'une forêt, le préfet nomme les

agens forestiers et les arpenteurs qui devront

procéder dans l'intérêt de l'état, et indique

le jour pour le commencement des opéra

tions et le point de départ ( idem, art. 59 ).

Les maires des communes où devra être af

fiché l'arrêté destiné à annoncer les opéra

tions relatives à la délimitation générale sont

tenus d'adresser au préfet des certificats

constatant que cet arrêté a été publié et affi

ché dans ces communes ( idem, art. 60 ).

Le procès-verbal de délimitation est rédigé

parles experts, suivant l'ordre dans lequel l'o

pération aura été faite; il sera divisé en autant

d'articles qu'il y aura de propriétés riveraines,

et chacun de ces articles sera clos séparément

et signé par les parties intéressées. Si les pro

priétaires riverains ne peuvent pas signer ou

refusent de le faire, si même ils ne se présen

tent ni. en personne ni par un londé de pou

voir, il en sera fait mention. En cas de

difficultés sur la fixation des limites, les ré

quisitions directes ou observations contradic

toires seront consignées au procès- verbal.

Toutes les fois que par un motif quelcon

que les lignes de pourtour d'une forêt, telles

qu'elles existent actuellement, devront être

rectifiées, de manière à déterminer l'abandon

d'une portion du sol forestier, le procès-verbal

devra annoncer les motifs de cette rectifica

tion, quand même il n'y aurait à cet égard

aucune contestation entre les experts ( idem,

art. 61 ).

Dans le délai d'une année le ministre des

finances doit rendre compte au roi des mo

tifs qui pourront déterminer l'approbation

ou le refus d'homologation du procès-verbal

de délimitation ; il est statué par le roi sur ce

rapport.

A cet effet, aussitôt que le rapport aura été

déposé au secrétariat de la préfecture, le pré

fet doit en faire une copie entière qu'il adresse

sans délai au ministre des finances ( idem,

art. 62 ).

Les intéressés peuvent requérir des ex

traits dûment certifiés du procès-verbal de

délimitation, en ce qui concerne leur proprié

té; les frais d'expédition de ces extraits sont

à la charge des requérans et réglés à raison

de 75 centimes par rôle d'écriture^ confor

mément à l'article 37 de la loi du 25 juin 1794

( idem, art 63 ).

Les réclamations que les propriétaires pour

ront former, soit pendant les opérations, soit

dans le délai d'un an, devront être adressées

au préfet du département, qui les communi

quera au conservateur des forêts et au direc

teur des domaines pour avoir leurs observa

tions idem, art. 64 ).

Les maires justifieront, dans la forme pres

crite par l'article 60 ci-dessus, de la publica

tion de l'arrêté pris par le préfet pour faire

connaître la résolution prise par le gouverne

ment relativement au procè' -verbal de déli

mitation. Il en sera de même de l'arrêté par

lequel le préfet appellera les riverains au bor

nage, conformément à l'article 12 du Code

forestier ( idem, art. 65 ).

Les frais de délimitation et bornage seront

établis par articles séparés, pour chaque pro

priétaire riverain, et supportés en commun

par l'administration et lui. L'état en sera

dressé par le conservateur des forêts et visé

par le préfet. Il sera remis au receveur des

domaines, qui poursuivra par voie oe con

trainte le paiement des sommes à la charge

des riverains, sauf l'opposition sur laquelle il

sera statué par les tribunaux, conformément

aux lois ( idem, art. 66 ).

Section IL — Du droit de clôture.

Le droit de clore ses héritages dérive éga

lement du droit de propriété , et l'assem

blée constituante a aboli toutes les lois et

coutumes qui contrariaient ce droit par l'ar

ticle 4 de la section IV de la loi du 28 sep

tembre 1791. Le Code civil a sanctionné cette

disposition.

Deux exceptions ont toutefois été intro-

A6IUCCbTa&£. 82' livraùon. tom* IV.—21
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«luîtes, la première en faveur de celui dont le

fonds est enclavé. Il peut réclamer un droit

de passage, comme nous le dirons par la

suite; il en est de même, à plus forte raison,

lorsque le droit de passage est fondé sur un

titre-

Dans les pays oh le parcours et la vaine pâ

ture ont lieu, pour connaître si l'on peut

clore son héritage il faut établir les distinc

tions suivantes: Si le droit de parcours et

vaine pâture est fondé sur un titre exprès,

au profit d'un ou plusieurs particuliers, on

ne peut clore l'héritage qui y est soumis; mais

s'il n'existe que de paroisse a paroisse ou qu'il

ne soit fondé, même entre particuliers, que

sur des usages locaux, chaque propriétaire

peut s'y soustraire en mettant ses héritages

en état de clôt.-.re. Ces distinctions, qui ré

sultent des dispositions de la loi du 28 sep

tembre 1791, ont été consacrées par un arrêt

de la cour ie cassation, du 14 fructidor an IX,

et confirmées depuis la promulgation du Code

civil par un nouvel arrêt de la même cour,

du 13 décembre 1808.

Tout propriétaire qui se clôt, lors même

qu'il en a le droit, perd son droit au parcours

et à la vaine pâture, en proportion du ter

rain qu'il y soustrait (C. c, 648 ). Si donc

il clôt le tiers de ses héritages, il perdra le

droit d'envoyer à la pâture le tiers des bes

tiaux qu'il aurait eu le droit d'y faire paître,

avant de faire clore ses propriétés.

Un héritage est réputé clos lorsqu'il est en

touré d'un mur de quatre pieds Je hauteur,

avec barrière ou porte, ou lorsqu'il est exac

tement fermé ou entouré de palissades ou de

treillages, ou d'une haie vive, ou d'une haie

sèche faite avec des pieux ou cordelée avec

des branches, ou de toute autre manière de

faire des haies, en usage dans chaque localité,

ou enfin d'un fossé de quatre pieds de large

au moins à l'ouverture et de deux de profon

deur (loi du 28 septembre 1791, titre I", sec

tion IV, art. 6 ).

La clôture n'est jamais forcée dans les cam

pagnes ; on ne peut donc pas contraindre le

voisin même à la réparation de la clôture com

mune, la loi ne la rendant obligatoire que dans

les villes et dans les faubourgs ( C. c, 663).

CHAPITRE Y.— Des diverses modifications de la propriété on entrâtes apportées

a l'exercice de ce droit.

La propriété, considérée comme droit ab

solu, est la faculté de jouir paisiblement de la

chose que l'on possède, à titre de proprié

taire, de la manière la plus complète; mais

l'intérêt de la société a obligé les législateurs

de tous les peuples à apporter de nombreuses

restrictions à ce droit. Nous allons successi

vement les passer en revue.

Section I". — De l'expropriation pour cause

d'utilité publique.

L» première et la plus étendue de toutes

les restrictions qui ont été apportées dans

l'intérêt général au droit de propriété, est

celle d'expropriation pour cause d'utilité pu

blique. On a toujours admis qu'il est permis

au pouvoir exécutif, qui est censé représenter

l'intérêt général, de contraindre un particu

lier à céder sa propriété pour cause d'utilité

publique.

Mais comme il est toujours dangereux de

porter atteinte arbitrairement à la propriété,

parce que c'est attaquer les citoyens dans leur

existence, leur déclarer en quelque sorte la

guerre, la loi a voulu que l'expropriation ne

pût être prononcée que par les tribunaux,

moyènnant une juste et préalable indemnité

et lorsque l'utilité publique a été constatée

et déclarée dans les formes prescrites par la

loi du 7 juillet 1833. Ces formes consistent:

1° Dans la loi ou l'ordonnance royale qui

autorise les travaux pour lesquels l'expro

priation est requise;

2° Dans l'acie du préfet, qui désigne les lo

calités ou territoires sur lesquels les travaux

doivent avoir lieu, lorsque cette désignation

ne résulte pas de la loi ou de l'ordonnance

royale.

3° Dans l'acte ultérieur, par lequel le préfet

détermine les propriétés particulières aux

quelles l'expropriation est applicable.

Cette application ne peut être faite à au

cune propriété particulière qu'après que les

parties intéressées ont été mises en demeure

d'y fournir leurs contredits selon les règles

exprimées au titre II de ladite loi. Cette

même loi règle, titre II, les mesures adminis

tratives. Elle détermine, titre III, les suites

de l'expropriation, quant aux privilèges, hy

pothèques et autres droits réels. Le titre IV

traite du règlement des indemnités, qui doi

vent être fixées par un jury spécial pris par

mi ceux que le conseil général du départe

ment s désignés, dans sa session annuelle, pour

chaque arrondissement de sous-préfecture,

tant sur la liste des électeurs que sur la

deuxième partie de la liste du jury, au nom

bre de trente-six au moins et de soixante au

plus, et qui ont leur domicile réel dans l'ar

rondissement. Le titre V détermine le mode

de paiement des indemnités, et les titres sui-

vans contiennent des dispositions générales.

Ces formes, s'appliquant a toutes les expro

priations pour cause d'utilité publique, ne

sont pas du domaine exclusif des lois rurales.

Nous avons donc pensé qu'il était inutile de

les faire connattreplus en détail.

Section IL — Des plantations et des bois.

$ I*r. — Des plantations des arbres et des bois en

général.

Le droit de jouissance absolu de la chose

entraîne le droit général d'y faire toutes les

plantations qu'on juge utiles; cependant,

le respect des droits d'autrui et l'intérêt pu

blic ont fait admettre diverses exceptions.

Ainsi il n'est permis de planter des *r»
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bres de haute tige, qu'à la distance prescrite

par les réglemens particuliers ou par des usa

ges coustans et reconnus ; et, à défaut de ré

glemens et usages, qu'à la distance de deux

mètres de la ligne séparalive des deux héri

tages, pour les arbres a haute tige, et à la dis

tance d'un demi-mètre pour les autres arbres

(C. c, 671 )..

Sous quelques-unes de nos anciennes cou

tumes, les propriétaires ruraux n'avaient pas

le droit de faire des plantations ou construc

tions à la proximité des moulins à vent; mais

eette prohibition, abolie par l'édit du 13 août

1776, n'existe plus aujourd'hui.

Lorsque des arbres ou haies ont été plantés

à une moindre distance que celle fixée par

les régiemens, usages locaux ou par la loi, à

défaut d'usage, le propriétaire limitrophe a

le droit d'exiger qu'ils soient arrachés. Lors

même que les arbres ont été plantés à la dis

tance nécessaire, s'ils poussent des racines

jusque sur la propriété du voisin, il a le droit

de les couper lui-même; mais si ce sont des

branches, il ne peut que contraindre le voisin

à les couper ou, en cas de refus, se faire auto

riser à les couper lui-même aux frais et dé

pens du propriétaire récalcitrant (C. c. , 672.) La

cour de cassation a même jugé, le 15 février

1811, que le propriétaire qui se permet, sans

autorisation, d'émonder les arbres qui avan

cent sur son terrain commet un délit punis

sable par voie correctionnelle.

Mais le droit d'exiger la coupe ou l'extirpa

tion des arbres ou haies plantés à une moin

dre distance se prescrit par 30 M*. Cest bien

Jàune servitudecontinuentapparente, qui, aux

termes de l'art. 690 du Code civil se prescrit

par 80 années. Enfin, comme nous l'avons

déjà fait observer, le droit d'extirpation, d'é-

mondage et même le droit de couper des ra

cines ne s'appliquent pas aux bois et forêts ,

aux termes de l'art. 150 du Code forestier.

Les propriétaires riverains des roules roya

les, départementales et chemins vicinaux, sont

aussi soumis à cet égard à diverses obligations

qui résultent de différentes lois dont les prin

cipales sont l'édit du mois de mai 1579 ; l'arrêt

de règlement du conseil , du 3 mai 1720 ; le

décret du 26 juillet- 15 août 1790; la loi du

28 août 1792; celle du 9 ventôse an XIII; le

décret du 16 décembre 1811 , la loi du 12 mai

1825 et l'ordonnance du 29 mai 1830. La légis

lation sur cette matière est donc fort compli

quée; nous allons tâcher de la résumer delà

manière la plus lucide.

1° Les propriétaires riverains des routes

royales restent toujours soumis à l'obligation

d'en faire et entretenir les plantations dans

la traversée de leur propriété. Cette charge

leur est imposée par le règlement de 1720,

la loi du 9 ventôse an XIII et le décret du 16

décembre 1811, et faute par eux d'avoir effec

tué les plantations dans les délais fixés, le

préfet ordonnera, au vu du rapport de l'in

génieur en chef, l'adjudication des planta-

lions non effectuées ou mal effectuées, ou des

arbres morts ou manquans qui devront être

remplacés, et les propriétaires qui auront dû

faire ces plantations seront condamnés à l'a

mende d'un franc par chaque.arbre que l'ad

ministration aura planté à leur défaut , et ce

indépendamment des frais de plantation.

2° Il n'en est pas de même à l'égard des

propriétaires riverains des routes départe

mentales ou des chemins vicinaux , parce que

les lois ne leur imposent pas cette charge , et

qu'il s'agit ici d' une espèce de servitude qui

ne doit pas être étendue par analogie d'un cas

à un autre.

8° Les plantations doivent être faites au

jourd'hui sur les fonds privés, en se confor

mant à l'alignement fourni par l'administra

tion des routes.

4* Quoique les propriétaires du sol soient

aussi propriétaires des arbres plantés sur

leur fonds, ils ne peuvent néanmoins les cou

per ou arracher, ni même les élaguer sans

l'autorisation du préfet; cette prohibition s'ap

plique même aux arbres qui bordent les rou

tes départementales quand elles ont été plan

tées.

5° En cas de contravention à ces mesures

d'administration , les propriétaires de ces ar

bres se rendent passibles d'une amende qui

doit être poursuivie contre eux devant les

conseils de préfecture.

6° A l'égard des arbres plantés sur le ter

rain public des grandes routes, tout particu

lier qui peut prouver les avoir légitimement

acquis à titre onéreux, ou en avoir fait la

plantation à ses frais, doit être déclaré pro

priétaire, et alors l'action sur le droit de pro

priété reste dans la compétence des tribu

naux ordinaires.

7° La preuve que ces arbres appartiennent

aux propriétaires riverains peut aussi résul

ter de la possession qu'ils auraient exercée

sur les arbres en percevant le produit des

élagages , soit parce qu'une possession cons

tante ainsi exercée sans opposition suffirait

pour démontrer que la plantation des arbres

n'eut, dans le principe, d'autre cause que le

fait des possesseurs; soit parce qu'aux termes

de l'art. 14 de la loi du 28 août 1792, quoique

les arbres existans sur les rues des villes,

bourgs, et villages, soient réputés appartenir

aux propriétaires riverains, néanmoins les

communes peuvent les revendiquer pourelles

en justifiant qu'elles en ont acquis la pro

priété par titre ou possession , qu'en consé

quence le moyen de la possession est admis

sible en cette matière pour établir le droit

de propriété.

8" Enfin, dans le cas où les propriétaires

riverains prétendraient que les arbres leur

appartiennent parce qu'ils sont plantés sur

leur propre fonds, tandis qu'au contraire les

agens de l'administration soutiendraient qu'ils

sont plantés sur le sol de la route, la solution

dépendrait de la délimitation à reconnaître

entre le terrain public et le fonds prive; et

comme cette délimitation porterait sur une

question de propriété foncière, elle devrait en

core être portée devant les tribunaux. On

peut consulter à cet égard la dissertation de

M. Guichard , sur les arbres des routes et che

mins, Paris, 1834, et le Traité du domaine

public, par M. PnoimnoN, n« 266 et suivans.

Enfin nul ne peut planter sur le bord des

chemins vicinaux, même sur sa propriété, sans

leur conserver la largeur qui aura été pres

crite par l'admiuislralion publique (loi Un 9

ventôse au XIII, ai l. 7 ),
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§ II. — Dca bois des particuliers.

Les dispositions de la loi du 21 mai 1827

aissenï aux propriétaires la libre administra

tion de leurs bois et forêts lorsqu'ils appar

tiennent exclusivement à des particuliers ;

car s'ils sont indivis avec les bois de l'état, de

la couronne et des établissemens publics, ils

?ont alors soumis au régime forestier ( loi

citée, art. 1" ). On a pensé que l'intérêt de

Jétat exigeait cette mesure, que ces bois

seraient ainsi protégés avec plus d'efficacité,

et qu'enfin les particuliers ayant toujours le

droit de faire cesser l'indivision conformé

ment aux règles du droit commun ( C. c,

815 et suiv. , et décret du 20 juillet 1808 ) , ils

pourraient se soustraire quand bon leur sem

blerait au pouvoir de l'administration fores

tière, s'ils pensaient qu'il leur était onéreux.

Lorsque des bois appartiennent exclusive

ment à des particuliers, ils peuvent les amé-

neger comme bon leur semble ; ils ne sont

pas obi igés, comme sous l'ordonnance de 1 669,

de ne couper leurs bois taillis qu'à 10 ans, de

réserver 16 baliveaux par chaque arpent de

taillis, et 10 dans les bois de haute-futaie, pour

n'en disposer qu'à l'âge de 40 ans pour les tail

lis et de 100 ans pour les futaies. Il n'est plus

indispensable pour eux de faire les coupes à

la cognée et à fleur de terre, comme dans les

bois de l'état, ces restrictions an droit de

propriété ayant été abolies par la loi du 15-29

septembre 1791, litre I", art. 6; toutefois l'in

térêt général, qui seul peut faire fléchir le res

pect du à l'intérêt privé, a fait admettre deux

exceptions.

§ III. — Des bois destinés au service de la marine.

La première de ces deux exceptions est

celle du martelage ou droit de choix; il a été

maintenu pour le service de la marine pour

10 ans seulement. Les dispositions de la loi du

21 mai 1827 à cet égard sont assez compli

quées, le peu de temps pendant lequel ce

droit doit encore subsister, et le peu crespace

dont nous pouvons disposer pour présenter

un aperçu complet de toutes les lois agri

coles , nous déterminent à renvoyer le lec

teur à la loi même, art. 124 et suiv.

§ IV. — Des défrichemeas.

La seconde exception est relative aux défri-

chemens. Pendant 20 ans, à partir du 31 juil

let 1827, le défrichement des bois et forêts,

appartenant à des particuliers, n'est permis

qu'après en avoir fait la déclaration à la sous-

préfecture au moins six mois d'avance. Du

rant cet espace de temps, l'administration peut

faire signifier au propriétaire son opposition

au défrichement. Dans les six mois, à dater

de cette signification, il doit être statué sur

l'opposition par le préfet, sauf recours au

ministre des finances.

Si, dans les six mois après la signification

de l'opposition, la décision du ministre n'a

pas été rendue et signifiée au propriétaire, le

défrichement peut être effectué (loi citée,arl.

319).

La déclaration de défrichement doit indi-

quer le nom, la situation et l'étendue des bois

que les particuliers se proposent de défri

cher ; elle sera faite en double minute et re

mise à la sous-préfecture, où il en sera tenu

registre. L'une des minutes, signée par le

sous-préfet, sera rendue au déclarant, et l'au

tre sera remise par le sous-préfet à l'agent fo

restier supérieurde l'arrondissement (ordonn.

d'exécut. du 1" août 1827, art. 192).

L'agent forestier procédera à la reconnais

sance de l'état et de la situation des bois, et

en dressera un procès-verbal, auquel il join

dra un rapport détaillé, indiquant les motifs

d'intérêt public qui seraient de nature à in

fluer sur la détermination à prendre à cet

égard ; il remettra sans délai le tout au con

servateur, avec la déclaration du propriétaire

( idem, art. 193 ).

Si le conservateurestime que le bois ne doit

pas êtredéfriché,il ferasigninerau propriétaire

une opposition au défrichement et en référera

au préfet, en lui transmettant les pièces avec

ses observations.

Dans le cas contraire, le consei-vateur en ré

férera sans délai au directeur général des fo

rêts, qui en rendra compte au ministre des fi

nances ( idem, art. 194 ).

Le préfet statuera sur l'opposition dans le

délai d'un mois, par un arrêté énonçant les

motifs de sa décision.

Dans le délai de huit jours, le préfet fera

signifier cet arrêté à l'agent forestier supé

rieur de l'arrondissement, ainsi qu'au pro

priétaire des bois, et le soumettra, avec les

pièces à l'appui, au ministre des finances, qui

rendra et fera signifier au propriétaire sa dé

cision définitive dans les six mois, à dater du

jour de la signification de l'opposition ( idem,

art. 195 ).

Lorsqu'il y a opposition de la part du pré

fet, c'est au ministre des finances qu'il faut

avoir recours; c'est lui qui statue en dernier

ressort, le recours au conseil d'état n'étant

pas ouvert. Ou le décidait ainsi sous l'an

cienne législation ( ordonn. des 20 février

1822 et 23 juillet 1823); et il résulte des ter

mes de l'article 219 du nouveau Code forestier

quec'est ainsi que l'a entendu la nouvelle loi.

Remarquez toutefois que la déclaration

n'est nécessaire qu'autant qu'il résulterait du

défrichement ou de l'arrachage des bois une

diminution dans le sol forestier de la France.

Ce qui est fait soit pour l'amélioration ou l'em

bellissement d'une propriété, soit pour son

exploitation régulière ou changer son aména

gement, notamment pour exploiter une forêt

par éclairci ou pratiquer des routes nouvel les

dans un taillis, ne pouvant être considéré

comme défrichement ( explications données

par le ministre des finances à la chambre des

pairs ).

Le défrichement, sans déclaration préala

ble ou avant l'expiration des délais, est puni

d'une amende calculée à raison de cinq cents

francs au moins et de quinze cents francs au

plus par hectare de bois défriché ; et, en ou

tre, le propriétaire doit être condamné à réta

blir les lieux en nature de bois, dans le délai

qui sera fixé par le jugement et qui ne pourra

excéder trois années (loi du 21 mai 1827,

art. 220).

Ce» peines seront eucourue* lors même qua
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le propriétaire prétendrait que le terrain était

aquatique, et qu'en conséquence les bois ne

pouvaient y prospérer. Mais comme le pro

priétaire condamné pourrait résister à la con

damnation et ne pas effectuer la plantation

ou le semis prescrit par le jugement, l'admi

nistration est autorisée à y pourvoir aux frais

du propriétaire, avec l'autorisation préalable

du préfet, qui arrêtera le mémoire préalable

des travaux faits et le rendra exécutoire con

tre le propriétaire ( idem, art. 221 ). On voit

combien sont encore rigoureuses les restric

tions apportées à la jouissance des bois. Cette

atteinte portée au droit de propriété, dans l'é

tat actuel de nos relations commerciales, n'est

peut-être pas suffisamment justifiée par l'in

térêt général. Tout permet d espérer qu'après

le délai de 20 années, fixé par la loi, la liberté

tout entière pourra être rendue à la proprié

té forestière, avec les seules précautions

qu'exigent toujours les bois situés sur les

montagnes ou terrains penchans et ardus.

Au surplus, celte prohibition de défricher,

limitée quant à sa durée, l'est aussi quant à

son étendue. Elle ne comprend pas les jeunes

bois, âgés de moins de 20 ans, ni les parcs ou

jardins clos, attenant à des habitations {idem,

art. 222 ).

Enfin, cette prohibition ne s'applique pas

au bois non clos d'une étendue au-dessous de

4 hectares, lorsqu'ils ne font pas partie d'un

autre bois qui compléterait une contenance

de 4 hectares. Ainsi, un bois contenant moins

de 4 hectares pourrait être défriché sans dé

claration, lors même qu'il serait contigu à un

autre bois, pourvu qu'il n'en fit pas partie

(décision du ministre des finances, du 12 avril

1820 ).

Toutefois, la nécessité de conserver aux

terrains en pente leur fertilité et de prévenir

les inconvéniens que l'ignorance pourrait oc

casionner en mettant à nu des terrains situés

sur le sommet ou la croupe des montagnes,

et en permettantainsi aux pluies de faire cou

ler dans la plaine toute la terre végétale, a dé

terminé les rédacteurs de la loi a laisser les

terrains, placés dans ces situations, soumis à

la nécessité de la déclaration, quelle qu'en soit

l'étendue {idem, art. 223). Enfin, pour encou

rager les plantations sur le sommet ou pen

chant des montagnes et sur les dunes, la loi

les a exemptées d impôt pendant 20 ans (idem,

Les actions ayant pour objet des défriche-

mens commis en contravention des disposi

tions précédentes, se prescrivent par 2 ans,

à partir de l'époque ou le défrichement aura

été consomme ( %dem, art. 224 ).

• Des droits d'usage dans les bois et Torils et

du cantonnement.

Les boisée forêts sont fréquemment soumis

à des droits d'usage au profit des communes

voisines. C'est là encore une modification im

portante du droit de propriété. Les droits

d'usage portant un préjudice notable aux bois

et forêts, la loi a voulu offrir aux particuliers,

par la voie du cantonnement, les moyens de

se libérer de ces charges pesantes.

On appelle cantonnement le droit de donner

une portion de bois en propriété à des usa-

gers, pour leur tenir lieu du droit d'uasge

qu'ils ont dans les bois d'un particulier.

Le cantonnement est réglé de gré à gré et,

en cas de contestation, les tribunaux sont

seuls compétens pour en connaître ; et comme

le cantonnement a été établi surtout dans

l'intérêt des forêts, il ne peut être demandé

que par les propriétaires et jamais par les usa

gers ( loi du 21 mai 1827, art. 63).

Mais si le cantonnement a été admis pour

les droits d'usage, parce qu'il est facile d'ap-

Erécier la quantité de bois nécessaire pour les

esoins approximatifs des usagers, il n'en est

pas de même des droits de pâturage, de pa

cage ou de glandée; car, dans ce cas, on ne

peut en circonscrire l'usage sans préjudice

pour l'usager. Ces droits ne peuvent donc être

convertis en cantonnement; mais ils peuvent

être rachetés moyennant des indemnités qui

seront réglées de gré à gré, ou, en cas de con

testation, par les tribunaux.

Néanmoius il est des localités où l'élève des

bestiaux est la seule ressource que le pays

offre aux habitans-, les priver du droit de pa

cage ce serait les forcera abandonner le pays»

Aussi le rachat ne peut-il être requis là oii

l'exercice de ce droit est d'une nécessité ab

solue pour les habitans d'une ou plusieurs

communes. S'il y a contestation à cet égard,

c'est le conseil de préfecture qui statue, après

une enquête de commodo vel incommoda, sauf

recours au conseil d'état {idem. art. 64).

La durée de la glandée et du pacage ne

peut excéder trois mois; l'époque de la durée

en est fixée chaque année par l'administration

forestière ( idem, art. 66 ).

Les usagers ne peuvent jamais introduire

leurs bestiaux dans les bois des particuliers

avant qu'ils aient été déclarés défensables.

Le fait de défensabilité doit être exclusive

ment constaté par l'administration forestière,

lors même qu'il s'agit d'un bois appartenant

à un particulier ( idem, art. 119, et ordonn.

du 24 février 1824 ).

Chaque année, avant le premier mars pour

le pâturage et un mois avant l'époque fixée par

l'administration forestière pour l'ouverture

de la glandée et du pacage, les agens fores

tiers doivent faire connaître aux communes

et aux particuliers jouissant des droits d'u

sage, les cantons déclarés défensables et le

nombre des bestiaux admis au pâturage et au

pacage; les maires sont tenus d'en faire la

publication dans les communes usagères idem,

art. 69 ).

Les chemins par lesquels les bestiaux doi

vent passer pour aller au pâturage ou pour en

revenir sont désignés par les propriétaires

( idem, art. 119).

Lorsque les propriétaires ou les usagers se

ront dans le cas de requérir l'intervention

d'un agent forestier pour visiter les bois des

particuliers, à l'effet d'en constater l'état et

la possibilité, et de déclarer s'ils sont défensa

bles, ils doivent en adresser la demande au

conservateur qui désignera un agent forestier

pour procéder à cette visite.

L'agent forestier ainsi désigné dressera pro

cès-verbal de ces opérations, en énonçant tou

tes les circonstances sur lesquelles sa décla-

rsiion scri fondée.

il déposera ce procès-verbal à la sous-pré
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fecture, où les parties pourront en réclamer

expédition (ordonn. du f août 1827, art. 151).

L'administration a le droit de statuer (ur

l'état et la possibilité des forêts; mais comme,

aux termes de l'article 121 de la loi du 21 mai

1827, toutes contestations entre le proprié

taire et les usagers sont de la compétence des

tribunaux civils, il faut reconnaître que, dans

le cas où une discussion s'élèverait entre les

usaeers et le propriétaire pour savoir quel est,

eu égard à l'état ou à la possibilité des forêts,

le nombre des bestiaux qu'on peut envoyer

au pacage, ce serait devant les tribunaux que

la question devrait nécessairement être por

tée.

La question de savoir si, lorsqu'une com-

nrme est usagère, le droit s'étend à tous

les habitans, quel que soit leur accroissement,

«m s'il doit être restreint à un nombre égal

à celui des habitans primitifs, est très contro-

\ ersée. Nous renvoyons aux indications don-

i ées par M. Duveboieb, ( Collection complète

des lois, note 2 de la page 328, vol. XXVII), et

nous pensons avec lui qu'il faut, autant que

possible, restreindre ces servitudes, si nuisi

bles aux propriétaires de bois.

Les usagers sont aussi soumis à des règles

particulières, qui sont rappelées sect. III,

chap. II du titre trois, deuxième partie du pré

sent livre.

Section III. — De la culture des tabacs.

L'assemblée constituante, par son décret du

20 mars 1791 , avait rendu libre le droit de

cultiver et de débiter le tabac dans toute l'é

tendue du royaume, et restitué ainsi à la

propriété un droit qui lui appartient; mais

Clus tard on a senti le besoin de ressaisir cette

ranche importante du revenu public, et le

monopole de la régie a été établi par le décret

du 29 décembre 1810, dont le système a passé

dans la loi du 29 décembre 1814 et s'est main

tenu dans celle du 28 avril 1816, qui régit

actuellement cette culture.

La culture des tabacs n'est autorisée que

dans quelques départemens; il faut qu'elle

s'élève au moins à 100 kilogrammes.

Quiconque veut se livrer a la culture des

tabacs, dans les départemens où elle est auto

risée, doit en faire la déclaration au maire de

la commune avant le 1er mars de chaque an

née; elle n'est admissible qu'autant que les

déclarans sont propriétaires ou fermiers des

terres qu'ils destinent à la culture des tabacs

(décret du 29 décembre 1810 ).

Pour assurer l'exécution prohibitive de

planter le tabac sans autorisation, la loi or

donne aux préfets de faire arracher, aux frais

des cultivateurs, les tabacs plantés en contra

vention, et prononce des amendes proportion

nées à la quantité de pieds ainsi plantés.

De plus, pour assurer le monopole de la ré-

§ie quant à la fabrication et à la vente, la loi

u 28 avril 1816, art. 220 et suiv., autorise

l'administration à saisir et confisquer tous les

ustensiles de fabrication, tels que moulins,

râpes, haches-tabacs, mécaniques à scaferla

ti, presses à carottes et autres, de quelque

nature qu'ils puissent être, et à considérer

comme fabricans frauduleux et à faire punir

comme tels les particuliers cher lesquels il

sera trouvé des ustensiles, machines ou mé

caniques propres à la fabrication et à la pulvé

risation des tabacs, comme aussi à saisir les

tabacs, en feuilles ou en préparation, quelle

qu'en soit la quantité, ou plus de 2 kilos, fa

briqués, non revêtus des marques de la régie.

Les tabacs et ustensiles, machines et méca

niques sont confisqués et les contrevenans

condamnés à une amende de 1,000 à 3,000 fr.;

en cas de récidive, l'amende est doublée.

En outre, ceux qui sont trouvés vendant en

France des tabacs à leur domicile, ou ceux qui

en colportent, qu'ils soient surpris ou non à

les vendre, doivent être arrêtes, constitués

prisonniers et condamnés à une amende de

300 fr. à 1,000, indépendamment de la confis

cation des tabacs saisis, de celle des usten

siles servant à la vente, et, en cas de colpor

tage, de celle des moyens de transport.

Enfin, pour prévenir tout commerce frau

duleux des tabacs, nul ne peut avoir en sa

possession de tabacs en feuilles, s'il n'est dû

ment autorisé, et nul ne peut avoir en sa pos

session des tabacs fabriqués autres que ceux

des manufactures royales, et cette possession

ne peut excéder 10 kilog., à moins que ces

provisions ne soient revêtues des marques et

vignettes de la régie.

Les cultivateurs ont le droit de destiner

leurs récoltes à l'approvisionnement de la

régie ou à l'exportation ; dans l'un et l'autre

cas les règles à suivre sont tracées avec soin

par la loi du 28 avril 1816. La circulation des

tabacs est aussi soumise à des règles qui ont

toutes pour but d'assurer le monopole de la

régie.

Les détails dans lesquels entre cette loi ne

sont utiles qu'au petit nombre de départe

mens où la culture du tabac est autorisée. Il

n'est donc pas nécessaire de rappeler toutes

les dispositions légales qui y sont relatives;

il ne nous reste plus qu'à faire des voeux

pour voir arriver le moment où l'état pros

père de nos finances nous permettra de ren

dre la liberté à cette espèce de culture et

à ne plus transformer en crime un acte de fa

brication et de commerce, en appliquant des

fieines énormes aux contraventions de cette

oi de monopole.

Section IV. — Des desséchemens des marais.

On appelle marais des terres abreuvées de

beaucoup d'eau et qui n'ont pas d'écoule

ment.

De tout temps l'utilité qui résulte des des

séchemens des marais pour les rendre pro

pres à l'agriculture, et préserver les popula

tions des funestes influences de l'air vicié par

les miasmes délétères qui s'en échappent, a

déterminé le gouvernement a favoriser les en

treprises de cette nature. L'édit de janvier

1607 autorisait non-seulement les desséche

mens, mais accordait aussi aux entrepreneurs

divers privilèges. Plusieurs édits,ordonnances

et lois sontvenussuccessivement apporterdes

modifications à cette législation, jusqu'à ce

que la loi du 16 septembre 1807 soit venue pré

senter sur cette matière un ensemble de dis

positions complètes, quoiqu'elles ne soient

déjà plus en harmonie avec les besoins de la

civilisation actuelle.



CHAP. S*. DES DESSÉCHEMENS. 247

La difficulté de toutes les lois de cette na

ture est toujours de concilier l'intérêt général

avec l'intérêt privé ; mais comme dans toutes

les circonstances l'Intérêt particulier doit cé

der à l'intérêt de tous, la loi a posé en prin

cipe que le gouvernement a toujours le droit

d'ordonner les desséchemens qu'il croira

utiles ou nécessaires (loi du 16 septembre,

art. 1"). Les desséchemens sont exécutés

par l'état ou par des concessionnaires (idem,

art. 2).

Lorsqu'il n'y a qu'un seul propriétaire, ou

que tous les propriétaires intéressés se réu

nissent pour faire le dessèchement, il est na

turel, il est juste de les préférer. Dans ce cas

la concession du dessèchement leur est tou

jours accordée, pourvu qu'ils se soumettent

a l'exécuter dans les délais fixés, et conformé

ment aux plans adoptés par le gouverne

ment ( idem , art. 3 ), car des précautions de

vant toujours être prises pour diminuer le

danger des travaux, c'est au gouvernement

qu'il appartient de déterminer les précautions

qu'il juge convenables. Si la diversité d'opi

nions ou d'intérêt divise les propriétaires d'un

marais, ou s'ils ne veulent pas se soumettre à

dessécher dans les délais et suivant les plans

adoptés, le gouvernement peut alors faire

exécuter le dessèchement aux frais de l'état,

ou bien faire la concession du dessèchement

en faveur des concessionnaires dont la sou

mission est jugée la plus avantageuse par le

gouvernement. Et en cas de concession, si

quelques-uns des propriétaires , ou des com

munes propriétaires, offrent des conditions

aussi avantageuses que des non-propriétaires,

ceux-là doivent être préférés (idem, art. 4).

En tous cas les concessions sont faites par

ordonnances rendues en conseil d'état, sur

des plans levés ou vérifiés et approuvés par

les ingénieurs des ponts et chaussées (idem,

art. 5). Avant de commencer leurs travaux

les compagnies concessionnaires sont donc

tenues de faire connaître par l'ingénieur des

ponts et chaussées, et approuver par le conseil

général des ponts et chaussées, leurs plans,

travaux et devis, et d'y joindre tous nivelle-

mens, sondages et autres opérations jugées

nécessaires. Les plans sont levés et approuvés

aux frais des entrepreneurs du dessèchement.

Si ceux qui auraient fait la première soumis

sion et fait lever ou vérifier les plans ne de

meurent pas concessionnaires, ils doivent

tHre remboursés par ceux auxquels la con

cession est définitivement accordée. Le plan

général doit comprendre tous les terrains qui

sont présumés devoir profiter du dessèche

ment. Chaque propriété doit être distincte

et son étendue exactement circonscrite; au

plan général doivent être joints tous les pro

fils et nivellemens nécessaires, et ils doivent

être le plus possible exprimés sur le plan des

cotes particulières (idem, art. 6).

$ 1". — Fixation de l'étendue, de l'espèce et de la

valeur estimative des marais avant le dessèchement.

On s'est efforcé de donner à la loi dont

nous nous occupons, l'empreinte de la faveur

dont on a voulu environner la propriété;

ainsi dans les cas même d'entreprise aux frais

de l'état ou de concession à des entrepre-

neurs, les propriétaires ne Sont plus évincés

d'une partie de leurs terres ; mais sont seule

ment tenus d'assurer une juste indemnité aux

entrepreneurs des travaux. Pour atteindre ce

but il doit être, dans ces deux cas, formé en

tre les propriétaires un syndicat, à l'effet de

nommer les experts qui doivent procéder aux

estimations.

Les syndics sont nommés par le préfet, ils

doivent être pris parmi les propriétaires les

plus imposés, à raison des marais a dessécher.

Les syndics doivent être au moins au nombre

de 3, et au plus au nombre de 9, ce qui est

déterminé par l'acte de concession (idem,

art. 7 ).

Les syndics réunis nomment et présentent

un expert au préfet du département. Les con

cessionnaires en présentent un autre, et le

préfet nomme un tiers-expert. Si le dessè

chement est fait par l'état, le préfet nomme

le second expert; le tiers-expert est nommé

par le ministre de l'intérieur ( idem, art. 8 ).

Les terrains des marais sont alors divisés

en plusieurs classes dont le nombre ne doit pas

excéder dix, ni être au-dessous de cinq. Ces

classes sont formées d'après les divers degrés

d'inondation. Lorsque la valeur des diffé

rentes parties des marais éprouve d'autres

variations que celles provenant des divers

degrés de submersion, et dans ce cas seule

ment , les classes doivent être formées sans

égard à ces divers degrés et toujours de ma

nière à ce que toutes les terres de même va

leur présumée soient dans la même classe

(idem, art. 9).

Le périmètre des diverses classes doit être

alors tracé sur le plan cadastral qui a servi de

base à l'expertise; ce tracé est fait par les in

génieurs et les experts réunis (idem, art. 10).

Le plan ainsi préparé est soumis à l'appro

bation du préfet, il reste déposé au secréta

riat de la préfecture pendant un mois; les

parties intéressées sont invitées, par affiches, à

prendre connaissance du plan, a fburnirieurs

observations sur son exactitude, sur l'étendue

donnée aux limites jusqu'auxquelles se feront

sentir les effets du dessèchement, et enfin sur

le classement des terres (idem, art. 11 ).

Le préfet, après avoir reçu ces observations,

celles en réponse des entrepreneurs de des

sèchement, celles des ingénieurs et des ex

perts, pourra ordonner les vérifications qu'il

jugera convenables. Dans le cas où, après véri

fication, les parties intéressées persisteraient

dans leurs plaintes, les questions seront por

tées devant la commission constituée suivant

ce qui sera dit ci-après § VI (idem, art. 12).

Lorsque les plans auront été définitivement

arrêtés, les deux experts nommés par les pro

priétaires et les entrepreneurs des desséche

mens se rendront sur les lieux; et, après

avoir recueilli tous les renseignemens néces

saires, ils procéderont à l'appréciation de cha

cune desclasses composant le marais, eu égard

à sa valeur réelle au moment de l'estimation

considérée dans son état de marais, et sans

pouvoir s'occuper d'une estimation détaillée

par propriété.

Les experts procéderont en présence du

tiers-expert, qui les départagera s'ils ne peu

vent s'accorder (idem, art. 13).

Le procès-verbal d'estimation par elass*
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sera déposé pendant un mois à la préfecture

les intéresses eu seront prévenus par affiches,

et s'il survient des îéclamations, elles seront

' ugées par la commission. Dans tous les c

'estimation sera soumise à la même commis

sion pour être jugée et homologuée par elle;

elle pourra décider contre et outre 1 avis des

experts {idem, art. 14).

Dès que l'estimation aura été définitive

ment arrêtée , les travaux de dessèchement

seront commencés; ils seront poursuivis et

terminés dans les délais fixés par l'acte de

concession, sous les peines portées audit acte

(idem, art. 15),

§ II. — Des marais pendant le court des travaux de

dessèchement.

Lorsque, d'après l'étendue des marais ou la

difficulté des travaux, le dessèchement ne

pourra être opéré dans trois ans, l'acte de

concession pourra attribuer aux entrepre

neurs du dessèchement une portion, en de

niers, du produit des fonds qui auront les

premiers profilé des travaux du dessèche

ment.

Les contestations relatives a l'exécution de

cette clause de l'acte de concession seront

portées devant la commission {idem, art. 16)

£ III. — Des marais après le dessèchement et de

l'estimation de leur valeur.

Lorsque les travaux prescrits par l'état ou

par l'acte de concession seront terminés , il

sera procédé à leur vérification et réception.

En cas de réclamations, elles seront portées

devant la commission qui les jugera {idem,

art. 17).

Dès que la reconnaissance des travaux aura

été approuvée, les experts, respectivement

nommés par les propriétaires et par les en

trepreneurs du dessèchement , et accompa

gnes du tiers-expert, procéderont, de concert

avec les iuçénieurs, a une classification des

fonds desséchés , suivant leur valeur nou

velle et l'espèce de culture dont ils seront

devenus susceptibles.

Celte classification sera vérifiée, arrêtée,

suivie d'une estimation , le tout dans les

mêmes formes ci-dessus prescrites pour la

classification et l'estimation des marais avant

le dessèchement {idem, art. 18).

$ IV. — Règles pour le paiement des indemnités dues

par les propriétaires en cas de dépossession.

Dès que l'estimation des fonds desséchés

aura été arrêtée, les entrepreneurs du dessè

chement présenteront à la commission un

rôle contenant :

1° Le nom des propriétaires ;

2* L'étendue de leur propriété;

3° Les classes dans lesquelles elle se trouve

placée, le tout relevé sur le plau cadastral;

4° L'énonciation de la première estimation

calculée à raison de l'étendue et des classes ;

5° Le montant de la valeur nouvelle de la

propriété, depuis le dessèchement, réglée par

la seconde estimation et le second classe

ment;

6° Enfin la différence entre les deux esti

mations.

S'il reste dans les marais des portions qui

n'auront pu être desséchées, elles ne pourront

donner lieu à aucune prétention de la part

des entrepreneurs du dessèchement (idem,

art. 19).

Le montant de la plus-value obtenue par le

dessèchement sera divisé entre le propriétaire

et le concessionnaire, dans les proportions

qui auront été déterminées par l'acte de con

cession.

Lorsqu'un dessèchement sera fait par l'état,

sa portion dans la plus-value sera fixée de

manière à le rembourser de toutes ses dé

penses. Le rôle des indemnités sur la plus-

value sera arrêté par la commission et rendu

exécutoire par le préfet (idem, art. 20).

Les propriétaires auront la faculté de se

libérer de l'indemnité par eux due en délais

sant une portion relative du fonds calculée

sur le pied de la dernière estimation ; dans ce

cas il n'y aura lieu qu'au droit fixe de 1 franc,

pour l'enregistrement de l'acte de mutation

de propriété (idem, art. 21 ).

Si les propriétaires ne veulent pas délaisser

des fonds en nature, ils constitueront une

rente sur le pied de quatre pour cent sans re

tenue. Cette rente sera toujours remboursable

mêmeparportions, qui cependant ne pourront

être moindres d'un dixième, et moyennant

vingt-cinq capitaux ( idem, art. 22 ).

Les indemnités dues aux concessionnaires

ou au gouvernement , à raison de la plus-va

lue résultant des desséchemens , auront pri

vilège sur Joute ladite plus-value, à la charge

seulement de faire transcrire l'acte de con

cession, ou le décret qui ordonnera le dessè

chement au compte de l'état, dans le bureau

ou dans les bureaux des hypothèques de l'ar

rondissement ou des arronaissemens de la si

tuation des marais desséchés.

L'hypothèque de tout individu inscrit avant

le dessèchement sera restreinte , au moyen

delà transcription ci-dessusordonnée, sur une

portion de propriété égale en valeur à sa pre

mière valeur estimative des terrains dessé

chés (idem, art. 23).

Dans le cas où le dessèchement d'un marais

ne pourrait être opéré par les moyens ci-des

sus organisés, et où, soit par des obstacles de

la nature, soit par des oppositions persévé

rantes des propriétaires, on ne pourrait par

venir au dessèchement, le propriétaire, ou les

propriétaires de la totalité des marais , pour

ront être contraints à délaisser leur propriété

sur estimation faite dans les formes déjà pres

crites.

Cette estimation sera soumise au jugement

et à l'homologation d'une commission formée

à cet effet; et la cession sera ordonnée sur

le rapport du ministre de l'intérieur par un

règlement d'administration publique (idem,

art. 24 ).

§ V. De la conservation des travaux de dessèchement.

Pendant le cours des travaux de dessèche

ment, les canaux, fossés, rigoles, digues et

autres ouvrages, sont entretenus et gardés

aux frais des entrepreneurs du dessèchement

( idem, art. 25 ). Mais à compter de la récep-i
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tion des travaux, l'entretien et la garde seront

à la charge des propriétaires tant anciens que

nouveaux. Les syndics déjà nommés auxquels

le préfet pourra en adjoindre deux ou qua

tre pris parmi les nouveaux propriétaires

proposeront au préfet des réglemens d'admi

nistration publique qui fixeront le genre et

l'étendue des contributions nécessaires pour

subvenir aux dépenses.

La commission donnera son avis sur ces

projets de règlement, et, en les adressant au

ministre, proposera aussi la création d'une

administration composée de propriétaires, qui

devra faire exécuter les travaux ; il doit être

statué sur le tout en conseil d'état (idem, art.

26).

Les digues et chaussées , ainsi que les fos

sés, canaux et rigoles de dessèchement ap

partiennent aux propriétaires des marais dessé

chés ; toutefois le conseil d'état a décidé, le 24

janvier 181 1 , qu'ils ne pouvaient s'opposer à

ce que les propriétaires des marais voisins se

servissent des constructions pour l'écoule

ment de leurs eaux, en se soumettant au paie

ment d'une indemnité' et d'une contribution

pour l'entretien de ces mêmes ouvrages. En

fin la conservation des travaux de dessèche

ment est confiée à l'administration publique

et toutes les réparations et dommages sont

poursuivis par voie administrative comme

pour les objets de grande voirie. Les délits

sont poursuivis par les voies ordinaires, soit

devant les tribunaux de police correction

nelle, soit devant les cours d'assises en raison

des cas (idem, art. 27).

$ VI. — De l'organisation et des attributions des

commissions spéciales.

Lorsqu'il s'agira d'un dessèchement de ma

rais et autres travaux pour lesquels l'inter

vention d'une commission spéciale est indi

quée, cette commission sera établie ainsi qu'il

suit (idem, art. 42).

Elle sera composée de sept commissaires;

leurs avis ou leurs décisions seront motivés ;

ils devront, pour les prononcer, être au moins

au nombre de cinq (idem, art. 43).

Les commissaires seront pris parmi les per

sonnes qui seront présumées avoir le plus de

connaissances relatives, soit aux localités, soit

aux divers objets sur lesquels ils auront à pro

noncer; ils seront nommés par le roi (idem,

art. 44).

Les formes de la réunion des membres de

la commission, la fixation des époques de ses

séances et des lieux où elles seront tenues,

les règles pour la présidence, le secrétariat et

la garde des papiers, les frais qu'entraîneront

ces opérations, et, enfin, tout ce qui concerne

son organisation, seront déterminés, dans cha

que cas, par un règlement d'administration

publique (idem, art. 45).

Les commissions spéciales connaissent de

tout ce qui est relatif au classement des di

verses propriétés, avant ou après le dessèche

ment des marais, à leur estimation, à la véri

fication de l'exactitude des plans cadastraux,

à l'exécution des clauses des actes de con

cession relatifs à la jouissance par les com

munes d'une portion des produits, à la vérifi

cation et à la réception des travaux de dessé-
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chement, à la formation et à la vérification

du rôle de plus-value des terres, après le des

sèchement ; elles donneront leur avis sur l'or

ganisation du mode d'entretien des travaux de

dessèchement; elles arrêteront les estima

tions dans le cas prévu par l'article 24, où le

gouvernement aurait à déposséder tous les

propriétaires d'un marais (idem, art. 46).

Elles ne pourront, en aucun cas, juger les.

questions de propriété, sur lesquelles il sera

prononcé par les tribunaux ordinaires, sans

que, dans aucun cas, les opérations relatives

aux travaux ou à l'exécution des décisions de

la commission, puissent être retardées ou sus

pendues (idem, art. 47 ).

Telle est l'économie de la partie de la loi

du 16 septembre 1807 ? à laquelle celle du 7

juillet 1833, relative a l'expropriation pour

cause d'utilité publique, n'a apporté aucune

modification, au moins en ce qui concerne

les dessèchements. Cette loi étant en gé

néral suffisamment claire, nous nous som

mes le plus souvent abstenus d'en faire le

commentaire qui n'aurait pu qu'en allonger

les dispositions déjà très nombreuses; mais

elle s'occupe encore de quelques autres objets

d'utilité publique dont nous donnerons un

aperçu dans les sections suivantes.Au surplus,

la loi de 1807 ayant paru insuffisante, un nou

veau projet fort compliqué a été présenté

par un membre de la chambre des députés

a la sanction législative; l'importance et es

difficultés qu'offre cette matière nous font

craindre que la loi nouvelle ne soit pas promul

guée d'ici à plusieurs années.

Section V. — Des mines, minières et carrières.

Le droit de propriété est encore modifié

d'une manière remarquable, en ce qui con

cerne les mines et minières, par la loi du 21

avril 1810.

Les masses de substances minérales ou fos

siles renfermées dans le sein de la terre sont

classées, relativement aux règles d'exploita

tion de chacune d'elles, sous les trois quali

fications de mines, minières et carrières.

On considère comme mines les excavations

ou fosses profondes, qui contiennent en filons,

en couches ou en amas, de l'or, de l'argent,

du platine, du mercure, du plomb, du fer en

filons ou en couches, du cuivre, de l'étain,

du zinc, de la calamine, du bismuth, du co

balt, de l'arsenic, du manganèse, de l'anti

moine, du molybdène, de la plombagine ou

autres matières métalliques, du soufre, du

charbon de terre ou de pierre, du bois fossile,

des bitumes, de l'alun et des sulfates à base

métallique (loi citée, art. 1 et 2).

Les minières comprennent les minerais de

fer, dits d'alluvion, les terres pyriteuses pro

pres à être converties en sulfate de fer, les ter

res alumineuses et les tourbes (idem, art. 3 ).

Sous la dénomination de carrières, on en

tend des fosses creusées en terre, à l'effet de

tirer les fossiles qu'elles recèlent, tels que les

ardoises, grès, pierres à bâtir et autres, mar

bres, granits, pierres à chaux, pierres à plâ

tre, pouzzolanes, le trass, les basaltes, les la

ves, les marnes, craies, pierres à fusil, argiles,

kaolin, terres à foulon, terres à poterie, les

substances terreuses et les cailloux de toute

tome IV. — 32
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nature, les terres pyriteuses regardées comme

engrais (idem, art. 4).

Le point important était de prendre un

f>arti sur la propriété des mines. En attribuant

a propriété de la mine au propriétaire du

Tonds, il était à craindre qu'on n'agisse con

trairement à l'intérêt de la société, qui est

de multiplier autant que possible les métaux

utiles; on a donc admis en principe que le

gouvernement pouvait seul concéder la pro

priété des mines aux conditions déterminées

par la loi et moyennant les indemnités dont

elle fixe les bases.

Les mines ne peuvent être exploitées qu'en

vertu d'un acte de concession, délibéré en

conseil d'état, qui règle les droits des pro

priétaires de la surface sur le produit des mi

nes concédées (idem, art. 5 et 6).

Le droit d'enfoncer des sondes ou tarières

dans un terrain pour y rechercher des mines,

est également une conséquence du droit de

propriété, el en principe nul ne peut faire de

semblables recherches sur un terrain qui ne

lui appartient pas, sans le consentement du

propriétaire de la surface. Toutefois, l'intérêt

public a encore fait admettre une modification

a ce droit, en permettant au gouvernement

d'autoriser ces recherches après avoir consul

té l'administration des mines, à la charge

d'une indemnité préalable envers le proprié

taire et après qu il aura été entendu (idem,

art. 10). Mais ces permissions de rechercher

des mines ne peuvent être concédées par

l'autorité; elle ne peut accorder le droit de

faire des sondages, ni d'établir des machines

ou magasins dans les enclos murés, cours et

jardins, ni dans les terrains attenant aux ha

bitations ou clôtures murées, dans la distance

de 10 mètres desdites clôtures ou habitations

( idem, art. 11 ).

Quant au propriétaire, il peut faire partout

les recherches qu'il juge utile; mais il est

obligé d'obtenir une concession avant d'éta

blir une exploitation ( idem, art. 12).

Les bases des indemnités qui doivent être

payées par les concessionnaires aux proprié

taires, sont réglées par la loi de la manière

suivante:

Si les travaux entrepris par les explorateurs

ou par les concessionnaires de mines ne sont

que passagers, et si le sol où ils ont été faits

peut être mis en culture au bout d'un an,

comme il l'était auparavant, l'indemnité est

réglée au double de ce qu'aurait produit le

terrain endommagé ( idem, art. 43 ).

Si le propriétaire du sol se trouve privé de

la jouissance de son revenu au-delà d une an

née, ou lorsqu'après les travaux les terrains

ne sont plus propres à la culture, le proprié

taire du sol peut exiger des concessionnaires

l'acquisition des terrains à l'usage de l'exploi

tation. Si le propriétaire le requiert, les pièces

de terre trop endommagées, ou dégradées sur

une trop grande partie, doivent être achetées

en totalité par le propriétaire de la mine (idem,

art. 44 ).

Quant aux indemnités dues à raison de l'ex

ploitation, elles doivent être réglées de gré*

gré ou par des experts; mais Tes terrains à

acquérir doivent toujours être estimés au

double de la valeur qu'ils avaient avant l'ex

ploitation de la mine. S'il s'élève des contes-

tations à ce sujet, elles doivent être portées

dev?nt les tribunaux, et l'on suit les disposi

tions du code de procédure sur les expertises

( art. 303 à 323 ). Le procureur du roi est

toujours entendu sur le rapport des experts,

qui doivent être pris parmi les ingénieurs des

mines ou parmi les hommes notables et expé

rimentés dam le fait des mines et de leurs

travaux.

L'exploitation des minières est aussi asau-

jétie à des règles spéciales.

Elle ne peut avoir lieu sans permission, et

le propriétaire du fonds où se trouve le mine

rai peut exploiter lui-même pour le vendre

aux maîtres de forges voisins.

S'il ne veut pas exploiter ou s'il néglige de

le faire, les maîtres de forges peuvent exploi

ter, après en avoir prévenu les propriétaires

et avoir obtenu la permission du préfet ( idem,

art. 60).

Dans tous les cas, le prix du minerai et l'in

demnité due aux propriétaires sont fixés de

gré à gré, ou par des experts, conformément

aux règles prescrites par le Code de procé

dure.

L'exploitation des terres pyriteuses et aîu-

mineuses suit les mêmes règles que l'exploi

tation des minières ( idem, art. 71 et 72 ).

L'exploitation des carrières à ciel décou

vert se fait par les propriétaires, sans permis

sion, sous la surveillance de la police, et avec

l'observation des lois et réglemens généraux

ou locaux.

Quand l'exploitation a lieu par galeries sou

terraines, elle est soumise à la surveillance de

la police ( idem, art. 81 et 82).

Les tourbières ne peuvent être exploitées

que par le propriétaire du terrain ou de son

consentement; mais il doit préalablement en

faire la déclaration à la sous-préfecture et ob

tenir la permission de commencer ou de con

tinuer l'exploitation, à peine de 100 fr. d'a

mende (idem, art. 83 et 84).

Section VI. — Occupation de terrains particu

lier» et extraction de matériaux nécessaire»

aux routes et constructions publiques.

L'intérêt public a également fait accorder

aux adjudicataires et entrepreneurs de tra

vaux publics le droit- d'occuper les terrains

des particuliers pour prendre les matériaux

nécessaires aux routes et constructions pu»

bliques ( loi du 16 septembre 1807, art. 55).

Ils ont le droit de faire casser les roches qui

se trouveront dans les héritages les plus pro

ches des lieux où ils auront à travailler,même

d'en faire tirer telle quantité de pierre ou sa

ble dont ils pourront avoir besoin, sauf l'in

demnité due aux propriétaires (arrêté du cou»

seil d'état, du mois d'octobre 1663, et 3 dé

cembre 1672 ). Mais de fréquentes discus

sions se sont élevées entre 1 administration

et les propriétaires des terres fouillées, rela

tivement au paiement des indemnités; les

lois des 12 el 28 juillet 1791 et du 28 pluviôse

an VII, offrant des dispositions contradictoi

res, celle du 16 septembre 1807 est intervenue

pour régler cette matière. Voici les bases

qu'elle a adoptées: Si les terrains ne contien

nent pas de carrières en exploitation, ils peu

vent être payés aux propriétaires comme s'ils
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avaient été pris pour la route même, sans

égard à la valeur des matériaux extraits de

ces terrains; mais si les entrepreneurs se sont

emparés d'une carrière en exploitation, alors

les matériaux sont évalués d'après leurs prix

courans, abstraction faite des besoins de la

route pour laquelle ils seront pris ou des

constructions auxquelles on les destine {idem,

art. 55).

Les experts, pour l'évaluation de l'indem

nité, sont nommés, l'un par le propriétaire,

et l'autre par le préfet ; le tiers-expert, s'il en

est besoin, est de droit l'ingénieur en chefdu

département. S'il y a des concessionnaires, un

expert est nommé par le propriétaire, l'autre

par le concessionnaire, et le tiers-expert par

le préfet ( idem, art. 56 ).

Mais en admettant le principe de l'indem

nité, la loi n'a pas voulu cependant que le pro

priétaire pût s'enrichir aux dépens de l'état ;

elle a donc décidé que, lorsque la route ou

les constructions faites donnent une plus-

value à sa propriété, on doit faire entrer en

compensation cette plus-value des propriétés

qui lui restent, jusqu'à due concurrence avec

1 indemnité qui lui est due à raison des ter

rains occupés ( loi du 16 sept. 1807, art. 64).

Quant aux contestations qui peuvent s'éle

ver à cet égard entre les particuliers et l'ad

ministration, il faut distinguer : si les proprié

taires du fonds s'opposaient à l'exécution des

fouilles, c'est le préfet qui devrait donner les

ordres nécessaires pour faire cesser l'opposi

tion des propriétaires à l'exercice de cette ser

vitude légale, les faire, au besoin, traduire en

police correctionnelle pour s'y voir punir de

leur acte de rébellion.

Mais s'il n'y a pas d'opposition à la prise

des matériaux, et qu'il n y ait pas, toutefois,

d'accord amiable entre l'administration et les

propriétaires, il faut encore distinguer : si

l'état s'empare définitivement d'une portion

de terrain appartenant aux propriétaires rive

rains, il faut qu'il procède, sauf l'exception

prévue par l'article 10 de la loi du 38 juillet

1824, suivant les dispositions de la loi du 7

juillet 1833, relatives à l'expropriation pour

cause d'utilité publique, et l'indemnité est

prononcée par les tribunaux. Mais s'il s'agit

seulement de fixer l'indemnité due aux pro

priétaires pour fouille ou occupation tempo

raire de terrain, c'est le conseil de préfecture

qui est seul compétent, conformément à la

loi du 38 pluviôse an VIII (Proudhon, Traité

du domaine public, n° 309 et suiv.).

Il en serait autrement si les travaux n'a

vaient été entrepris que dans l'intérêt d'une

commune, tels, par exemple, que la cons

truction d'une église ou d'une salle de spec

tacle. Alors, quoique l'adjudication en eût été

faite en présence de l'administration , et avec

les solennités qu'on emploie dans les mar

chés des travaux qui s exécutent pour le

compte de l'état , les constructeurs n'au

raient plus le droit d'envahir les propriétés

particulières , et les difficultés resteraient

soumises aux règles du droit commun; elles

devraient être portées devant les tribunaux,

Earce qu'il ne s'agirait plus d'un intérêt pu-

lic.

Section VIL—De» servitude» rurale».

Les servitudes rurales sont aussi des droits

modificatifs de la propriété. On appelle ainsi

celles qui sont établies pour l'usage des fonds

de terre (C. c, 687).

Les servitudes rurales ont pour objet, l'u

tilité publique, ou communale, ou l'utilité

des particuliers. ( C. c, 649. )

§ I". —Serritudes d'intérêt publie ou communal.

Ces servitudes sont assez nombreuses; ce

sont: 1° le marche-pied ou chemin de ha-

lage , le long des rivières navigables et flotta

bles; 2° le parcours et la vaine pâture de

commune à commune; 3° l'essartement ;

4° et enfin l'alignement. Il y a encore deux

autres espèces de servitudes imposées aux

propriétaires riverains des canaux ou des rou

tes, et oui consistent pour les premiers, à

souffrir le rejet des matières provenant du

curage des fossés ou canaux , et pour les deu

xièmes à supporter les fouilles et extractions

de matériaux nécessaires à la confection et

aux réparations des routes ou édifices pu

blics. Nous avons déjà parlé de ces deux der

nières espèces de charges foncières, nous

nous bornerons donc à nous occuper ici des

quatre autres espèces de servitudes, d'utilité

publique ou communale.

1" Chemin de halage.

Haler des bateaux , c'est les faire tirer par

des hommes ou des chevaux , soit pour leur

faire remonter une rivière, soit pour accé

lérer leur marche en descendant.

Le marche- pied ou chemin de halage est

l'espace nécessaire pour haler les bateaux;

il doit être conforme aux réglemens et aux

besoins de la navigation , et c'est toujours au

préfet du département à en régler la lar

geur.

Il doit y avoir , autant que possible , deux

chemins de halage, le long des rivières navi

gables : l'un principal établi sur le bord où

se tirent les bateaux ; il doit avoir en général

8 mètres ou 24 pieds , sans pouvoir planter

arbres, ni tenir clôtures plus près que

30 pieds du côté où les bateaux se tirent;

l'autre moins considérable sur la rive op

posée; sa largeur commune devait être de

10 pieds ( édit du mois d'août 1607, ordonn.

de 1669, et décret du 22 janvier 1809).

Telle est l'étendue de cette servitude : les

propriétaires doivent en thèse générale, pour

le passage des chevaux de trait et pour les

facilités de la navigation, souffrir un chemin

de 24 pieds de largeur du côté où s'exerce le

tirage des bateaux, et reculer encore toute

clôture et plantation à 6 pieds plus loin. Mais

l'administration peut toujours restreindre la

largeur des chemins de halage, lorsque le

service n'en souffre pas, surtout quand il y

a des clôtures , murailles et travaux d'art à

détruire.

Lorsque l'administration juge utile de

transporter le halage d'une rive sur l'autre,

et qu'on est force ainsi d'aggraver la servi
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tude imposée au propriétaire de cette rive, il

lui est dû indemnité.

Quels que soient les envahissemens du fleuve

sur les propriétés riveraines, elles doivent

toujours un chemin de halage de la largeur

fixée par la loi ; mais si pour rétablir le ha

lage, il fallait détruire des bâtimens et usines,

on s'accorde en général à penser qu'il serait

dû indemnité au propriétaire dépossédé. Le.

chemin de halage est également dû sur le

bord des lies qui sont dans l'intérieur des

fleuves ; cela résulte des termes généraux de

l'ordonnance de 1669 , de l'arrêt de 1777 , et

d'une lettre écrite par le directeur des ponts

et chaussées , en tout conforme aux prin

cipes de la matière, à M. le préfet de Seine-

et-Oise. Cependant nous devons remarquer

que la jurisprudence des tribunaux semble

contraire, et qu'ils ont admis les actions en

dommages-intérêts des propriétaires des lies

contre les bateliers pour amarages sur ces

lies , lorsqu'il n'existait aucun usage ou acte

de l'autorité relativement au marche - pied

ou chemin de halage. Il est donc plus pru

dent de faire décider par l'autorité compé

tente que le marche-pied est dû , car alors le

propriétaire doit bien certainement en sup

porter la charge sans indemnité, puisque

c'est une servitude établie par la loi ; il sera

obligé alors d'enlever tous les arbres, plan

tes, Diiissons qui pourront se trouver dans la

distance déterminée par les réglemens, puis

que c'est un chemin libre qu'il doit laisser.

Les chemins de halage, n'élant que l'exer

cice d'une servitude publique, continuent à

appartenir aux propriétaires riverains ; le

propriétaire n'est pas tenu d'en laisser le sol

à Abandon , et ne doit supporter qu'un

usage de servitudes pendant les saisons pro

pres à la navigation; il peut donc y conduire

ses bestiaux , y faucher l'herbe et en tirer

tous les profits qui ne nuiraient pas à la na

vigation et à la viabilité du chemin.

Il résulte de là que si la navigation venait

à cesser, les héritages adjacents seraient libé

rés de la servitude.

Le chemin de halage n'étant qu'une servi

tude, le propriétaire de l'héritage dont il dé

pend n'est tenu que de la souffrir; s'il était

nécessaire de faire quelques travaux pour le

rendre praticable, ils ue seraient pas à la

charge du propriétaire, mais aux dépens du

gouvernement.

Mais il doit en souffrir l'exercice dans

toute son étendue.

Les rivières qui ne sont que flottables sont

celles qui , sans porter bateaux de leurs

fonds, servent néanmoins à transporter le

bois, soit en trains ou radeaux, soit à bûches

perdues.

Les rivières flottables doivent être rangées

en deux classes distinctes : la première com

prend celle des rivières ou le flottage

s'exerte par trains ou radeaux, et la seconde

celle où il ne se pratique qu'à bûches per

dues. Il consiste à lancer en rivière, bûche

à bûche, des bois de cordes ou de moule des

tinés au chauffage, pour les faire descendre,

jusqu'au port. Quoique les rivières qui sont

navigables soient à plus forte raison flotta

bles, cependant le flottage à bûches perdues

peut y être interdit par l'administration , eu

égard aux embarras qu'il pourrait occasion

ner a la navigation.

Le flottage est considéré comme de droit

public partout où il est possible de l'exercer;

ce service peut être exigé, même sur les eaux:

qui sont du domaine privé, telles que les

étangs et fossés qui appartiennent à des par

ticuliers; il doit être exercé gratuitement lors

qu'il ne cause aucun dommage aux propriétés

voisines.

De quelque manière que le flottage s'exerce

sur un cours d'eau, il faut sur ses bords un

chemin ou marche-pied pour l'usage de ceux

qui surveillent le transit de la flotte; il en faut

un surtout pour le passage de ceux qui doi

vent diriger l'arrivage des bois lancés en ri

vière, parce qu'il est nécessaire de rejeter

sans cesse à flot les bûches qui s'arrêtent. Le

droit de flottage comporte donc aussi celui de

la servitude de ce chemin, puisque l'un ne

pourrait être mis à exécution sans l'autre.

Ce chemin doit avoir 1 mètre 3 décimètres

ou 4 pieds ; les flotteurs ne peuvent occuper

ni fouler un espace plus considérable sans se

rendre passibles envers le propriétaire d'une

indemnité.

Lorsque, pour favoriser le passage d'une

flotte, il est nécessaire d'arrêter le mouve

ment d'un moulin, légalement établi sur la ri

vière, ou de toute autre usine, il est dû au

meunier ou propriétaire de l'usine une indem

nité de chômage qui est fixée à 4 fr. par

jour, quel que soit le nombre des tournans

( ordonn. de 1669, titre XXVII, art. 45; or-

donn. du mois de décembre 1672, art. 13 et

14 du chap. XVII ; et loi du 28 juillet 1824).

Suivant les règles de la police du flottage,

pour mettre en rivière une flotte à bûches

perdues, il faut avoir obtenu de l'administra

tion l'usage des eaux pendant un temps don

né. Cette obligation et plusieurs autres né

cessités du flottage exigent, de la part des

flotteurs, des dépôts de bois sur les fonds ri

verains en attendant l'opportunité du flotta

ge. Ces dépôts sont toujours plus ou moins

dommageables pour les propriétaires de ce

fonds. Aussi la loi du 28 juillet 1824 a-t-elle

fixé l'indemnité qui leur est due à 10 centi

mes par corde de bois empilé sur une terre

en labour, et à 15 centimes sur un fonds en

nature de pré , et lorsque les bois ne sont pas

empilés à la hauteur prescrite par l'ordon

nance de 1672, l'indemnité doit être payée pour

les couches incomplètes à raison de la quantité

de cordes qu'elles contiendraient si elles

étaient portées à ladite hauteur.

Ces indemnités n'ont été ainsi réglées par

la loi du 28 juillet 1824 qu'en Seine et pour

les approvisionnemens de Paris ; partout ail

leurs elles devront être fixées par experts;

mais l'équité de ces dispositions devrait néces

sairement les engager à les prendre pour base

de leur estimation. Si, par 1 effet du voiturage

des bois de flotte, ou de toute autre manière,

il était causé par les flotteurs du dommage

aux propriétés riveraines, il en serait dû ré

paration. Toutes les contestations à cet égard

sont de la compétence des tribunaux ordi

naires.

Quant aux chemins de halage qui longent

les canaux de navigation creusés de main

d'homme, soit qu'ils appartiennent au gou«



DES SERVITUDES RURALES.

vernement, soit qu'ils aient été établis par

des entrepreneurs concessionnaires, ils ne

sauraient être une servitude naturelle, comme

celle qui existe sur le bord des fleuves et ri

vières navigables. L'on ne peut donc exercer

ce droit que sur les bords qui dépendent du

canal, et qui ont du être achetés, soit par le

gouvernement, soit par les concessionaires,

lorsque le canal a été creusé, de même que le

lit du canal; de sorte que les propriétaires

riverains n'ont aucun droit de propriété sur

ses bords latéraux. Mais aussi si les besoins

de la navigation exigeaient que le chemin de

halage fût élargi, les propriétaires du canal

ne pourraient exiger cet élargissement à titre

de servitude, de la part des propriétaires ri

verains; ils devraient acheter, soit degré à

gré, soit par voie d'expropriation, après avoir

rempli les formalités légales, les terrains dont

ils auraient besoin.

2°. Parcours et vaine pâture.

Les usages connus sous le nom de parcours

et vaine pâture, quoique ayant des rapports

d'analogie, diffèrent cependant; l'un et l'autre

se rapportent à la libre pâture des troupeaux ;

mais le parcours ou compascuité donne à des

troupeaux de plusieurs communes le droit de

paître sur les terres les unes des autres, avec

ou sans réciprocité; tandis que la vaine pâ

ture est restreinte au droit de faire paître,

dans sa commune seulement, des bestiaux,

sur les grands chemins, dans les prés naturels,

après la coupe du premier foin, sur les ja

chères, les friches, sous les. bois de haute fu

taie et dans les taillis, lorsqu'ils ont atteint

une certaine hauteur et qu'ils ont été décla

rés défensables.

Le parcours, entraînant la vaine pâture, a

donc plus d'extension qu'elle. Ces deux usa

ges sont peu connus dans les pays de petite

culture, et le premier est plus rare que le se

cond. On sentait depuis long-temps les incon-

véniens graves que ces usages présentent pour

le développement de l'agriculture, puisqu'ils

formaient des obstacles insurmontables à la

destruction des jachères et qu'ils s'opposaient

à l'irrigation des prairies, à la formation des

prairies artificielles, qu'ils empêchaient d'ob

tenir des regains dans les prairies naturelles,

enfin qu'ils contribuaient a propager les épi-

zooties, en transportant les miasmes délétè

res d'une commune à une autre.

Depuis la loi du 28 sept. 1791, la servitude

réciproque de paroisse à paroisse, connue

sous le nom de parcours, et qui entraîne avec

elle le droit de vaine pâture, avait été res

treinte dans d'étroites limites, et n'a été

maintenue que là où elle était devenue un

droit. Ainsi cette servitude n'existe plus que

lorsqu'elle est fondée sur un titre, ou autori

sée par un usage local et immémorial. Si ces

conditions n'existent pas, l'exercice de cette

servitude a dû cesser et la commune rentrer

sous l'empire de la loi générale, qui restreint

le pâturage de chaque commune à son terri

toire.

En tous cas, les communes ne peuvent user

de ce droit, lorsqu'il n'existe pour elles qu'en

se conformant aux usages locaux, lorsqu'ils

ne sont pas en opposition avec la loi ( loi ci

tée, art. 2, 8 et 4).

Ce droit ne peut jaœaia s'exercer sur 1<'S

prairies artificielles ; il ne peut avoir lieu sur

un terrain ensemencé ou couvert de quelque

production, qu'après la récolte. Dans les prai

ries naturelles sujettes au parcours ou à la vai

ne pâture, il est soumis aux usages locaux; il

ne peut avoir lieu que dans les temps autori

sés, et jamais tant que la première nerbe n'a

pas été récoltée ( idem, art. 10).

Dans les pays où le parcours et la vaine pâ

ture sont admis, ce droit ne pouvait êlre

exercé, avant la loi du 28 sept. 1791, que col

lectivement, au nom de la commune, et non

individuellement et à troupeau séparé; mais

aujourd'hui tout propriétaire ou fermier peut

renoncer à cette communauté et faire garder

par troupeau séparé un nombre de bétail pro

portionné à l'étendue des terres qu'il exploite

dans la commune; il peut avoir un pâtre par

ticulier, et par suite se dispenser de concou

rir au paiement du pâtrecommunal (idem, art.

12, et cour de cass., 4 juillet 1821 ). Les trou

peaux ne doivent pas être conduits au-delà des

limites prescrites par la coutume du lieu. La

plupart des coutumes indiquaient pour limi

tes du parcours le clocher de chaque commu

ne soumise au droit de réciprocité, ou, à dé

faut de clocher, le milieu de la commune.

La quantité de bétail que chaque particulier

a le droit d'envoyer à la vaine pâture est pro

portionnée à l'étendue du terrain qu'il exploi

te. C'est, au surplus, à l'autorité municipale

à fixer le nombre des bestiaux que chaque par

ticulier a le droit d'y envoyer (idem, art. 13).

La compascuité, c'est-à-dire le parcours de

commune à commune, est aussi susceptible

d'être réglée par la même autorité. Toute

fois, les arrêtés pris par le conseil municipal

d'une commune n'obligeraient que les habi-

tansde cette commune, et non ceux des com

munes voisines sujettes au droit de récipro

cité (Cass., 20nov. 1823).

Néanmoins, comme il peut se trouver des

chefs de famille domiciliés qui n'aient pas de

terre, soit en propriété, soit à titre de fer

miers, dans la commune sujette au parcours

ou à la vaine pâture, ou bien des chefs de fa

mille, propriétaires ou fermiers, à qui la mo

dicité ae leur exploitation n'assurerait pas as

sez d'avantages à cet égard, la loi leur a permis

de mettre sur ces terrains, soit par troupeau

séparé, soit en troupeau commun, jusqu'au

nombre de six bêtes à laine et d'une vache

avec son veau, sans préjudicier aux droits des

dites personnes sur les terres communales,

s'il y en a dans la paroisse, et sans entendre

rien innover aux lois, coutumes et usages lo

caux, et de temps immémorial, qui leur ac

corderaient un plus grand avantage ( idem,

art. 14).

A plus forte raison, les propriétaires ou fer

miers, exploitant des terres sur la commune,

ont droit au parcours et à la vaine pâture, en

proportion du terrain qu'ils y possèdent, lors

même qu'ils ne seraient pas domiciliés dans la

commune; c'est un droit de réciprocité qu'il

était juste de leur accorder ; mais dans aucun

cas les propriétaires ou fermiers ne peuvent

céder leur droit à d'autres {idem, art. 15).

Tout propriétaire peut s'affranchir de ces

deux servitudes, en faisant clore son héritage.

Dans ce cas il perd, comme nous l'avons vu
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( voy. clôture), ses droits au parcours et à la

vaine pâture, en proportion du terrain qu'il y

soustrait ( C. c, 648). Il faut aussi remarquer

que la clôture n'affranchit de ces deux servi

tudes , entre particuliers, que lorsqu'elles ne

sont pas fondées sur un titre ; dans le cas con

traire elles subsisteraient malgrélaclôture(loi

du 28 sept. 1791, art. 7 ). Mais lorsqu'il s'agit

d'un droit réciproque entre deux communes,

la clôture affranchit du parcours, lors même

3u'il serait fondé sur un titre, et la commune,

ont les droits seraient restreints par ces clô

tures, ne pourrait prétendre à aucune indem

nité, sauf à elle à renoncer à la faculté de ré

ciprocité qui résultait de celui de parcours

entre elle et la paroisse voisine, et par cela

même à s'en affranchir. Cela aurait également

lieu si le parcours au profit de la commune

s'exerçait sur le terrain d'un particulier(t"</em,

art. 17 ). Ainsi la loi établit une distinction

notable entre les communes et les particu

liers, puisqu'elle annule les titres des com

munes et respecte ceux des particuliers, à

l'exception, toutefois, de la pâture sur les

prairies naturelles, lorsqu'elle existe en vertu

d'un titre conventionnel; car ce titre, dans la

main des communes commedans celle des par

ticuliers, fait obstacle à la clôture des prairies

(idem, art. 10 et 11; et Henbion De Pensey,

Police rurale et foretlière, p. 410).

Enfin tout droit de vaine pâture, même

fondé sur un titre entre particuliers, est ra-

chetable à dire d'experts , suivant l'avantage

que pouvait en retirer celui qui avait ce

droit , s'il n'était pas réciproque ou eu égard

au désavantage qu'un des propriétaires aurait

à perdre la réciprocité si elle existait; le tout

sans préjudice au droit de cantonnement ,

tant pour les particuliers que pour les com

munautés (idem, art. 8).

L'Assemblée constituante aurait probable

ment entièrement supprimé ces droits , en

réglant les conditions du rachat lorsqu'ils se

raient fondés en titre , si elle n'avait pas

craint les effets dangereux d'une abolition

subite. En 1808, la suppression totale de cet

usage fut proposée à la presque unanimité ,

par les commissions locales fondées à cette

époque pour préparer les bases d'un nouveau

code rural. Pendant les 20 dernières années

qui viennent de s'écouler, la suppression des

jachères, la culture des prairies artificielles

et des racines , ont été adoptées avec plus ou

moins d'extension dans tous les départemens.

Ces améliorations se généralisant de jour

en jour , la vaine pâture devient ainsi de plus

en plus onéreuse pour les propriétés qui y

restent soumises , et en même temps elle

offre moins d'avantages à ceux qui en usent,

lorsqu'ils se bornent à jouir sans fraude du

droit qui leur est laissé ; il est donc probable

que ces servitudes si onéreuses pour l'agri

culture seront bientôt supprimées.

Dans l'hypothèse de la suppression de ces

servitudes , la loi qui interviendra devra né

cessairement déterminer les movens d'uti

liser la quantité considérable de biens com

munaux que l'adoption de cette mesure

laissera libre. Ces biens, qui ne produisent

pour ainsi dire rien aujourd'hui, sont sus

ceptibles d'acquérir une immense valeur par

1« défrichement. La circulaire du ministre

du commerce du 4 septembre 1835 , que

nous avons déjà citée, a invité les conseils

généraux à rechercher quels seraient las

moyens les plus avantageux d'utiliser ces

propriétés. Espérons que ces investigations

conduiront à des résultats qui seront d autant

plus avantageux qu'on y aura apporté plus de

maturité.

3». De Vessartement.

On appelle essartement l'obligation impo

sée aux propriétaires de bois, épines et brous

sailles , qui se trouvent dans l'espace de

60 pieds des grands chemins, servant au pas

sage des coches et carrosses publics, qui tra

versent les forêts , de les essarter et couper à

leurs frais, en sorte que le chemin soit libre

et plus sûr. Cette obligation est imposée par

l'ordonn. de 1669, tit. XXVIII, art. 3. Dans les

lieux où cet essartement serait exigé par l'au

torité , on devrait accorder an propriétaire

6 mois à partir de l'avertissement.

Les 60 pieds exigés par l'ordonnance doi

vent être pris à partir des bords extérieurs

du chemin. Au reste, il faut remarquer que,

dans bien des localités , cette mesure de sû

reté publique ne s'observe plus à la rigueur.

S'il y a contestation à ce sujet, c'est au con

seil de préfecture qu'il faut avoir recours.

4°. De l'alignement.

Il est défendu aux propriétaires des héri

tages adjacens aux routes ou chemins pu

blics, de construire aucun édifice ni clôture

en maçonnerie sur les bords, sans avoir ob

tenu l'alignement du préfet. C'est au conseil

de préfecture, sauf recours au conseil d'état,

que les contraventions à cette défense doi

vent être portées, conformément à la loi du

29 floréal an X. Faute par le propriétaire ri

verain d'avoir demandé et obtenu l'aligne

ment, il se rend passible d'une amende de

300 fr., et si, en construisant sans alignement

ou sans observer celui qui a été indiqué, il

commet quelque anticipation sur la voie pu

blique, il doit être en outre condamné à dé

molir et à souffrir la confiscation de ces ma

tériaux.

§ II. —Servitude d'util ité particulière.

Les engagemens qui se forment sans con

ventions peuvent résulter ou de la loi ou

d'un fait personnel à l'une des parties; sous

ce paragraphe , nous ne nous occuperons que

des obligations résultant des lois, qui ont

reçu le nom de servitudes légales. Elles sont

relatives aux devoirs réciproques des pro

priétaires voisins , et spécialement à l'écoule

ment des eaux pluviales ou natives, à la mi-

toyenDcté et au droit de passage.

1°. Servitudes résultant de la situation des

lieux.

Les fonds inférieurs sont assujétis, envers

ceux qui sont plus élevés, à recevoir les

eaux qui en découlent naturellement, sans

que la main de l'homme y ait contribué. Le

1 propriétaire inférieur ne peut point élever de
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digue, qui empêche cet écoulement; le pro

priétaire supérieur ne peut rien faire qui

aggrave la servitude des fonds inférieurs

(C. c, 640).

Les mêmes règles doivent aussi s'appliquer

aux éboulemeus de terre, rochers et avalan

ches, pierrailles et graviers qui se précipitent

naturellement des collines, comme aux eaux

des torrents et ravins qui n'auraient pas de

cours réglé.

Le propriétaire des fonds inférieurs ne

Ïieut rien faire pour empêcher l'exercice de

a servitude; mais s'il proposait de faire, soit

sur son terrain , soit sur le fonds supérieur ,

quelques travaux qui, sans nuire au proprié

taire supérieur, rendraient l'écoulement des

eaux moins nuisible à sa propriété , les tribu

naux, guidés par l'équité , pourraient l'autori

ser à faire ces travaux à ses frais.

Mais si les propriétaires inférieurs et supé

rieurs ne peuvent pas , dans leur intérêt par

ticulier, modifier l'ordre de la nature sur

l'écoulement des eaux pluviales, l'adminis

tration le peut dans l'intérêt public.

Ainsi, lorsque l'administration juge utile

de donner une direction particulière et nou

velle au cours des eaux de quelque nature

qu'ils soient , les particuliers sont obligés de

s y soumettre. C est alors une servitude im

posée au fonds par l'autorité civile pour

cause d'utilité publique.

C'est ainsi que, pour prévenir la dégra

dation des routes et chemins , l'on y pratique

souvent des rigoles pour en dévier les eaux

pluviales sur les fonds adjacens. Quelque

dommage qui puisse en résulter pour les pro

priétaires, ils n'ont pas droit de s en plaindre.

Et comme l'exercice d'un droit légal est

toujours permis, lors même qu'il en résulte

rait pour autrui quelque dommage, le pro

priétaire d'un champ peut y tracer de pro

fonds sillons, y pratiquer des fosses et autres

ouvrages propres à l'assainir, pourvu qu'il

n'y fasse pas des canaux de dérivation qui

porteraient artificiellement les eaux sur le

terrain inférieur.

2°. De la mitoyenneté.

Les servitudes de mitoyenneté s'appliquent

au mur séparatif de deux héritages ruraux ,

au fossé et à la haie.

A. Du mur.

On appelle mur mitoyen celui qui est

construit sur la limite de deux héritages con-

tigus , qui a été édifié à frais commun , et est

assis moitié sur le terrain de l'un des pro

priétaires et moitié sur le terrain de l'autre.

Si le mur est établi en vertu d'une conven

tion, le titre oui l'établit en règle les charges

et les effets ; a défaut de titre le Code civil

établit une présomption légale qui en tient

lieu. En général le mur est présumé mitoyen

s'il n'y a titre ou marque du contraire (C. c,

653). Lorsque le mur est mitoyen, chaque

voisin doit souffrir le passage des ouvriers

et des matériaux nécessaires aux répara

tions, qui doivent se faire à frais communs;

mais il n'en est pas de même si le mur n'est

pas mitoyen , la servitude d'échelage ou tour

d'échelle, qui résultait du seul voisinage et

qui consistait dans le droit attribué au pro

priétaire d'un mur non mitoyen de faire

passer ses ouvriers sur le fonds de son voi

sin et d'y déposer ses échelles pour réparer

ce mur, étant abolie. C'est la conséquence de

l'art. 681 du Code civil, qui déclare impres

criptibles les servitudes discontinues. Le

propriétaire qui fait construire un mur doit

donc laisser, entre ce mur et l'héritage voisin ,

l'espace suffisant pour pouvoir faire les répa

rations à ce mur sans entrer sur l'héritage

du voisin, à moins qu'il n'acquiert ce droit

ou qu'il ne lui soit concédé par un titre for

mel. Voyez ci -après, droit de passage, let

tre D.

Lorsqu'un propriétaire laisse autour de

son mur un espace suffisant pour le répa

rer au besoin , il est prudent de faire cons

tater par un procès - verbal fait en présence

des voisins ou eux dûment appelés, que le

propriétaire du mur a conservé cette partie

de terrain. Il peut alors en user comme bon

lui semble, y établir les égoûts de ses eaux, y

jeter ses immondices, pourvu qu'elles ne s'é

tendent pas sur le terrain voisin, et sauf les

lois de salubrité ; il peut aussi ouvrir sur ce

terrain des portes et des jours, pourvu qu'il

ait la largeur requise par les articles 678 et

679 du Code civil.

La présomption légale de mitoyenneté

cesse lorsqu'il existe des marques du con

traire, telles que des filets, chaperons, cor

beaux , ou un plan incliné d'un seul côté , ou

enfin lorsque le mur soutient un édifice ou

une terrasse appartenant à l'un des voisins; à

plus forte raison ces présomptions cessent

lorsqu'il y a un titre.

Lors même que la non - mitoyenneté est

prononcée, tout propriétaire joignant un mut

peut le rendre mitoyen , en remboursant au

propriétaire la moitié de la valeur du mur, au

moment où il veut le rendre mitoyen , et la

moitié de la valeur du sol sur lequel il est con

struit. Le voisin n'est d'ailleurs pas forcé d'ac

quérir la mitoyenneté de tout le mur; il peut

n'en acquérir qu'une partie et jusqu'à la hau

teur qu il désire. Lorsque les deux voisins ne

peuvent s'entendre sur la valeurde la partie du

mur que l'un d'eux veut acquérir, le prix doit

être fixé par experts; celui oui veut acquérir

doit faire alors des offres réelles du prix qu'il

offre, et suivant que ces offres sont trouvées

suffisantesou insuffisantes par le tribunal saisi

de la contestation, le demandeur ou le défen

seur sont condamnés aux dépens.

L'un des voisins ne peut pratiquer dans le

corps d'un mur mitoyen, et à plus forte raison

dans le corps d'un mur qui appartient exclu

sivement à l'autre propriétaire, aucun jour

ou fenêtre. Lorsque le mur est mitoyen, aucun

des propriétaires n'a le droit d'y appliquer

ses édifices, d'y pratiquer des enfoncemens

ou de le percer pour y placer des poutres ou

solives, qu'après avoir obtenu le consente

ment du voisin ou avoir fait régler par expert

les moyens nécessaires pour que ces travaux

ne nuisent pas au voisin. On se contente, dans

la pratique, de faire signifier au voisin l'inten

tion où l'on est de percer le mur, et s'il n'y a

pas opposition de sa part, on peut procéder à

ces opérations.
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C«lui qui est propriétaire exclusif d'un mur

séparant deux héritages, peut même y prati

quer des jours et fenêtres donnant sur la pro-

ÏSriété voisine, en se conformant toutefois à

'article 676 du Code civil, sauf le droit réservé

au voisin d'en acquérir la mitoyenneté et de

faire supprimer en ce cas les ouvertures.

Chaque propriétaire doit contribuer pro

portionnellement à ses droits aux réparations

et à la reconstruction du mur mitoyen (C. c,

355).Toulefois, tout propriétaire d'un murmi

toyen peut se dispenser de contribuer aux répa

rations et reconstructions, enabandonnant son

droit de mitoyenneté, y compris la portion de

terrain sur laquelle son mur est construit,

pourvu, toutefois, qu'il ne soutienne pas un

édifice qui lui appartienne (Ce.,656), les clô

tures n étant pas forcées dans les campagnes,

l'article 663 du Code civil ne les rendant obli

gatoires que dans les villes et faubourgs.

B. Du fossé.

Les fossés dont il s'agit sous ce paragraphe,

sont ceux qui font l'office de clôture, en ser

vant à garantir l'héritage des invasions du de

hors. La présomption légale de mitoyenneté

existe à l'égard des fosses qui séparent deux

héritages, s'il n'y a titre ou marque du con

traire (Ce, 666).

Le rejet ou la levée de la terre d'un seul

côté fait présumer qu'il n'y a pas mitoyenne

té ; le fossé est censé appartenir à celui du

côté duquel se trouve le rejet (C. c, 667).

S'il y a rejet des deux côtés, ou s'il n'y a pas

de levée et que le terrain soit uni des deux cô

tés, le fossé est encore censé mitoyen.

Dans les campagnes, un voisin ne peut ja

mais contraindre 1 autre à faire un fossé de sé

paration, la clôture n'étant jamais obligatoire,

comme nous l'avons dit, excepté dans les villes

et faubourgs.

Celui qui veut se clore par un fossé, doit

prendre toute la largeur du fossé sur son hé

ritage; il doit même laisser entre son fossé et

l'héritage du voisin un espace suffisant, pour

que ce dernier n'ait pas à souffrir del'ébou-

lemcnt des terres. La largeur du talus de la

berge, du côté du voisin, doit être propor

tionnée à la profondeur du fossé, suivant la

nature du terrain, de manière que le talus

soit suffisant pour empêcher que la berge ne

s'éboule. Suivant les usages locaux, maintenus

par le Code civil, la distance qui doit séparer

un fossé de la limite d'une propriété voisine

est en moyenne de 53 centimètres; mais tan

tôt cette distance est plus ou moins considé

rable, et quelquefois elle n'existe pas. Cepen

dant il y a injustice à ouvrir un fossé immé

diatement contre le terrain du voisin, qui

souffre nécessairement des éboulemens qu'en

traîne cette ouverture. Par la circulaire, déjà

citée, du raiuisfre du commerce, en date du

4 septembre 1835, il propose de fixer un maxi

mum de 35 centimètres pour la distance du

bord extérieur du fossé à la limite de la pro

priété voisine. Cette mesure nous semble

bonne et utile et nous espérons qu'elle sera

adoptée.

Au surplus, le talus ou espace qui reste

ainsi entre le fossé et l'héritage du voisin

continue à appartenir an propriétaire du fos-

sé, en sorte que s'il croit sur ce talus quelques

bois ou épines, le propriétaire du fossé a le

droit de les couper, pourvu qu'il reste de

bout dans son fossé, en faisant cette coupe, et

qu'il ne se serve que d'une serpette bûche-

resse; c'est ce qu'on appelle bûcher à la volée

delà serpe(Traité du voisinage, au mot fossé ).

Le fossé mitoyen doit être entretenu à frais

communs; ainsi la réparation et le curage des

fossés sont des charges communes ; chacun

peut contraindre son voisin à contribuer à ces

frais d'entretien. Mais chaque voisin a le droit

de se dispenser de contribuer aux réparations

et au rétablissement du fossé mitoyen, en

abandonnant la mitoyenneté. Toutefois, nous

pensons, avec Delvincourt( Cours de droit ci

vil), que le voisin ne pourrait pas se dégager

des charges de la mitoyenneté, si le fossé

était du nombre de ceux que l'on pratique

pour l'écoulement des eaux respectives des

deux héritages, ce cas ayant beaucoup d'ana

logie avec celui d'un propriétaire qui a un bâ

timent appuyé sur le mur mitoyen et qui ne

peut abandonner la mitoyenneté pour se dis

penser de contribuer aux charges (C c,

656).

C. Delà haie.

De même que le mur et le fossé, toute haie

qui sépare des héritages est réputée mitoyen

ne, s'il n'y a titre ou marque du contraire, et

la loi met au nombre des signes qui établis

sent la non-mitoyenneté le cas où il n'y a qu'un

seul des héritages en état de clôture. La haie

appartient alors à celui des propriétaires qui

est clos de toute part, sauf toujours le cas où

il y aurait titre ou possession sulfisante au

contraire (C. c, 670).

On distingue deux espèces de haies de clô

ture, la haie sèche et la haie vive. La premiè

re se formedebois secs liés ensemble, et qu'on

renouvelle toutes les fois que le besoin l'exige ;

on la nomme aussi haie morte, et, dans quel

ques endroits, hallier. Elle peut se planter

sur la ligne séparative des deux héritages,

saus observer aucune distance ; ne poussant

aucune racine ni branche, il n'est pas à crain

dre qu'elle s'étende sur le terrain du voisin.

La haie vive, au contraire, se forme d'ar

bustes de diverses natures, qui s'accroissent

par la végétation et forment un fourré qui of

fre quelquefois les mêmes avantages qu'un

mur. Mais la haie vive pouvant, par l'ombre

qu'elle projette et les racines qu'elle pousse

sur l'héritage voisin, nuire an propriétaire de

ce fonds, elle ne peut être plantée qu'à la dis

tance fixée par les réglemens locaux, ou par la

loi à défaut de réglemens. Cette distance est

alors d'un demi-mètre de la ligne séparative

des deux héritages (C. c, 671 ).

A l'égard de la haie vive, celui qui en émon-

de habituellement les arbres, qui en recueille

les fruits, sans opposition de la part du voi

sin, est censé propriétaire; et si l'émondage

et la cueillette des fruits avaient duré 30 ans,

cette possessioli, si elle avait été paisible et

non interrompue, lui assurerait la propriété

exclusive de la haie, lors même qu'il serait

constaté par titre qu'elle était originairement

mitoyenne; celui qui aurait titre et bonne foi

pourrait même prescrire par 10 ans, si celui
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contre lequel il prescrirait était présent, et 20

ans s'il était absent.

Quelques coutumes accordaient au voisin

Ïiropriétaire de la haie, le droit d'aller sur

'héritage voisin pour cueillir et ramasser les

fruits des arbres qui s'y étendaient; mais cet

usage n'est pas consacré, et ce droit lui est

aujourd'hui refusé (cour de cass., 31 décem.

1810).

L'article 672 du Code civil accorde au voisin

le droit de couper les racines des arbres qui

avancent sur sa propriété; mais elle lui donne

seulement le droit de le contraindre par les

voies judiciaires à élaguer les branches qui

avancent sur son héritage; il ne pourrait pas

opérer lui-même cet élagage sans autorisation

du juge (C. c.,672 ).

Lorsqu'il y a un fossé ou tranchée, ou jet

de terre formant talus, au-delà de la haie, elle

cesse d'être mitoyenne ; elle est censée appar

tenir à celui du côté duquel se trouve la tran

chée ou le rejet (cour royale de Paris, 10 juin

1809).

Les arbres qui se trouvent dans la haie mi

toyenne sont mitoyens comme la haie, et cha

cun des propriétaires a le droit de requérir

Sju'ils soient abattus ( C. c, 673 ). Toute-

ois, si le tronc de l'arbre ne se trouve pas

dans la haie, quoique ces arbres s'étendent

dans la haie et même sur l'héritage voisin, il

est censé appartenir exclusivement au pro-

Î>riétaire du terrain d'où sort le tronc de

'arbre.

Les propriétaires des haies vives, dont les

héritages bordent la voie publique, sont tenus

de faire élaguer les branches qui obstruent la

viabilité. ( Voy. ci-dessus Essartement. )

Les haies mitoyennes doivent aussi être en

tretenues à frais communs. Chaque proprié

taire peut forcer son voisin à contribuer au

rétablissement de la haie, à moins qu'il ne

préfère abandonner son droit à la mitoyen

neté.

D. Du droit de passage.

L'enclave ou enchevêtrement des proprié

tés, offre des inconvéniens insurmontables

aux progrès de notre agriculture, et nous fai

sons des vœux sincères pour que des mesures

législatives, rendues faciles par l'assentiment

des propriétaires ruraux et leur concours à

l'exécution, viennent bientôt faire cesser cet

état vraiment déplorable (1). Sous le régime ac

tuel, celui dont le fonds est enclavé et qui n'a

aucune issue sur la voie publiquepour l'exploi

tation de son héritage, peut demander un

passage sur l'héritage voisin, à la charge d'une

indemnité proportionnée au préjudice qui

doit en résulter pour celui qui livre le pas

sage (Ce, 682).

Pour que le passage puisse être réclamé, il

faut qu'il y ait enclave complète. L'incommo

dité au passage ordinaire, fut-elle extrême,

ne suffirait pas pour obliger le voisin à grever

sa propriété de cette servitude. Le passage

forcé sur l'héritage voisin n'est pas de sa na

ture illimité; au contraire, il doit nécessaire

ment être restreint aux besoins de celui qui

le réclame. Ainsi il peut être circonscrit dans

certaines saisons, ou à certaines époques de

l'année, ou même à certaines heures.

Le passage ne peut donc être fixé arbitrai

rement par celui qui le doit; il doit être pris

régulièrement du côté où le trajet est le plus

court, du fonds enclavé à la voie publique.

Tout propriétaire auquel on réclame un

droit de passage peut donc s'en défendre, en

prouvant que I héritage d'un autre voisin pré

sente un trajet moins long, quoique moins

commode ; toutefois, si ce passage, pour être

praticable, obligeait celui qui le réclame à des

dépenses considérables, il pourrait s'adresser

à un autre voisin. Il en serait de même si le

passage, quoique physiquement possible, était

dangereux ou coûteux pour celui qui le ré

clamerait. Ainsi le passage par terre pourrait

être réclamé, lors même qu'il serait possible

d'aborder la propriété par eau, si la traversée

de la rivière était dangereuse.

Le passage doit aussi être accordé dans l'en

droit le moins dommageable à celui qui est

forcé de l'accorder; ainsi il peut, en raison

des convenances locales et de la commodité

du propriétaire qui le doit, être pris d'un côté

où le trajet du fonds enclavé à la voie publi

que n'est pas le plus court (cour de cass., 1er mai

1801 ). Quelquefois la servitude de passage ,

quoique peu onéreuse dans son origine, de

vient gênante par la suite. En effet, cette ser

vitude étant divisible, est due à tout le fonds

enclavé et à chaque partie de ce même fonds ;

en sorte que si ce propriétaire vient à vendre

son héritage par portions ou qu'il se divise

naturellement entre ses héritiers, il est dû un

passage au propriétaire de chaque portion.

Si les parties ne conviennent pas entre elles

à l'amiable, soit du montant de l'indemnité,

soit de l'endroit et du mode de la servitude,

le tout doit être réglé par experts, propor

tionnellement au dommage que le passage

peut occasionner à celui qui le doit, et sans

avoir égard à l'avantage que doit en tirer celui

auquel il est du.

Cette servitude peut aussi s'acquérir gra

tuitement par la prescription de l'action en in

demnité (C. c, 685).

Quand on établit une servitude, on est cen

sé accorder tout ce qui est nécessaire pour

l'exercer; ainsi celui qui aurait acquis, par

titre, le droit d'aller puiser de l'eau à une

fontaine, aurait nécessairement le droit de

passage (C. c, 696).

Lorsque le passage est réglé par les con

ventions des parties ou par experts, le titre

qui l'établit ou qui le règle fait la loi des par

ties. Toutefois si la fixation primitive était

devenue trop préjudiciable au propriétaire du

fonds assujeti à la servitude, ou si elle l'em

pêchait de faire des réparations avantageuses,

il pourrait offrir au propriétaire de l'autre

fonds un endroit aussi commode pour l'exer

cice de ce droit et celui-ci ne pourrait pas le

refuser (Ce, 701).

Celui qui fournit le chemin n'est pas tenu

de l'entretenir à ses frais, mais il doit souf

frir les réparations qui seraient faites par ce

lui qui a droit de jouir du chemin. Dailleurf

(i) Voyez notre article sur la réunion des propriétés morcelées inséré en l R36 clans la plupart des journau

d'agriculture publiés à Paris, et la lettre de M. Bshtie» dï Rovilli, dans 1 Agronome , lin de 1835.
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tout, dans cette matière, doit être réglé par

l'équité et les lois de bon voisinage. Par sa

circulaire, en date du 4 septembre 1835, que

nous avons eu plusieurs fois l'occasion de citer,

M- le ministre du commerce propose d'étendre

lé droit de passage sur la propriété d'autrui

au cas où il ne serait pas possible de réparer

un mur ou d'élaguer autrement une haie éta

blie sur la limite de deux propriétés, sans

passer sur la propriété voisine, en admettant

toutefois que si l'héritage est clos, ensemencé

du chargé d'une récolte, il semble convenable

de restreindre la faculté de passage, au cas de

nécessité constatée, et de ne l'accorder, quelles

que soient les circonstances , qu'à la condi

tion d'indemniser le dommage. On voit par-là

que le ministre propose de rétablir l'échelage

ou tour d'échelle, droit qui existait autrefois

dans les campagnes et qui , comme nous l'a

vons dit ci-dessus, semble avoir été aboli

comme conséquence de l'art. 681 du Code

civil. C'est là une servitude de nécessité et

nous croyons, avec leministre, qu'Userait dé

sirable qu'elle fût établie dans les limites qu'il

propose.

CHAPITRE VI. —Db la jouissance des propriétés rurales.

Avant la loi du 28 septembre 1791, la jouis

sance des propriétés rurales était soumise à

une foule d'entraves. Indépendamment des

restrictions imposées par les usages féodaux,

les lois de police soumettaient Tes proprié

taires aux oans de moisson, fenaison, de

vendange, glanage, chaumage, ratelage,

grapillage et autres usages qui mettaient la

propriété dans une espèce de tutelle des au

torités locales. L'assolement forcé a quelque

fois été prescrit par les autorités locales, mais

en cette matière comme dans tous les cas de

froduction, il est toujours plus conforme à

intérêt général d'accorder aux producteurs

la plus grande liberté. Leur intérêt les gui

dera toujours mieux que les actes souvent

arbitraires de l'autorité.

La liberté restituée aux propriétaires ru

raux, par la loi du 28 septembre 1791, em

porte avec elle la faculté de se servir de tous les

instrumens qui peuvent leur convenir, de faire

la récolte quand bon leur semble, de disposer

à leur gré des productions de leur propriété,

d'avoir telle espèce de troupeaux qu'ils ju

gent convenable, en un mot de disposer avec

toute latitude de leurs produits, en se con

formant toutefois aux lois et réglemens de

police.

Ce chapitre comprendra 1° le bail à ferme,

2° le bail a cheptel, 3° les mesures de police que

l'intérêt des particuliers a exigées pour

certaines récoltes. t

Section I™. —Du bail à ferme.

Règles générales.

On appelle bail à ferme celui des héritages

ruraux, pour le distinguer du bail des pro

priétés urbaines qui a reçu le nom de bail à

loyer.

En général le droit de jouir d'un héritage

n'appartient qu'à celui qui est propriétaire,

ou a celui auquel un titre régulier confère la

jouissance de ce bien, tels sont les usufrui

tiers, les usagers, et les preneurs à titre de bail.

Quoique en règle générale le propriétaire de la

chose ait seul le droit d'en conférer et céder la

jouissance, cependant comme dans la société

chacun n'a pas l'administration de ses propres

biens et qu il a été nécessaire dans 1 intérêt

des mineurs, des interdits et des femmes

mariées de confier à des administrateurs la

gestion de leurs biens, ces derniers seuls ont

Te droit de faire des baux des biens de leurs

administrés.

Lorsqu'un fermier prend une ferme à bail,

il doit donc faire examiner les titres de pro

priété du bailleur, car s'il n'était pas proprié

taire, s'il n'avait qu'un droit résoluble ou con

testé, le fermier ne devrait pas accepter le

bail, car son droit s'évanouirait avec celui du

prétendu propriétaire.

Le bail serait également nul s'il avait été

fait par le propriétaire privé de l'administra

tion de ses biens, sans l'assistance de ceux que

la loi charge de les diriger.

Enfin lors même que ces baux seraient faits

par les véritables administrateurs, ils ne

pourraient obliger les femmes mariées Ou

leurs héritiers, les mineurs devenus majeurs,

les interdits en cas de résipiscence, les com

munes, hospices ou autres élablissemens pu

blics pour les baux consentis par les maires,

économes et autres administrateurs, que pour

le temps qui resterait à courir soit de la pre

mière période de 9 années, si les parties s'y

trouvaient encore , soit de la seconde et ainsi

de suite, de manière que le fermier n'aurait

que le droit d'achever la période de neuf

années dans laquelle il se trouverait ( C. c.

171, 481, 450, 509, 1429, 1430, 1718; loi du

5 février 1791; loi du 16 messidor an VII, art.

15 arrêté des consuls du 7 germinal an IX).

Les baux de neuf ans et au-dessous que ces

administrateurs auraient passé ou renouvelés

plus de trois ans avant 1 expiration du bail

courant, seraient sans effet, a moins que leur

exécution ne fût commencée avant la fin de leur

gestion.

L'usufruitier est soumis aux mêmes obli

gations (C. c, 595). A l'égard du simple usa

ger, il ne peut céder son droit et doit jouir

par lui-même (C. c, 630, 631).

L'intérêt de notre agriculture fait un de

voir de modifier ces différentes dispositions.

Il faut permettre aux administrateurs de taire

des baux beaucoup plus longs, en prenant les

précautions nécessaires pour que les droits

des incapables ne soient pas compromis.

Le bail peut être fait verbalement ou par

écrit.

$ I" — Du bail verbal.

Le contrat de bail n'exige aucune formalité
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et peut être bit même verbalement, et alors

conditions en sont réglées par l'usage des

ix et les dispositions (Tes lois.

Cependant lorsque le bail n'est que verbal

et qu'il n'a reçu aucun commencement d'exé

cution, c'est-à-dire lorsque le fermier n'a en

core fait aucun acte de prise de possession,

la preuve ne peut en être faite par témoins,

quelque modique que soit le prix du bail et

lors même qu on alléguerait qu'il y a eu des

arrhes données. Mais s'il existe un commen

cement de preuve écrite, c'est-à-dire un écrit

émané de celui qui nierait le bail, lequel écrit

rendrait probable le fait allégué, la preuve,

testimoniale pourrait alors être admise.

En tous cas, Te serment peut être déféré à

celui qui nie le bail ( C. c, 1715).

S'il y a eu prise de possession, et qu'il y ait

seulement contestation sur le prix du bail,

les quittances font foi s'il en existe. S'il n'en

existe pas le propriétaire est cru sur son affir

mation, sauf le droit réservé au fermier de

requérir une expertise, auquel cas les frais

de l'expertise restent à sa charge si l'estima

tion excède le prix qu'il a déclaré (C c,

1716 ).

Le bail à ferme fait sans écrit a cela de par

ticulier qu'il est censé fait pour tout le temps

nécessaire pour que le preneur recueille tous

les fruits de l'héritage affermé. Mais la durée

est-elle alors proportionnée à celle de l'asso

lement au moment où le fermier entre en

jouissance, ou bien à celui qu'il adopte ? Nous

pensons que l'intérêt de l'agriculture doit

faire décider la question en faveur du fermier,

et que s'il adoptait l'assolement quinquennal

ou septennal sur ses terres lors même qu'il

ne serait pas en usage dans le pays, le Dail

verbal devrait durer 5 ou 7 ans, car il n'aurait

épuisé qu'après cet espace de temps la rota

tion d'assolement qu'il aurait adoptée , et

l'art. 1774 du Code civil lui donne droit de

profiter de tous les fruits, de toutes les soles.

Cette décision paraîtra peut-être rigoureuse

aux jurisconsultes, mais elle

aux intérêts de l'agriculture.

> il. — Do bail écrit.

Si le bail est écrit, les conditions en sont

réglées par l'acte qui a été dressé. Si 'cet acte

est sous seings privés, il doit être fait en au-

taut d'originaux qu'il y a de parties contrac

tantes. Ainsi, s'il n'y a d'autres parties que le

propriétaire et le fermier, il suffit qu'il soit fait

en double; s'il y a une caution qui intervienne,

il doit être fait triple, et lorsque plusieurs

personnes ont un même intérêt, il suffit d'une

seule copie pour toutes celles dont, l'intérêt

est le même; un mari et une femme, plusieurs

co-héritiers ou co-propriétaires n'auront be

soin que d'une seule copie. Le bail est un

acte fort important; lorsqu'il s'agit d'un grand

corps de ferme, il doit être fait avec le plus

grand soin. Il vaut mieux le faire dresser par

un notaire, parce qu'il acquiert alors ce qu on

appelle l'exécution parée ; c'est-à-dire le droit

<ren poursuivre l'effet de piano, sans avoir

recours au tribunal, et sans être obligé de su

bir les délais de la justice. Lorsque le bail est

écrit, sa durée est toujours fixée par l'acte

même.

t\ Droits et obligation! du bailleur

Le bailleur est tenu de délivrer au pre

neur la chose louée au temps convenu, de

l'entretenir en bon état de grosses répara

tions qui surviennent pendant la jouissance ;

le fermier n'étant tenu ordinairement et

sauf stipulations contraires, que des répara

tions locatives, et n'étant obligé de faire les ré

parations plus importantes que lorsqu'elles

ont été occasionnées par le défaut de répara

tions locatives. Nous indiquerons par la suite

dans la partie administrative quelles sont les

réparations locatives. Enfin il est tenu de Taire

jouir paisiblement le preneur pendant la du

rée du bail ( C. c, 1719 et 1720 ).

Le bailleur, dès qu'il a livré la jouissance

de sa chose pendant un temps déterminé,

ne peut plus en changer la forme; ainsi il n'a

pas le droit pendant ta jouissance de conver

tir un pré en bois, une prairie en terres la

bourables, ni de faire pendant la durée du

bail aucuns travaux qui puissent gêner la

jouissance du fermier, à moins que ce ne soit

des travaux urgens qui ne puissent être dif

férés , car dans ce cas le fermier serait tenu

de les souffrir sans indemnité, pourvu qu'ils

ne durent pas plus de quarante jours. (C. c.,

1724).

Le bailleur n'est tenu de garantir le pre

neur du trouble que des tiers apportent par

voie de fait à sa jouissance, que lorsqu'ils

prétendent quelque droit à la propriété, par

exemple , lorsque la ferme ou une partie des

terres qui en dépendent sont revendiquées

par un prétendu propriétaire ou fermier. En

ce cas, le fermier a droit à une indemnité

proportionnée au préjudice qu'il éprouve,

pourvu toutefois qu'il ait dénoncé le trouble

au propriétaire en temps opportun (Ce-,

1726); mais si le trouble est occasionné par

des personnes qui ne prétendent aucun droit

de propriété ou de jouissance sur la chose

louée, le bailleur n'est plus tenu de garan

tir le fermier du trouble, sauf à ce dernier

à les poursuivre en son nom personnel (C c.»

1725).

»°. Droits et obligations du preneur.

Le preneur a droit de céder son bail en

tout ou en partie, si cette faculté ne lui a

pas été interdite (C. c, 1717). Il lui est dû

garantie pour tous les vices ou défauts ca

chés qui empêcheraient l'usage de la chose,

lors même que le bailleur ne les aurait pas con

nus lors du bail. Par exemple, si les terres

étaient sujettes à des inondations périodi

ques, qui rendraient la culture impossible.

S'il résultait même de ces vices ou. défauts

quelque perte pour le preneur, le bailleur

devrait 1 indemniser; ainsi dans l'exemple

ci-dessus, si les inondations avaient détruit

les semences du fermier, le bailleur devrait

lui en rembourser les frais (C c, 1721).

Le fermier doit user de la chose louée en

bon père de famille, c'est-à-dire employer

chaquechoseaux usages auxquels elle est desti

née; ne pas convertir, par exemple, les ap

partenons en greniers, les magasins en écu

ries; et apporter au contraire a la conserva
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tion des'cbosesjes soins d'un bon père ( C. c,

1728 ). Il doit réparer les dégradations qui ré

sultent de l'usage de la chose, excepté toute

fois les objets détruits par vétusté ou forcema

jeure. S'il a été fait un état de lieux, il doit les

rendre tels qu'il les a reçus d'après l'état ; et

s'il n'en existe pas, il est censé les avoir reçus

en bon état , sauf la preuve contraire.

Le fermier doit cultiver en homme de bien,

garnir sa ferme d'ustensiles aratoires , de bes

tiaux et autres objets nécessaires à son ex

ploitation; engranger dans les lieux à ce

destinés ; diriger son domaine comme un cul

tivateur intelligent qui tire de ses terres

tous les produits qu'elles peuvent fournir

sans s'épuiser; fumer et ensemencer en temps

et saisons convenables , et exécuter avec pro

bité toutes les clauses de son bail.

Une autre obligation non moins impérieuse

du fermier, c'est de payer exactement les fer

mages à leurs échéances; ce paiement doit

être fait au lieu désigné par le bail. Si le bail

est verbal ou qu'il n'y ait pas eu de désigna

tion, le paiement devra être fait au domicile

du fermier, surtout si ce paiement devait

avoir lieu en nature de grains et autres pro

duits du sol, oui exigeraient des frais de voi

ture: s'il a été convenu que le paiement se

rait tait au domicile du bailleur , ce dernier

ne peut pas rendre cette condition plus oné

reuse en allant demeurer plus loin. Dans ce

cas il devrait désigner un lieu à la même dis

tance où le paiement serait fait, à moins

toutefois qu'if n'eût été stipulé par le bail

que le paiement serait fait au domicile du

bailleur quel qu'il fût, et alors même qu'il

viendrait à en changer par la suite; car dans

ce cas cette clause devrait recevoir son exé

cution (C. c, 1728).

Pour éviter des contestations sur des diffé

rences minimes relatives à la contenance de

la ferme , la loi a décidé qu'il n'y aurait ja

mais lieu à augmentation ou diminution du

prix du bail , pour différence de mesure en

tre la contenance réelle des terres louées et

celle déclarée au contrat, qu'autant que la

différence serait d'un vingtième en plus ou

en moins, sauf le droit réservé au fermier de

se désister du contrat toutes les fois qu'il y

aurait lieu à augmentation de prix (C. c,

1619 , 1620 et 1765 ).

La loi met encore au nombre des devoirs

du preneur l'obligation d'avertir le proprié

taire des usurpations qui pourraient être

commises sur le fonds, et punit cette négli

gence par des dommages-intérêts (C. c,

1768). Le preneur doit aussi souffrir les ré

parations, pourvu qu'elles ne durent pas

au-delà de 40 jours, autrement il a droit à

une indemnité; mais si ces réparations étaient

de telle nature qu'elles renaissent inhabita

ble ce qui est nécessaire au logement du

fermier et de sa famille, il pourrait deman

der la résiliation du bail (C. c, 1724).

_ Le fermier est encore tenu des dégrada

tions survenues pendant sa jouissance , à

moins qu'il ne prouve qu'elles ont eu lieu

sans sa faute (C. c, 1732). Il est également

tenu de celles commises par ses enfans, par

ses valets et pâtres, ainsi que par les per

sonnes de sa maison ou de ses sous-locatai-

ves (C. c, 1735).

Il répond de l'incendie, à moins qu'il ne

prouve que l'incendie est arrivé par cas for

tuit ou force majeure, ou par vice de cons

truction, ou que le feu a été communiqué

par quelque maison ou ferme voisine, ( C. c,

1733 ).

Les pailles et fumiers sont considérés

comme faisant partie d'un domaine rural

(C. c, 524). Le fermier n'a pas le droit de

les détourner ni de les vendre, mais il est

tenu de les consommer sur le terrain même

qu'il tient à bail; cependant si ces fumiers

n'étaient pas tous nécessaires à ses terres,

soit parce que le genre de ses cultures ne

l'exigerait pas, soit parce qu'il aurait d'autres

moyens de les fumer, le parquage de nom

breux troupeaux, par exemple, il n'y aurait

pas lieu à exiger rigoureusement la conver

sion des pailles en fumier. Le fermier sortant

doit laisser les pailles et engrais de l'année ,

c'est-à-dire ceux faits journellement après

qu'il a semé sa dernière sole de blé, s'il les a

reçus lors de son entrée en jouissance; s'il ne

les a pas reçus, le propriétaire peut toujours

les retenir sur estimation (C. c, 1777).

Le fermier sortant doit offrir à celui qui

lui succède toutes les facilités pour les tra

vaux de l'année, et réciproquement le fer

mier entrant doit laisser à celui qui sort les

logemens et facilités pour la consommation

des fourrages et les récoltes restant à faire ;

en tous cas les fermiers entrant et sortant

doivent se conformer à l'usage des lieux

(C. c, 1778).

Souvent on stipule la contrainte par corps

contre les fermiers pour le paiement des

fermages des biens ruraux; elle ne peut être

ordonnée que lorsqu'elle a été formellement

stipulée. Toutefois le j uge peut la prononcer

contre les fermiers et colons partiaires sans

stipulation , faute par eux de représenter à la

Gn du bail le cheptel de bétail , les semences

et instrumens aratoires qui leur ont été con

fiés, à moins qu'ils ne justifient que le déficit

de ces objets ne provient pas de leur fait

(C. c, 2062). Dans ce cas le temps de la dé

tention est fixé par le jugement qui la pro

nonce; elle ne peut être moindre crun an, ni

excéder cinq ans ( loi du 17 avril 1832, art. 7 ).

3°. Du colon partiaire.

Celui qui cultive sous la condition d'un

partage de fruits, est tenu des mêmes obli

gations que le fermier; cependant, comme la

convention qui est faite avec lui est basée

principalement sur la considération de sa

personne comme cultivateur, il ne peut ni

sous-louer ni céder son exploitation , a moins

que cette faculté ne lui ait été réservée. En

cas de contravention, le propriétaire a le droit

de rentrer en jouissance, et le colon peut

être condamné aux dommages-intérêts (C. c,

1763 et 1764).

Le colon , toutes les fois qu'il éprouve une

perte de fruits , lors même qu'ils sont déta

chés de la terre , a le droit de faire supporter

au propriétaire sa part dans la perte, pourvu

toutefois qu'il ne fut pas en demeure de lui

délivrer sa part de récolte, car alors le retard

constituerait une faute qui ferait supporter

la perte au colon seul (C. c, 1771).
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4*. — Des pertes qui surviennent pendant la

jouissance.

La loi n'admet le fermier à réclamer une

remise sur le prix du bail , que si la perte est

de la totalité ou de la moitié au moins d'une

récolte. Si le bail est d'une année, l'indem

nité est proportionnée à la perte ; si le bail

est fait pour plusieurs années, le fermier

peut encore demander une remise, à moins

qu'il ne soit indemnisé par les récoltes pré

cédentes; s'il n'est pas indemnisé par les

récoltes précédentes, l'estimation ne peut

avoir lieu qu'à la fin du bail , sauf la faculté

réservée au juge de dispenser provisoirement

le fermier de payer une partie du prix de son

bail, en raison de la perte soufferte (Ce,

1769).

Ainsi, soit un bail de 9 ans : la première

année la totalité des fruits est perdue; la

deuxième année le fermier a encore éprouvé

une seconde perte de la moitié de sa récolte ;

mais les sept autres années ont été abondan

tes, et ont indemnisé amplement le fermier

des pertes qu'il a éprouvées; il n'y aura pas

lieu à indemnité. Mais si les sept dernières

années ont été médiocres, il devra obtenir

une indemnité proportionnée à ses pertes,

c'est-à-dire d'une récolte et de la moitié d'une

récolte.

Le fermier ne peut demander d'indemnité,

lorsque la perte est moindre de moitié ; il n'a

pas non plus droit à une remise, lorsque la

perte arrive après que les fruits ont été déta

chés de la terre, à moins que le bail ne donne

au propriétaire une portion de la récolte en

nature. Si la cause du mal existait et qu'il ait

Ï>u le prévenir au momentoù il a pris le bail,

e fermier n'a pas droit à une indemnité ( C. c,

1770 et 1771). Le preneur peut aussi être

chargé des cas fortuits par une stipulation

expresse (C. c, 1772). Cette stipulation ne

s'entend alors que des cas fortuits ordinai

res, tels que grêle, feu du ciel, gelée ou cou

lure. Enfin, le preneur peut être chargé de

tous les cas fortuits ordinaires et extraordi

naires, prévus et imprévus, et en ce cas il les

supporte tous, même ceux qui proviendraient

des ravages de la guerre ou d'une inondation

auquel le pays ne serait pas sujet (C. c,

1773).

$ III. — Comment finit le bail à ferme.

L'obligation de jouir en bon père de famille

est tellement de rigueur dans ce contrat, que

la loi permet au bailleur de demander la ré

siliation du bail, si le fermier n'use pas de la

ferme louée en bon cultivateur. Il doit donc

garnir la ferme des bestiaux et ustensiles né

cessaires, ne pas abandonner la culture et ne

pas employer la chose louée à un autre usage

que celui auquel elle a été destinée. Cette ré

siliation peut encore être demandée, s'il n'exé

cute pas les clauses du bail et qu'il en ré

sulte un préjudice pour le bailleur ( C. c,

1766). Parmi les clauses les plus usitées, on

trouve fréquemment celle qui impose au fer

mier de suivre les assolemens locaux, sans

pouvoir dessoler ni dessaisonner. Cette clause

absurde, si elle était rigoureusement exécutée,

arrêterait tous perfectionnemens agricoles.

Mirlin, Répertoire, au mot Assolement ensei

gne qu'il a été plusieurs fois jugé, que ledes-

solement pouvait être justifie par l'usage,

quoiqu'il fût expressément défendu par les

baux ; nous ajouterons qu'il devrait être éga

lement justifié, s'il était conforme à une saine

théorie et aux règles de l'agriculture. L'article

1766 n'autorise le bailleur a demander la réso

lution du contrat, que lorsque le premier

n'exécute pas les clauses du bail et qu'il en

résulte pour le bailleur un dommage. Si donc

les terres, loin de souffrir du nouvel as

solement, en profitaient, il est certain que

le bailleur ne serait pas recevable à se plain

dre.

Parmi les principales obligations du fer

mier, il faut placer, comme nous l'avons dit,

celle de payer ses fermages aux termes conve

nus. Faute de paiement, la, résolution du bail

peut être demandée par le propriétaire, à

moins qu'il ne préfère poursuivre simplement

le fermier en paiement de ses fermages, sans

demander cette résolution. Ce n'est, en effet,

qu'un moyen d'exécution que la loi met à sa

disposition, et dont il peut, en conséquence,

user ou ne pas user.

A l'égard du nombre de termes nécessaires

pour demander la résolution, il faut suivre

les usages locaux. Le bail peut aussi être ré

solu par le défaut respectif du bailleur ou du

preneur de remplir leurs engagemens. Il est

résolu de plein droit par la perte de la chose

louée ou 1 impossibilité de l'employer désor

mais à l'usage auquel elle est destinée (C. c,

1741).

Dans le contrat de louage, comme dans la

plupart des autres contrats, nous sommes

censés stipuler pour nous et nos héritiers;

en conséquence, le bail n'estpas résolu par la

mort du preneur ni parcelle du bailleur(C. c,

1742) .

Si le bailleur vend la chose louée, l'acqué

reur ne peut expulser le fermier dont le

bail a une date certaine, à moins qu'il ne se

soit réservé ce droit par le contrat (C. c,

1743) (1). La manière la plus ordinaire de

donner une date certaine au contrat, c'est de

le faire enregistrer. Si l'acquéreur a cette fa

culté et qu'il n'ait été fait aucune stipulation

sur les dommages-intérêts, l'indemnité que le

bailleur doit payer au fermier est du tiers du

bail pour tout le temps qui en reste à courir

( C. c, 1744 et 1746). L'acquéreur qui veut ex

pulser le fermier, doit en outre l'avertir au

moins une année d'avance (C. c, 1748). Le

fermier ne peut d'ailleurs être expulsé que

lorsqu'il a été payé des dommages-intérêts

ci -dessus expliqués (C. c, 1749). Lorsque

le bail n'a pas de date certaine, l'acquéreur

peut expulser le fermier, en lui signifiant un

congé au temps d'avance fixé par rusage des

lieux; il n'est alors tenu d'aucuns dommages-

intérêts, sauf le recours du fermier contre

son bailleur (C. c, 1750).

(l) Payez les inconvénients des clauses de cette nature ci-après. Administration, liv. VII, au titra de* baux

à ferme.
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Le bail des héritages ruraux a cela de parti

culier que, lors même qu'il est verbal, il est

censé lait pour tout le temps qui est néces

saire au fermier pour recueillir tous les fruits

de l'héritage affermé ; ainsi le bail à ferme

d'un pré, d'une vigne et de tout autre fonds,

dont les fruits se recueillent en entier dans le

cours de l'année, est censé fait pour un an.

Le bail des terres labourables, lorsqu'elles se

divisent par soles ou saisons, est censé fait

pour autant d'années qu'il y a de soles (Ce,

1774). De plus ce bail, quoique fait sans écrit,

cesse de plein droit à l'expiration du temps

Eour lequel il est censé fait, sans qu'il soit

esoin de signifier un congé (C. c, 1775).

A plus forte raison il cesse de plein droit à

l'expiration du temps fixé par l'acte qui le

constate. Cependant, si le preneur continuait

à jouir, au vu et su du bailleur, sans opposi

tion de sa part après l'expiration du temps

fixé, il en résulterait un nouveau bail, qui se

rait censé fait aux mêmes conditions, mais

pour la durée, se trouverait soumis aux

règles que nous avons posées pour le bail ver

bal (Ce, 1776 ).

Ce nouveau bail se nomme tacite reconduc

tion; il est alors fondé sur le consentement

présumé du propriétaire. I) en résulte que

cette présomption cesse, s'il a manifesté une

volonté contraire ; par exemple, s'il a fait si

gnifier un congé, ou s'il a fait a son fermier

une sommation de déguerpir.

Si la chose louée vient à périr en totalité, le

bail est résolu; il en est de même si le bail

leur est évincé de sa propriété, c'est-à-dire

s'il est reconnu qu'il n'était pas propriétaire

réel, sauf les dommages-intérêts du fermier

contre le bailleur. Si la chose louée n'était dé

truite qu'en partie, le preneur pourrait, sui

vant les circonstances, demander une dimi

nution du prix ou la résiliation même du bail.

Dans l'un et l'autre cas, comme dans celui de

destruction totale par cas fortuit, il n'est du au

n-eneur aucun dédommagement, à moins que

a destruction n'ait été occasionnée par quelque

faute antérieure du bailleur, ou que le vice

de la chose n'existât au moment du bail, et qu'il

en soit résulté une perte pour le preneur, au

quel cas le bailleur devrait l'indemniser (C. c,

1722).

Le bail finit aussi par le consentement mu

tuel des parties, et sauf les droits des tiers; par

exemple, si la résiliation consentie parle fer

mier avait pour but de frustrer ses créanciers,

ces derniers pourraient s'y opposer. Les ef

fets de la résolution, par consentement mu

tuel sont déterminés par les conventions des

parties.

Du congé. Lecongé doit être également classé

parnn les moyens de mettre fin au bail à ferme.

1736 placé sous le titre des règles communes

aux baux des maisons et deS biens ruraux

porte que, lorsque le bail a été fait sans écrit,

l'une des parties ne peut donner congé à l'au

tre qu'eil observant les délais fixés par l'usage

des lieux ce qui semble iropliqnerune contra

diction. Pour concilier cette antinomie appa

rente qui existe entre l'article 1736 et les ar

ticles 1774 et 1775, il faut faire une distinction:

le propriétaire qui a loué verbalement peut

reprendre les lieux après l'expiration du temps

fixé par l'article 1774, sans être forcé de si

gnifier un congé; mais si lepropriétairea laissé

le fermier en jouissance pendant deux ou plu

sieurs périodes de ce même temps, alors il

ne peut mettre fin à la jouissance qu'en noti

fiant régulièrement un congé. Le congé est

également nécessaire si, à l'expiration du bail

écrit, le fermier est laissé en possession ; en

un mot, il s'applique au cas où il y a tacite re

conduction, parce que, dans ce cas, le délai

fixé pour la fin du bail pouvant se prolonger

indéfiniment, à la volonté des parties, il faut

bien qu'elles s'avertissent assez long-temps

i

d'avance pour qu

proquement les n

Le Code ne don n

les délais des coni

IX,

di

ssent prendre réci-

nécessaires.

règle positive pour

est rapporté à l'u-

sont trèsdifférens,

serait donc à dési-

l'article 1737, le bail écrit cesse de plein droit au

terme fixé, sans qu'il soit nécessaire de donner

congé et que, suivant les art. 1774 et 1775, le

bail verbal est censé fait pour le temps qui

est nécessaire au fermier pour recueillir tous

les fruits de l'héritage affermé, et qu'il cesse

de plein droit à l'expiration du temps pour

lequel il est censé fait, sans qu'il soit besoin

de signifier un congé. Cependant, l'article

rer que ces usages fussent constatés par des

enquêtes, on, mieux encore, que la loi pres

crivit quelque mesure uniforme à cet égard.

Dans les environs de Paris, on s'accorde, en

général, à reconnaître que le délai doit être

de trois mois au moins avant la fin de l'an

née agricole, c'est-à-dire avant la Saint-Mar

tin, à l'égard des héritages dont les fruits se

recueillent en entier dans le cours de l'année,

comme prés, vergers, vignes et terres ense

mencées tous les ans; mais, à l'égard des ter-

reslabourables, divisées par soles ou saisons, il

faut donner le congé six mois au moins avant

l'époque où finit la récolte de la dernière sole,

afin que le fermier soit averti à temps de ne

pas commencer les labours de la sole dont le

tour va revenir. Ainsi, dan* les pays où les

terres se cultivent par trois soles, le congé

doit être signifié six mois avant l'expiration

de la troisième année agricole. Enfin, d'après

les nouveaux éditeurs de Dimzamt. si les hé

ritages produisent annuellement, s'ils son t , par

exemple, cultivés en foin ou luzerne, le con

gé doit être donné avant la Saint-Jean, pour

quitter l'héritage avant la Saint-Martin. Les

mêmes auteurs font observer que? relative

ment aux marais de Paris, le propriétaire est

tenu de payer ce qui reste sur le terrain, d'a

près la prisée qui s'en fait par experts-jardi

niers ; ce qui peut s'élever à des sommes con

sidérables. C'est pourquoi il est prudent, lors

qu'on passe un bail de marais potagers, de

fixer la somme à laquelle la prisée pourra être

portée, sans pouvoir l'excéder; ou plutôt de

stipuler que je propriétaire ne devra aucune

indemnité à cet égard.

Nous donnerons un modèle ou formule

complète de bail à ferme dans le livresuivan^,

dans le chapitre qui traitera de l'acquitition

ou de la location d'un domaine.
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Siction II. —Dit bail à cheptel.

Le bail à cheptel est un contrat par lequel

l'une des parties donne à l'autre un fonds de

bétail, c'est-à-dire, toute, espèce d'animaux

susceptibles de crplt ppur l'agriculture, et le

corilmèrce, tels bue bêtes à laine, bêtes à

cornes, chèvres, cneyaux, et même des porcs

pour les garder, nourrir, soigner soils les

Conditions convenues entre elles (C. ç., 1800

et 1802). L'acte qui règle les conditions n'est

d'ailleurs assujéti à aucune forme spéciale ,

et peut être fait par acte sous seing privé, et

alors il doit être fait en autant de doubles

qu'il y a de parties, ou par acte devant no

taire. Lorsqu'il est fait sous signatures pri

vées, il est toujours prudent de le faire enre

gistrer, autrement il ne pourrait pas être

opposé aux tiers qui auraient intérêt à con

tester la propriété du troupeau. ,

On distingue trois, espèces de cheptel :

1° Le cheptel simple; 2° le cheptel à moi

tié; 3° et le cheptel donné par le propriétaire

à son fermier ou colon, que l'on appelle chep

tel de fer, Eufin. il y a une quatrième espèce

de contrat improprement appelé cheptel ,

que nous ferons aussi connaître (C. c,

t8ot).

Ces contrats se règlent ordinairement par

les conventions écrites des parties, mais à

défaut de conventions on suit les règles sui

vantes (C. c.,1803).

$ I". — Du cheptel simple.

Le bail à cheptel simple est un contrat qui

entraîne obligation de Ja part du preneur de

garder, nourrir, et soigner des bestiaux, à

condition qu'il profitera de la moitié du croit

et qu'il supportera aussi la moitié de la perte

(Ce, 1804).

A l'égard du laitage, du fumier et du tra

vail des animaux, ils profitent au preneur

seul. Le bail à cheptel simple forme donc

une espèce de société entre le bailleur et le

preneur qui a été soumise à des règles dic

tées eu général par l'équité. Ainsi il n'est pas

permis de stipuler que le preneur suppor

tera la perte totale, quoique arrivée par cas

fortuit et sans sa faute, ou qu'il supportera

dans la perte une part plus forte que dans le

profit, ou que le bailleur prélèvera à la fin

du bail quelque chose de plus que le cheptel

qu'il a fourni ; toute convention semblable se

rait nulle (C. c, 1811).

Il se fait ordinairement au commencement

du bail une estimation du cheptel; cette esti

mation n'équivaut cependant pas à une vente,

et ne transfert pas par conséquent la pro

priété du cheptel au preneur. Elle sert seu

lement à constater la qualité, la nature et la

valeur des bêtes, et à servir de règle dans le

cas où il y aurait lieu à remplacement. (C. c,

1805).,.^ ,

Le preneur n'est pas tenu des cas fortuits,

à moins qu'ils n'aient été précédés de quelque

faute de sa part , qui y ait donné lieu et

sans laquelle la perte ne serait pas arrivée

(C c, 1807); par il doit à la conservation du

cheptel les soins d'un bon père de famille

'C. c, 1806).

En cas de contestation, le preneur est tenu

de prouver le cas fortuit , et le bailleur la

faute, qu'il impute au preneur (C. c, 1808).

Mais en cas de perte même par cas fortuit,

si le cheptel périt en entier sans la fauje du

preneur, la perte est pour le bailleur; s'il ne

périt qu'eu partie, la perte est supportée en

commun, d'après le prix de l'estimation ori

ginaire et celui, de l'estimation à l'expiration

du cheptel (C. c, 1810).

Lorsque ,1e preneur est déchargé parce

qu'il prouve que la perte est le résultat d'un

cas fortuit, il doit néanmoins rendre compte

des peaux des bêtes (Ç. c, 1809).

Le fonds de bétail appartenant au bailleur

pour la propriété, et au preneur pour une

Partie de la jouissance, il n'est pas permis à

un de disposer d'aucune bête du troupeau

sans le consentement de l'autre (C. c, 1812).

Cette défense s'applique aux vieilles bêtes

ainsi qu'aux jeunes. Quelques coutumes pro

nonçaient même des peines corporelles con

tre les preneurs qui disposaient des bêtes

sans le consentement des bailleurs. Sous la

législation actuelle, il pourrait y avoir lieu

d'appliquer les peines prononcées par la loi

contre l'abus de confiance et les dispositions

de l'art. 2062 du Code civil.

La toute se divise entre les deux parties ;

le preneur ne doit pas tondre sans en aver

tir le bailleur assez à temps pour qu'il puisse

vérifier la tontepar lui-même ou par ses prépo

sés; si la tonte était effectuée à l'insu du

bailleur, il y aurait présomption de fraude,

qui pourrait devenir une cause de résiliation

(C, c, 1814 et 1816).

Néanmoins si , hors la saison des tontes , la

santé des bêtes exigeait qu'on leur enlevât de

la laine sur quelques parties du corps, le pre

neur pourrait le faire, après en avoir averti le

bailleur.

La durée du bail lorsqu'elle n'a pas été

fixée par les parties est de trois ans ( C. c,

1815) , on fait alors une nouvelle estimation

du cheptel. S'il y a accroissement le croit se

Eartage ; s'il y a perte, le preneur doit en rem-

ourser moitié au bailleur qui reprend le

cheptel. Le partage du croit et des laines doit

être fait aux époques déterminées par les

conventions; il n'est d'ailleurs pas indispen

sable que le croit ne soit partagé qu'à la fin

du bail ; s'il n'a pas été fait de convention, il

doit être fait à des époques convenables, qui

s'accordent avec les intérêts des deux parties

(C. c, 1817).

Tout ce qui garnit la ferme est le gage du

propriétaire; le cheptel livré au fermier par

un autre que le propriétaire, se confondant

f>vec les objets mobiliers qui appartiennent au

fermier, deviendrait aussi parconfusion le gage

du propriétaire. Mais comme il est de l'intérêt

de l'agriculture et même de celui des proprié

taires des terres, que de nombreux troupeaux

soient entretenus dans les fermes, le bail

leur du cheptel peut garantir son troupeau

du recours du propriétaire, en lui faisant no

tifier l'acte qui le contient avec désignation

exacte de chaque bête; mais cette notifica

tion doit être faite au propriétaire au mo-

ent même où l'on introduit le cheptel

«us la ferme ; plus tard elle n'aurait plus

effet, et le propriétaire pourrait le saisir
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gager, comme les autres objets mobiliers ap

partenant à son fermier, faute par celui-ci de

remplir ses obligations (C. c, 1813). A l'ex

piration des baux à cheptel écrits, si les par

ties ne procèdent pas au partage, il s'opère,

comme dans les baux à ferme, une tacite

reconduction qui, d'après les usages, ne s'é

tend pas au-delà de la Saint-Jean suivante,

$ II. —Du cheptel à moitié.

Ce cheptel est une véritable société dans

laquelle chacune des parties fournit la moi

tié des bestiaux qui demeurent communs

entre eux (C. c, 1818). Le bailleur n'a droit

qu'à la moitié des laines et du croit. Les lai

tages, fumiers et travaux des bétes appartien

nent au preneur, et toute convention con

traire est nulle , à moins que le bailleur ne

«oit propriétaire de la métairie dont le pre

neur est fermier ou colon (C. c, 1819).

Toutes les autres règles du cheptel simple

s'appliquent au cheptel à moitié (C. c, 1820).

5 III.—Du cheptel donné par le propriétaire i toa

fermier.

Cecheptela lieu lorsque lepropriétaire d'un

héritage, le donne à son fermier tout garni

de bestiaux , à la charge qu'à l'expiration du

bail , il laissera des bestiaux d'une valeur

égale au prix de l'estimation de ceux qu'il a

reçus (C. c, 1821). Tous les risques sont

alors à la charge du fermier, mais aussi tous

les profits lui appartiennent, sous l'obliga

tion d'employer exclusivement les fumiers à

l'amélioration de la métairie, et de rendre un

cheptel de pareille valeur à la fin du bail

(C. c, 1823 et 1824), le fermier est même

tenu de la perte totale et par cas fortuit, sauf

les conventions contraires (C. c, 1828). A la

fin du bail le fermier ne peut retenir le

cheptel en en payant l'estimation originaire ,

il doit en laisser un de valeur pareille à celui

qu'il a reçu, s'il y a du déficit h doit le payer,

et c'est seulement l'excédant qui lui appar

tient (C. c, 1826). Ce cheptel qui n'est en

général qu'une des conditions du Mil ne finit

qu'avec le bail de la métairie.

5 IV. —Du cheptel donné au colon partiaire.

Ce cheptel est soumis aux mêmes condi

tions que le cheptel simple, sauf les modi

fications suivantes :

On peut stipuler que le colon délaissera

au bailleur sa part de la toison, à un prix in

férieur à la valeur ordinaire ;

Que le bailleur aura une plus grande part

du profit ; qu'il aura la moitié des laitages,

sans cependant que sa part puisse excéder la

moitié; mais on ne peut stipuler que le colon

sera tenu de toute la perte (C. c, 1828).

Au surplus, ce cheptel finit aussi avec le

bail de la métairie (C. c, 1829).

J Y. —Du contrat improprement appelé cheptel.

Ce contrat a lieu lorsqu'une ou plusieurs

vaches sont données à quelqu'un qui se

charge de les loger et de les nourrir , sous la

condition d'en avoir tous les profits, excepté

les veaux qui appartiennent au bailleur, le

quel conserve aussi la propriété des vaches

(C. c, 1881).

Celui qui loge et nourrit les vaches doit

faire allaiter les veaux jusqu'à ce qu'ils puis

sent être sevrés et en état d'être vendus; à

cette époque le bailleur est tenu de les reti

rer, à peine des dommages-intérêts du pre

neur.

L'âge réputé convenable pour retirer les

veaux est celui de six semaines au plus tard.

Si la durée de cette espèce de louage a été

fixée, le bailleur doit laisser la vache pendant,

le temps convenu, à moins qu'il n'ait de jus-'

tes motifs pour faire prononcer la résiliation

du contrat.

A défaut de convention, le bailleur peut le

retenir quand bon lui semble. Toutefois, il y

a des usages et des convenances qui doivent

être observés ; ainsi, le bailleur ne pourrait

pas retirer la vache immédiatement après

avoir retiré le veau, car le preneur a été privé

des laitages pendant tout le temps de l'allaite

ment ; il est donc juste qu'il jouisse des laita

ges pendant un temps assez long pour l'in

demniser.

De même, le bailleur qui aurait donné une

vache à l'entrée de l'hiver, époque où les four

rages sont chers, ne pourrait pas la retirer au

printemps.

Par réciprocité, le preneur ne pourrait pas

rendre la vache au bailleur dans un moment

inopportun ; par exemple, au moment ou elle

est prête à vêler.

Ces difficultés, qui sont de ia compétence

des tribunaux, doivent en général se régler

d'après les principes de l'équité.

Le maître de la vache, en restant proprié

taire, la perte qui surviendrait de l'animal se

rait supportée par lui, sauf son recours con

tre le preneur pour le cas seulement où il se

rait prouvé qu'il y a eu faute de sa part.

Section III. — Police des récoltes.

Jadis, comme nous l'avons indiqué au com

mencement de ce chapitre, la jouissance des

champs était soumise a une foule d'entraves

qui ont été abolies par la loi du 28 septembre

1791; elle n'a maintenu que les mesures

de police qui sont nécessaires pour la sûreté

des propriétaires ruraux.

Amsi, les bans des vendanges, qui empê

chent un particulier de vendanger prématu

rément sa petite propriété, de marauder celle

de ses voisins et de faire passer ses larcins

pour les fruits de son crû, ont été maintenus.

Dans les pays où les bans de vendange sont

en usage, il peut être fait à cet égard chaque

année un règlement par le conseil municipal,

mais seulement pour les vignes non closes.

Les réclamations qui peuvent être faites con

tre le règlement sont portées devant le préfet

du département, qui statuera, sauf l'avis du

sous-préfet ( loi du 28 sept. 1791, sect. V,

art._ 2 ). C'est le maire qui, après avoir pris

l'avis du conseil municipal, publie le ban des

vendanges.

Il ne doit être publié que sur la déclaration

d'un certain nombre de propriétaires, que la

récolte est en maturité ( Edit du mois de fé

vrier .1535); même après la publication du.
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ban des vendanges, les propriétaires doivent

se conformer aux usages. Ainsi, ils ne peu

vent commencer leur récolte avant le lever

du soleil, ni la continuer après son coucher.

La prohibition relative à l'ouverture des ven

danges ne s'applique pas aux terrains clos de

murs, fossés, haies ou palissades ; le proprié

taire peut les exploiter sans attendre la publi

cation du ban.

On a demandé que la formalité du ban des

vendanges fût appliquée à toutes les commu

nes qui le réclameraient. Cette demande est

motivée sur l'avantage d'assurer la bonne qua

lité des vins, et de prévenir la déprédation des

vignes; mais il est évident qu'il vaut mieux

étendrequerestreindre la liberté de jouissance

des propriétaires. L'intérêt personnel deceux-

ci à la bonne fabrication de leurs vins offre la

fait de si grands progrès, ce serait peut-être

arrêter l'élan qu a pris cet art de vouloir as-

treindre les viticoles à des entraves inutiles.

L'affranchissement du ban des vendanges a

été introduit sans inconvénient en 1834, dans

plusieurs communes importantes des princi

paux vignobles de la Côte-d'Or. Nous approu

vons donc la mesure proposée par M. le mi

nistre du commerce, à savoir : de maintenir

le ban des vendanges dans les communes qui

en ont conservé l'usage, et autant seulement

que les conseils municipaux n'en deman

deraient pas la suppression (Circulaire du 4

sept. 1835).

La loi du 6 messidor an III, qui est encore

en vigueur, a prohibé la vente des grains en

vert ou pendans par racines, sous peine de

confiscation encourue, moitié par le vendeur

et moitié par l'acheteur. Mais cette loi, pu

bliée en l'an III, c'est-à-dire à une époque où

les céréales étaient rares, fut une mesure de

circonstance, l'intérêt public n'exige pasqu'elle

soit maintenue ; il faut donc la laisser tomber

en désuétude, si on ne l'abroge pas formelle

ment.

CHAPITRE VII. — Des aides et serviteurs ruraux.

Après avoir parlé des choses et de la ma

nière d'en jouir, nous devons maintenantnous

occuper des personnes et des lois qui les gou

vernent.

On appelle louage de service la convention

par laquelle un serviteur ou travailleur s'en

gage au service de quelqu'un. Sous le titre de

serviteur, on comprend les laboureurs, mois

sonneurs, vendangeurs, bûcherons, valets de

ferme, patres et autres domestiques attachés

au service de la maison ou de la personne. Ils

nepenvent engager leurs services que pour un

temps ou une entreprise déterminée ; la sti

pulation que l'engagement durerait pendant

toute la vie du serviteur serait nulle, comme

contraire à la liberté naturelle (C c, 1780).

S'il y a contestation sur les conditions de

l'engagement ou le paiement des gages, le

maître est cru sur son affirmation :

1* Pour la quotité des gages promis;

2° Pour le paiement des salaires de l'année

échue;

3° Pour le paiement des à-comptes donnés

sur l'année courante (C. c, 1781),

Section l". — Des gardes champêtres et fores

tiers des particuliers.

Tout propriétaire, colon ou fermier a le

droit d'avoir pour ses domaines un garde

champêtre pour la conservation de ses récol

tes ; mais ce choix ne lui imprime le caractère

d'officier de police judiciaire que s'il a été

agréé par le conseil municipal et confirmé

par le sous-préfet (Décret au 20 messidor

an III, art. 15, et cour de cassation, 21 août

1822).

Tout garde doit être âgé de 25 ans (loi du

28 sept. 1791 ) ; il doit savoir au moins signer

son nom. Il prête serment devant le tribunal de

1" instance de l'arrondissement, sur la réqui

sition du ministère public. Les gardes cham

pêtres des particuliers, agréés par les con

seils municipaux, sont considérés par la

loi, de même que les gardes champêtres des

AGRICULTURE.

communes, commeofficiers de policejudiciai-

re. En cette qualité, ils sont sous la surveil

lance des procureurs du roi, et doivent cons

tater les délits ou contraventions dont ils sont

témoins.

Leurs procès-verbaux doivent être rédigés

par les maires et adjoints, lorsque les gardes

champêtres ne savent pas écrire ; mais ils doi

vent être signés par eux, car, comme nous

l'avons dit, ils doivent au moins savoir tracer

leur nom. Ces procès - verbaux pourraient

aussi être dressés par le greffier de la justi

ce de paix; mais ces actes seraient nuls, s'ils

avaient été écrits par un autre garde, lors

même qu'il aurait eu lui-même qualité pour

constater le délit (arrêt de Cass. du 29 mai

1824). Leurs procès-verbaux sont remis dans

les trois jours au C™ de police du canton, ou

au mairej s'il n'y a pas de Cre de police , lors

qu'il s'agira de simples contraventions; mais

si le délit est de nature à mériter une peine

correctionnelle, la remise en sera faite au pro

cureur du roi (loi du 28 sept. 1791, et du 20

messidor an III ).

Les procès-verbaux des gardes champêtres

des particuliers, lorsqu'ils ne peuvent donner

lieu qu'à des condamnations pécuniaires, font

foi en justice jusqu'à preuve contraire. Lors

qu'elle est offerte, elle doit être admise, sans

qu'il soit nécessaire de prendre lavoiede l'ins

cription de faux (loi du 30 avril 1790, art. 10;

du 28 sept. 1791, sect. VII, art. 6).

L'affirmation de leurs procès-verbaux doit

être faite dans les 24 heures. Pour connaître

devant quelle autorité l'affirmation doit avoir

lieu ( voyez ci-après gardes champêtres des

communes ).

§ I«r — De» gardes forestiers et de cbasse.

Les propriétaires qui veulent avoir, pour la

conservation de leurs bois, des gardes particu

liers, doivent les faire agréer par le sous-pré

fet de l'arrondissement, sauf le recours au

préfet en cas de refus. Ces gardes ne peuvent

tomb IV. — 34
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exercer leurs fonctions qu'après avoir prêté

serment devant le tribunal de 1" instance ( loi

du ai mai 1827, art. 117).

Les gardes forestiers ne sont admis à prêter

serment qu'après que leurs commissions ont

été visées par le sous-préfet de l'arrondisse

ment. Si le sous-préfet croit devoir refuser

son visa, il en rend compte au préfet, en lui

indiquant les motifs de son refus.

Ces commissions doivent être inscrites dans

les sous-préfectures sur un registre où sont

relatés les noms et demeures des propriétaires,

ainsi que la désignation et situation des bois

(ordonn. du 1" août 1827, art. 150).

Les gardes-chasses ne peuvent jamais dé

sarmer les chasseurs; mais si les délinquans

sont déguisés ou masqués, et s'ils n'ont au

cun domicile connu dans le royaume, ilsdoi-

le-champ, à la réquisi-

3o avril 1790, art. & et 7).

Section II.—Des domestiques et aides ruraux.

_ Dans la plupart des campagnes, les domes

tiques se louent à l'année ou pour le temps

de la moisson. S'ils veulent sortir avant le

temps convenu, le maître ne peut les retenir.

Le maître a aussi le droit de renvoyer son do

mestique quand bon lui semble, en lui payant

ses salaires en proportion du temps qu'il a

été à son service, sauf les dommages-intérêts

du maître ou du domestique, s'il y a lieu, à

cause de l'inexécution des conventions. Tout

domestique qui se présente chez un maître

est tenu de lui exhiber de bons certificats ou

le congé de son dernier maître (décret du 30

octobre 1810et ordonn. de police, 6 nov. 1778).

Mais malheureusement les maîtres n'exigent

pas dans les campagnes la représentation de

ces certificats, et ils occupent des domesti

ques avec une légèreté et une insouciance qui,

trop souvent, tournent à leur préjudice. Si

cette mesure était rigoureusement exécutée,

et qu'aucun maître n acceptât un domestique

qui ne serait pas en règle, elle suffirait pour

rétablir l'ordre et l'harmonie dans les campa

gnes.

Si le maître refuse de donner un certificat

à son domestique sans motifs légitimes,

celui-ci peut se retirer devant le juge de paix

ou le maire, qui, après information, lui délivre

une attestation de ce qu'il a pu connaître de

sa conduite ( ordonn. citée , art. 3 ).

Le maître qui frapperait son domestique,

ou le domestique qui frapperait le maître,

peuvent être traduits en police correction

nelle et punis des peines prononcées par la

loi du 28 avril 1832 , art. 72 et 73.

Tout domestique qui ne remplirait pas ses

engagemens envers son maître ne pourrait

pas être personnellement contraint à les exé

cuter; mais le juge de paix ou le maire pour

rait, prononcer contre lui des dommages-

intérêts (décret du 16 août 1790, etC. c, 1142).

Prescription des actions des serviteurs. Toute

action des gens de travail pour le paie

ment de leurs journées, fournitures et sa

laires, se prescrit par six mois; mais s'ils

sont loués à l'année et qu'ils soient attachés

au service du ménage, leur action ne se pres

crit que par un an (C. c, 2271 et 2272). Leur

action est prescrite lors même qu'ils auraient

continué à servir le même maître, à moins

qu'ils ne puissent représenter la preuve

écrite qu'ils n'ont pas été payés ; tel serait un

arrêté de compte ou une reconnaissance

écrite de la dette (C. c, 2274). Mais comme

cette prescription est fondée sur la probabi

lité du paiement, les gens de travail peuvent

déférer le serment à leurs débiteurs sur la

question de savoir si la chose a été réelle

ment payée; si le maître refuse de faire la

serment ou qu'il ne consente pas à le référer

au serviteur, il doit être condamné au paie

ment. Le même serment peut être défère aux

veuves, héritiers et tuteurs de ces derniers,

s'ils sont mineurs, pour qu'ils aient à déclarer

s'ils ne savent pas que la chose soit due

(C. c, 2275).

CHAPITRE VIII. —D

Avant de terminer ce que nous avons à

dire sur les personnes considérées par rap

port à la propriété rurale, nous devons don

ner quelques détails sur ce qu'on entend par

réparations civiles, et quelles sont les per

sonnes qui y sont assujeties.

En général , dans l'ordre moral chacun ne

répond que de ses fautes, des négligences ou

des imprudences auxquelles il aparticipé; mais

notre loi civile, mue par des Vues d'intérêt gé

néral et pour exciter une surveillance plus

active, a ajouté à cette responsabilité, en pro

clamant qu'on doit encore réparer le dom

mage causé par les personnes ou les choses

qu'on a sous sa garde ou sous sa surveil

lance.

Ainsi le père , et, après le décès du père, la

mère, devant diriger l'éducation de leurs en-

fans et surveiller leur conduite , répondent

du dommage causé par leurs enfans mineurs

habitant avec eux. Mais cette responsabilité

cesse lorsque les père et mère ont placé

leurs enfans sous la surveillance d'un maître.

I RÉPARATIONS CIVILES.

Alors ce dernier est responsable tant que

l'enfant reste sous sa surveillance.

La loi étend encore cette responsabilité aux

maîtres, qui répondent des faits de leurs do

mestiques et préposés dans les fonctions

auxquelles ils les ont employés; ils repon

dent même des délits et quasi-délits de leurs

serviteurs, commis dans l'exercice des fonc

tions auxquelles ils les ont préposés (C. c,

1384).

En général, les maris ne sont pas civilement

responsables des délits et quasi-délits commis

par leurs femmes(courde Cass. ,6j uin et 1 6 août

1811). Mais la loi du 28 sept. 1791, celle du21 mai

1827, sur les forêts, art. 206, et celle du ISavril

1829 sur la pêche fluviale, art. 74, ont étendu

cette responsabilité aux maris pour les délits

ruraux , forestiers ou de pêche , commis par

leurs femmes. Elle s'applique aux restitu

tions, dommages-intérêts et frais, sans toute

fois pouvoir donner lieu contre eux à la con

trai nie par corps; mais elle ne s'étend pas

aux amendes, qui ne peuvent frapper que le
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délinquant. Pour que la responsabilité ci-

dessus ait lieu, il faut que les pères, mères,

instituteurs, maîtres ou maris aient pu em

pêcher le dommage. Si malgré la plus exacte

surveillance, ils n'out pu empêcher le fait

qui donne lieu à la responsabilité, tout re

cours contre eux cesse, parce que nul n'est

tenu à l'impossible (C. c, 1384). C'est aux

personnes légalement responsables à prouver

qu'il a été hors de leur pouvoir d'empêcher

le dommage; dans ce cas l'enfant, la femme

ou le préposé peuvent toujours être poursui

vis directement. Toutefois, s'il était prouvé

que l'enfant, lorsqu'il a agi, n'était pas capa

ble de discernement , la partie lésée n'aurait

aucun recours à exercer; ce serait un cas for

tuit et malheureux dont la responsabilité ue

pèserait sur personne. 11 en serait de même

pour les fous, les furieux, les imbéciles, qui

ne pourraient pas être poursuivis directe

ment; mais comme la surveillance des per

sonnes qui sont dans cet état doit être plus

active, le juge admettrait nécessairement

plus difficilement l'excuse des personnes qui

devraient les surveiller. Si les pères, mères ,

tuteurs ou commettans avaient commandé le

délit ou l'avaient encouragé, il y aurait tou

jours un moyeu fort simple de les rendre pas

sibles, non-seulement des restitutions, dom

mages et intérêts , mais encore de l'amende ;

ce serait de les traduire devant le tribunal

ui doit connaître de la demande, pour cause

e complicité. Le jugement qui intervien

drait pourrait alors les condamner solidaire

ment, avec les auteurs du délit, même au

paiement de l'amende.

On répond encore du dommage causé par

les choses qu'on a sous sa garde; ainsi nous

répondons du dommage causé par un animal,

soit qu'il soit sous notre garde, soit qu'il soit

égare ou échappé. Celui qui a souffert un

dommage a donc d'abord action contre le

prépose, s'il veut le poursuivre; car il a été

juge par la Cour de cassation, le 14 frimaire

an XIV , que lorsque les bestiaux sont con

fiés à la garde d'un pâtre et qu'ils commet

tent des dégâts, le pâtre est tenu des indem

nités préférablement au maitre; ou bien

celui qui a souffert peut poursuivre immédia

tement le maître, sauf les cas fortuits ou la

preuve que le maitre n'était pas en faute.

Remarquez qu'il n'est pas nécessaire que

le maître n'ait pu empêcher le dommage au

moment où il a été causé, s'il y a eu défaut

préalable de précautions; par exemple, s'il

avait fait conduire au champ, sans précautions

suffisantes, un taureau d'un naturel féroce,

ou qu'il se fut servi d'un cheval ombrageux.

Les pigeons sont mis au nombre des ani

maux dévastateurs; les maîtres sont respon

sables des dégâts qu'ils commettent, surtout

lorsqu'ils sortent dans les temps prohibés

( «oy. ci-dessus chap. 11, § II).

Les lapins sont encore des animaux plus

destructeurs; ils ont de plus l'inconvénient

d'aller chercher leur nourriture pendant la

nuit ; ils sont donc plus dangereux, puisqu'il

est plus difficile de s'en défendre.

Cependant, pour connaître quelle est la

responsabilité des propriétaires sur les ter

rains desquels ils vivent ou se retirent, il faut

établir quelques distinctions.

S'il a été formé des garennes pour les mul

tiplier, ils appartiennent, aux termes de l'ar

ticle 524 du Code civil, au propriétaire du

fonds sur lequel les garennes ont été établies;

ils en forment l'accessoire. Le propriétaire

du terrain est donc civilement responsable

du dommage qu'ils causent, aux termes de

l'article 1384 du Code civil.

S'il n'a pas été formé de garennes, les dé

gâts commis par les lapins qui se trouvent

dans les domaines d'un particulier, et qui s'y

multiplient naturellement, ue peuvent don

ner lieu contre lui à aucune responsabilité.

Cependant, si non-seulement il négligeait de

les détruire, mais qu'il refusât même toute

autorisation de les chasser dans ses bois, il y

aurait alors fait répréheusible de sa part, qui

pourrait motiver une action civile en répara

tion.

Au surplus, les propriétaires sur les ter

rains desquels les lapins causent des dom

mages ont toujours le droit de les tuer sur

leurs terres, de leur tendre des pièges, la-

cek>, etc.

Le propriétaire d'un animal, Ou celui qui

s'en sert, pendant qu'il est à son usage, est

responsable du dommage qu'il cause, soit

en ne faisant que suivre son instinct naturel,

comme lorsque des moutons, bœufs ou che

vaux paissent les herbages d'autruiou détrui

sent ses récoltes, soit lorsque, s'écartaut de

leurs mœurs naturelles, ils frappent ou bles

sent les passans.

Si l'animal qui a cause du dommage a été

provoqué, excité ou effarouché par une tierce

personne, c'est cette dernière qui doit répon

dre du dommage, et non le propriétaire dé

l'animal. Si c'est un autre animal qui a effa

rouché celui qui a causé le dommage, par

exemple un chien qui a effrayé Un bœuf ou

un taureau, c'est contre je propriétaire de l'a

nimal provocateur que l'action en réparation

doit être dirigée.

Le Code civil étend cette responsabilité du

propriétaire même au cas où le dommage a

été causé par les choses inanimées qui lui ap

partiennent. Ainsi, la ruine d'un édifice, lors

même qu'elle a été occasionnée par un vice

de construction qu'il a pu ignorer, et à plus

forte raison par défaut d'entretien, donne lieu

à cette responsabilité civile. C'est une me

sure rigoureuse, mais les dispositions de la

loi sont claires, conformes aux principes, et

doivent en conséquence être exécutées(C. c,

1386).

Enfin, il y a une responsabilité spéciale,

applicable au droit rural ; c'est celle qui ré

sulte de la disposition de l'article 7, sect. VII

de la loi du 28 septembre 1791, qui assujétit

les gardes champêtres à répondre envers

les propriétaires et les fermiers des délits

qu'on n aurait pas pu poursuivre, parce qu'ils

auraient négligé a'afnrmer leurs procès-ver

baux dans les délais fixés par la loi.

a
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CHAPITRE IX. — Bien» des communes.

Après avoir fait connaître les lois qui con

cernent les biens auxquels une ou plusieurs

personnes ont un droit déterminé et indivi-

' duel, nous devons nous occuper aussi des

biens auxquels ont droit collectivement les

' membres d'une communauté, et qu'on ap

pelle biens communaux ; car la connaissance

des lois qui les régissent offre aussi un grand

intérêt pour les cultivateurs et habitans des

campagnes.

Les oiens communaux sont ceux à la pro-

§riété où au produit desquels les habitans

'une ou plusieurs communes ont un droit

acquis (C. c, 542). Une commune est une

réunion de citoyens unis par des relations lo

cales, soit qu'elle forme une municipalité par-

ticubère, soit qu'elle fasse partie d'une autre

municipalité.

Les biens des communes sont mobiliers ou

immobiliers; des instructions ministérielles

gouvernent l'administration des biens mobi

liers destinés principalement aux besoins mu

nicipaux. Cette administration est confiée au

maire, sous la surveillance du conseil muni

cipal. Il est donc inutile de parler plus au

long de cet objet ; nous nous bornons donc à

nous occuper avec quelques détails des biens

immobiliers. Ces biens se divisent en deux

classes : dans la première on comprend les

temples, les cimetières, les maisons d'école,

les fontaines, et en général tous les édifices pu

blics ; l'administration en appartenant aux of

ficiers municipaux, sous la surveillance de

l'aministration centrale, oette classe de biens

ne doit pas non plus nous occuper. La deuxiè

me classe comprend les terres arables, les pa

cages, les bois, les marais, les terres vaines et

vagues, les moulins ou autres usines ; ou bien

encore les droits d'usage dans les forêts de

l'état ou dans les bois des particuliers. Ces

biens sont loués ou affermes au profit de la

commune, ou bien ils sont possédés en com

mun par les habitans. Nous examinerons tous

cesdifférens cas; puis nous signalerons quel

les sont les servitudes auxquelles ces biens

sont naturellement soumis envers les habi

tans. Etifin, entrant dans un autre ordre d'i

dées, nous nous occuperons des chemins vi

cinaux , qui servent de voie de communica

tion à tous les citoyens et sont soumis à une

législation particulière. Puis nous rappelle

rons les dispositions de nos lois relatives aux

gardes champêtres des communes, et nous

terminerons ce chapitre en faisant connaître

les formes prescrites par la loi aux commu

nes pour aliéner leur domaine ou faire des em

prunts d'argent.

Section I". — Des biens communaux.

$ I". — Dispositions générales.

Avant la révolution, le seigneur était pro

priétaire de tout le territoire compris dans

son domaine, et tout ce que lui ou ses prédé

cesseurs n'avaient pas aliéné par des conces

sions particulières lui appartenait de droit et

continuait à former le domaine réel de son

fief. C'est ce qu'on exprimait en général par

ces mots : Nulle terre sans seigneur.

L'assemblée constituante avait d'abord aboli

tous les droits qui portaient un caractère féo

dal, tels que dîmes, justices de seigneurs, pres

tations féodales, droits honorifiques, droits

exclusifs de chasse, de pêche, de colombier;

les terres vaines et vagues avaient seules

échappé à ce grand naufrage; mais les deux

assemblées qui suivirent en disposèrent au

profit des communes. La loi du 28 août 1792

déclara que ces terres étaient censé apparte

nir aux communes; mais elle borna à cinq ans

l'action qu'elle leur accorda pour les reven

diquer.

L'assemblée constituante alla plus loin;

elle proclama, par une loi du 10 juin 1793,

que toutes les terres vagues et vaines, hennés

et vacantes, appartenaient aux communes, de

leur nature , et que, par conséquent, nul autre

n'avait pu les posséder légitimement. Ces

deux lois offrent des dispositions contradic

toires, qui ont été conciliées par la jurispru

dence de la cour de cassation (voy. Henbion

de Pan8ey, Des biens communaux, p. 5etsuiv.),

La loi du 10 juin 1793 porta une profonde

atteinte au principe de l'indivisibilité des pro

priétés communales, qui avait été jusque là

considéré en France comme une maxime de

notre droit public. En effet, l'art. 3 de la sec

tion lra porte que tous les biens appartenant

aux communes, soit communaux , soit patri

moniaux, de quelque nature qu'ils puissent

être, pourront être partagés, s'ils sont sus

ceptibles de partage. Elle excepta les bois

communaux et toutes les portions du terri

toire qui, n'étant pas susceptibles d'une pro

priété privée, continuèrent à être considérées

comme des dépendances du domaine public

' idem, art. 4 et 5 ). La section III de cette

même loi, déterminait la forme du partage.

En vertu de cette loi un grand nombre de

propriétés communales furent partagées; ces

partages firent naître une foule de contesta

tions entre les autorités locales et les habitans

des communes, entre les diverses commu

nautés, et même parmi les habitans. Ces dif

ficultés furent résolues par une foule de dé

crets qu'il serait superflu de rapporter. Enfin,

intervint la loi du 9 ventôse an XII qui or

donna l'exécution des partages effectués en

vertu de la loi du 10 juin 1793, et maintint

définitivement les co-partageans et leurs ayant-

cause dans la propriété et jouissance de la

portion de biens qui leur était échue, en leur

accordant le droit de les vendre et aliéner et

d'en disposer comme ils le jugeraient conve

nable, pourvu Qu'il y eût eu un acte de par

tage dressé conformément à la loi. Elle statua

également que dans les communes où ces

partages auraient eu lieu sans qu'il en ait été

dressé d'acte, les détenteurs des biens com

munaux qui ne pourraient justifier d'aucun

titre écrit, mais qui auraient défriché ou

planté le terrain dont ils auraient joui, ou

qui l'auraient clos de murs, ou enfin qui y

auraient fait quelques constructions, seraient

maintenus dans la possession provisoire et

pourraient devenir propriétaires incommu



CBAP. 9«. 2fif>DES BIENS COMMUNAUX.

tables, à la charge par eux de remplir dans

les trois mois les conditions prescrites par

cette loi, et entre autres de payer à la com

mune une redevance annuelle rachetable

en tous temps. D'ailleurs la concession de

ces terrains ne pouvait être définitive qu'au

tant que l'aliénation était sanctionnée par la

loi.

Ainsi tout détenteur d'un bien ayant appar

tenu à une commune doit justifier d'un acte

de partage régulier, fait en vertu de la loi du

10 juin 1793, ou d'une concession à lui faite

aux termes de celle du 9 ventôse an XII, à

moins qu'il ne puisse opposer la prescription

à la commune qui revendiquerait ce bien.

Tous les autres biens des communes, possé

dés à l'époque de la publication de cette loi

sans acte de partage ou sans avoir rempli les

formalités prescrites, ont du rentrer dans les

mains des communautés d'habitans et n'ont

pu être aliénés que conformément aux for

malités que nous indiquerons ci-après. Pour

connaître les cas où la prescription peut être

opposée aux communes par les tiers déten

teurs, voy. Heniuon de Pansey, Des biens

communaux, p. 202.

Quant au mode de partage, la jurisprudence

a varié avec les idées politiques ; ainsi, lorsque

le génie du gouvernement se portait vers l'é

galité, le partage par téte a été sanctionné par

les décrets du pouvoir législatif, par interpré

tation de l'art. 1er, sect. II, de la loi du 10 juin

1793, qui n'avait nul besoin d'être interprété.

Mais lorsque le gouvernement est retourné

aux idées monarchiques, on a modifié le prin

cipe, et le partage par feu ou par chef de fa-

mille'qui, sans faciliter la concentration des

grandes propriétés, empêche toutefois leur

morcellement indéfini, a été consacré par la

loi.

§ II. — Mode de jouissance des biens communaux.

Les communautés d'habitans qui, n'ayant

pas profité du bénéfice de la loi du 10 juin

1793, qui permettait le partage des biens

communaux entre les habitans, ont conservé

le mode de jouissance de leurs biens commu

naux, ont été autorisées par le décret du 9 bru

maire an XIII, à continuer à en jouir de la

même manière. Le même décret porte que

ce mode de jouissance pourra être changé,

mais seulement par un acte du gouvernement

rendu sur la demande des conseils munici

paux, après que les préfets et sous-préfets

auront donné leurs avis. La délibération du

conseil municipal est, avec l'avis du sous-pré

fet, transmise au préfet, qui l'approuve, rejette

ou modifie en conseil de préfecture, sauf, de

la part du conseil municipal , ou même d'un

ou plusieurs habitans ou ayant droità la jouis

sance, le recours au conseil d'état (décret du

9 brumaire an XIII).

La loi du 20 mars 1813 avait cédé à la caisse

d'amortissement les biens ruraux possédés

Îiar les communes; mais aux termes d'une

ettre du ministre des finances du 29 août

1814, l'État ne devait prendre que les pro

priétés communales qui n'étaient ni jouies en

commun, ni affectées à un service public;

aussi l'art. 2 de ladite loi exceptait-il les bois et

les biens communaux proprement dits, tels

que pâtis, pâturages , tourbières et autres,

dont les habitans jouissent en commun, ainsi

qtie les halles, marchés, promenades et em-

piacemens utiles pour la salubrité ou l'agré

ment, les églises, casernes, hôtels-de-ville,

salles de spectacle et autres édifices que pos

sédaient les communes et qui étaient affectés

à un service public. Les communes recevaient

en échange une rente proportionnée au re

venu net des biens cèdes d après la fixation à

faire par un décret du conseil. Ces biens cédés

à la caisse devaient être vendus, et la loi du

23 septembre 1814 affectait au paiement de

l'arriéré le produit des ventes des biens com-

m unau x cèdes à la caisse d'amortissement.L'or-

donnance du 16 juillet 1815 prescrivit la conti

nuation de cesventes ainsi quequelquesmesu-

res d'ordre. Mais l'art. 1 5 de la loi du28 avril 1816

arrêta ces aliénations en décidant que les lois

des 20 mars 1813 et 23 septembre 1814 étaient

rapportés et qu'eu conséquence les. biens des

communes non encore vendus seraient re

mis à leur disposition comme ils l'étaient

avant lesdites loi. Les biens des communes

qui n'ont été ni partagés ni vendus restent

donc, quant au mode de jouissance, sous l'em

pire du décret du 9 brumaire an XIII.

§ III. — Bois des commune».

Les bois, taillis et futaies appartenant aux

communes, sont soumis au régime forestier j

toutefois, les rédacteurs de la loi du 21 mai

1827 n'ont pas voulu appliquer d'une manière

trop rigoureuse aux biens des communes le

système établi pour la conservation des fo

rêts. Elle ne les a donc soumis à ce régime

que lorsqu'ils ont été reconnus susceptibles

d'aménagement etd'une exploitation régulière

par l'autorité administrative forestière et d'a

près les avis des conseils municipaux ( loi du

21 mai 1827, art. 1 et 90). Il existe en effet

dans plusieurs localités des arbres épars qui

ne sont, à proprement parler, que des pâtu

rages parsemés d'arbres; ces terrains sont

connus sous le nom de prés-bois. Ils sont pour

certaines communes, l'occasion d'une indus

trie particulière et de moyens d'existence

dont elles auraient été privées par l'applica

tion des prohibitions forestières et surtout de

celles qui sont relatives aux droits d'usage.

On a pris aussi en considération le vœu émis

que les communes sont maintenues dans le

droit de jouir en pâturage des terrains qui,

depuis long-temps , y ont été affectés ; mais

en même temps, pour prévenir l'abus facile

que l'on pourrait faire de la dénomination de

pris-bois, les rédacteurs de la loi ont voulu

que lorsqu'il s'agirait de la conversion en bois

et de l'aménagement de terrains en pâturage,

la proposition de l'administration forestière

fût communiquée au maire, que le conseil

municipal fût appelé à délibérer, et qu'en cas

de contestation u fût statué en conseil de pré

fecture, sauf le pourvoi au conseil d'état ( loi

du 21 mai 1827, art. 90 ).

Les communes ne peuvent d'ailleurs faire

aucun défrichement de leurs bois sans une

autorisation spéciale du ministre des finances

(idem, art. 91). La loi a voulu aussi que les
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bois communaux ne pussent jamais donner

lien à partage entre les habitans; mais si deux

communes sont propriétaires par indivis, elles

rentrent dans lé droit commun et peuvent

provoquer le partage entre elles, seulement

pour faire cesser l'indivision ( idem , art.

Un quart des bois des communes doit tou

jours être mis en réserve, lorsque ces com

munes ont au moins 10 hectares de bois réu

nis ou divisés (idem, art. 93). Le quart, ainsi

mis en réserve, a pour objet de faire face à

des dépenses tout-a-fait imprévueSj comme

si un village vient à être détruit, si on veut

élever une église, acheter ou construire une

maison commune, un presbytère, ou entre

prendre des travaux extraordinaires et d'uti

lité publique. On ne doit pas y toucher dans

les coupes faites annuellement pour le chauf

fage des habitans ou l'entretien de leurs mai

sons ; dans ces cas extraordinaires, on sollicite

du gouvernement l'autorisation de couper,

dans le quart mis en réserve, le nombre de

pieds d'arbres proportionné, soit à l'état de

ce quart en réserve, soit à l'étendue des be

soins de la commune. Cette obligation n'est

Imposée qu'aux communes qui possèdent au

moins 10 hectares de bois reunis ou divisés ;

elle ne s'applique pas aux bois peuplés d'ar

bres résineux, qui s'exploitent d'une manière

toute différente (t'dem,art, 93). Les coupes de

bois communaux, destinéesà être partagées en

nature pour l'affouage des habitans, ne peuvent

avoir lieu qu'après que la délivrance en a été

préalablement faite par les agens forestiers

et en suivant les formes prescrites, et sous les

peines portées par la loi et que nous ferons

connaître dans la partie pénale, au mot usagers

{idem, art. 103). Les actes relatifs aux coupes

et arbres délivrés en nature sont visés pour

timbre, et il n'y a lieu à perception des droits

qu'en cas de poursuite devant les tribunaux

(»dem, art. 104). S'il n'y a titre ou usage contrai

re, le partage des bois d'affouage doit être fait

par feu, c^sl-à-dire par chef de familleou de

maison ayant domicile réel ou fixe dans la com

mune; s il n'y a également titre ou usage con

traire., la valeur des arbres délivrés pour

constructions ou réparations doit être fixée à

dire d'experts et payée à la commune (idem,

art. 105). Les communes peuvent aussi affran

chir leurs bois de tous droits d'usage, moyen

nant un canton nement(coy. ci-dessus, chap.V,

sect. II, $ V), ou racheter à prix d'argent les

droits de pâturage, panage et glandée, q ui exis

teraient dans leurs bois, en se conformant aux

lois et réglemens.

$ IV. — Des droit* d'usage des commune!.

Les droits d'usage qui appartiennent aux

communes dans les bois et autres tèrrains,

soit de l'état, soit des particuliers, sont sou

mis aux mêmes principes que ceux qui ap

partiennent aux particuliers , et que nous

avons fait connaître chap. V , sect. II, § V ;

ils ne peuvent être exercés que conformé

ment aux réglemens (idem, art. 112). Le

cantonnement du droit d'usage en bois, et

le rachat des autres droits d'usage sont sou

mis à diverses formalités administratives ,

qui sont indiquées aux articles 145 et suivants

de l'ordonnance d'exécut. du 1" août 1827

(voy. cantonnement, titre I", chap. V, sect. II,

*} V, et usagers, ci-après, titre III).

Section IL — Chemins communaux.

Indépendamment des grandes voies de com

munication , qui sont soumises à un régime

particulier et entretenues aux frais de l'état,

on distingue, dans le droit rural, trois espèces

de chemins : 1° Les petits chemins publics,

qui ont pour objet de permettre la circulation

de paroisse à paroisse ou de village à village,

ou d'une section à une autre de la même

commune, d'un village à un hameau, ou même

d'embranchement entre deux routes ; 2* Les

chemins communaux, proprement dits, qui

partent du sein de la commune, servent à

conduire les habitans sur des fonds dont la

jouissance leur est commune. Tel est le che

min qui conduit à un lavoir, à une fontaine,

à un pâturage, à la forêt communale. C'est

dans cette classe qu'il faut aussi placer les pe

tits chemins ruraux qui dépendent aussi du

domaine municipal; 3° Enfin, les chemins de

servitude, qui ne sont établis que pour servir

àla jouissance de certains fonds, etqui nesont,

à proprement parler, que des chemins pri

vés.

5 Ier. — Police et réparation det chemins vicinaux.

Les deux premières catégories de chemins,

c'est-à-dire ceux qui servent aux communica

tions de plusieurs communes, ou spéciale

ment aux usages des habitans d'une seule

commune, sont à la charge des communes

'qu'ils intéressent, proportionnellement à l'in

térêt dé chacune d'elles, ou à la charge de la

commune sur le territoire de laquelle ils se

trouvent. La loi du 28 juillet 1824 a détermi

né les moyens de pourvoir aux constructions

et réparations des chemins vicinaux, etTins-

truction ministérielle du 31 octobre 1824 est

venue expliquer les dispositions de cette loi.

Nous allons analyser cette loi et l'instruction

qui l'explique.

La loi du 28 septembre 1791 imposait aux

communes l'obligation d'entretenir les che

mins établis sur leur territoire, reconnus né

cessaires à leurs communications. Cette dis

position, sanctionnée par l'expérience, a été

reproduite dans l'article l«r de la loi du 28

juillet 1824, ainsi conçu: « Les chemins re

connus par un arrêté du préfet, sur une déli

bération du conseil municipal, pour être né

cessaires à la communication des communes,

sont à la charge de celles sur le territoire

desquelles ils sont établis. » C'est au préfet

qu'il appartient de rechercher et reconnaître

les chemins vicinaux (loi du 9 ventôse an XIII);

et dès qu'ils ont été reconnus par un arrêté

du préfet, sur une délibération du conseil

municipal, ils sont aussitôt à la charge de la

commune et sont sa propriété.

Les rues et places publiques sont, comme

les chemins vicinaux, la propriété des com

munes (loi du 28 sept. 1791, titre I", sect. VI,

art. 2 et 3; et 11 frimaire an VII). Mais les

rues et places publiques où passent les j
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des routes sont du domaine public et entre

tenues par l'état.

Les articles 2, 3, 4, 5 et 6 de la loi du 28

juillet, donnent les moyens de subvenir aux

dépenses des chemins communaux, lorsqu'il

y a insuffisance des revenus des communes,

insuffisance qui ne doit pas être supposée,

mais constatée, soit qu'elle s'étende à la tota

lité ou seulement à une partie des dépenses à

faire:1

Le premier de ces moyens consiste dans

des prestations en argent ou en nature, au

choix des contribuables (loi citée, art. 2).

C'est là une charge de l'habitation, qui s'é

tend en proportion de l'usage que chaque ha

bitant fart des chemins, du nombre des indi

vidus qui composent sa maison, du nombre

des bétes de trait, de somme ou de luxe qu'il

emploie. Ainsi, tout habitant porté à l'un des

rôles des contributions directes, chef de fa

mille ou d'établissement, à titre de proprié

taire, de régisseur, de fermier ou de colon

partiaire peut être tenu, pour chaque année,

a une prestation qui ne peut excéder deux

journées de travail ou leur valeur en argent :

V Pour lui ;

2° Pour chacun de ses fils, vivant avec lui,

et pour chacun de ses domestiques mâles,

pourvu que les uns et les autres soient valides

et qu'ils aient atteint leur vingtième année.

2° Pour chaque béte de trait et de somme;

chaque cheval de selle ou d'attelage de luxe,

chaque charrette en sa possession pour son

service, ou le service dont il est chargé.

Par habitant on doit entendre celui qui ré

side habituellement dans la commune, alors

même qu'il n'y est pàs domicilié et qu'il n'y

paie pas de contribution» personnelles. Cela ré

sulte de la discussion.

Le premier paragraphe de l'article 3 de la

loi du 28 juillet 1824, qui appelle à contribuer

à la réparation des chemins vicinaux tout ha

bitant, chef de famille, etc., ne fait pas de

distinction d'âge, de sexe ni de validité, dis

tinction qui n'est que dans le deuxième para

graphe et ne s'applique qu'à celui-ci.

Ainsi tout habitant, chefde maison, homme

ou femme, jeune ou vieux, valide ou invalide,

doit les prestations exigées par les paragra

phes 2 et 3, pour ses fils vivant avec m, pour

ses domestiques mâles, etc., pour ses bites de

trait ou de somme, etc. ; mais il ne les doit pas

pour lui-même, s'il n'est pas valide, s'il n'a

point atteint sa vingtième année, ou, si c'est

une femme ; attendu que Vobligation person

nelle n'est imposée, par le deuxième paragraphe

qu'avec les exceptions dont nous venons de

parler, et que l'article 2 veut que la prestation

soit toujours payable «n argent ou en nature, à

la volonté du contribuable. Or, la faculté

d'acquitter personnellement en nature n'exis

terait pas pour celui qui ne serait point valide

ou n'aurait pas l'âge prescrit; elle n'existe

rait pas non plus pour une femme, puisque la

loi les exclut des prestations personnelles

qu'elle impose (Instruction du ministre des

finances, du 31 octobre 1824).

Une indisposition, une maladie temporaire

ne constitue pas l'invalidité propre à entraî

ner l'exemption; elle peut seulement donner

lieu à l'ajournement de se libérer. Une per

sonne n'est alors invalide que lorsque, par des

vices d'organisation ou des infirmités durables,

ou par son âge avancé, elle est hors d'état de

faire le travail que la loi a en vue.

La prestation est due pour tout domestique

mâle, et par cette expression on a toujours

entendu tous ceux qui font partie d'une mai

son et y ont des fonctions subordonnées à la

volonté du maître qui leur paie des gages.

Elle comprend donc les services domestiques

d'un ordre élevé, comme ceux des précepteurs,

des intendant, etc., et les service! d'un ordre

subalterne ; tels sont, chez les artisans, ceux

des compagnons et apprentis, ensuite les do

mestiques qui sont attachés ou au service de

la personne du maître, ou au service de sa

maison, ou au service d'une ferme et d'une

exploitation quelconque (Instruc. citée).

Les ouvriers, laboureurs ou artisans, connus

sous la dénomination de gens de travail, soit

qu'ils travaillent à la journée ou à la tâche,

pour l'agriculture ou pour l'industrie, ne doi

vent pas être rangés parmi les serviteurs do

mestiques, et par conséquent ne sont pas at

teints par la disposition législative dont nous

nous occupons, à moins qu ils ne soient chefs

de maison ou d'établissement (Instruct. a*

tée).

Tout habitant porté à l'un des rôles des con?

tributions directes doit être considéré comme

chef de maison, lors même qu'il serait seul,

s'il ne vit pas chez son père ou au service

d'un maître.

Le troisième paragraphe de l'article 3 de la

loi du 28 juillet 1824 exige aussi une grande

attention ; il oblige tout habitantcontribuable

à fournir deuxjournées au plus de chaque béte

de trait ou de somme, de chaque cheval de selle

ou d'attelage de luxe, et de charrette, en sa pos

session pour son service, ou pour le service dont

il est chargé.

Par conséquent, les bêtes de trait ou de

somme, etc., pour être soumises à la presta

tion, doivent servir au possesseur, proprié»

taire, fermier ou colon partiaire, ou pour un

usage personnel, ou pour celui de sa maison,

ou pour une èxploitation agricole ou indus

trielle, ou pour toute autre entreprise ana

logue ; elles n'y sont pas soumises, s'il ne les

tient que pour en faire un commerce, ou pour

la consommation ou la reproduction ; si, par

leur âge, elles ne sont pas encore livrées au

service, ou si, par cette cause ou toute autre,

elles ont cessé d'y être livrées. Ainsi les élè

ves, les étalons et les poulinières ne sont pas

compris dans la loi ; si la destination pour le

commerce, la consommation ou la reproduc

tion n'était pas absolue, si le possesseur en re

tirait en même temps un service de la nature

de ceux que la loi a en vue, la prestation se

rait due ; seulement il y aurait à s'accorder

avec le possesseur, ou, à défaut d'accord, a

statuer par évaluation, pour déterminer par

mi les chevaux, bœufs ou mulets, etc., ainsi

possédés, susceptibles de servir et pour le

temps de la possession, un nombre des uns et

des autres, proportionné au service qu'il en

retirerait, nombre pour lequel il devrait les

journées imposées par la loi.

L'instruction citée recommande à l'admi

nistration locale, dans tous les cas semblables

ou analogues, d'éviter toute injustice ou ex

cès de rigueur, et de faire tous les efforts pos
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sibles pour engager les

abonnement payable en journées de travail ou

en argent, ou même en matériaux, s'il y a

utilité ou convenance pour les travaux à faire.

Elle prescrit la formation d'un état-matrice,

dont elle détermine la forme, qui devra res

ter pendant un mois à la maison commune,

où tous les contribuables pourront en pren

dre connaissance et faire leurs observations à 1

la commission qui l'aura dressé et qui y fera

droit, et qui sera soumis à la sanction du pré

fet. C'est sur cet itat-matrice que s'opéreront

annuellement les mutations survenues, et

c'est lui qui servira de base pour dresser les

rôles annuels de prestation.

Ce n'est qu'à l'égard de ces rôles, et lors

qu'ils auront été rendus exécutoires par le

préfet, que les demandes en dégrèvement

pourront être admises au conseil de préfec

ture (loi du 28 pluviôse an VIII, titre II,

art. 4, n° 1er); et il a été reconnu qu'il était

inutile d'employer pour les demandes en dé

grèvement les formalités ordinaires, incom

patibles avec la nature particulière de l'impôt,

et qu'en tout cas on ne serait pas obligé*d'em-

ployer le papier timbré.

Le recouvrement des prestations doit être

poursuivi comme celui des contributions di

rectes.

Le rôle devra exprimer, à l'article de cha

que contribuable, la quantité de journées re

quises, dans la limite fixée par la loi, plus, la

valeur en argent. L'avis aux contribuables

portera les deux indications et l'invitation de

déclarer dans le mois, délai qui aura été fixé

d'avance par l'arrêté du préfet, s'il entend se

libérer en argent ou en nature; la déclaration

sera faite devant le maire ou son adjoint dé

signé à cet effet. Faute de déclaration dans le

délai déterminé, la cote sera maintenue en

argent et devra être acquittée avec toutes les

autres, payable de la même manière aux épo

ques qui seront d'avance fixées par arrêté du

préfet.

Tout contribuable qui ne se rendrait pas

ou qui n'enverrait pas ses fils, ses domesti

ques mâles ou les bêtes de trait ou de som

me, etc., aux jour et heure qui lui auront été

assignés, ou qui ne fournirait qu'une portion

des journées par lui dues, soit en manquant

aux heures, soit autrement, devra être pour

suivi par les voies de droit, à moins qu il ne

lui ait été accordé un ajournement par le

maire. Ces ajournemens, motivés sur les in

dispositions ou sur tous autres empêchemens

légitimes, ne pourront se prolonger au-delà

du sixième mois qui suivra l'année pour la

quelle le rôle aura été fait. Immédiatement

après, toutes poursuites légales devront être

complétées par les percepteurs ou receveurs,

sans interruption, afin que l'entier recouvre-

qui

1823.

par

En soumettant tous les habitans des corn

munes rurales à la prestation personnelle

l'instruction du 31 octobre invite toutefois le:

Ïiréfets à n'employer les voies rigoureuses que

a loi autorise que le moins possible, surtout

si elles devaient porter sur des pères de fa

mille malaisés, sur des individus voisins de

l'indigence. Elle veut aussi que les préfets

aient soin de fixer, selon les pays, l'époque

des travaux qu'elles ont pour objet, de ma

nière que les bras consacrés à l'agriculture

et à l'industrie n'en soient pas détournés dans

les temps qui les réclament le plus.

Lorsque le produit des prestations ne suf

fit pas, il peut être perçu sur tout contribua

ble, sans distinction entre Yhabitant et le non

habitant, jusqu'à cinq centimes additionnels

au principal des contributions directes {idem,

art. 4).

Les prestations sont votées par les conseils

municipaux ainsi que les cinq centimes addi

tionnels. Ces conseils fixent aussi le taux de

la prestation. Lorsque les conseils municipaux

votent des centimes additionnels, ils doivent

être assistés, comme pour toute contribution

extraordinaire, d'un nombre des plus impo

sés égal à celui de leurs membres.

Les préfets sont investis du droit d'approu

ver l'imposition des prestations et des cinq

centimes ; le recouvrement des uns et des au

tres est poursuivi, et les dégrèvemens doi

vent être prononces comme pour les contri

butions directes ; ces derniers sans frais.

Le même article veut encore que les con

seils municipaux fixent le taux de la conver

sion des prestations en nature. Ces conseils

ne doivent pas être alors assistés des plus im

posés, mais leurs délibérations, pour être dé

finitives, doivent être approuvées par les pré

fets.

Le recouvrement des prestations et des

centimes additionnels est poursuivi comme

pour toutes les contributions directes, les dé

grèvemens prononcés sans frais, les comptes

rendus comme pour les autres dépenses com

munales (idem, art. 5). Cette disposition s'ap

plique également aux contributions extraor

dinaires qui pourraient être votées pour les

mêmes dépenses, conformément à l'article 6

de la même loi ainsi conçu : « Si des travaux

indispensables exigent qu'il soit ajouté, par

des contributions extraordinaires, au produit

des prestations, il y sera pourvu, conformé

ment aux lois, par des ordonnances royales ;

mais, dans tous les cas, les prestations, les

centimes additionnels et les contributions ex

traordinaires, autorisées par l'article 6 de la

loi, ne peuvent être votés et employés que

pour les chemins communaux. »

Il faut remarquer que la faculté que donne

l'article 6 d'ajouter, par des contributions ex

traordinaires, aux produits des prestations et

des cinq centimes, en cas d'insuffisance de ces

produits, doit être réservée pour les cas éga

lement extraordinaires et très rares, tels que

la construction de travaux d'art, l'ouverture

de nouvelles routes; qu'on n'en peut user

pourdes travaux d'entretien, auxquels les au

tres ressources doivent toujours suffire.

La loi étant fondée sur ce principe de jus

tice que chaque habitant doit contribuer, au

tant que possible, à la réparation des chemins

vicinaux, en proportion de l'usage qu'il en

fait, l'article 7 porte que « toutes les fois qu'un

chemin sera habituellement ou temporairement

dégradé par des exploitations de mines, de

carrières, de forêts ou de toute autre entre

prise industrielle, il pourra y avoir lieu à obli

ger les entrepreneurs ou propriétaires à des
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subventions particulières. Ces indemnités ne

pourront être imposées que sur la demande

des communes et d'après des expertises con

tradictoires entre elles et les entrepreneurs.

La commune nommera alors son expert et

l'entrepreneur le sien; en cas de désaccord

le tiers-expert sera désigné par le préfet, et,

en tous cas, ces subventions particulières se

ront réglées par le conseil de préfecture, d'a

près les expertises contradictoires ( idem,

art. 7).

Les propriétés de l'état et de la couron

ne contribuent aux dépenses des chemins

communaux, dans des proportions qui doi

vent être déterminées par les préfets en con

seil de préfecture {idem, art. 8)- C'est surtout

en ces cas qu'il faut avoir recours à des

abonnemens qui devront être souscrits de

part et d'autre et approuvés par le préfet.

Lorsqu'un même chemin intéresse plu

sieurs communes, c'est le préfet qui pronon

ce, en conseil de préfecture, sur la délibéra

tion des conseils municipaux assistés des plus

imposés, en cas de désaccord entre elles sur

les proportions de l'intérêt et des charges à

supporter. Si les deux communes étaient si

tuées dans différens départemens, les préfets

doivent s'entendre, et s'ils n'y pouvaient par

venir, le ministre statuerait, sauf recours au

conseil d'état (idem, art. 9). Enfin les acqui

sitions, aliénations et échanges, ayant pour

objet les chemins communaux, doivent être

autorisés par arrêtés des préfets, en conseil

de préfecture, après délibération des conseils

municipaux intéressés, et enquête de commo-

do tel incommodo, lorsque la valeur des ter

rains à acquérir, à vendre ou à échanger n'ex

cède pas 3,000 francs. Les préfets autorisent

dans la même forme les travaux d'ouverture

et d'élargissement desdits chemins et l'extrac

tion des matériaux nécessaires à leur établis

sement, qui peuvent donner lieu à des expro

priations pour cause d'utilité publique, lors

que l'indemnité due aux propriétaires poul

ies terrains ou pour les matériaux n'excède

pas 3,000 francs ( idem, art. 10). On voit par-là

que la loi du 28 juillet 1824 donne au préfet

un pouvoir qui était précédemment réservé à

l'autorité royale; mais les préfets ne peuvent

l'exercer que dans les limites tracées par la loi.

Ces limites ont paru nécessaires dans l'intérêt

des communes, afin d'éviter qu'elles ne se

laissent aller trop facilement à des opérations

qui ne sont pas toujours sans inconvéniens.

D'ailleurs, dans le cas où les acquisitions,

échanges, travaux d'ouverture et d élargisse

ment excéderaient cette somme, les commu

nes conservent le droit d'y procéder après y

avoir été autorisées par une ordonnance

royale.

Telle est l'économie de la loi du 28 juillet,

qui a excité de nombreuses réclamations en

France; on a prétendu qu'elle rappelait l'an

cienne corvée; mais il est évident qu'elle en

diffère essentiellement, puisque la corvée

était une charge arbitraire imposée à une par

tie de la population, à la plus pauvre, pour

des travaux non limités et qui n étaient d'au

cune utilité pour ceux qui y étaient soumis;

au lieu que la prestation personnelle est une

charge commune à tous les habitans, sans dis

tinction, et dans l'intérêt public. Toutefois,

puisque les dispositions de cette loi blessent

les sentimens des habitans des campagnes, et

offre des difficultés insurmontables d'exécu

tion, il est à désirer qu'elle soit prochaine

ment remplacée par une loi mieux en har

monie avec nos mœurs. Dans tous les cas,

c'est au préfet qu'appartient le droit de re

connaître les chemins vicinaux (loi du 9 ven

tôse an XIII), et dès qu'ils ont été reconnus

par un arrêté du préfet pour être nécessaires

a la communication des habitans, ils doivent

être entretenus aux frais de la commune (loi

du 28 sept. 1791 , sect. VI, art. 2 et 3 ). Ces dis

positions s'appliquent à tous les chemins ru

raux, même aux simples sentiers, et le préfet

peut ordonner toutes les mesures nécessaires

pour en procurer la viabilité. Quant aux che

mins de servitude, ils ne sont jamais à la

charge des communes ; ils doivent être entre

tenus par ceux qui ont droit d'en jouir. La

commission nommée par le roi pour préparer

les bases de la révision de nos lois rurales pa

rait encore incertaine sur la question de sa

voir s'il y aurait avantage pour l'agriculture

à déclarer imprescriptibles ces chemins pri

vés, dans l'intérêt de ceux qui en jouissent,

et à soumettre les intéressés à concourir à

l'entretien, soit dans la proportion de l'utilité

qu'ils retirent de ces chemins, soit dans la

proportion des contributions qui grèvent les

propriétés que ces chemins desservent. C'est

là une question complexe, que l'expérience

seule peut décider. Le ministre du commerce

a provoqué l'avis des conseils généraux sur

cette matière par sa circulaire du 4 septembre

1835 ; nous attendrons le résultat de ces utiles

investigations.

Section III. ■ De l'administration des biens

communaux.

AGRICULTURE. 87e livraison.

Le maire est chargé, sous la surveillance du

préfet , de l'administration et de la conserva

tion des propriétés communales. En consé

quence, lesbiensdescommunautésd'habitans

restés en jouissance commune depuis la loi

du 10 juin 1793, etquelesconseils municipaux

ne jugent pas nécessaires à la dépaissance des

troupeaux , peuvent être affermés sans qu'il

soit nécessaire de recourir à l'autorisation du

gouvernement , lorsque la durée des baux

n'excède pas neuf années (ordonnance du roi

du 7 octobre 1818, art. 1er). Mais la mise de

ces biens en ferme ne peut se faire qu'après

avoir été délibérée par le conseil municipal .

et sous les clauses, charges et conditions in

sérées au cahier des charges , qui en est préa

lablement dressé par le maire et homologué

par le préfet sur 1 avis du sous-préfet ( idem,

art. 2 ). Il est procédé par le maire à l'adjudi

cation des baux desdits biens, en présence

des adjoints et d'un membre du conseil muni

cipal designé parle préfet , à la chaleur des en

chères et d'après les affiches et publications

faites dans la forme prescrite par l'art. 13 de

la loi du 5 novembre 1790, les dispositions de

la loi du 11 février 1791 et le décret du 12 août

1807[idem, art. 3). Conformément à l'art. 1er,

du décret du 12 août 1807, il est passé acte

de l'adjudication pardevant le notaire désigné

par le préfet ( id. , art. 1). L'adjudication n'est

définitive qu'après l'approbation du préfet
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et le délai pour l'enregistrement est de vingt

jours après celui ou elle aura été donnée con

formément à l'art. 78 de la loi du 15 mai 1817

(id. , art. 5). En cas d'opposition légale de la

part des habitans au changement de jouis

sance , le préfet surseoit à l'approbation de

l'adjudication et en rend compte au ministre,

pour, sur son rapport , être statué par le gou

vernement ce qu'il appartiendra {idem, art. 6).

Les baux des communaux et biens patrimo

niaux des communes , pour une durée excé

dant neuf années , ne peuvent être concédés

qu'en vertu d'une autorisation spéciale du

gouvernement , sur l'avis du préfet ou du sous-

préfet {idem, art. 7, et décret du 7 germinal

an IX). Dans ce cas le maire doit convoquer

le conseil municipal extraordinairement dans

les formes requises ; le conseil municipal ,

après avoir pris une délibération contenant

les motifs et les conditions du bail, envoie la

délibération et les pièces à l'appui au sous-

oréfet, qui ordonne une enquête de commodo

vel incommode

Cette information achevée repasse sous les

yeux du conseil municipal; le maire adresse

au sous-préfet copie du procès-verbal ; puis le

tout est envoyé au préfet, qui avec son avis

l'adresse au ministre de l'intérieur, qui le

soumet au conseil d'état.

Section IV. — Acquisitions, aliénation» et em

prunt».

Les communes sont dans un état perpétuel

de minorité; elles ne peuvent donc acqué

rir aucun bien, vendre ou échanger ceux

qu'elles possèdent sans y être autorisées par

une loi particulière. Toutefois } une excep

tion à la généralité de ce principe , a été in

troduite par la loi du 28 juillet 1824 , art.

10, et les aliénations, acquisitions et échan

ges ayant pour objet le» chemin» communaux

peuvent être autorisés par arrêtés des préfets

en conseil de préfecture, après délibération

des conseils municipaux intéressés et après

enquête de commodo vel incommodo lorsque la

valeur du terrain à acquérir, à vendre ou à

échanger n'excédera pas 3,000 francs.

Mais en règle générale pour la validité de

l'aliénation d'un bien communal, il faut: l°le

concours des habitans, parce que personne

ne peut, sans son consentement, être privé de

sa propriété; il résulte de l'enquête qu'on or

donne en pareille circonstance; 2° le consen

tement des officiers municipaux qui, seuls,

peuvent engager la commune; il résulte de la

délibération qu'ils prennentà cet égard; 3° la

sanction de la puissance publique, parce qu'à

elle seule appartient le droit de surveiller les

stipulations faites pour les mineurs et autres

incapables.

Pour obtenir l'autorisation du gouverne

ment il faut produire :

1° Un procès-verbal descriptif et estimatif

des objets que l'on veut acquérir;

Le procès-verbal doit être faiteontradictoi-

remeut par deux experts nommés l'un par le

maire et l'autre par le propriétaire vendeur.

2' Le plan des lieux, s'il s'agit d'un édifice

mportant, ou le devis des travaux à faire pour

la destination que l'on veut lui donner;

3° Le consentement du propriétaire;

4° La délibération du conseil municipal ;

S'il s'agit de pourvoir à la dépense par voie

d'imposition, on doit adjoindre au conseil mu

nicipal les plus forts contribuables en nombre

égal.

5" Le budjet de la commune;

6° Une enquête de commodo vel incommoda .

Cette enquête doit être faite par voie admi

nistrative et par conséquent par tel commis

saire que le préfet juge convenable d'en char

ger. Elle n est rigoureusement exigée que

quand il s'agit d'un terrain pour un chemin

vicinal, ou pour un cimetière, ou pour y con

struire un édifice d'une haute importance;

7° L'avis du sous-préfet;

8° L'avis du préfet.

Lorsqu'il s'agit d'aliéner une propriété com

mune, pour obtenir l'autorisation du gouver

nement il faut produire:

1° Procès-verbal d'estimation des biens que

l'on veut aliéner. La contenance en mesures

nouvelles doit être indiquée dans ces procès-

verbaux indépendamment de leur valeur: ils

doivent être contradictoires si la vente se fait

autrement qu'à la chaleur des enchères.

2» Une enquête de commodo vel incommodo,

à laquelle il doit être procédé par voie admi

nistrative et par tel commissaire que le préfet

juge convenable d'en charger. Cette enquête

est de rigueur pour la vente des biens laissés

en jouissance commune.

3° Les soumissions des acquéreurs, lorsque

la vente ne doit pas avoir lieu par voie d'ad

judication publique;

4° La délibération du conseil municipal ;

6° L'avis du sous-préfet ;

64 L'avis du préfet.

A l'égard des échanges, il faut joindre à la

pétition présentée aux ministres :

l'Les procès-verbaux d'estimation des biens

à donner en échange et contre-échange; ils

doivent être dresses contradictoirement par

deux experts nommés l'un par le maire de la

commune et l'autre par l'échangiste.

Ces procès-verbaux doivent indiquer, indé

pendamment de la valeur principale, la situa

tion et l'étendue, en mesures nouvelles, des

terrains à échanger;

2° Le plan des lieux s'il s'agit d'édifices im-

portans ;

3" L'enquête de commodo vel incommodo;

4° Le consentement des échangistes ;

5° La délibération du conseil municipal ;

6° L'avis du sous-préfet;

7° L'avis du préfet. (Voy. Henrion de Pan-

sey, Des bien» communaux, p. 178 et suiv.)

Section V.—De» gardes champêtres et forestiers

de» communes.

Les gardes champêtres et forestiers des

communes sont des officiers de police judi

ciaire, préposés pour surveiller les récoltes,

les fruits de la terre, les propriétés rurales de

touteespèce, et dresser les procès-verbaux des

délits qui y portent quelque atteinte. Cette

section sera naturellement divisée en deux

paragraphes ; dans la première nous parle

rons des gardes champêtres des communes

et dans la seconde des gardes forestiers.
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J l". — Des gardes champêtres des communes.

Ces officiers de police étaient appelés sous

l'ancienne législation tantôt gardes tnessiers,

tantôt bangards, et quelquefois gardes cham

pêtres ; c'est cette dernière dénomination qui

a été définitivement adoptée.

Il doit y avoir des gardes champêtres dans

toutes les communes rurales pour assurer les •

propriétés et conserver les récoltes ( loi du

S8 septembre 1791, sect. VII? art. 1", et loi

du 20 messidor an III ) le choix de ces gardes

doit être fait par les maires et approuvé par

les conseils municipaux ; mais c est le préfet

du département qui leur délivre leur com

mission (ordonn. du 29 novembre1820,art. 1er).

Le changement ou la destitution des gar

des champêtres ne peut être prononcé que

par le sous-préfet , sur l'avis du maire et du

conseil municipal: le sous-préfet doit sou

mettre son arrête à l'approbation du préfet

{idem, art. 2). Une commune peut avoir plu

sieurs gardes champêtres si cela est juge né

cessaire (loi du 20 messidor an III, art. 3).

Plusieurs communes peuvent aussi se réunir

pour choisir et payer un seul garde, et même,

dans les municipalités où il y a des gardes

établis pour la conservation des forêts , ces

gardes pourront remplir les deux fonctions

(loi du 28 septembre 1791 , sect. VII, art. 2).

Les gardes champêtres sont payés par la

commune ou les communes, suivant le prix

déterminé par le conseil général. Les gages

sont prélevés sur les amendes qui appartien

nent en entier à la commune , dans le cas où

ces amendes seraient insuffisantes pour payer

ces salaires , la somme qui manque doit être

repartie au marc le franc de la contribution

foncière , mais elle doit être entièrement sup

portée par ceux qui exploitent les terres de

la commune (idem, art. 3). Les gardes cham-

fiétres des communes prêtent serment devant

e tribunal de première instance de leur ar

rondissement , conformément à ce que nous

avons dit ci-dessus pour les gardes champê

tres des particuliers. Dans l'exercice de leurs

fonctions les gardes champêtres peuvent por

ter toutes les armes qui leur sont jugées né

cessaires par le préfet; mais la permission de

porter un fusil ne suffirait pas pour les auto

riser à se servir d'un fusil de guerre ; il faut

pour cette arme une autorisation spéciale

(ordonn. du roi du 24 juillet 1816 ). Ils ont

au bras une plaque de métal ou d'étoffe, où

sont inscrits ces mots : la loi, le nom de la

municipalité et celui du garde {idem, art. 4).

Les gardes champêtres doivent être âgés

de 25 ans accomplis, être de bonnes vie et

mœurs ; ils constatent par des procès-verbaux

les délits avec les circonstances qui y sont at

tachées et sont personnellement responsables

des dommages qu'ils occasionneraient aux

parties s'ils négligeaient de faire dans les 24

heures le rapport des délits (idem, art. 5

et 7).

Les gardes champêtres doivent dresser des

procès-verbaux à l'effet de constater la na

ture, les circonstances, le temps, le lieu des

délits et des contraventions, ainsi que les

Ereuves et les indices qu'ils auront pu recueil-

r. Ils doivent aussi saisir le» choses enlevées

dans les lu ux où elles auront été transportées

et les mettre en séquestre. Mais le désir de

ne pas laisser la liberté domiciliaire exposée à

être violée par un simple garde, qui, lorsqu'il

n'est pas contenu par la présence d'un officier

supérieur de police, pourrait abuser de mille

manières de cette faculté, leur a fait défen

dre par la loi de s'introduire dans les mai

sons, ateliers, bâtimens, cours adjacentes

et enclos, si ce n'est en présence soit du juge

de paix , soit de son suppléant , soit du com

missaire de police, soit du maire du lieu,

soit de son adjoint ; et le procès-verbal qui de

vra en être dressé sera signé par celui en pré

sence duquel il aura été fait(C. d'instr. crim.,

16). Cependant il résulte de la jurisprudence

de la Cour de cassation que le procès-verbal

qui aurait été dressé par le garde champêtre,

après s'être introduit sans résistance dans des

maisons particulières, hors la présence de l'un

des officiers dont nous avons parlé, ne serait pas

nul. Mais les particuliers qui s'opposeraient,

même par la violence, à l'introduction d'un

garde champêtre, nonassistéde l'un de ces offi

ciers , dans un lieu habité, ne seraient pas en

état de rébellion contre la force publique.

Les gardes champêtres doivent arrêter et

conduire devant le juge de paix ou le maire

tout individu surpris en flagrant délit ou qui

serait dénoncé par la clameur publique, lors

que ce délit emporte la peine d'emprisonne

ment ou une peine plus grave; ils se feront

donner, à cet effet, main-fortepar le maire du

lieu, qui ne pourra s'y refuser (loi du 20

messidor an III). En leur qualité d'officiers de

police judiciaire , les gardes champêtres ne

peuvent être poursuivis, à l'égard des délits

par eux commis dans l'exercice de leurs fonc

tions, que devant les cours royales, en con

formité de l'art. 483 et suiv. du Code d'instr.

crim. (voy. sur cette matière importante:

Jurisprudence des cours crim., par Bour

guignon, art. 16; Henrion de Pansey, Des

biens communaux , et de la police rurale et fo

restière, p. 332 et suiv).

Affirmation de leurs procès - verbaux. L'affir

mation des procès-verbaux des gardes cham

pêtres doit être faite dans les 24 heures

qui courent à partir de la clôture du procès-

verbal qu'ils ont dressé. Cette affirmation doit

être faite devant le juge de paix. Elle peut

aussi avoir lieu devant les suppléans du juge

de paix, mais seulement pour les délits com

mis dans le territoire de la commune où ils

résident, lorsqu'elle ne sera pas celle de la

résidence du juge de paix.

Le maire, et à son défaut l'adjoint de la com

mune, ont aussi le droit de recevoir celte

affirmation, mais seulement relativement

aux délits commis dans la commune de leur

résideuce, et lorsque le juge de paix et le

suppléant sont absens. Dans aucun cas le

maire ni son adjoint ne peuvent recevoir

l'affirmation d'un procès-verbal relatif à un

délit commis hors du territoire de leur com

mune , quoique dans le même canton.

Les procès-verbaux sont remis par les gar

des champêtres dans les trois jours, y com

pris celui où ils ont été faits, au commissaire

de police de la commune chef-lieu de la jus

tice de paix, ou au maire, lorsqu'il n'y aura

pas de commissaire de police. Lorsqu'il s'agira
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d'un délit de nature à mériter une peine cor

rectionnelle, la remise en sera faite au procu

reur du roi (C. d'intr. crim., 20).

Mais la loi n'a pas attribué a ces procès-ver

baux un caractère authentique ; ils ne font

fias foi, jusqu'à inscription de faux, comme

es actes qui ont ce caractère , même lorsqu'ils

ne peuvent donner lieu qu'à des réclamations

pécuniaires. La preuve contraire a été réservée

f>ar la loi, et l'inculpé peut l'établir comme il

e juge convenable, sans être forcé de recou

rir à l'inscription de faux ( loi du 28 septembre

1791 , titr. I, sect. VII, 6.) Mais si la preuve

contraire n'est ni rapportée ni offerte, les faits

constatés par leurs procès-verbaux sont tenus

pour avérés.

$ II. — Des garde» forestiers des communes.

Les communes ont également le droit d'en

tretenir, pour la conservation de leurs bois,

le nombre de gardes particuliers déterminé

par le maire, sauf l'approbation du préfet,

que la loi considère comme le tuteur des com

munes, et sur l'avis de l'administration fores

tière ( loi du 21 mai 1827 , art. 94).

Le choix des gardes est fait pour les com

munes par le maire, sauf l'approbation du

conseil municipal.Ces choix doivent être agréés

par l'administration forestière, qui délivre aux

gardes leurs commissions. S'il y a dissenti

ment entre la commune et l'administration,

c'est le préfet qui prononce {idem, art. 95). La

loi à laissé à l'administration le droit de sus

pendre le choix mais elle a confié au préfet

seul celui de prononcer.

Mais si la commune ne faisait pas un choix

dans le mois de la vacance d'un emploi , le

Jiréfet devrait y pourvoir sur la demande de

'administration forestière {idem, art. 96).

Si l'administration forestière et les commu

nes jugent convenable de confier à un même

individu la garde du canton de bois apparte

nant à la commune et d'un canton de bois

appartenant à l'état, la nomination du garde

appartient alors à l'administration seule , et

son salaire sera payé proportionnellement par

chacune des parties intéressées {idem, art. 97).

L'administration n'a pas le droit de desti

tuer les gardes des communes ; mais la loi l'a

investie du droit de les suspendre de leurs

fonctions. S'il y a lieu à destitution c'est le

préfet qui doit prononcer , après avoir pris

l'avis du conseil municipal ainsi que de 1 ad

ministration forestière. Le salaire de ces gar

des est réglé par le préfet, sur la proposition

du conseil municipal {idem, art. 98). Les gardes

forestiers des bois des communes sont d'ail

leurs assimilés aux gardes des bois de l'état

et sont soumis aux mêmes autorités. Us doi

vent êtreàçésde25 ans accomplis, à moins

qu'ils ne soient élèves de l'école forestière et

n'aient obtenu une dispense d'âge ( idem, art. 3).

Us ne peuvent entrer en fonctions qu'après

avoir prêté serment devant le tribunal de pre

mière instance de leur résidence , et avoir fait

enregistrer leur commission et l'acte de pres

tation de leur sermentau greffe des tribunaux

dans le ressort desquels ils doivent exercer

leurs fonctions. Dans le cas d'un changement

de résidence qui les placerait dans un autre

ressort dans la même qualité , il n'y aurait

pas lieu à une autre prestation de serment;

{idem, art. 5). Les gardes sont responsables des

délits, dégâts, abus et abroutissemens oui

ont lieu dans leurs triages, et passibles des

amendes et indemnités encourues par les dé-

linquans, lorsqu'ils n'auront pas dûment

constaté les délits {idem, art. 6).

_ Les gardes des bois des communes sont as

similés aux gardes des bois de l'état et sou

mis aux mêmes autorités ; leurs procès-ver

baux font foi en justice, pour constater les

délits et contraventions commis même dans

les bois soumis au régime forestier autres

que ceux dont la garde leur est confiée {idem,

art. 99).

TITRE DEUXIÈME.

Attributions, compétence et procédure en matière rurale.

Les agriculteurs ont fréquemment des de

mandes ou des réclamations à adresser aux

diverses autorités qui administrent le pays.

Les attributions de chacune de ces autorités

étant spéciales et définies , il est nécessaire,

non pas de les faire connaître à fond, car

un pareil travail excéderait de beaucoup les

bornes d'un ouvrage élémentaire de la nature

de celui-ci, mais de les indiquer au moins

sommairement , afin de pouvoir diriger les

cultivateurs dans les circonstances les plus

ordinaires de la vie. Nous diviserons donc

celte partie de notre travail en 4 chapitres;

dans le premier nous comprendrons la com-

Ï>étence administrative et la procédure que

'on doit suivre ; dans le deuxième, la compé

tence civile; dans le troisième la compétence

pénale et la procédure à suivre; enfin le

quatrième et dernier chapitre comprendra

quelques formes et procédures spéciales qu'il

nous a paru nécessaire d'indiquer.

CHAPITRE I".—De la compétence administrative.

La compétence estle droit de connaître d'une

action ou d'un procès : elle est déterminée par

la nature de l'affaire, la valeur des objets ré

clamés , le territoire où ils sont situés. Par

les mots compétence administrative, nous vou

lons faire entendre les attributions de chaque

autorité administrative, lors même qu'elles

n'auraient pas , à proprement parler, de ju

ridiction, mais bien un simple droit d'avis.

Nous examinerons donc successivement les

attributions des conseils municipaux, celles

des maires . cle.s conseils de préfecture, des
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préfets , des ministres et du conseil d'état.

Section I™. — Du conseil municipal.

L'organisation des conseils municipaux a

été déterminée par la loi du 21 mars 1831 , et

leurs attributions par plusieurs lois, et no

tamment parcelle du 28 pluviôse anVIII. Ces

conseils règlent les conditions des baux à ferme

ou à loyer dont la durée n'excède pas neuf

années (ordonn. du 7 octobre 1818) , la ré

partition et le mode de jouissance des pâtura

ges et des fruits communaux, les affouages

en se conformant aux lois forestières , le par

cours et la vaine pâture, la comptabilité com

munale, la répartition des travaux néces

saires à l'entretien et aux réparations des

propriétés communales. Ils délibèrent sur les

procès qu'il convient d'intenter ou de soute

nir pour le service et la conservation des droits

communaux (loi du 28 pluviôse anVIII, art.15),

et sur toutes les questions d'intérêt commu

nal. Les conseils municipaux se rassemblent

de droit quatre fois par an , au commencement

de février, mai, août et novembre, et peu

vent être convoqués toutes les fois que les

besoins de la commune le réclament. La con

vocation est alors prescrite par le préfet ou

sous-préfet, ou autorisée par eux sur la de

mande du maire.

Le maire est nommé par le roi ; il préside

le conseil municipal. Les fonctions de secré

taire sont remplies par un des membres, nom

mé au scrutin et à la majorité à l'ouverture de

chaque session (loi du 21 mars 1831 ).

Les conseils municipaux ne sont que des

assemblées délibérantes; ils n'exercent au

cunes fonctions actives; elles appartiennent

toutes au maire, chargé d'exécuter les déli

bérations du conseil municipal et de repré

senter en même temps, dans les limites de

ses attributions, la puissance exécutive.

Section II. —Du maire et des adjoints.

Les fonctions des maires et adjoints sont

très importantes sous le rapport administra

tif. Comme administrateurs, ils sont à la fois

les mandataires des communes et les délégués

du pouvoir exécutif. Ils sont chargés, au nom

du roi , et sous son autorité , de la publica

tion des lois et de l'exécution des règlement.

Ils donnent les alignemens et autorisations de

construire ou réparer les bàtimens riverains,

ceux des rues, places et chemins communaux;

ils ont dans leurs attributions tout ce qui in

téresse la salubrité de l'air, des eaux , des

comestibles, boissons et médicamens (loi du

28 pluviôse an VIII).

Le maire est chargé, sons la surveillance du

préfet, de la conservation des propriétés

communales, de la gestion des revenus, de

l'ordonnancement des dépenses de la com

mune, et de l'exécution des délibérations du

conseil municipal.

Les maires sont aussi agens de la loi ou

juges de police ; nous ferons connaître bientôt

leurs attributions comme juges.

Les adjoints remplacentle maire en cas de

maladie , absence ou empêchement quelcon

que; ils ont exactement les mêmes attribu

tions.

Section III. — Du conseil de préfecture.

Les conseils de préfecture sont de vérita

bles tribunaux en matière administrative ; ils

ne peuvent statuer que lorsqu'il y a litige ad

ministratif entre des particuliers et des éta-

blissemens publics, ou entre un particulier

et une administration, et seulement pour les

matières qui n'ont pas été attribuées en pre

mière instance aux préfets ou aux ministres.

Leurs pouvoirs, dans les matières qui leur

sont confiées , se bornent à l'application des

actes administratifs. Ils autorisent les com

munes à plaider, mais sans rien préjuger sur

le fond. Ils prononcent sur les demandes et

contestations concernant les indemnités dues

aux particuliers en raison des terrains pris

ou fouillés pour la confection des chemins,

canaux et autres ouvrages publics, sur les

réclamations des particuliers qui se plain

draient des torts et dommages, procédant du

fait personnel aux entrepreneurs (loi du 28

pluviôse an VIII , art. 4. ) S'il s'élève devant

eux des questions incidentes non adminis

tratives , ils doivent renvoyer devant les tri

bunaux; la connaissance de l'exécution de

leurs arrêtés ne leur appartient pas, ils ne

mais leurs avis en matière domaniale, ne sont

pas susceptibles de recours (M. Cormenin,

Prolégom, v°. Conseils de préfecture ; M. Ma-

carel, Elcm.. t.I", chap. 2, sect.2; M. Degé-

rando , Instilutes de droit administratif). Un

grand nombre de lois attribuent spécialement

aux conseils de préfecture la décision de cer

taines questions administratives; ce serait

sortir des bornes de cet ouvrage que de les

énumérer ; on peut les voir dans les trois ou

vrages que nous venons de citer.

Section IV. — Du préfet.

L'administration active appartient aux pré

fets; ils n'ont pas de juridiction à proprement

parler, ils ne sont qu administrateurs. Ils peu

vent modifier ou rapporter leurs arrêtés et

ceux de leurs prédécesseurs, des maires et

des sous-préfets , à moins qu'il n'en soit ré

sulté des droits acquis ou qu'ils n'aient servi

de base à des décisions judiciaires ou adminis

tratives passées en force de chose jugée. Us

ne sont que des administrateurs subordon

nés; ils ne peuvent faire ni changer les rdgle-

mens d'administration publique qui sont des

actes réservés au pouvoir central du roi. Ils

n'ont pas le pouvoir de réformation ni de

haute justice administrative, ni juridiction

civile. Ainsi ils ne peuvent ni réformer les

arrêtés des conseils de préfecture, ni juger,

en général, les questions administratives con-

tentieuses, ni régler les conflits qui s'élèvent,

ni réformer directement ou indirectement

aucun jugement des tribunaux.

Les arrêtés de pure administration rendus

par les préfets doivent cire attaqués , sauf

quelques exceptions, devant le ministre que la

matière concerne.

Section V. — Des ministres.

Les ministres sont les agens nécessaires de
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la puissance executive ; ils dirigent l'adminis

tration. Ils ont aussi une espèce de juridic

tion; c'est lorsqu'ils rendent des décisions

administratives et contentieuses ; mais cette

juridiction exceptionnelle ne peut porter at

teinte à celle des préfets et des conseils de

Îiréfecture, non plus qu'aux droits acquis et à

a chose jugée administrativement ou judi

ciairement. Ainsi les ministres statuent sur

le recours des particuliers contre les arrêtés

des préfets qui ont excédé leur compétence ,

sur les dettes des communes, sur les entre

prises de travaux publics. Us peuvent ordon

ner aux préfets d'élever des conflits et de rap

porter leurs arrêtés. Renfermées dans les

bornes légales, les décisions des ministres ont

la force et les effets des jugemens; elles sont

susceptibles d'opposition ; elles doivent être

notifiées, et c'est devant le conseil d'état qu'on

peut les attaquer lorsqu'elles ont le caractère

du contentieux administratif.

Section VI. — Du conseil d'état.

Le conseil d'état est chargé, d'une manière

f;énérale, de résoudre les difficultés qui s'é-

èvent en matière administrative (const. de

l'an VIII , art. 52 ).

Suivant notre charte constitutionnelle, le

droit de rendre la justice émane du pouvoir

exécutif, et ce pouvoir réside dans la personne

du roi. Mais le roi n'est pas forcé de déléguer

la justice administrative supérieureà desjuges

inamovibles qu'il nomme, comme la justice

civile, commerciale et criminelle, et dans l'é

tat actuel de notre droit il l'exerce encore

avec le concours du conseil d'état.

C'est donc la signature du roi qui donne

aux délibérations du conseil la force de juge

mens souverains en matière contentieuse ad

ministrative.

Cette distinction entre la justice déléguée

et la justice réservée est le fondement de la

plupart des attributions du conseil; il ne peut

connaître d'aucune des questions de propriété,

ni d'état, ni autres déléguées aux tribunaux. Le

conseil d'état exerce de fait, mais sous la condi

tion del'approbation royale et avec la prétendue

garantie de la responsabilité ministérielle, si

difficile à comprendre en cette matière, la plé

nitude de la justice non déléguée. Cour cl ap

pel, il prononce eu dernier ressort sur le fond

des matières et les recours exercés contre les

décisions de toutes les autorités de premier

ressort, telles que les conseils de préfecture,

les ministres , et les commissions spéciales de

travaux publics, etc. Cour de haute justice ad

ministrative, il balance et fixe la compétence

entre les préfets, les conseils de préfecture

et les ministres. Cour de cassation, il casse

les arrêts de la cour des comptes pour vices

de forme ou violation de la loi, sur la dénon

ciation des ministres.

Régulateur suprême des compétences il sta

tue sur les conflits d'attribution élevés par

les préfets entre l'autorité administrative et

l'autorité judiciaire. Mais la plus vaste des

attributions du conseil d'état est celle de pré

parer les projets de loi qui lui sont renvoyés

par les ministres, de rédiger les réglemens

d'administration publique, de délibérer sur

toutes les ordonnances royales à rendre (Unis

la forme de réglemens, de donner enfin son

avis sur toutes les questions administratives

qui lui sont soumises par les ministres.

Section VIL — Procédure administrative.

A l'exception de ce qui regarde le conseil

d'état, aucune loi ne régie la manière de pro

céder devant les corps administratifs ni de

vant les conseils de préfecture, les préfets et

les ministres , ni les délais dans lesquels les

actions doivent être formées ; l'usage est

la seule règle en cette matière. On adresse

une requête par voie de pétition au maire ,

au préfet ou au ministre ; lorsque la demande

intéresse une autre partie , l'autorité admi

nistrative ordonne la communication à cette

tierce personne, qui fournit alors par la même

voie ses moyens de défense. Chaque partie

produit les pièces à l'appui de ses prétentions

et l'autorité administrative statue sur les piè

ces qui lui sont remises.

Dans presque toutes les contestations ad

ministratives les parties doivent suivre les di

vers degrés de l'autorité administrative, et il

est de principe que la pétition est interni p-

tive delà prescription. Toutefois pour éviter

toute incertitude à cet égard, il vaut mieux ,

lorsqu'il s'agit de prescription, faire signifiera

l'état un acte extrajudiciaire par huissier.

Le recours au conseil d'état en matière con

tentieuse est formé par requête d'un avocat

au conseil (décret du 22 juillet 1806, art. 1")-

Sauf quelques exceptions, le recours au con

seil d'état ne peut avoir lieu que lorsque tous

les autres degrés de l'autorité administrative

ont été parcourus.

Devant le conseil d'état, cour suprême de

justice administrative, on suit les formes de

Îirocédure déterminées par ledécretdu22juil-

et 1806. Le recours doit être formé par le

dépôt de la requête au conseil d'état , dans

les trois mois à partir du jour où la décision

contre laquelle on se pourvoit a été notifiée ;

après ce délai il n'est plus recevable.

Les arrêtés des maires sont par eux noti

fiés au domicile des parties; ceux pris par les

conseils de préfecture doivent être, comme les

jugemens des tribunaux, signifiés par huis

siers , lorsqu'il s'agit de débats relatifs à des

intérêts privés , ou aux communes et établis-

semens publics , et par notification adminis

trative lorsqu'il s'agit de décisions intéressant

l'Etat ou l'une des branches de l'administra

tion publique.

Les décisions des conseils de préfecture

statuant sur des intérêts privés sont de véri

tables jugemens, susceptibles d'opposition

lorsqu'ils ont été rendus par défaut et exécu

toires comme les arrêts des cours royales; les

frais de la procédure sont à la charge de la

partie qui succombe, comme en matière ordi

naire. A l'égard des décisions ministérielles .

elles doivent être notifiées au domicile des

parties par le maire, qui s'en fait délivrer un

reçu ( circulaire ministérielle du mois de sep

tembre 1816 ).

La signification des décisions du conseil

d'état est faite, aux parties ayant leur domi

cile à Paris, par l'un des huissiers du conseil

d'état; si les parties ne sont pas domiciliées h
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Paris , par le premier huissier requis , ayant ou demeure la personne h laquelle la nolifica-

droit ainstrumenter dans l'arrondissement tion doit être faite.

CHAPITRE II.—Compétence et attributions civiles.

Toutes les causes purement civiles appar

tiennent au juge de paix, considéré comme

juge civil, dans les limites de ses attributions,

ou aux tribunaux de première instance et par

appel aux cours royales. Nous nous bornerons

à faire connaître ici les attributions civiles du

juge de paix.

Section I". —De la compétence du juge de paix.

La compétence du juge de paix est réglée

de la manière suivante : il connaît lo en pre

mier et en dernier ressort de toutes les affai

res jusqu'à la valeur de 50 fr.; 2° en premier

ressort seulement de celles indiquées au n°

1" ci-après, jusqu'à la valeur de 100 fr.; et

de toutes les autres à quelque somme que la

valeur puisse monter.

1° Causes purement personnelles et mobi

lières.

2° Dommages faits aux champs, fruits et

récoltes par les hommes et par les animaux.

8° Actions possessoires, et entre autres, dé-

placemens de bornes , usurpations sur les

terres , arbres , haies , fossés ou clôtures ,

entreprises sur les arrosages , commises dans

l'année.

4° Réparations locatives des maisons et fer

mes.

5° Indemnités dues aux locataires pour non

jouissance, lorsque le fonds du droit n'est pas

contesté, et au propriétaire pour dégrada

tions.

6° Enfin paiement de salaires et gages d'ou

vriers et domestiques, et exécution des enga-

gemens contractes avec leurs maîtres.

Les juges de paix ne connaissent jamais

qu'en premier ressort de toutes les causes

personnelles et mobilières dont la valeur est

indéterminée.

Section IL — Des actions possessoires.

Les actions possessoires étant celles qui se

présentent le plus souvent dans nos campa

gnes, nous avons cru devoir offrir quelques

notions un peu plus détaillées sur cette ma

tière si importante.

L'action possessoire a pour objet , soit de

faire maintenir celui qui l'exerce dans la pos

session d'un fonds ou d'un droit réel immobi

lier, soit de le recouvrer lorsqu'on en a été

privé.

La possession est le fait de la détention ou

de la jouissance d'un immeuble ou d'un droit

immobilier.

Elle s'acquiert par la détention paisible ,

publique et a titre non précaire, de l'objet pos

sédé. Elle ne peut tirer son origine d'actes

clandestins ou furtifs , ni d'une jouissance

précaire, par exemple, celle qui résulte du ti

tre de fermier, colon, locataire ou adminis-

t rateur.

Elle se perd par négligence ou défaut d'exer

cice.

I*i propriété est le droit de disposer comme

bon nous semble et de jouir d'un immeuble

ou droit immobilier.

Il résulte de ces distinctions qu'on peut

avoir la possession sans la propriété, et , réci

proquement, la propriété sans la possession.

Le possessoire est donc la contestation sur

la possession . Il est de la compétence des juges

de paix , sauf l'appel devant les tribunaux de

première instance et le recours en cassation.

L'action possessoire est la demande for

mée devant le juge de paix en règlement du

possessoire.

Le pétitoire est la contestatition sur la pro

priété; il est de la compétence des tribunaux

civils.

Le juge du possessoire n'est donc appelé à

connaître que du fait et non du droit.

Le possessoire et le pétitoire ne peuvent ja

mais être cumulés (C. de procéd., 25); le

juge de paix, en statuant sur le pétitoire, et

les juges civils sur le possessoire, jugeraient

hors de leur compétence ; d'ailleurs l'action

pétitoire est suspendue par l'action posses

soire; elle ne peut être intentée qu'après que

l'instance sur le possessoire a été terminée et

qu'après l'exécution des condamnations in

tervenues sur ce chef ( fdm, art. 26).

Lorsque l'action possessoires est intentée

pour se faire maintenir dans la possession ou

pour venger un trouble apporté à la posses

sion, elle se nomme complainte.

La complainte ne peut être formée que dans

l'année du trouble et par ceux qui sont en

possession paisible par eux ou les leurs, à ti

tre non précaire, depuis une année au moins.

Lorsque l'action possessoire est intentée

pour recouvrer la possession d'un fonds ou

d'un droit réel dont on a été privé par vio

lence ou voies de faits, elle prend le nom de

réinlégrande. Dans ce cas la contrainte par

corps peut être prononcée contre l'usurpateur

pour le contraindre à délaisser l'immeuble à

celui qui a le droit d'en jouir ( C. c, 2060).

Les cas de complainte les plus fréquens

sont : 1° les usurpations par culture, plan

tation , arrachis, ébranchemenl , élagage,

cueillette des fruits d'arbres ou de haies ,

creusement ou curage de fossés, construc

tion ou déplacement de bornes, etc.

2° Le trouble dans la possession : de l'u

sage et de l'habitation , de l'usufruit ou de l'u

sage dans les bois et forêts.

3° Le trouble dans la possession par nou

vel œuvre du voisin , même sur son propre

fonds, c'est-à-dire par constructions nuisi

bles , ouvertures de vues ou fenêtres, etc.

Mais dans ce cas, l'action possessoire doit

être intentée avant l'achèvement de l'œuvre;

car l'œuvre une fois achevée, la contestation re

tombe dans le domaine du pétitoire, et c'est

le droit qui doit faire l'objet de la contesta

tion.

4° Trouble dans l'exercice des servitudes

qui dérivent delà situation des lieux, tels sont :

1 écoulement naturel des eaux du fonds supé

rieur sur le fonds inférieur, ]r ^rojf *<.n"\*
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sur le cours d'une source située dans le fonds

supérieur, lecoursdes eaux susceptibles d'une

propriété privée , le bornage des propriétés

continues.

6° Le trouble dans l'exercice des servitu

des établies par le fait de l'homme, qui s'an -

nonce par des ouvrages extérieurs et dont

l'usage est ou peut être continuel, tels sont :

les aqueducs , les conduits d'eau , les égoùts ,

les portes, les vues, les fenêtres et autres de

cette nature.

6° Le trouble dans la possesesion d'une

université de meubles, par exemple d'une

succession mobilière.

Le demandeur doit préciser dans le libellé

de l'assignation qu'il fait donner à son adver

saire :

1° Sa qualité de possesseur annal;

2° Le fait qui l'a troublé dans sa posses

sion;

3° La date de ce trouble.

Le défendeur peut contester l'admissibilité

de la demande , soit en déniant au deman

deur sa qualité de possesseur annal , ou en ar

ticulant que le trouble remonte au-delà d'une

année.

Dans le premier cas, le demandeur doit jus

tifier de sa qualité et prouver qu'il possède

depuis un an au moins.

Dans le second cas, comme on ne peut faire

la preuve d'un fait négatif, c'est au défen

deur à prouver que le trouble remonte au-

delà d'une-année.

Le juge décide ensuite, d'après les preuves

fournies, si la demande est recevable, et con

damne aux dépens de l'instance celui qui suc

combe.

Le défendeur peut combattre les demandes

soit en déniant la possession annale du de

mandeur, alors il doit articuler la sienne,

soit en déniant simplement le trouble.

S'il dénie la possession de son adversaire en

articulant la sienne, le juge fait énoncer clai

rement par les parties les faits de possession

qu'elles articulent réciproquement. Il fait

reconnaître ou dénier chacun d'eux par la

partie adverse , et admet à la preuve de ceux

de ces faits seulement qui sont concluans,

c'est-à-dire qui, étant prouvés, établiraient la

possession , sauf la preuve contraire , qui peut

toujours être faite par l'autre partie.

Si c'est le trouble qui est dénié, le juge fait

articuler les faits de trouble reproches par le

demandeur et il en pèse également les con

séquences avant d'en admettre la preuve.

Le juge peut, d'après l'objet de la contesta

tion et les circonstances de la cause , estimer

que la connaissance des lieux lui facilitera

1 appréciation des prétentions des parties;

"'ts il ordonne son transport sur le fonds li-

tigieux et dit que les témoins y seront enten

dus.

Le jugement qui ordonne une enquête est

appelé interlocutoire , parce qu'il est rendu

pendant le cours des débats et qu' il fait dé-

de la

des faits admis.

pendre la décision de la cause preuve

Procès-verbal est dressé tant de la visite

des lieux et des observations des parties que

de l'enquête et de la contre-enquête.

Le juge de paix ne peut passer en taxe que

cinq témoins sur chaque fait admis ; cela n in

terdit pas aux parties de produire un plus

grand nombre de témoins, mais alors elles ne

peuvent en répéter les frais , qui restentà leur

charge.

Après l'instruction , le juge entend les par

ties sur les conséquences que chacune pré

tend tirer de la preuve par lui faite et pro

nonce son jugement immédiatement et au

plus tard à la première audience.

Le juge forme sa conviction de tous les élé-

mens de la cause ; les titres produits, la pro

priété même articulée, quoiqu'àtort par 1 une

ou l'autre des parties, peuvent être pour lui

des motifs de décision ; mais quels qu'aient été

les moyens et les divagations des parties , le

juge ne doit jamais oublier que sa mission n'a

pas d'autre objet que de reconnaître l'exis

tence d'un fait et de statuer sur la posses

sion. Il ne peut donc, par le dispositif de son

jugement, adjuger que la possession à celle

des parties qui a droit de 1 obtenir.

Section III. — De la procédure devant le juge

de paix.

La procédure devant les juges de paix est

en général fort simple; elle comprend la cita

tion, la tenue des audiences, les jugeinens ,

les mises en cause des garans, les enquêtes,

les visites et descentes de lieux. Les formes à

suivre étant clairement expliquées aux arti

cles 1er et suivant du Code de procédure civile

nous nous contenterons d'y renvoyer, en fai

sant observer toutefois que, pour citer en jus

tice, il faut avoir intérêt a la contestation, être

capable de comparaître en justice et de faire

les actes nécessaires à la conduite de l'affaire.

Toutes personnes majeures et jouissant de

leurs droits, c'est-à-dire qui ne sont pas dans

un cas d'interdiction légale , sont capables de

citer et d'être citées en justice. Il|fautque la

citation soit régulière, c'est-à-dire qu'elle con

tienne les circonstances exigées par la loi,

qu'elle soit faite par un huissier ayant le droit

d'instrumenter dans le ressort de la justice de

paix, et qu'enfin elle soit donnée pour com

paraître devant le juge de paix qui doit con

naître de la contestation.

CHAPITRE III. — De la police rurale et compétence pénale.

La police rurale a pour but la tranquillité

et la sûreté des campagnes, elle rentre dans

les attributions générales de la police admi

nistrative, qui tend à prévenir les crimes,

délits et contraventions, et de la police judi

ciaire , qui recherche ceux qui ont été com

mis, en rassemble les preuves et livre les pré

venus aux tribunaux chargés de les punir.

La police judiciaire est exercée, sous l'auto

rité des cours royales :

1° Par! les gardes champêtres , forestiers et

de pêche fluviale;

2; Par les commissaires de police, dans les

lieux où il y en a ;
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3° Par les maires et leurs adjoints;

4° Par les procureurs du roi et leurs sub

stituts ;

5° Par les juges de paix;,

6° Par les officiers de gendarmerie;

7° Par les juges d'instruction ( C. d'instr.

crim., 9). En général, les commissaires de

police sont chargés de rechercher les contra

ventions de police (idem, art. 11); mais dans

les communes rurales les fonctions de com

missaire de police sont attribuées aux maires

et adjoints, qui, en qualité d'officiers de police

judiciaire, ne sont soumis qu'à la surveillance

et à la juridiction des cours royales.

Les commissaires de police, et à leur dé

faut les maires et adjoints, reçoivent les rap

ports, dénonciations et plaintes relatifs aux

contraventions de police; ils doivent consi

gner dans leurs procès-verbaux la nature et

les circonstances des contraventions, le temps

et les lieux où elles auront été commises , les

preuves et indices à la charge de ceux qui en

seront présumés coupables (idem, art. 11). Les

délits ruraux sont poursuivis soit d'office,

soit par la partie lésée, d'après la plainte qu'elle

rend devant l'officier de police ( loi du 28 sep

tembre 1791 , sect. VII, titr. I, art. 8).

Section Ir«. — Compétence des tribunaux de

simple police.

La compétence des tribunaux de simple po

lice s'étend à tous les faits qui peuvent donner

lieu, soit à 15 fr. d'amende et au-dessous, soit

à 5 jours d'emprisonnement et au-dessous.

La quotité des dommages-intérêts et la valeur

des restitutions n'influent en rien sur la com

pétence, en sorte que le tribunal peut pro

noncer la confiscation des objets saisis et

statuer sur les dommages-intérêts à quelque

somme qu'ils puissent monter, sauf 1 excep

tion résultant de l'art. 166 du C. d'instr. crim.

et sauf les délits forestiers et de pêche flu

viale qui sont de la compétence des tribunaux

correctionnels.

C'est le maximum de la peine prononcée

par la loi qui fixe la compétence. Toutes les

contraventions aux réglemens de police mu

nicipale, pour les objets confiés à la vigilance

des conseils municipaux, doivent être pour

suivies devant les tribunaux de police. Les ré

glemens faits par l'autorité municipale peu

vent être attaqués devant l'autorité suprême;

mais ils doivent être exécutés provisoirement,

le défaut d'homologation par l'autorité supé

rieure n'étant pas un motif suffisant pour dis

penser les tribunaux d'en ordonner l'exécu

tion.

Section II. — Delàjuridictiondujuge de paix,

comme juge de police.

Les juges de paix connaissent de toutes les

contraventions de police commises dans l'é

tendue de leur arrondissement (C. d'instruct.

crim., 139 et 140). Us connaissent, exclusive

ment aux maires :

1" Des contraventions commises dans l'é

tendue de la commune, chef-lieu du canton;

T Des contraventions commises dans les

autres communes de leur arrondissement,

lorsque, hors le cas où les coupables auront été

AGRICULTURE.

pris en flagrant délit, les contraventionsauront

été commises par des personnes non domici

liées ou non présentes dans la commune , ou

lorsque les témoins qui doivent déposer n'y

sont pas résidens ou présens ;

3° Des contraventions à raison desquelles

la partie qui réclame conclut, pour ses dom

mages-intérêts, à une somme indéterminée

ou excédant 15 francs;

4° Des contraventions forestières , poursui-

vies% la requête des particuliers (idem, art. 1 39).

Lorsque les contraventions peuvent dé

terminer des peines excédant 15 francs d'a

mende ou 5 jours d'emprisonnement, elles

prennent le nom de délit , et la connaissance

en est réservée aux tribunaux correctionnels ;

il en est de même lorsqu'il s'agit de délits

forestiers ou de, pêche fluviale, poursuivis à

la requête de l'État.

Section III. — De la juridiction des maires

comme juges de police.

La compétence des maires, comme juges de

police, se trouve exactement tracée par les

art. 139, 140, 141 et 166 du C. d'instr. crim.;

il en résulte que, pour que le maire puisse

connaître d'une contravention de police , il

faut:

1° Quelle ait été commise dans l'étendue de

sa commune ; 2° que cette commune ne soit

pas chef-lieu de canton; 3° que les contreve-

nans aient été pris en flagrant délit, ou qu'ils

soient résidans ou présens dans la commune;

4° que les témoins y soient aussi résidans ;

5° que la partie qui réclame n'ait conclu

pour ses dommages-intérêts qu'à une somme

déterminée qui n'excède pas 15 francs ; 6" qu'il

ne soit question ni de contraventions fores

tières, ni de pêche fluviale, ni d'aucune autre

qui soit attribuée soit aux tribunaux correc

tionnel s , soit au j uge de paix , considéré comme

juge civil.

Si l'une de ces circonstances manque, le

maire est incompétent.

Et lors même qu'elles se trouvent toutes

réunies, la contravention peut encore être

portée au tribunal de police du juge de paix

par la partie poursuivante ; car îl ne faut pas

perdre de vue que la compétence du maire

n'est jamais exclusive; dans le petitnombre de

cas ou il est compétent , sa juridiction n'est

encore que facultative, et le juge de paix se

trouve toujours en concurrence avec lui.

Section IV. — Du tribunal correctionnel.

Les tribunaux correctionnels jugent tous

les délits dont la peine excède 5 jours d'em

prisonnement et 15 francs d'amende. Us ju

gent aussi en dernier ressort les appels des

îugemens rendus en simple police, lorsque

les appels de ces jugemens sont recevables.

Us jugent aussi les délits forestiers et de pê

che fluviale poursuivis à la requête de l'ad

ministration , et même ceux poursuivis par

les particuliers , lorsque la peine excède 5 jours

d'emprisonnement ou 15 francs d'amende.

Pour déterminer la compétence , il faut avoir

égard au maximum de l'amende qui peut être

infligée. Lorsque l'amende et l'emprisonne

ment sont indéterminés, c'est encore le tribu-

tome IV. — 36
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nal de police correctionnelle qui est compé

tent; cett aussi lui qui juge les délits de

chasse et de ports-d'armes.

Tous les jugemensrendus par les tribunaux

correctionnels, sauf ceux rendus sur l'ap

pel des sentences desjustices de paix, peuvent

être attaqués par la voie d'appel devant les

cours royales.

Section V. — Des cours de justice criminelle.

Les cours de justice criminelle ou cours

d'assises jugent tous les délits que les lois

punissent d'une peine afflictive ou infamante ;

par exemple, l'incendiedes bâtimens ruraux.

Les peines afflict ives sont : 1* la mort , 2° les tra

vaux forcés à perpétuité , 8* la déportation ,

4° les travaux forcés à temps, 5* la réclusion.

Les peines infamantes sont : 1° le carcan, 2* le

bannissement, 3* la dégradation civique.

Section VI. — De la procédure en police simple

devant le juge de pais-

La procédure de simple police , devant le

juge de paix, comprend les citations, la pro

cédure proprement dite, l'audition des té

moins et le jugement de condamnation.

J Ier.— De» citations.

Les citations en simple police sont don

nées dans la forme ordinaire des exploits ,

par l'huissier de la justice de paix; l'exploit

est notifié au prévenu ou à la personne civi

lement responsable suivant que l'un ou l'au

tre est cité. Si l'action est dirigée contre l'un

et l'autre, il doit être laissé copie à chacun

d'eux (C. d'instr. crim., 145). La citation

ne peut être donnée à un délai moindre de

24 heures , outre un jour par 3 myriamètres,

à peine de nullité, tant de la citation que du

jugement; cependant la nullité serait cou

verte s'il était rendu un jugement en pré

sence du prévenu qui aurait comparu sans

opposer la nullité {idem, art. 146). Les délais

de citation peuvent être abrèges en vertu

d'une permission délivrée par le juge (idem).

Les parties peuvent aussi comparaître vo

lontairement sans citation et sur simple aver

tissement (idem, art. 147); mais le juge de paix

ne peut prononcer le défaut que contre la par

tie régulièrement citée; si elle ne parait pas

sur l'avertissement, il faut la faire citer régu

lièrement.

Lorsque la citation est donnée à la requête

de la partie, elle forme par le même exploit

sa demande en dommages-intérêts. Si 1 assi

gnation est donnée à la requête du ministère

public, la partie lésée peut former sa demande

en dommages-intérêts soit par un exploit

particulier, soit à l'audience en se présentant.

§ II. — De l'audience.

Avant le jour de l'audience, le juge de paix

peut faire ou ordonner tous les actes qu'il

juge nécessaires (idem, art. 148). Si la personne

citée ne comparait pas, ou si après avoir com

paru elle ne propose aucune défense et ne

prend aucune conclusion, elle doit être con

damnée par défaut (idem, art. 149).

Si, dans les délais fixés par la loi pour for

mer opposition, la partie condamnée par dé

faut ne se présente pas, le jugement devient

définitif, sauf l'appel ou le recours en cassa

tion, dans le cas où ils sont recevables; mais

ces voies de recours ne pourraient être for

mées pendant les délais de l'opposition (idem,

art. 150).

Au surplus, et toujours dans la vue d'éco

nomiser les frais , l'opposition peut être for

mée par déclaration au bas de 1 acte de signi

fication, ou par acte notifié dans les trois jours

de la signification , outre un jour par 3 my

riamètres.

L'opposition emporte de droit citation à la

première audience après l'expiration des dé

lais, et est réputée non avenue si l'opposant

ne comparait par lui-même ou par un fondé

de pouvoir (idem, art. 151 et 152).

$ III. — De»

Les témoins cités à comparaître, avant de

déposer, font serment de dire la vérité ; s'ils

ne comparaissent pas, le tribunal peut pro

noncer contre eux une amende qui n'excède

pas 100 francs, et en cas de second défaut la

contrainte par corps ( idem, art. 157 ).

$ IV. — De» jugemens de condamnation.

Les jugemens définitifs de condamnation

doivent être motivés, et les termes de la loi ap

pliquée doivent y être insérés, à peine de nul

lité. Il est fait mention s'ils sont en premier

ou en dernier ressort (idem, art. 163).

Section VII. — Des citations en police devant

le maire.

Devant le maire, le ministère des huissiers

n'est pas nécessaire; les citations sont faites

par un avertissement du maire, qui annonce

au défenseur le fait dont il est inculpé, le

jour et l'Iieure où il doit se présenter {idem,

art. 169 ). L'avertissement peut être donné à

la réquisition de la partie lésée ou du minis

tère public; la loi s'en rapporte à la prudence

du maire sur les moyens de faire parvenir

l'avertissement. Si la partie citée ne compa

rait pas , elle est jugée par défaut; le juge

ment qui intervient est susceptible d'oppo

sition. Les témoins sontaussicités par un sim

ple avertissement. Le maire ne peut donner

audience et rendre son jugement qu'en la mai

son commune et publiquement(MMt, art. 16

et suiv.).

Section VIII. • -De l'appel des jugemens de po

lice.

La voie de l'appel n'est ouverte contre les

jugemens de police simple que lorsqu'ils

prononcent un emprisonnement, ou que les

amendes, restitutions et autres réparations

civiles excèdent la somme de 5 francs outre

les dépens. Les jugemens de police qui pro

noncent des peines plus douces, ou qui n'en

prononcent pas du tout, ne peuvent être atta

qués que par la voie de la cassation , lorsqu'ils

violent les règles de la compétence ou les

lois oénales. La partie condamnée a seule le
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droit d'appeler. L'appel est suspensif; il doit

être porte devant le tribunal correctionnel et

interjeté dans les 10 jours de la signification

de la sentence (idem. art. 172 et suiv.).

Section IX. — Du recours en cassation.

Enfin, le recours en cassation est ouvert

contre les jugemens rendus en dernier res

sort par le tribunal de police , ou contre les

jugemens rendus par le tribunal correction

nel sur l'appel des jugemens de police-, ainsi

ue sur les jugemens rendus en premier et

ernier ressort par les tribunaux correction

nels , et contre les arrêts des cours royales ;

et enfin contre ceux prononcés par les"cours

d'assises , pour violation des formes ou des

lois. Ce recours doit être fait dans les trois

jours du prononcé de la sentence , par décla

ration au greffe. Il doit être sursis à l'exécu

tion jusqu'à la réception de l'arrêt de cassa

tion (idem, art. 177, 216, 262 et 373).

3

CHAPITRE IV. — Procédure spéciale.

Sous ce chapitre nous comprendrons :

1° l'autorisation nécessaireaux communes pour

plaider et les formes à suivre pour l'obtenir;

2° l'exécution des jugemens rendus en ma

tière forestière et de pêche fluviale.

Section I".— Autorisation nécessaire aux com

munes pour plaider.

Le conseil municipal doit délibérer sur les

procès qu'il convient d'intenter ou de soute

nir pvAir la conservation des droits communs ;

le coi.seil de préfeeture prononce sur les de

mandes qui sont présentées par les commu

nautés des villes , bourgs et villages, pour être

autorisés à plaider (loidu28pluviôse anVIII,

art. 4 et 15).

Les créanciers des communes ne peuvent

intenter contre elles aucune action qu'après

qu'ils ont obtenu la permission par écrit du

conseil de préfecture, à peine de nullité de

toutes les procédures qui auraient été faites

au préjudice et des jugemens rendus en con

séquence (loi de 1683, et arrêté du 17 vendé

miaire an X ).

Ces dispositions ont. été introduites dans la

crainte que les passions, auxquelles les collec

tions de personnes cèdent souvent avec autant

d'ardeur et d'irréflexion que les individus, ou

qu'une fausse confiance, née de l'insuffisance

des lumières, ne devinssent la cause de pro

cès téméraires , dont les suites entraîneraient

la ruine des communes.

L'autorisation nécessaire aux créanciers a

pour but de permettre aux administrateurs

d'examiner si la réclamation est fondée et

d'y faire droit si elle parait juste. La demande

doit èlre accompagnée despiècesjustificatives.

Mais cette autorisation n'est nécessaire que

pour les actions mobilières; c'est-à-dire celles

qui ont pour but de contraindre à payer ou

dépenser une certaine somme d'argent, par

ce qu'il faut toujours, en définitive, une attri

bution spéciale sur le budget de la commune,

attribution qui ne peut avoir lieu sans la partici

pation et l'autorisation de l'administration ;

mais elle n'est pas nécessaire pour les actions

réelles, l'administration n'ayant pas à s'im

miscer dans l'exécution du jugement à inter-

vetiir(avis du conseil d'état des 3 juil. 1806,23

janv. 1820, etc. ). Le demandeur, en ce cas, n'a

pas à s'inquiéter de l'autorisation à obtenir par

la commune ; il doit la faire assigner dans la

personnedu maire et dans la forme ordinaire,

devant le juge compétent. Quant à la com

mune, elle doit solliciter du conseil de pré

fecture l'autorisation de défendre ses droits ;

si le_ conseil l'accorde, le débat s'ouvre con-

tradictoirement; s'il la refuse, l'affaire est

jugée par défaut, et le jugement , après la si

gnification et les délais voulus par la loi, ob

tiendra l'autorité de la chose jugée.

Au surplus, le conseil de préfecture ne

pourrait pas, sans excès de pouvoir, refuser

cette autorisation ; si le conseil de préfecture

la refusait, le pourvoi au conseil d'état serait

de droit.

Lorsque les sections d'une même commune

ont à débattre entreelles des intérêts opposés,

voici les formalités qui doivent être suivies.

Le sous-préfet de l'arrondissement désigne

dix personnes prises parmi les plus imposées,

qui forment une commission qui se rassem

ble chez le sous-préfet, à l'effet d'y exposer

les motifs de plainte et de contestation des

sections qu'elles représentent, et de délibérer

s'il y a lieu à intenter ou à soutenir le procès.

S'il n'y a pas conciliation, le procès-verbal

de l'assemblée, tendant à obtenir l'autorisa

tion de plaider, est adressé au conseil de pré

fecture qui prononce.

Si l'autorisation de plaider est accordée, les

membres élus par le sous-préfet nomment ,

chacun pour la section qu'il représente , un

d'entre eux qui demeure chargé de suivre

l'action devant les tribunaux. Ce choix ne peut

tomber ni sur le maire, ni sur l'adjoint (ar

rêté des consuls, 24 germinal an XI).

Enfin , si dans une commune composée de

plusieurs villages ou hameaux réunis en uue

même commune ou section de commune, l'un

ou plusieurs de ces hameaux ou villages ne

pouvait obtenir l'autorisation du maire ou

du conseil municipal pour intenter ou sou

tenir un procès relatif à des biens ou des droits

d'usage qui lui appartiendraient en particu

lier, la fraction d'nabitans qui aurait à dé

fendre ou à exercer des droits particuliers

pourrait se pourvoir, soit devant leconseil de

préfecture, soit devant le ministre de l'inté

rieur , soit enfin devant le conseil d'état pour

obtenir l'autorisation nécessaire (ordonn. du

24 mai 1819). En tout cas, chaque habitant

a droit d'exercer à ses frais et risques les

actions qu'il croirait appartenir à la commune,

et que cette commune refuserait ou néglige

rait d'exercer.

Section II. — De Ve.rdculion des jugemens ren

dus en matière forestière et dépêche fluviale.

Les jugemens rendus à la requête de l'ad

ministration forestière , ou sur la poursuite

du ministère public, sont signifiés par sim
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pies extraits qui contiennent les noms des par

ties et le dispositif du jugement.

Cette signification fait courir le délai de

l'opposition et de l'appel des jugemens par

défaut (loi du 21 mai 1827, art. 209).

Le recouvrement de toutes les amendes fo

restières est confié aux receveurs de l'enre

gistrement et des domaines. Ces receveurs

sont également chargés du recouvrement des

restitutions, frais et dommages-intérêts ré

sultant des jugemens rendus pour délits et

contraventions dans les bois soumis au ré

gime forestier {idem, art. 210).

Les jugemens portant condamnation à des

amendes, restitutions, dommages - intérêts

et frais sont exécutoires par la voie de la con

trainte par corps , et l'exécution peut en être

poursuivie 5 jours après un simple comman

dement fait aux condamnés.

En conséquence, et sur la demande du re

ceveur de l'enregistrement et des domaines ,

le procureur du roi adressera les réquisitions

nécessaires aux agens de la force publique

chargés de l'exécution des mandemens de

justice (idem, art. 211). On a pensé qu'il était

indispensable, pour que la loi pût recevoir son

exécution , que les jugemens qui prononcent

des peines pécuniaires fussent exécutoires

par voie de contrainte personnelle, puisque

autrement ils ne seraient pas susceptibles

d'exécution, attendu que le plus souvent ils

sont rendus contre des personnes qui n'offrent

aucune propriété susceptible d'être saisie.

Les individus contre lesquels la contrainte

par corps aura été prononcée, pour raison

des amendes et autres condamnations et ré

parations pécuniaires, doivent subir l'effet

de.cette contrainte, jusqu'à ce qu'ils aient

payé le montant desdites condamnations ou

fourni une caution admise par le receveur des

domaines , ou , en cas de contestation de sa

part , déclarée bonne et valable par le tribunal

de l'arrondissement (idem, art. 212).

Néanmoins , les condamnés qui justifieront

de leur insolvabilité, suivant le mode pres

crit par l'art 420 du Code d'instr. crim. ,

c'est-à-dire, qui représenteront un extrait

du rôle des contributions constatant qu'ils

pajent moins de 6 francs, ou un certificat du

percepteur de leur commune portant qu'ils

n'y sont pas imposés; 2° un certificat d'indi

gence à eux délivré par le maire de la com

mune de leur domicile ou par son adjoint ,

visé par le sous-préfet et approuvé par le

firéfet de leur département , seront mis en

iberté après avoir subi 15 jours de détention,

lorsque l'amende et les autres condamnations

pécuniaires n'excéderont pas 15 francs.

La détention ne cessera qu'au bout d'un

mois, lorsque ces condamnations s'élèveront

ensemble de 15 à 50 francs.

Elle ne durera que deux mois, quelle que

soit la quotité desdites condamnations.

En cas de récidive, la durée de la détention

sera double de ce qu'elle eût été dans cette

circonstance ( idem, art. 213). Dans tous les

cas, la détention, employée comme moyen de

contrainte, estindépendante de la peine d'em

prisonnement prononcée contre les condam

nés, pour tous les cas où la loi l'inflige {idem,

art. 214).

Les jugemens contenant des condamna

tions en faveur des particuliers, pour répa

rations des délits ou contraventions commis

dans leurs bois , seront, à leur diligence , si

gnifiés et exécutés suivant les mêmes formes

et voies de contrainte que les jugemens ren

dus à larequétede l'administration forestière.

Le recouvrement des amendes prononcées

par les mêmes jugemens sera opéré par les

receveurs de l'enregistrement et des domai

nes {idem, art. 215).

Toutefois, les propriétaires seront tenus

de pourvoira la consignation d'alimens pres

crite par le Code de proc. civ., lorsque la dé

tention aura lieu à leur requête et dans leur

intérêt {idem, art. 216).

La mise en liberté des condamnés ainsi

détenus à la requête et dans l'intérêt des par

ticuliers ne pourra être accordée, s'ils offrent

caution ou s'ils veulent établir leur insolva

bilité, conformémentà ce que nous avons dit

ci-dessus, qu'autant que la validité des cau

tions ou l'insolvabilité des condamnés aura

été , en cas de contestation de la part desdits

propriétaires , jugée contradictoirement avec

eux ( idem, art. 217).

Tout ce qui vient d'être dit pour les délits

forestiers, sur l'exécution des jugemens, la

mise en liberté sous caution ou en cas d'in

solvabilité justifiée, est applicable aux délits

de pêche fluviale (loi du 15 avril 1829, art. 75

et suivans).

TITRE TROISIEME.

DES PEINES.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

On appelle peine le châtiment que la loi

prononce contre les crimes, les délits ou les

contraventions.

L'infraction que les lois punissent de pei

nes de police est une contravention.

L'infraction punie de peines correction

nelles est un délit; l'infraction punie d'une

peine afflictive ou infamante est un crime

(Code pénal, 1 ).

En général les délits ruraux sont punis d'a

mende ou d'emprisonnement, ou de ces deux

peines réunies, suivant la gravité des circon

stances, et quelquefois de confiscation, sans

préjudice de l'indemnité de la partie lésée.

Mais en cas de concurrence de l'amende et de

la confiscation dans les cas où elle est autori

sée, avec les restitutions et dommages-inté

rêts dus à la partie lésée sur les biens insuffi-

sans du condamné, la partie civile doit obte

nir la préféreuce ( loi du 28 septembre 1791,

tit. II. art. 3; C. p. 54, et lettre du grand juge,

19 mars 1 S08).
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Toutefois le privilège accordé par la loi du

5 septembre 1807 au trésor public , pour le

recouvrement des frais, prime l'indemnité

due à la partie civile, ces frais étant censés

faits dans l'intérêt de cette partie(lettre citée).

D'ailleurs nulle contravention, nul délit, nul

crime ne peut être puni de peines qui n'é

taient pas prononcées par la loi avant qu'ils

fussent commis (C. p., 4). Si le fait n était

pas défendu par la loi on ne peut pas le pour

suivre, quelque mauvaise que soit 1 action sous

le rapport moral.

Toute tentative de crime manifestée par des

actes extérieurs et suivie d'un commence

ment d'exécution , si elle n'a été suspendue

ou n'a manqué son effet que par des circon

stances fortuites ou indépendantes de la vo

lonté de l'auteur, est considérée comme le

crime lui-même (C. p., 2). Mais les tentati

ves de délits ne sont considérées comme dé

lits que dans les cas déterminés par une dis

position spéciale de la loi (C. p. , 3).

La solidarité est de droit contre tous ceux

qui ont été condamnés pour un même délit ;

chacun d'eux peut être poursuivi pour la to

talité des amendes, restitutions, dommages-

intérêts et (rais (C. p., 55 ).

Les peines , pour délits ruraux , qui n'en

traînent pas, aux termes de la loi du 28 sep

tembre 1791, condamnation à une amende

excédant trois journées de travail , doivent être

doublées en cas de récidive ou si le délit a été

commis avant le lever ou après le coucher du

soleil, et triplées si ces deux circonstances se

trouvent jointes (loi du 28 septembre 1791,

tit. II , art. 4 ).

Depuis la loi du 23 thermidor an IV, les

amendes prononcées par la loi du 28 septem

bre 1791 ne peuvent être au-dessous de trois

journées de travail ou de trois jours d'em

prisonnement ( C. de cass. , 19 messidor an

VII et 24 avril 1807 ); et aux termes de la loi

du 23 juillet 1820, art. 28 , le prix de la jour

née de travail doit être fixé chaque année par

les conseils généraux des départemens, sur la

proposition du préfet ; elle ne peut être au-

dessous de 50 c. , ni excéder 1 fr. 50 c.

La cour de cassation a aussi décidé que la

peine des délits graves, que la loi du 28 sep

tembre 1791 déclarait être double de celle

des délits simples, avait également été portée

au double de celle fixée par la loi du 23 ther

midor an IV, c'est-à-dire à six jours d'empri

sonnement et à six jours de travail (Dalloz,

p. 756, verso, Délit rural ).

La loi en général n'a pas puni et ne pouvait

punir avec la même rigueur les délits qui atta

quent les propriétés rurales que celles situées

dans les villes, mais elle a voulu qu'aucunecon-

travention ou délit rural ne restât impuni.

Dans cette vue elle a investi le ministère public

du droit d'action, nonobstant le silence de la

partie lésée. De plus, elle n'admet pour les dé- .

lits punis par la loi du 28 sept. 1791, aucune

excuse ni circonstances atténuantes (cass., 31

octobre 1832 ). Mais la loi du 28 avril 1832,

art. 102, a modifié la généralité de cette dispo

sition, et l'article 463 du Code pénal, qui per

met au j uge, lorsqu'il y a des circonstances at

ténuantes, de réduire l'amende et l'emprison

nement, est aujourd'hui applicable à tous les

délits qui ne sont plus exclusivement punis

par la loi du 28 septembre 1791 (loi du 28

avril 1832, art. 102, et nouv. C. pén, 483).

L'exécution des condamnations à l'amende,

restitutions, dommages-intérêts et frais, peut

être poursuivie par la voie de la contrainte

par corps (C. p., 52).

Toutefois , la contrainte par corps ne peut

être exercée que lorsque le jugement de con

damnation est définitif, et qu'ayant été signi

fié à la partie condamnée, avec commandement

de payer, il s'est écoulé cinq jours depuis ce

commandement sans que le condamné se soit

libéré. De plus, la partiecivile qui veut exercer

cette contrainte doit consigner les alimens

nécessaires au condamné ( loi du 17 avril

1832, tit. V).

Cependant l'exercice de la contrainte par

corps n'est que facultatif; elle n'est pas con

sidérée comme une mutation ni une prolon

gation de peines, mais comme un moyen d'exé

cution autorisée par la loi pour parvenir au

recouvrement des amendes et autres condam

nations pécuniaires. L'état ou la partie civile

peuvent donc en exercer ou en suspendre les

effets (circulaire du ministre de la justice,

1" août 1812).

Si le condamné prouve son insolvabilité con

formément à l'art 420 du C. d'instr. crim., il

peut être mis en liberté après avoir subi la

contrainte pendant les délais et suivant les

distinctions établies par l'art. 33 de la loi du 17

avril 1832.

La durée de la détention doit toujours être

fixée par le jugement qui doit la prononcer

( loi citée, art. 39 et 40 ).

Le directeur de l'enregistrement peut tou

jours abréger la durée de la peine lorsqu'il

le juge utile aux intérêts de l'état , saut le

droit de reprendre la contrainte par corps

s'il survient au condamné quelques moyens

de solvabilité (C. p., 53).

C'est donc au directeur de l'enregistrement

et des domaines que doivent être adressées les

réclamations des condamnés , par voie de pé

tition, avec les pièces à l'appui.

Les peines de simple police sont : 1» l'em

prisonnement, 2° l'amende, 3« la confiscation

des objets lorsque la loi autorise (C. pén.,

464). L'emprisonnement pour contravention

de police ne peut être moindre d'un jour ni

excéder 5 jours (idem, art. 465), et le con

damné ne peut être détenu pour cet objet

Elus de 15 jours, s'il justifie de son insolva-

ilité (idem , art. 467).

CHAPITRE I". — Des con

Les amendes pour contravention sont pro

noncées depuis 1 franc jusqu'à 15 francs in

clusivement , selon les classes ci-après spéci

fiées, et doivent être appliquées au profit des

communes où la contravention a été commise

{idem, art. 466).

IAVENTIONS GÉNÉRALES DE POLICE.

1™ Classe. — Sont punis d'une amende de

1 à 5 francs, 1° ceux qui embarrassent la voie

publique en y déposant ou laissant sans né

cessité des matériaux ou des choses quelcon

ques qui empêchent ou qui diminuent la sûreté

ou la liberté du passage (loi du 28 avril 1832
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art. 95, <"t non v. C p. , 47 1 ). L'embarras des che

mins qui ne servent qu'à l'exploitation des ter

res, ou même l'exposition sur la voie publique

de fumiers , lorsqu'il n'existe pas dereglemens

qui le défendent, n'est pas une contravention

punissable ( Cass., 19 nivôse an X et 18 mai

1810). Si la contravention a été commise sur

unegranderoute.elleestde la compétence des

conseils de préfecture, aux termes de la loi

du 29 floréal an X , art. 1,2, 3 et 4, qui con

fie à ces conseils tout le contentieux des

grandes routes.

2° Ceux qui laissent dans les champs , rues

ou chemins publics, des coutres de charrues,

pinces, barres, barreaux ou autres machines

dont pourraient abuser des malfaiteurs {idem).

3° Ceux qui ne se conforment pas aux ar

rêtés conformes aux lois, publiés par l'auto

rité municipale (loi du 28 avril 1832, art. 95).

J.a loi du 14-22 décembre 1789, art. 50, place

dans les attributions des autorités munici-

Iiales le soin de faire jouir les habitans d'une

xmne police pour la sûreté et la salubrité des

rues et édifices publics; la loi du 16-24 août

1790 contient rémunération des objets con

fiés à la vigilance et à l'autorité des conseils

municipaux; enfin la loi du 19-21 juillet 1791

les autorise à faire des arrêtés sur ces objets.

On peut voir aussi l'arrêté des consuls du 12

messidor an VIII, qui peut être considéré

comme le meilleur commentaire de la loi du

16-24août 1790. Les réclamations des citoyens

contre les arrêtés des conseils municipaux

doivent être portées devant le préfet ; mais

l'arrêté doit être exécuté provisoirement , et

il subsiste tant qu'il n'a pas été annulé ou

modifié par le préfet (arrêt de la cour de cass.

du 20 pluviôse an XII, 1" février 1822 et 9

mai 1828).

4° Ceux qui auront jeté ou exposé au-de

vant de leurs édifices des choses de nature à

nuire par leur chute ou par des exhalaisons

insalubres (C. p., 471 ).

S'il résultait de la chute de ces choses ex

posées au-devant des édifices quelque dom

mage, l'amende serait de 16à 100 fr. et l'em

prisonnement de 6 jours à 6 mois, aux termes

des articles 319 et 320 du C. pén. ( C. de

cass., 20 juin 1812). Celui qui dépose dans sa

cour, et près des fenêtres de son voisin , ses

fumiers ne commet pas un délit (C. de cass..

18 germinal an X). Toutefois, l'action de la

police municipale ne s'exerce pas seulement

sur les rues, lieux et édifices publics; elle

Eeut aussi s'étendre sur les matières insalu

res amassées dans l'intérieur des habitations

(Cass., 6 février 1823).

2* Classe.— Sont punis d'une amende de 6 fr.

à 10 fr. : i* ceux qui jettent des pierres , des

corps durs ou des immondices dans les en

clos, les jardins, où contre les clôtures ou sur

quelqu'un ; 2» ceux qui exposent en vente

des boissons falsifiées , comestibles gâtés ou

nuisibles (loi du 28 avril 1832 , art. 96 et C.

p., 475).
3* Classe. — Sous cette classe le Code pénal

et la loi du 28 avril 1832 comprennent toutes

les contraventions de police punies d'amende

de 11 à 15 fr.; mais toutes ces contraventions

rentrant dans la catégorie de celles que nous

classons sous le chapitre suivant, nous ren

voyons à ce chapitre.

CHAPITRE IL — Dbs contraventions , délits et crimes spéciaux.

Section I". — De l'ichenillage.

Ceux qui négligent d'échenillcr, dans les

campagnes ou dans les jardins où ce soin est

prescrit, sont punis dune amende de 1 a 5

fr. (loi du 28 avril 1832, art. 95, et nouv.C. p.,

471).

Les propriétaires , fermiers , locataires ou

autres faisant valoir leurs propres héritages

ou ceux d'autrui, sont tenus d'écheniller ou

de faire écheniller, avant le 20 février de cha

que année, les arbres sur leurs héritages (loi

<lu 26 ventôse an IV, art. 1er).

Ils sont tenus de brûler sur-le-champ les

bourses et toiles qui sont tirées des arbres,

haies ou buissons, et ce, dans un lieu où il n'y

aura aucun danger de communication du feu,

soit pour les bois, arbres, bruyères, soit pour

les maisons et bàlimens {idem, art. 2).

Les maires et adjoints des communes sont

tenus de veiller à fexécution de ces disposi

tions dans leurs arrondissemens respectifs; ils

sont responsables des négligences qui y sont

découvertes {idem , art. 4).

Dans le cas où quelques propriétaires ou

fermiers auront néglige de le faire pour cette

époque, les maires ou adjoints doivent le faire

faire aux dépens de ceux qui l'auront négligé,

par Icsouvnersqu'ils choisiront. L'exécutoire

des dépens est délivré par le juge de paix, sur

les quittances des ouvriers , contre lesdits

propriétaires ou locataires , sans que ce paie

ment puisse les dispenser de l'amende ( idem,

art. 7).

Section II. —Des hannetons, sauterelles, etc.

Dans l'état actuel de nos lois, aucune dis

position ne prescrit de mesure pour la des

truction deshannetons, de leurs larves ou vers

blancs, ainsi que pour la destruction des sau

terelles, des campagnols , etc.; mais il semble

hors de doute que les autorités administrati

ves ont le droit de prendre les mesures que

comportent les circonstances pour la destruc

tion des animaux nuisibles aux récoltes , de

publier des réglemens et de prononcer les

peines de simple police contre ceux qui con

treviendraient à ces réglemens.

Section III. — De l'échardonnage.

Il n'y a pas non plus de dispositions géné

rales sur l'échardonnage, quoique quelques

cantons aient des réglemens de police sur cet

objet.

Cependant les chardons sont une famille

de plantes redoutables à l'agriculture par

leurs racines profondes et par leur excessive

multiplication, favorisée par la légèreté de.

leurs graines que le moindre vent transporte

au loin. Nul doute que les coumUa .muni
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cipaux n'aient aussi le droit de publier des

réglemens à cet égard et d'appliquer aux con-

trevenans les peines de police. Mais cette opé

ration, pour être utile, doit être simultanée ;

il serait donc à désirer qu'une loi vint promp-

tement déterminer les mesures générales que

l'on doit prendre pour la destruction de ces

plantes.

Le ministre du commerce, éveillé par les

plaintes qu'excitent à juste titre la multipli

cation des animaux et des plantes nuisibles

à l'agriculture, a proposé d'autoriser les mai

res a faire, sous l'approbation des préfets,

des réglemens pour prescrire la destruction

de ces animaux, insectes et plantes. Les con

seils municipaux pourraient aussi, ajoule-t-il,

accorder des primes spéciales à l'effet d'as

surer cette destruction. Ces primes spéciales

seraient prélevées sur les revenus de la com

mune : on pourrait dans certains cas recourir

à un rôle extraordinaire sur les propriétaires

de chaque territoire. Les contraventions aux

arrêtés pris par les maires seraient punies

des peines portées par l'art. 471 du Code pé

nal; en cas de récidive, l'art. 474 serait appli

cable (circulaire du 4 septembre 1835). Ces

mesures seraient bonnes, sans doute , mais

nous pensons qu'elles seraient insuffisantes.

Dans l'état actuel de nos lois, les maires ont

le droit, au moins c'est notre opinion, de

faire les réglemens nécessaires à cet égard et

de prononcer contre les conlrevenans les pei

nes de simple police , et cependant ces me

sures de précaution sont presque partout né

gligées. Il vaudrait mieux que la loi considé

rât ces négligences comme de véritables

contraventions et les déclarât punissables,

sauf à confier aux préfets le soin de publier

les réglemens locaux , pour que ces mesures

qui ne peuvent être efficaces qu'autant qu'el

les sont simultanées et faites en temps utile,

aient lieu aux époques qu'ils fixeraient. Il

faudrait aussi que les cantonniers fussent

chargés de la destruction des plantes et ani

maux nuisibles le long des routes et chemins.

En Angleterre, à la réquisition du consta-

ble on peut citer devant les assises ceux qui

laissent croître dans leurs champs le chardon,

le pas-d'âne, etc.; la cour ordonne que ces

plantes nuisibles seront arrachées, et en cas

de désobéissance le contrevenant est condam

né à une amende qui ne peut excéder 10 livres

sterlings; la moitié de cette amende appar

tient à celui qui dénonce la contravention et

l'autre moitié aux pauvres.

Section IV. — De» négligence» contre le feu.

Ceux qui négligent de faire réparer leurs

fours, cheminées ou usines à feu, sont punis

d'une amende de 1 à 5 fr. exclusivement (C.

pén., 471).

A cet effet les maires et adjoints sont te

nus de faire, au moins une fois l'an , la visite

des fours et cbeminées de toutes les maisons

et de tous les bâtimens éloignés de moins de

100 toises des autres habitations. Ces visites

soiit annoncées au moins 8 jours à l'avance.

D'après ces visites, ils doivent ordonner la

réparation ou la destruction des fours et che

minées qui se trouveront dans un état de dé

labrement qui pourrait occasionner un incen-

die ou d'autres accidens (loi du 28 septembre

1791, titre II, art. 9). Il est également défendu

d'allumer des feux dans les champs à moins de

100 mètres ( 50 toises environ) des maisons,

édifices, bruyères, vergers, plantations, bois,

meules, tas de grains, pailles, foin, fourra

ges ou de tous autres dépôts de matières com

bustibles , à peine d'une amende de 12 jour

nées de travail (idem, art. 10). Les disposi

tions ci-dessus ont pour but de prévenir les

accidens; mais lorsque ces négligences ont

occasionné l'incendie de quelques propriétés

mobilières ou immobilières, 1 amende est de

50 fr. au moins et de 500 fr. au plus, sans pré

judice de la réparation du dommage (C.pén.,

458).

Section V. — De» incendie».

Le crime d'incendie que Dumont en créant

un mot nouveau, appelle incendiât, a mérité

la juste sévérité du législateur, par les consé

quences affreuses qu'il produit; la loi du 28

avril 1832 a puni ce crime suivant les dis

tinctions suivantes: lorsqu'il a été occasionné

volontairement ou avec préméditation.

L'incendie des bâtimens , magasins ou chan

tiers, s'ils servent à l'habitation, est puni de

mort. Si les bâtimens ne sont pas habités , si

ce sont des bois ou des récoltes sur pied ap

partenant à autrui, la peine est celle des ga

lères à perpétuité; si les objets appartenaient

au coupable et qu'il ne les ait incendiés que

pour nuire à autrui, il est puni des travaux

forcés à temps.

Ceux qui incendient les récoltes abattues,

des bois en tas ou en cordes, qui ne leur

appartiennent pas, sont punis des travaux for

cés à temps; s'ils leur appartiennent et qu'ils

aient volontairement causé en les brûlant un

préjudice à autrui, la peine est celle de la ré

clusion.

En tous cas, si l'incendie a causé la mort

d'une ou plusieurs personnes se trouvant sur

les lieux incendiés, au moment où l'incendie

a éclaté, la peine est la mort ( loi du 28 avril ,

1832, art. 92, el nouv. C. p., 434).

Section VI. — De» inondations d'héritage.

L'inondation est un délit d'une nature ana

logue au crime d'incendie ; ses résultats sont

souvent plus funestes encore. Dans les pays

coupés de canaux, oii la surface des eaux est

souvent supérieure aux terres environnantes,

en un instant moissons, bestiaux , hommes,

tout est englouti par ceterrible élément; et si

les peines qui répriment ce crime ne sont pas

aussi sévères que celles prononcées contre le

crime d'incendie, c'est que nous n'avons pas

en France, en raison de la situation de notre

sol, autant à redouter le ravage des eaux.

Il est donc défendu d'inonder l'héritage

de son voisin et de lui transmettre volontai

rement des eaux d'une manière nuisible, à

peine de payer le dommage, et d'une amende

qui ne peut excéder la valeur du dommage

(loi du 28 septembre 1791, titre II, art. 15).

De plus, les propriétaires, fermiers ou tou

tes autres personnes jouissant de moulins,

usines et étangs qui, par l'élévation du déver

soir de leurs eaux au-dessus de la hauteur dé

terminée par l'autorité compétente, auraient
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inondé les chemins ou propriétés d'autrui,

serontpunis d'uneamende qui ne pourra excé

der le quart des restitutions, dommages-in

térêts, ni être au-dessous de 50 fr. S'il est ré

sulté du fait quelques dégradations, la peine

est, outre l'amende, un emprisonnement de

six jours à un mois (C. pén., 457).

L'interprétation de ces deux articles a donné

lieu à quelques difficultés. Mais aujourd'hui

il est reconnu que l'article 15 de la loi du 28

septembre 1791 n'est pas abrogé par l'article

457 du Code pénal, et qu'il reste applicable à

tout fait d'inondation ou de transmission

d'eau d'une manière nuisible, autre que ce

lui où, eu conformité de l'article 457 du Code

Fenal, la hauteur du déversoir a été fixée par

autoritéadministrative(Cass. 23 janvier 1819).

Si la hauteur du déversoir n'a pas été dé

terminée par l'autorité administrative, c'est à

cette autorité que les voisins doivent s'adres

ser pour en obtenir la fixation; et si cette fi

xation leur cause des craintes, c'est à la mê

me autorité qu'ils doivent en demander le

changement. Si c'est le propriétaire des eaux

lui-même qui croit avoir à se plaindre de cette

fixation, il doit aussi s'adresser à cette auto

rité, en commençant toutefois par obéir

provisoirement à l'arrêté administratif.

Pour qu'il y ait lieu a l'application de l'arti

cle 457 du Code pénal, il ne suffit pas que le

Jropriétaire ait tenu ses eaux au-dessus de la

lauteur fixée par l'autorité compétente, il faut

encore qu'il y ait eu inondation de la propriété

et du champ d'autrui. Si la hauteur du déver

soir au-dessus du niveau fixé donnaitdes crain

tes aux voisins, ils n'auraient qu'une action ci

vile pour faire réduire les eaux a la hauteur fixée

par rautorité. C'est devant les tribunaux qu'ils

devraient porter leur action dans ce cas; c'est

également à eux qu'ils doivent s'adresser pour

obtenir la réparation du préjudice qu'ils ont

éprouvé (voy. Carnot, sur l'article 457, et Cass.

11 et 19 juillet 1826).

Le dommage causé à l'héritage d'autrui par

la transmission d'eaux qui lui seraient nuisi

bles cesse d'être un délit, s'il est le résultat du

légitime exercice d'un droit accordé par la loi,

ou acquis légalement; par exemple, s'il avait

été commis en exécution d'un règlement ar

rêté par le préfet sur le cours de ces eaux, ou

bien en vertu de titres établissant le mode de

Îiartage et de distribution de ces eaux entre

e prévenu et le propriétaire du fonds endom

magé. Il est également certain qu'un proprié

taire qui, en faisant des ouvrages purement

défensifs pour empêcher les eaux d'envahir

sa propriété, les ferait refluer sur l'héritage

d'autrui, ne serait pas passible de dommages-

intérêts, sauf les droits acquis par titre ou par

prescription , et sauf les servitudes naturelles

reconnues par la loi.

Si le délit avait été commis par un garde

champêtre, de pêche ou forestier, la peine

d'emprisonnement serait d'un mois au moins,

et d'un tiers au plus en sus de la plus forte pei

ne prononcée contre tout autre coupable du

même délit( idem, art. 462 ).

La loi, comme on le voit, ne prononce contre

le délit d'inondation que des dommages -inté

rêts proportionnés au dégât, et un emprisonne

ment de peu de durée; il faut donc reconnaître

qu'il y a lacune, puisque la loi s'occupe pres-

que exclusivement des inondations commises

par imprudence et non de celles faites de des

sein prémédité. Toutefois, si l'inondation pré

méditée avait occasionné la mort d'un ou plu

sieurs individus , la peine qui devrait être

{•rononcée serait celle portée par la loi contre

'homicide ou le meurtre.

Section VIL — Dommages aux clôtures.

Il est défendu de combler les fossés, de dé

truire les clôtures quelles qu'elles soient, de

couper ou arrache» les haies vives ou sèches,

de déplacer ou supprimer les bornes ou pieds

corniers, ou autres arbres servant de limites

entre les héritages, à peine d'un emprisonne

ment qui ne peut être au-dessous d un mois

ni excéder une année, et d'une amende égale

au quart des restitutions et dommages-inté

rêts qui dans aucun cas ne peut être au-des

sous de 50 fr. (C. pén. , 456). Mais pour qu'il y

ait délit, il faut que la destruction de la clô

ture ail lieu de la part d'un individu qui n'au

rait ou qui ne prétendrait aucun droit sur le

sol. La destruction de la clôture de la part de

celui qui se prétend propriétaire ne pourrait

caractériser ce délit, si la partie plaignante

n'avait pas elle-même la présomption légale

de la propriété par la possession annale du

même sol. Ainsi, le propriétaire qui détruit

un mur construit sur son sol par un voisin

usurpateur, avant que ce voisin en ait joui

un an, commet une voie de fait, mais non

pas un délit; le tribunal correctionnel doit en

ce cas ordonner le sursis jusqu'à ce qu'il ait

été statué sur la question de propriété ( Cass.

8 janvier 1813 ).

Les mêmes peines sont applicables à celui

qui, à l'aide d'un instrument ae fer, a forcé la

porte du cellier d'un gardien établi à une

saisie-exécution , ce fait opérant en partie la

destruction de l'une des clôtures du gardien

(Cass. 29 octobre 1813). Elles sont également

applicables au fait de celui qui a brisé une

porte servant de clôture , ne fût-ce que pour

s'introduire dans la propriété d'autrui (idem).

Elles sont aussi applicables à celui qui, pour

commettre une anticipation sur un chemin

public, déplace une borne (Cass. 18 juillet

1822); mais l'art. 450 du C. pén. n'est pas ap

plicable à la destruction des pieds corniers

faisant partie des bois et forêts ; ce délit doit

être puni conformément aux dispositions du

Code forestier (Cass. 9 mai 1812).

Mais si le dommage avait été fait par un

voyageur et qu'il fût léger de manière à ne

pas pouvoir être considéré comme destruc

tion partielle, nous pensons qu'il faudrait alors

appliquer non pas les dispositions de l'art. 456

du C. pén., mais bien l'art. 41, titre II, de la

loi du 28 septembre 1791 , ainsi conçu : « Le

voyageur qui déclôt un champ pour passer

doit payer le dommage et une amende de la

valeur de 3 journées de travail ; mais s'il était

reconnu que le chemin était impraticable, les

dommages et les frais de reclôture seraient à

la charge de la commune.» Cette dernière dis

position , ayant pour but de prévenir des né

gligences si nuisibles à la circulation et aux

intérêts deshabitans descommunes, doit être

appliquée avec rigueur.
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Section VIII. — Dommages aux champs,

plants et récoltes.

Parmi les faits punis par les lois il faut pla

cer ceux qui portent atteinte aux champs,

aux fruits et aux récoltes; quelques-uns de

ces faits ne sont que de simples contraven

tions justiciables des tribunaux de simple po

lice, mais les autres sont de véritables délits

qui sont de la compétence des tribunaux cor

rectionnels, ou des crimes dont la connais

sance appartient aux cours d'assises.

Ç 1". — Délit de passage et dè pâturage des bestiaux

sur le terrain d'aulrui.

Il est défendu à ceux qui ne sont ni pro

priétaires, ni usufruitiers, ni locataires, ni fer

miers, ne jouissant d'un terrain ou d'un droit

de passage, ou qui, n'étant ni agensni préposés

de ces personnes, d'entrer ou de passer sur ce

terrain ou sur une partie de ce terrain, s'il est

préparé ou ensemencé, à peine d'une amende de

1 à 5 francs (loi du 28 avril 1832 art. 95, et n.

C. p., 471, n° 13). Il a même été jugé que des

gendarmes, qui étaient entrés dans un champ

ensemencé pour poursuivre un déserteur, pou

vaient être traduits devant les tribunaux de

police et punis conformément à la loi (Cass.

26 février 1825). Le même article punit de la

même peine ceux qui auront laissé passer leurs

bestiaux ou leurs bêtes de trait, de charge ou

de monture sur le terrain d'autrui, avant l'en

lèvement des récoltes (idem, n° 14).

Mais si le terrain -était chargé de grains en

tuyaux ou de raisins, ou autres fruits mûrs

ou voisins de la maturité , le délit devient plus

grave et la peine est alors de 6 fr. à 10 fr. ex

clusivement (loi du 28 avril 1832, article 96,

n° 9, et n. C. p., 475).

La même peine est prononcée contre ceux

qui auraient fait ou laissé passer des bestiaux,

animaux de trait, de charge ou de monture,

sur le terrain d'autrui , ensemencé ou chargé

d'une récolte, en quelque saison que ce soit,

ou dans un bois taillis appartenant à autrui

(idem, art, 96, n° 10 et n. C. p., 475).

Les prairies, étant dans un état de produc

tion permanente , doivent être considérées

comme chargées de fruits en tous temps (Cass.

23 mars 1821).

En outre, l'art. 97 ou n.C. p., 476 de lamémc

loi permet au juge", suivant les circonstances,

de prononcer, outre l'amende ci-dessus fixée,

l'emprisonnement, pendant troisjours au plus,

contre les rouliers, charretiers, voituriers et

conducteurs en contravention.

Pour qu'il y ait lieu à l'application des pei

nes ci-dessus, il faut que le terrain soit pré

paré ou ensemencé , autrement le fait de

passage n'aurait plus le caractère d'une con

travention , sauf le droit appartenant toujours

h celui dont il blesserait les intérêts de

poursuivre, par la voie civile , la réparation

du dommage qu'il aurait éprouvé.

La loi ne punit pas seulement de peines de

police l'intention coupable; la simple négli

gence donne lieu à l'application de ces peines,

lors même qu'il n'eu serait résulté aucun dom

mage pour les propriétés d'autrui

Abandon. Ainsi, le simple abandon de bes-
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("tiauxsurle terrain d'autrui constitue un délit

rural, abstraction faite du dommage qui peut

avoirété causé parceltenégligence.C'estladoc-

trine consacrée par la cour de cassation par di

vers arrêts (15 février 181 1,23 décembre 1814,

27 août 1819 et 1er février 1822 ). De plus, les

dégâts que les bestiaux de toute espèce, lais

sés à 1 abandon, feront sur les propriétés

d'autrui , soit dans l'enceinte des habitations ,

soit dans unenclos rural , soit dans les champs

ouverts, seront payés par les personnes qui ont

la jouissance des bestiaux ; si elles sont insol

vables , ces dégâts doivent être payés par celles

qui en ont la propriété. Le propriétaire qui

éprouvera le dommage aura le droit de

saisir les bestiaux, sous l'obligation de les

faire conduire , dans les 24 heures, au lieu

de dépôt qui aura été désigné par le maire.

Si les bestiaux ne sont pas réclamés, ou si

le dommage n'a pas été payé dans la huitaine

du jour du délit, il sera satisfait au dégât

par la vente des bestiaux ; si ce sont des vo

lailles, de quelque espèce que ce soit , qui cau

sent le dommage, le détenteur ou le fermier

qui l'éprouvera pourra les tuer, mais seule

ment sur les lieux , au moment du dégât ( loi

du 28 septembre 1791 , tit. II , art. 12). Tou

tefois, pour que la jurisprudence de la cour

de cassation, qui considère comme un délit le

fait d'abandon et autorise le juge à appliquer

les peines de simple police, malgré le silence

de l'article cité, puisse recevoir son applica

tion, il faut qu'on puisse imputer ce fait à la

faute ou à la négligence du maître ou du gar

dien; autrement il perdrait son caractère de

contravention, et l'action civile seule res

terait ouverte à celui qui aurait éprouvé quel

que dommage.

Le fait d'abandon auquel n'a pas participé le

maître ou gardien de l'animal prend le nom

d'échappée. Le président CArpEAu, dans l'ou

vrage qu'il a publié sur la législation rurale,

distingue plusieurs sortes d'échappées(T.HI,

p. 264) :

Celle' des bestiaux qui , effarouchés et ani

més par la piqûre des insectes, dans une

grande chaleur, se sont jetés dans l'héritage

d'autrui;

Celle des bêtes qui se détachent d'un trou

peau dont elles font partie, quittent le che

min qu'il suit et s'introduisent dans les pro

priétés voisines;

Enfin celle des bestiaux poursuivis ou ef

frayés par quelque animal ou quelque acci

dent extraordinaire, tel qu'un violent coup de

tonnerre ou de fusil.

Dans ces divers cas, il n'est jamais dû d'a

mende si le gardien fait tous ses efforts pour

les ramener; mais nous pensons avec le même

auteur que, quelle que sojt la cause de l'évé

nement, il est dû une réparation au proprié

taire du terrain, sauf son recours, s'il y a lieu,

contre ceux qui ont occasionné le dommage ;

et lors même que ce serait le résultat d un

accident météorologique, il semble plus juste

que ce soit plutôt le propriétaire de l'animal

que celui du champ endommagé qui doive

supporter le dommage.

Sous la dénomination de bestiaux, il est

évident qu'on ne saurait comprendre les pi

geons, qui, par leur nature, sont voués h la

divagation; il n'est pas non plus permis de
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les comprendre sous la dénomination de vo

lailles, qui ne s'applique qu'aux oiseaux qu'on

tient daus les basses-cours en élat de domes

ticité. Les lapins de garennes, comme les pi

geons, jouissent également de leur liberté na

turelle; les dégâts qu'ils commettraient ne

peuvent rentrer dans l'application de cet ar

ticle {voy. les mots Pigeons ^ titre I", chap. II,

J II, et Réparations civiles, titre I",chap. Vlll),

mais on comprend sous cette dénomination

tous les animaux de basse-cour.

Le propriétaire qui a tué des volailles trou

vées en délit sur son champ doit les laisser

Sur le terraiu , pour faire preuve qu'il ne les a

pas tuées par esprit de cupidité ; et même, si

ces volailles sont en grand nombre, il n'en

doit tuer que quelques-unes ( Fournel, lois

rurales, t. II, p. 234). L'abus qu'il ferait de

son droit pourrait dégénérer en délit, surtout

si, après avoir détruit ces animaux, il les avait

enlevés.

Dipaissance. Le fait de dipaissance ou de pâtu

rage des bestiaux dans le terrain d'uni mi cons

titue un déUt d'une nature particulière, qui est

puni par l'art. 100 delà loidu28 avril 1832, n° 10,

ou n. C- p., 479, ainsi conçu : « Ceux qui mène

ront sur le terrain d'autrui des bestiaux dequel-

que nature qu'ils soient, et notamment dans les

prairies artificielles, dans les vignes, oseraies,

dans les plants de câpriers, dans ceux d'oliviers,

de mûriers, de grenadiers, d'orangers et d'ar

bres du même genre, dans tous les plants

ou pépinières d arbres fruitiers ou autres

faits de main d'homme, seront punis d'une

amende de 11 francs à 15 francs inclusive

ment.»

Mener des bestiaux sur le terrain d'autrui

ne peut avoir d'autre signification que de les

y faire pâturer ; c'est ainsi que la cour de cas

sation l'a compris dans son arrêt du 3 juin

1826. L'art. 100 de la loi du 28 avril 1832 doit

donc s'appliquer à la dépaissanee et au pâtu

rage indûment exercé par des bestiaux sur le

terrain d'autrui.

Garde à vue. Mais nous ne pensons pas que la

garde à vuedes bestiaux,dans les récoltes d'au

trui, qui constitue un délit plus grave, soit com

pris dans les dispositions de cet article ; il reste

soumis aux dispositions de l'art. 26, tit. II de

la loi du 28 septembre 1791, ainsi conçu :

« Quiconque sera trouvé gardant à vue ses

bestiaux dans les récoltes crautrui sera con

damné, en outre le paiement du dommage, à

une amende égale â la somme du dédomma

gement, et pourra l'être, suivant les circons

tances, à une détention qui ne pourra excéder

une année ».

Le délit prévu par cet article se distingue

des faits d'abandon, de passage et de pâturage,

parce qu'il suppose non-seulement le concours

réfléchi de la personne sous la garde de la

quelle se trouvent les bestiaux, mais encore

sa présence actuelle sur le lieu même du dé

lit et sa persistance dans une action coupa

ble.

D'ailleurs, pour donner lieu à l'application

de ces peines, il importe peu que la récolte

soit encore adhérente au sol, ou qu'elle en

ait été détachée, pourvu qu'elle n'ait pas en

core été enlevée.

Lorsque le terrain sur lequel les bestiaux

ont été trouvés est en nature de bois, le délit

est punissable conformément aux lois fores

tières ( voy. ci-après délits forestiers).

Passage. Quelquefois le passage des bestiaux

est l'exercice d'une servitude légale, par exem

ple, dans les pays soumis au parcours et à la vai

ne pâture, ou "bien dans le cas de l'article 632

du Code civil, à savoir lorsque le fonds est en

clavé ou qu'il n'y a aucune issue sur la voie

publique. Dans ces deux cas le passage est de

droit, mais il y aurait délit si celui qui a droit

d'user de ces servitudes aggravait la position

de l'héritage soumis à ce droit en ralentissant

la marche de ses troupeaux pour les faire pâ

turer. C'est ce délit que l'art. 25, titre II de la

loi du 28 septembre 1791, punit dans les ter

mes suivans.

« Les conducteurs de bestiaux revenant

des foires, ou les menant d'un lieu à un autre,

même dans les pays de parcours et de vaine

Ï»âture, ne pourront les laisser pacager sur

es terres des particuliers ni sur les commu

naux, sous peine d'une amende de la valeur

de deux journées de travail, en outre du dé

dommagement, si le dommage est fait sur un

terrain ensemencé ou qui n'a pas été dépouillé

de sa, récolte, ou dans un enclos rural ».

A défaut de paiement les bestiaux pourront

être vendus, jusqu'à concurrence de ce qui

sera dû pour indemnité, l'amende et autres

frais relatifs; il pourra même y avoir lieu eu-

vers les conducteurs à la détention de police

municipale, suivant les circonstances.

Chèvres. Les chèvres, broutant les bourgeons

des arbres et arbrisseaux, ont dû être 1 objet

d'une surveillance particulière; il est donc dé

fendu, dans les lieux qui ne sont sujets ni au

parcours ni à la vaine pâture, de mener aucune

chèvre ou bouc sur l'héritage d'autrui, lors

même qu'il ne serait ni préparé ni ensemencé,

contre le gré du propriétaire de l'héritage, à

peine d'amende d'une journée de travail par

chaque tête d'animal.

Dans les pays de parcours et de vaine pâture

où les chèvres ne sont pas rassemblées et

conduites en troupeau commun, celui qui au

ra des troupeaux de cette espèce ne pourra les

mener au champ qu'attachés, sous peine de la

même amende.

En cas de dommage aux arbres fruitiers ou

autres, haies, vignes, jardins, l'amende sera

double, sans préjudice du dédommagement

dd au propriétaire. Il est entendu que le mot

chèvres s'applique aussi aux boucs ( loi du 28

sept. 1791, titre II, art. 18, et cass., 1" août

1811).

La commission nommée par le roi, en 1835,

pour préparer les bases d un nouveau code

rural, a pensé qu'il était nécessaire de modi

fier ces dispositions. Jusqu'à préseutou avait

cru que les chèvres ne pouvaient prospé

rer qu'en liberté; mais l'expérience a prouvé

le contraire, et, aux environs de Lyon, où les

chèvres sont nourries à l'élable, on n'a pas

remarqué que ce nouveau système d'hy

giène ait nui ni à la santé de ces animaux ni

a l'abondance du lait. Quoi qu'il en soit, la

commission a pensé qu'il serait utile de défen

dre pour l'avenir toute formation d'un trou

peau commun de chèvres, si ce n'est eu vertu

d'un arrêté du préfet, rendu sur l'avis confor

me du conseil municipal. L'arrêté détermi

nerait alors les propriétés communales ou lu
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troupeau pourrait être conduit; l'accès de

toutes propriétés particulières demeurerait

interdit sauf le consentement du propriétaire.

Dans les troupeaux communs les chèvres ne

pourraient être mêlées avec d'autres animaux;

hors du troupeau, elles ne devraient être con

duites au pâturage qu'à la corde, et partout

ailleurs dans les propriétés closes, elles de

vraient être attachées à un piquet. Ces mesu

res utiles seront probablement adoptées parla

législature.

La loi ne prononçant aucune peine contre

les bergers qui laisseraient brouter les haies

vives à leurs troupeaux, on ne peut étendre

aux bêtes à laine les dispositions pénales de

l'article qui précède, sauf toujours l'action

du propriétaire, s'il y a eu dommage appré

ciable (cass., 9 juin 1809).

J II. — Coupe ou destruction de grains et de four

rages appartenant à autrui , et dévastation de

récoltes.

Maintenant nous arrivons à une autre série

de délits, qui suppose non-seulement l'inten

tion mais encore le fait actuel du coupable, et

qui parconséquent est puni de peines plus sé

vères.

Ainsi, quiconque aura coupé des grains et

des fourrages qu il sait appartenir à autrui est

puni d'un emprisonnement de six joursàdeux

mois(C. p., 449 ). La peine devient même plus

forte et l'emprisonnement peut être de vingt

jours à quatre mois, s'il a été coupé du grain

en vert (C. p. , 450. )

Mais pour qu'il y ait lieu à l'application de

ces peines, il faut qu'il y ait eu intention ma

nifeste de s'approprier les grains ou les four

rages coupés. Celui qui aurait seulement dé

truit ou coupé quelques petites parties de blé

«n vert ou autres productions de la terre, sans

intention manifeste de les voler, resterait sou

mis aux dispositions de la loi du 28 septem

bre 1791, titre II, art. 28, qui porte que le con

trevenant doit payer en dédommagement, au

propriétaire, une somme égale à la valeur de

l'objet dans sa maturité, et une amende égale

au dédommagement.

Celui qui dévaste des récoltes sur pied ou

des plants venus naturellement ou faits de

main d'homme est puni d'un emprisonnement

de deux ans au moins et de ciuq ans au plus;

les coupables pourront de plus être mis ,

par l'arrêt ou le jugement, sous la surveil

lance de la haute police pendant cinq ans au

moins et dix au plus (C. peu., 444). Ce délit

grave entraine nécessairement l'idée delà des

truction de tout ou d'une partie notable d'une

récolte; il ne doit donc pas être confondu

avec ceux que nous avo s signalés plus haut,

à moins qu ils n'aient été si fréquemment ré

pétés qu'ils puissent être, en les réunissant,

qualifies de dévastation de récoltes.

Si ces délits avaient été commis en haine

d'un fonctionnaire public ou la nuit , ils ac

querraient alors un nouveau caractère de cri

minalité, et le maximum de la peine devrait

être prononcé(»7iero, art. 450).

$ III. — Destruction d'instruniens agricoles.

\ La loi a dû entourer d'une protection spé

ciale les objets que les cultivateurs laissent

dans les champs pour continuer leurs travaux.

Ainsi, toute rupture ou destruction d'usten

siles d'agriculture, de parcs de bestiaux, de

cabanes de gardiens, est punie d'un emprison

nement d'un mois au moins et d'un an au

fdus, et d'une amende qui ne pourra excéder

e quart des restitutions, dommages-intérêts,

ni être au-dessous de 16 francs (C. pén., 451

et 455). C'est la destruction rendue plus fa

cile par la nécessité d'abandonner ces objets

à la foi publique que la loi a voulu punir. Si

donc ils avaient été mis en lieu de sûreté,

3u'ils eussent été placés dans un cellier ou

ans un bâtiment, ces peines ne seraient plus

applicables, et nous pensons qu'il n'y aurait

plus qu'une action en dommages-intérêts, à

moins que les circonstances ne donnassent il

cette action un autre caractère de crimina

lité.

$ IV. — Du glanage, ràtelage et grapillage.

Les dispositions de nos lois sur le glanage

ont pour objet de donner à la classe pauvrela

faculté de ramasser les épis épars que les mois

sonneurs laissent échapper des gerbes, et ce

pendant d'empêcher que ce ne soit une occa

sion de dérober avec plus de facilité une

partie des récoltes.

L'obligation de laisser les champs et les vi

gnes ouverts au glanage, ràtelage et grapil

lage est fondée sur l'humanité et la religion ;

elle était imposée par la loi de Moïse (Lévit.,

cap. IX, v. 9); elle forme, depuis un temps

immémorial , le droit commun de la France.

Une ordonnance de saint Louis en faisait un

devoir exprès, et l'assemblée constituante,

dans un acte du 16 août 1790, appelle le gla

nage le patrimoine du pauvre. Le glanage est

restreint a la classe des vieillards pauvres ou

infirmes, aux femmes et petits eufans. Les

maires peuvent à cet égard prendre les arrê

tés qu'ils jugent nécessaires pour faire tour

ner le bénéfice du glanage au profit des per

sonnes qui en ont le plus besoin. Les préfets

ont le même droit (Merlin, Répertoire, voy.

Chaumage).

Le glanage et le ràtelage ne s'exercent dans

les champs que lorsque la récolte a élé entiè-

meut enlevée ; et ceux qui, sans autres cir

constances, auraient glané, râtelé ou grapillé

dans des champs non encore entièrement dé-

Îtouillés et vides de leurs récoltes, ou avant le

ever ou après le coucher du soleil, sont punis

d'une amende de 1 fr. à 5 fr. inclusivement

(loi du28avril 1832, art. 95, n° 10, ou n.C. p.,

471). Mais le glanage et le ràtelage ne sont pas

une servitude imposée au propriétaire, et il a

toujours le droit de faire ramasser par ses gens

les épis épars, lorsque la récolte n est pas en

core enlevée (cass., 28 janvier 1820).

Le glanage et le grapillage ne sont permis'

3ue dans les champs ouverts ; ils sont défen-

us en tout temps dans tout enclos rural ( loi

du 28 sept. 1791, titre II, art. 21 ).

Le glanage ou ràtelage avec des râteaux de

Fer, dans les champs ensemencés ou dans les

champs emblavés de trèfle, de luzerne ou de

sainfoin, est punissable, suivant les disposi

tions des anciens réglemens. Ce n'est plus là

l'espèce de glanage prohibé par l'article 95 de
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la loi du 28 avril 1832. Pour ce cas non prévu,

il faut se référer aux anciens réglcmens par

ticuliers maintenus par l'article 48#du Code

pénal (cass., 23déc. 1818).

Si la récolte n'était pas achevée, le glanage

cesserait d'être une contravention et serait un

véritable vol de récoltes.

C'est dans la vue de protéger le glanage que

la loi du 28 sept. 1791, art. 22, et celle du 23

thermidor an IV ont défendu de mener aucun

troupeau dans un champ moissonné et ouvert,

si ce n'est deux jours après la récolte entière,

à peine d'une amende de trois journées de

travail ; la cour de cassation a même décidé,

les 18oct. 1817 et 16nov. 1821, que cette prohi

bition s'étendait au propriétaire et fermier.

Cependant le glanage et le grapillage sont si

gnalés comme nuisibles aux agriculteurs par

la surveillancequ'ils rendent nécessaire, et par

les abus auxquels ils donnent lieu malgré

cette surveillance. En conséquence, la com

mission créée en 1835 pour préparer les bases

d'une révision générale de nos lois rurales, a

proposé de soumettre le glanage et le grapil

lage à certaines conditions qui en diminue

raient les inconvéniens. Voici ces conditions:

1° Le glanage ne serait fait qu'à la main ; 2° le

glanage et le grapillage continueraient à n'être

permis que depuis le lever jusqu'au coucher

du soleil; 3* l'on ne pourrait glaner dans un

champ que deux jours après l'enlèvement de

la récolte, et grapiller dans une vigne qu'après

l'entier enlèvement des raisins dans toute la

tenue dont cette vigne ferait partie.

On appelle chaumage, et, dans quelques en

droits, étoile ou retouble le droit de prendre

la portion de chaume qui reste attachée à la

terre après la coupe des grains.

Ce droit a été conserve dans quelques loca

lités, mais il nous semble difficile d admettre

qu'il ait été maintenu par la loi du 28 sept.

1791 en l'assimilant au glanage. Tous ces

droits, qui sont fondés sur l'humanité, sont

sans doute dignes de la considération du lé

gislateur ; mais il doit prendre garde en même

temps de nuire à l'agriculture et de porter

atteinte à la propriété. Le chaume forme un

engrais utile, et c'est porter un préjudice no

table au cultivateur que de permettre qu'on le

lui enlève. Nous sommes donc très enclins à

penser qu'aucune loi n'autorise le chaumage,

et que ceux qui s'y livrent pourraient être

poursuivis parles cultivateurs, s'il avait eu lieu

sans leur consentement.

§ V. — De» soustractions, maraudages et vols.

Parmi les soustractions faites dans les

champs, il en est qui, en raison de leur mi

nime importance, ont conservé le caractère

de simples contraventions, et d'autres qui ac

quièrent le caractère de délits et même de

crimes.

Ainsi ceux qui , sans autres circonstances

prévues par les lois, auront cueilli ou mangé

sur le lieu même des fruits appartenant à

autrui , ne sont punis que d'une amende de

1 à 5 francs exclusivement (loi du 28 avril

1832, art. 95, n° 9, ou n. C. p., 471). La loi a

traité aussi avec une indulgence trop grande,

peut-être, les soustractions de récoltes ou pro

duits utiles de la terre, qui, avant d'être sous-

traits , n'étaient pas encore détachés du sol ,

en ne les punissant que d'une amende de 6

fr. à 10 fr. inclusivement (idem, art. 96, n° 15,

ou n. C. p., 476 ). Mais le législateur a sans

doute pensé que ce délit, quoiqu'il doive

être classé parmi ceux de maraudage , était

cependant d une nature particulière. Des rai

sons fondées sur l'expérience l'ont en consé

quence déterminé à ne pas le punir de

peines trop sévères, convaincu qu'il en ob

tiendrait plus facilement l'application et que

son but serait mieux atteint qu'en le punis

sant d'une peine trop forte, que les magistrats

eussent hésité à appliquer; mais si ce délit

présente les circonstances aggravantes déter

minées par la loi , la peine est alors infiniment

plus sévère.

Ainsi , si les productions n'étaient pas en

core détachées du sol et que le vol ou la sim

ple tentative de vol (car ici la tentative est

assimilée à l'action ) ait été commis avec des

paniers, des sacs ou autres objets équivalens,

soit la nuit , soit à l'aide de voitures ou d'a

nimaux de charge, soit par plusieurs person

nes , l'emprisonnement sera de 15 jours à 2

ans et l'amende de 16 fr. à 200 fr. (.idem, 88,

ou n. C. p., 386).

Les vols d'animaux commis dans les

champs, ou d'instrumens de culture ou au

tres objets- mis sous la sauvegarde de la foi

publique, sont punis de peines plus sévères

encore ; « quiconque vole ou tente de voler

dans les champs des chevaux ou bêtes de

charge, de voiture ou de monture, gros ou

menus bestiaux, ou des instrumeus de cul

ture , est puni d'un emprisonnement d'un an

au moins et de cinq ans au plus, et d'une

amende de 16 fr. à 500 francs. » Il en est de

même des vols de bois dans les ventes et de

pierres dans les carrières , ainsi qu'à l'égard

du vol de poisson en étang , rivières ou réser

voirs (idem, art. 88, ou u. C. p., 388).

Quiconque vole ou tente de voler des ré

coltes et autres productions utiles de la terre,

déjà détachées du sol , ou des meules de grains

faisant partie des récoltes , est puni d'un em

prisonnement de 15 jours à 2 ans et d'une

amende de 16 fr. à 200 fr. ; mais si le vol a été

Commis soit la nuit, soit par plusieurs per

sonnes , à l'aide de voitures ou d'animaux de

charge, l'emprisonnement peut être de 1 an

à 5 ans et l'amende de 16 à 500 francs (idem).

De plus, dans tous les cas ci-dessus prévus,

les coupables peuvent en outre être privés

des droits civils, et mis, après l'expiration de

leur peine, sous la surveillance de la haute

police pendant 5 ans au moins et 10 ans au

plus (idem).

Les peines ci-dessus ne sont applicables

que lorsque les soustractions ou vols ont été

commis dans les champs ouverts; s'ils avaient

été commis dans des enclos ou parcs , ou si

l'auteur du délit avait, pour soustraire ces ob

jets, escaladé des murs ou brisé des clôtures ,

ou s'élait servi de fausses clefs , la peine serait

celle des travaux forcés à temps (Code pé

nal, 384).

Enfin, si, pour commettre un vol, le coupa

ble a enlevé ou déplacé des bornes servant de

séparation aux propriétés, la peine est celle

de la réclusion ( idem, art. 389).
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$ VI. — Des enlèvemens d'engrais dans les champs.

Quoique les enlèvemens d'engrais ou amen-

deniens, sans la permission des propriétaires ,

soient de véritables vols , cependant la loi ,

par les motifs de prudence que nous avons

exprimés, ne lésa punis que de peines légères.

Celui qui , sans la permission des propriétaires

ou fermiers, enlèvera des fumiers, de la

marne ou tous autres engrais portés sur les

terres , sera condamné a une amende qui

n'excédera pas 6 journées de travail, en outre

du dédommagement, et pourra subir la déten

tion municipale. L'amende sera de 12 .journées

de travail et la détention pourra être de 3 mois

si le délinquant a fait tourner à son profit

lesdits engrais (loi du 28 septembre 1791 , tit.

II, art. 33).

L'article ne semble s'appliquer qu'aux en

grais portés sur ln terre par la main de

l'homme; il ne paraît pas applicable aux en

grais naturels. Ainsi, celui qui se permettrait

d'enlever tout ou partie de i'humus d'un

champ pour le porter sur son terrain, ou qui

excaverait le terrain d'autrui pour en tirer

des marnes , des terres pyriteuses ou autres

amendemens naturels, commettrait un délit

lus grave, qui rentrerait sans doute dans

a généralité de l'art. 401 du C. pén., qui

porte que les autres vols non spécifiés peu

vent être punis d'un emprisonnement de 1

an au moins et de 5 ans au plus et d'une amende

de 16 fr. au moins et de 500 fr. au plus, et

même de la mise en surveillance de la haute

police, sauf au tribunal, s'il apercevait des

circonstances atténuantes et qu'il pensât que

le fait n'a pas de caractère de criminalité as

sez grave pour appliquer ces peines sévères ,

à les adoucir, conformément à l'article 463 du

Code pénal.

Section IX. — Dommages aux arbres.

Le propriétaire qui abat un arbre planté

sur son terrain et qui fait partie de ceux d'une

route royale est passible d'une amende tri

ple de la valeur de l'arbre (décret du 16 dé

cembre 1811 , art. 101) ; mais si l'arbre était

planté sur le terrain d'autrui, le fait change

immédiatement de caractère et devient un

véritable délit.

Celui qui abat un ou plusieurs arbres, qu'il

sait appartenir à autrui, est puni d'un empri

sonnement qui ne sera pas au-dessous de 6

jours ni au-dessus de 6 mois à raison de

chaque , sans que la totalité puisse excéder 5

ans ( C. pén., 445 ).

Les peines seront les mêmes à raison de

chaque arbre mutilé, coupé ou écorcé de ma

nière à le faire périr (idem, art. 446).

Mais si l'arbre appartenant à autrui n'avait

été que faiblement endommagé par l'enlève

ment de quelques écorces ou par la coupe de

quelquesDranchcs, le coupable ne serait pas

sible que d'une amende double du dédomma

gement dû au propriétaire, et d'une détention

de police correctionnelle qui ne pourrait ex

céder 6 mois (loi du 28 septembre 1791, tit.

II, art. 14).

S'il y a destruction d'une ou plusieurs gref

fes , l'emprisonnement sera de C jours à 2

mois à raison de chaque greffe, sans que la

totalité puisse excéder 2 ans (C. pén., 447).

Le minimum de la peine sera de 20 jours

s'il s'agit de destruction d'arbres, et de 10

jours s'il s'agit de destruction de greffes , si

les arbres étaient sur les places, routes, che

mins , rues ou voies publiques, ou vicinales, ou

de traverse (tdem, art. 448). Et \emaximumde la

peine doit toujours être prononcé si le fait

a été commis en haine d'un fonctionnaire pu

blic, en raison de ses fonctions, ou pendant

la nuit {idem, art. 450).

Dans tous les cas, et sauf celui prévu par

l'art. 14 de la loi du 28 septembre 1791 , il est

prononcé une amende qui ne peut être moin

dre de 16 fr. ni excéder le quart des restitu

tions, dommages-intérêts (idem, art. 455).

Les dispositions de ces diverses lois ne s'ap

pliquent d'ailleurs qu'aux arbres croissant

dans les héritages ou le long des routes et nul

lement dans les bois et forêts, les délits fo

restiers étant punis par des lois spéciales que

nous ferons connaître.

Ni la loi du 28 septembre 1791 ni le Code

pénal ne s'occupent du délit d'arrachis des

souches ou racines des arbres ou arbustes;

ce délit est cependant plus grave que la dé

vastation, la coupe ou l'écorcement des plan

tes; ceux-ci ne font périr que l'arbre, celui-

là peut priver le terrain , s'il est en pente, de

sa cohésion, et l'exposer ainsi à être enlevé

par les eaux , lorsqu'il aura été ameubli par le

fait de l'arrachis, ou bien détruire ainsi l'es

pérance de l'avenir. La loi étant muette à cet

égard, il faut reconnaître que l'arrachis des

arbres fruitiers ou d'agrément, doit être

puni comme le maraudage, s'il est exercé sur

des racines ou souches mortes, ou comme les

délits que nous avons spécifiés ci-dessus, s'il

est exercé sur des souches vivantes ( voy. Lé-

gislat. rurale, par le président Cappeau, t. III,

p. 294 ).

Section X. — Dommages aux animaux.

Le statut de Georges III d'Angleterre , ch.

71, § I, punit d'une amende qui ne peut être

moindre de 10 shillings ( 12 fr. ), ni excéder

5 livres sterlings (125 fr.) , tout individu qui, soit

en badinant, soit par cruauté, fait subir des

mauvais traitemens à un cheval, à un bœuf,

à un mouton ou à tout autre bétail; le coupa

ble peut même être condamné à un empri

sonnement qui ne peut excéder 3 mois; c est

\c juge de paix qui prononce ces condamna

tions. On est étonné de rencontrer dans les

lois anglaises, qui prononcent des condam

nations si sévères contre les hommes et qui sont

si souvent cruelles, une disposition qui pro

tège les animaux; nous pensons toutefois que

cette loi est morale, parce que tout mauvais

traitement exercé sur les animaux, lorsqu'il

n'est pas nécessaire, dénote des mauvais

penchans et qu'il habitue les hommes à la

cruauté ; il serait peut - être désirable qu'une

disposition analogue fut introduite dans nos

lois. Quoi qu'il en soit, la loi française ne pu

nit que les blessures ou ln mort des animaux

appartenant à autrui.

Lorsqu'un animal appartenant h autrui a

été blessé, il faut distinguer si c'a été de des

sein préméditéou par maladresse ou imprudeu
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ce : dans le premier eas, c'est l'art. 30 de la loi

du 28 septembre 1791 qui est applicable; il est

ainsi conçu. « Toute personne convaincue d'a

voir de dessein prémédité , méchamment, sur

le territoire d'autrui, blessé des bestiaux ou

chiens de garde, sera condamnée à une amende

double de la somme du dédommagement; le

délinquant pourra être détenu un mois si l'a

nimal n'a été que blessé, et 6 mois si l'ani

mal est mort de sa blessure ou est resté es

tropié ; la détention pourra être du double

si le délit a été commis la nuit, ou dans une

élable , ou dans un enclos rural.» Mais si les

blessures n'ont été que la suite de l'impru

dence ou de la maladresse , c'est à l'article 479

du Code pénal qu'il faut alors se reporter; il

est ainsi conçu :

Ceux qui auront occasionné la mort ou la

blessure des animaux ou bestiaux appartenant

à autrui, par l'effet de la divagation des fous

ou furieux confiés à leurs soins , ou d'ani

maux mal faisans ou féroces, ou parla rapi

dité, la mauvaise direction ou le chargement

excessif des voitures , chevaux, bêtes de trait,

de charge ou de monture, ou par l'usage des

armes, sans précaution ou avec maladresse,

ou par jet de pierres ou autres corps durs ,

seront punis d'une amende de 11 à 15 francs

exclusivement.

Ceux qui auront occasionné les mêmes ac-

cidens parla vétusté, la dégradation, le dé

faut de réparation des maisons , l'encombre

ment ou l'excavation, ou telles autres œuvres

dans les rues, chemins, places, voies publi

ques , sans les précautions ou signaux ordon

nés ou d'usage seront punis des mêmes peines.

Quiconque aura empoisonné des chevaux

et autres bêtes de voiture , de monture ou de

charge, des bestiaux à corne, des moutons,

des chèvres ou porcs, ou des poissons dans

des étangs, viviers 'ou réservoirs, est puni

d'un emprisonnement de 1 an à 5 ans et d nue

amende de 16 à 300 francs. Les coupables

pourront être mis par l'arrêt ou le jugement,

sous la surveillance de la haute police, pen

dant 2 ans au moins et 5 ans au plus (C. pé

nal, 452).

Ceux qui, sans nécessité, auront tué l'un des

animaux mentionnés au précédent article se

ront punis ainsi qu'il suit :

Si le délit a été commis dans les bàtimens*

enclos et dépendances ou sur les terres dont

le maître de l'animal tué est propriétaire ,

locataire , colon ou fermier , la peine sera un

emprisonnement de 2 mois à 6 mois.

S'il a été commis dans les lieux dont le

coupable était propriétaire, locataire, colon

ou fermier, l'emprisonnement sera de 6 jours

à 1 mois.

S'il a été commis dans un autre lieu, Tem-

prisonnement sera de 15 jours à 6 semaines.

Le maximum de la peine sera toujours pro

noncé en cas de violation de clôture (C. pén. ,

453 ).

Si ce sont des animaux domestiques, le dé

lit change alors de caractère, et il faut distin

guer si l'animal a été tué sur le sol de son

maître ou sur le terrain du meurtrier. Dans

le premier cas, on doit appliquer les disposi

tions de l'article 454, qui porte : Quiconque au

ra, sans nécessité, tue un animal domestique,

un lieu dont celui à qui cet animal ap

partient est propriétaire, locataire,' colon ou

fermier, sera puni d'un emprisonnement de

6 jours au moins et de 6 mois au plus. S'il y

a eu violation de clôture, le maximum de la

peine sera prononcé (C. pén. , 454), et dans ce

cas comme dans le précédent, il sera pronon

cé une amende qui ne pourra excéder le quart

des restitutions et dommages-intérêts, ni être

au-dessous de 16 fr.(C. pén., 455). Dans le se

cond cas, c'est-à-dire si l'animal domestique

n'était pas dans un lieu dont celui à qui il ap

partient est propriétaire, locataire, colon ou

fermier, le fait n'aurait plus le caractère d'un

délit; il ne donnerait lieu qu'à des dommages-

intérêts, Saufl'exception prévue pour leschiens

de garde, par l'art. 30 de la loi du 28 septem

bre 1791, ci-dessus rapporté. 1*10118 avons mê

me vu ci-dessus , au paragraphe 1" de la

section VIII , qu'il y avait des cas où le

propriétaire du sol était autorisé à tuer les

volailles qui s'introduisaient sur son propre

terrain.

Section XI. — Des êpizooties.

Police sanitaire des animaux domestiques.

On désigne sous le nom générique d'épi-

zooties toutes les maladies contagieuses qui

attaquent les animaux.

Ces maladies, qui sont le fléau des campa

gnes, ont donné lieu à des observations de

médecins vétérinaires pour les constater, à des

lois sages pour en arrêter le progrès et à des

instructions du gouvernement pour éclairer

les habitans des campagnes et leur appren

dre à s'en préserver. Le tout se trouve résu

mé dans l'arrêté du directoire exécutif du 27

messidor an V.

Le premier devoir de tout propriétaire et

détenteurd'animaux ou de bestiaux soupçon

nés d'être malades est, en cas de signes même

équivoques d'épizootie, d'avertir sur-le-champ

le maire et de tenir l'animal renfermé, même

avant que lemaireait répondu, sous peined'un

emprisonnement de 6 jours à 2 mois et d'une

amende de 16 fr. à 200 fr. ( C. pén , 459 ).

Le maire fait alors visiter l'animal par l'ex

pert le plus proche, et si, d'après le rapport

de l'expert, il est constaté qu'une ou plusieurs

bêtes sont malades, le maire doit veiller à ce

que ces animaux soient séparés des autres et

ne communiquent avec aucun animal de la

commune; les propriétaires ne peuvent plus

dès lors les conduire au pâturage ou aux abreu

voirs communs ; ils sont tenus de les tenir

renfermés.

Le maire en informe sans retard le sous-

préfet, auquel il fait connaître le nom du pro

priétaire et le nombre des animaux atteints ;

le sous-préfet en informe le préfet.

Le maire doit aussitôt en instruire les pro

priétaires de la commune par une affiche ap

posée aux lieux où se placent les actes de l'au

torité publique.

En même temps le maire doit faire mar

quer toutes les bêtes à cornes de sa commune

avec un fer chaud représentant la lettre M.

Quant le préfet sera assuré que l'épizootie

ira plus lieu, il ordonnera une contremarque.

Ceux qui, au mépris des défenses de l'admi

nistration, auraient laissé leurs animaux ou
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bestiaux infectés communiquer avec d'au

tres, seront punis d'un emprisonnement de 2

mois à 6 mois et d'une ameude de 100 fr. à 500

fr. (C. pén. , 460). Si de cette communication

il était résulté une contagion parmi les autres

animaux, ceux qui auraient contrevenu aux

défenses de l'autorité administrative seront

punis d'un emprisonnement de 2 ans à 5 ans cl

d'une amende de 100 à 1,000 fr. ( C. pén.,

461 ).

Il est enjoint à tout fonctionnaire public

Î[ui trouvera dans les chemins ou dans les

oires ou marchés des bêtes à cornes mar

quées de la lettre M de les conduire devant

le juge de paix, lequel les fera tuer sur-le-

champ en sa présence.

Néanmoins, comme il peut se trouver dans

un pays infecté des bêtes saines, dont il serait

injuste d'enlever la disposition à leur proprié

taire, soit pour les tuerchezeux, soit pour les

vendre aux bouchers, on peut leur laisser la

faculté d'en disposer auxeonditious suivantes :

10 II faudra que l'expert constate que ces

bêtes ne sont pas malades ;

2" Le boucher n'entrera pas dans l'étable ;

3° Le boucher tuera les bêtes dans les 24

heures;

4° Le propriétaire ne pourra s'en dessaisir,

et le boucher les tuer, qu'ils n'en aient obte

nu la permission du maire, qui eu fera men

tion sur son état.

11 est ordonné, dans tous les lieux infectés,

de tenir les chiens à l'attache et de tuer ceux

qu'on trouverait divagans.

Tout fonctionnaire qui donnei-ait des certi

ficats ou attestations contraires à la vérité

eut être poursuivi extraordinairement (arrêt

u conseil d'état du 24 mars 1745).

En cas de maladie épîdémique les bes

tiaux morts doivent être enfouis dans la

journée, a 1 mètre 25 centimètres ( 4 pieds )

de profondeur <laus le terrain dfi propriétaire

ou dans le lieu désigné psj le maire, à peine

d'une amende de la valeur d'une journée de

travail et des frais de transports et d'enfouis

sement ( loi du 28 septembre 1793, art. 13 ).

Le maire ne doit pas permettre que les bes

tiaux morts soient enfouis à moins de 50 toi

ses des habitations. Chaque bête sera jetée

dans une fosse de 8 pieds de profondeur , sa

peau coupée et tailladée en plusieurs endroits ;

elle sera recouverte de toute la terre du fossé.

Diverses mesures ont été prescrites par l'art

vétérinaire pour arrêter les épizoolies; mais

jusqu'ici les meilleures qui aient été mises en

usage sont l'isolement, la propreté et les soins

des bêtes saines, l'abattage immédiat des

bétes malades.

Section XII. — Des délits forestiers.

Nous passons actuellement à une autre na

ture de délits; ce sont ceux qui sont commis

dans les bois et forêts de l'état, des commu

nes ou élablissemens publics et des particu

liers.

$ I". — Mesure» préventive» de» délit».

Quiconque sera trouvé dans les forêts et

bois, hors des routes et chemins ordinaires,

avec serpes, cognées ou haches, scies ou au-

î

très instrumens de mêmenature sera condam

né à une amende de 10 fr.et à la confiscation

desdits instrumens (loi du 21 mai 1827, art.

146).

Ceux dont les voitures, bestiaux et ani

maux de charge ou de monture sont trouvés

dans les forêts, hors des routes et chemins

ordinaires, sont condamnés, savoir: Pour cha

que voiture à une amende de 10 fr. pour les

bois de 10 ans et au-dessus, et de 20 fr. pour

les bois au-dessous de cet âge;

Par chaque tête ou espèce de bestiaux non

attelés, aux amendes ci-après fixées pour le

délit de pâturage, le tout sans préjudice des

dommages-intérêts (idem, art. 147).

Il ne peut être établi, sans l'autorisation du

gouvernement et sous quelque prétexte que

ce soit, aucune maison sur perche, loge, ba

raque ou hangar dans l'enceinte et à moins

de 1 kilomètre, 1000 mètres ou 500 toises des

forêts, sous peine de 60 fr. d'amende et de la

démolition, dans le mois à dater du jour du

jugement qui l'aura ordonné (idem, art. 152).

Aucune construction de maisons ou de fer

mes ne pourra être effectuée sans l'autorisa

tion du gouvernement, à la distance de 500

mètres dos bois et forêts soumis au régime

forestier, sou» peine de démolition. Il n'y au

ra pas lieu d'ordonner la démolition des mai

sons ou fermes actuellement existantes. Ces

maisons ou fermes pourront être réparées, re

construites et augmentées sans autorisation.

Sont exceptés des dispositions ci-dessus les

bois et forêts appartenant aux communes qui

sont d'une contenance au-dessous de 250 hec

tares (idem, art. 1*8).

Nul individu, habitant les maisons ou fer

mes actuellement existantes dans le rayon ci-

dessus fixé ou dont la construction aura été

autorisée en vertu de l'article précédent, ne

pourra établir, dans lesdites maisons ou fer

mes, aucun atelier à façonner le bois, aucun

chantier ou magasin pour faire le commerce

de bois, sans la permission spéciale du gou

vernement, sous peine de 50 fr. d'amende et

de la confiscation des bois.

Lorsque les individus qui auront obtenu

cette permission auront subi une condamna

tion pour délits forestiers, le gouvernement

pourra leur retirer la permission (idem, art.

154).

Aucune usine à scier le bois ne pourra être

établie dans l'enceinte et à moins de 2 kilo

mètres de distance des bois et forêts qu'avec

l'autorisation du gouvernement, sous peine

d'une amende de 100 à 500 fr. et de la démo

lition dans je mois à dater du jugement qui

l'aura ordonnée idem, art. 155).

Sont exceptées des dispositions des trois ar

ticles précédens les maisons et usines qui font

partie des villes, villages ou hameaux formant

une population agglomérée, bien qu'elles se

trouvent dans les distances ci-dessus fixées

des bois et forêts (idem, art. 156).

§11. — Recherche et constatation des délits.

Les agens, les arpenteurs et gardes fores

tiers recherchent et constatent, par procès-

verbaux, les délits dans l'étendue du territoire

pour lequel ils sont commjssionnés. Les gar

des sont autorisés à saisir les bestiaux trou
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vés en délit, les instrumens, voitures et at

telages des délinquans, et à les mettre en sé-

3uestre, sans pouvoir néanmoins s'introduire

ans les bâtimens ou enclos, si ce n'est en

présence du juge de paix ou de son sup

pléant, du maire ou de son adjoint, ou du

commissaire de police (idem, art. 160 et 161).

Les gardes doivent arrêter et conduire devant

le juge de paix ou devant le maire tout in

connu qu'ils auraient surpris en flagrant dé

lit; les procès-verbaux que dressent les agens

forestiers font foi jusqu à inscription de faux

(idem, art. 163 et 176).

§ UI. — Mesures pour provenir l'incendie des bois et

foréla.

La nécessité de prévenir les incendies des

bois et forêts, qui peuvent avoir des consé

quences si désastreuses, a forcé d'établir quel

ques prohibitions que nous allons faire con

naître.

Il est défendu d'allumer ou de porter du

feu dans l'intérieur et à la distance de 200 mè

tres (100 toises environ) des bois et forêts, sous

peine d'une amende de 20 à 100 fr., sans pré

judice, en cas d'incendie (voy. ce mol), des

peines portées par le Code pénal et des dom

mages-intérêts, s'il y a lieu (idem, art. 148).

Il est également défendu aux adjudicataires

de coupes, leurs facteurs et ouvriers , d'allu

mer du feu ailleurs que dans leurs loges ou

ateliers, à peine d'une amende de 10 à 100 fr.,

sans préjudice du dommage qui pourrait ré

sulter de cette contravention {idem, art. 42).

§ IV. — Conservation des forêts.

Toute extraction ou enlèvement non auto

risé de pierres, sable, minerai, terres, gazons,

tourbe, bruyère, genêts, herbages, feuilles ver

tes ou mortes, engrais existans sur le sol des

forêts, glands, faines et autres fruits ou se

mences des bois et forêts donnera lieu à des

amendes fixées comme il suit : Par charretée

ou tombereau, de 10 à 30 francs pour chaque

bête attelée; par chaque charge de bête de

somme, de 5 à 15 fr. ; par chaque charge

d'homme, de 2 à 6 fr. ( loi du 21 mai 1827, art.

144).

Ou a dû comprendre dans cet article l'en

lèvement des feuilles mortes, qui deviennent

un aliment du sol et qui servent à l'incuba

tion des graines et semences, en protégeant,

ainsi que les herbages, le développement des

germes et des jeunes tiges, concourent au re

peuplement des forêts. Les articles que nous

allons rappeler punissent les délits forestiers.

§ V. — Bois de délits.

Pour réprimer les délits de coupe et d'en

lèvement d'arbres du sol des forèls, la loi a

admis la différence des essences ; il a paru im

portant au législateur, dans l'intérêt de la jus

tice et de la répression des délits, de mainte

nir, pour la fixation des amendes, les distinc

tions commandées par la différence de va

leur des essences ou espèces d'arbres.

La coupe ou l'enlèvement d'arbres ayant

2 décimètres de tour et au-dessus donnera

lieu à des amendes qui seront déterminées

dans les proportions suivantes, d'après l'es

sence et la circonférence de ces arbres.

Les arbres sont donc divisés en deux clas

ses : la première comprend les chênes, hêtres,

charmes, ormes, frênes, érables, platanes,

pins, sapins, mélèzes, châtaigniers, noyers,

aliziers, sorbiers, cormiers, merisiers et au

tres arbres fruitiers.

La seconde classe se compose des aunes,

tilleuls, bouleaux, trembles, peupliers, saules

et de toutes les espèces non comprises dans

la première classe.

Si les arbres de la première classe ont 2 dé

cimètres de tour, l'amende sera de 1 fr. pour

chacun de ces 2 décimètres, et s'accroîtra en

suite progressivement de 10 c. par chacun des

autres décimètres.

Si les arbres de la seconde classe ont 2 dé

cimètres de tour, l'amende sera de 50 c. par

chacun de ces 2 décimètres, et s'accroîtra en

suite progressivement de 5 c. par chacun des

autres décimètres. La circonférence est mesu-

réeàun mètre du sol (loi du 21 mai 1827, art.

192), parce qu'en les mesurant à 5 décimètres,

comme autrefois, on s'exposait à ne pas ob

tenir leur véritable dimension, attendu qu'à

cette distance du sol les arbres se trouvent

augmentés de grosseur par des espèces de cô

tes accidentelles qui disparaissent à une élé

vation supérieure.

Si les arbres ont été enlevés et façonnés, le

tour en sera mesuré sur la souche, et si la

souche a été également enlevée, le tour sera

calculé dans la proportion d'un cinquième en

sus de la dimension totale des quatre faces de

l'arbre équarri ; lorsque l'arbre et la souche

auront été enlevés, l'amende sera calculée sui

vant la grosseur de l'arbre abattu par le tri

bunal, suivant les documens du procès {idem,

art. 193). ,

Indépendamment des amendes, il y a lieu à

prononcer contre lei délinquans des domma

ges-intérêts proportionnés au préjudice qu'a

éprouvé le propriétaire, lesquels ne peuvent

jamais être inférieurs à l'amende simple pro

noncée par le jugement {idem, art. 202). Les

restitutions, dommages -intérêts appartien

nent au propriétaire, l'amende et les confis

cations toujours à l'état {idem, art. 204).

L'amende, pour coupe ou enlèvement de

bois qui n'ont pas 2 décimètres de tour, est,

pour chaque charretée, de 10 fr. par bête at

telée, de 5 fr. par chaque charge de bête de

somme, et de 2 fr. par fagot, foueé ou charge

d'homme.

S'il s'agit d'arbres semés ou plantés dans

les forêts depuis moins de 5 ans, la peine

est de 5 fr. par chaque arbre, quelle qu'eu soit

la grosseur, et en outre d'un emprisonnement

de 6 à 15 jours {idem, art. 194). La peine de

l'emprisonnement a été ajoutée pour arbres

semés ou plantés depuis moins de 5 ans, parce

que le délit est plus grave, puisqu'il ne com

promet pas seulement les produits de la pous

se, mais qu'il ne tend à rien moins qu'à dé

truire les plantations elles-mêmes.

Quiconque arrache des plants dans les bois

et forêts est puni d'une amende qui ne peut

être moindre de 10 fr. ni excéder 300 fr. Si le

délit a été commis dans un semis ou planta

tion exécutée de main d'homme, il est pro
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nonce en outre un emprisonnement de 15

jours à un mois (idem, art. 195).

Ceux qui dans les forêts auront éhouppé,

écorcé ou mutilé des arbres, ou qui en auront

coupé les principales branches, seront punis

comme s'ils les avaient abattus par le pied

Qidem, art. 196).

Quiconque enlève des châblis et bois de

délit est condamné aux mêmes amendes et

restitutions que s'il les avait abattus sur pied

{idem, art. 197 ).

Dans le cas d'enlèvement frauduleux de

bois ou d'autres productions du sol des forêts,

il y a toujours lieu, outre les amendes, à la

restitution des objets enlevés ou de leur va

leur, et de plus, selon les circonstances, à des

dommages-intérêts.

Les scies, haches, serpes, cognées et autres

instrumens de même nature, dont les délin-

quans et leurs complices seront trouvés mu

nis, seront confisqués (idem, art. 198).

§ VI. — Animaux trouvés en délit.

Les propriétaires d'animaux trouvés de jour

en délit dans les bois de 10 ans et au-dessus se

ront condamnés à une amende de :

1 fr. pour un cochon;

2 fr. pour une bêle à laine ;

3 fr. pour un cheval ou autre bête de

somme;

4 fr. pour une chèvre;

5 fr. pour un bœuf, une vache ou un veau.

Circonstances aggravantes. L'amende sera

double si les bois ont moins de 10 ans, sans

préjudice, s'il y a lieu, des dommages-in

térêts (idem, art. 199). Les peines seront

également doubles lorsque les délits ou con

traventions auront été commis la nuit, ou

que les délinquans auront fait usage de la

scie pour couper les arbres sur pied (idem,

art. 201 ).

§ VII. — Des usagers.

Les droits et les devoirs des usagers dans

les bois de l'état sont réglés par leurs titres

et par les dispositions de la section H du lit.

III du Code forestier; la plupart de ces dispo

sitions s'appliquent aussi aux droits d'usage

dans les bois des communes et des particu

liers.

Les chemins par lesquels les bestiaux doi

vent passer pour aller au pâturage ou au pa-

nage et en revenir doivent être désignés par

les agens forestiers; si les chemins traver

sent des taillis ou des recrus de futaies non

défensables, il pourra être fait à frais com

muns, entre les usagers et ceux qui doivent

les droits d'usage, et d'après les indications

des agens forestiers , des fossés suffisamment

larges et profonds, ou toute autre clôture,

pour empêcher les bestiaux de s'introduire

dans les bois ( loi du 27 mai 1827 , art. 71 ).

Les communes ou sections de communes

usagères sont responsables des délits com

mis par leurs patres ou gardiens, qui doivent

être choisis par le maire et agréés parle con

seil municipal; cette responsabilité n'a lieu

toutefois qu'autant que le dommage a été

commis dans les limites du parcour" • elle ne

s'étend pas aux amendes , mais seulement aux

AGRICULTURE.

restitutions, dommages-intérêts et frais (or-

donn. d'exécut., art. 120, et loi du 21 mai 1827

art. 72 ).

Le troupeau de chaque commune usagère

doit être conduit par un ou plusieurs pâtres

communs, choisis par l'autorité municipale;

en conséquence, les habitans des communes

usagères ne peuvent conduire eux-mêmes ni

faire conduire leurs bestiaux à garde séparée,

sous peine de 2 francs d'amende par tête de

bétail.

Les porcs ou bestiaux de chaque commune

ou section de commune usagère formeront

un troupeau particulier et sans mélange de

bestiaux d'une autre commune ou section,

sous peine d'une amende de 5 à 10 fr. contre

le pâtre, et d'un emprisonnement de 5 à 10

jours en cas de récidive (loi du 27 mai 1821,

art. 72).

Les porcs et bestiaux doivent être mar-

aués d'une marque spéciale; cette marque

evra être différente pour chaque commune

ou section de commune usagère. 11 y a lieu ,

par chaque tète de porc ou de bétail non mar

qué, à une amende de 3 fr. (id. , art. 73).

L'usager est tenu de déposer l'empreinte de

la marque au greffe du tribunal de pre

mière instance, et le fer servant à la marque

au bureau de l'agent local , le tout à peine de 50

fr. d'amende (id., art. 74). Ce dépôt doit être fait

avant l'époque fixée pour l'ouverture du pâ

turage et du panage; l'agent forestier local

donne acte de ce dépôt a l'usager (ordonn.

d'exécut., art. 121 ).

Les usagers doivent mettre des clochettes

au cou des animaux admis au pâturage , sous

peine de 2 fr. d'amende par cliaque bête qui

serait trouvée sans clochette dans les forêts

(loi du 21 mai 1827, art. 75). La loi n'exige des

clochettes que pour les animaux admis au

pâturage; il s'ensuit qu'elles ne sont pas né

cessaires pour les porcs admis à la glandée,

et auxquels d'ailleurs il n'est pas d'usage d'en

mettre.

Les porcs et les bestiaux des usagers trou

vés hors des cantons déclarés défensables, ou

désignés pour le panage , ou hors des chemins

indiqués pour s'y rendre, donnent lieu contre

le pâtre a une amende de 3 à 30 francs ; en

cas de récidive, le pâtre peut être condamné

à une amende de 5 a 15 jours (id. , art. 76).

Il est défendu aux usagers de conduire au

pâturage et au panage d autres bestiaux que

ceux employés à leur propre usage, ils ne

peuvent y conduire les bestiaux dont ils font

commerce, à peine d'amende double de celle

portée au § précédent pour les animaux trou

vés en délit (ÙJ., art. 70 et 99).

Si les usagers introduisaient au pâturage

un plus grand nombre de bestiaux et au pa

nage. un plus grand nombre de porcs que ce

lui fixé par l'administration, il y aurait lieu à

l'application des peines prononcés par l'art.

199 (id. , art. 77).

La conservation des forêts exige aussi

qu'on empêche les chèvres ou moutons de

pacager dans les bois ; en conséquence, il

est défendu aux usagers, nonobstant tous ti

tres et possession contraires, de conduire ou

faire conduire des chèvres, brebis ou mou

tons dans les forêts ou sur les terrains qui

en dépendent, à peine, contre les proprié-

tomeIV.— 38 ,
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taires, d'une amende double de celle pro

noncée par l'art. 199, et contre les pâtres et

bergers, de 15 fr. d'amende. En cas de ré

cidive, le pàlre sera condamné, outre l'a

mende, à un emprisonnement de 5 à 15 jours

(id. , art. 78 ). Cependant, comme il eut élé in

juste de priver de ce droit, sans indemni

tés, le propriétaire qui en jouissait en vertu

d'un titre, la loi a prévu ce cas en statuant

que ceux qui prétendraient avoir joui de

cette espèce de pacage en vertu de titres va

lables, ou d'une possession équivalente à ti

tre, pourront, s'il y a lieu, réclamer une in

demnité qui sera réglée de gré à gré, ou, en

cas de contestation, par les tribunaux (td., art.

78). Enfin, comme dans quelques provinces, et

particulièrement dans le midi de la France, il

n'y a guère d'autres bestiaux que des mou

tons et d'autres pâturages que des forêts, on

a cru devoir accorder au gouvernement le

droit de modérer la rigueur de la prohibi

tion; en conséquence, le pacage des moutons

peut être autorisé, dans certaines localités,

par ordonnance du roi (td. , art . 78 ). Les maires

des communes usagères, et les particuliers

jouissant des droits de pâturage ou de panage

dans les forêts de l'état, doivent remettre à

l'agent forestier local, avant le 31 décembre

pour le pâturage et avant le 30 juin pour le

panage, l'état des bestiaux que chaque usa

ger possède, avec la distinction de ceux qui

sont propres à son usage et de ceux dont il

fait commerce (ordonn. d'exécut., art. 118).

Il est défendu aux usagers de ramasser ou

d'emporter des glands, faines ou autres fruits,

semences ou productions des forêts, sous

peine d'une amende double de celle pronon

cée par l'art. 144 du Code forestier, rapporté

ci-dessus, § V de la présente section ( loi du

21 mai 1827. ;irt. 57 et 85).

Boit de chauffage ou à bdtir. Les usagers

qui ont droit a des livraisons de bois, de

quelque nature que ce soit, ne pourront

prendre ces bois qu'après que la délivrance

leur en aura été faite par les agens fores

tiers, sous les peines portées ci-dessus pour

les bois coupés en délit ( loi du 27 mai 1827 ,

art. 79 ).

Les usagers qui n'ont d'autre droit que de

prendre des bois morts , secs et gisaus ne

peuvent, pour l'exercice de ce droit, se ser

vir de crochets ou ferremens d'aucune es

pèce, sous peine de 3 fr. d'amende (idt m, art.

80).

Si les bois de chauffage se délivrent par

coupe, l'exploitation en sera faite aux frais

des usagers par un entrepreneur spécial nom

mé par eux et agréé par l'administration fo

restière.

Aucun bois ne peut être partagé sur pied

ni abattu par les usagers individuellement, et

les lots ne peuvent être faits qu'après l'en

tière exploitation de la coupe, à peine de con

fiscation de la portion de boisaballue afférente

à chacun des contreveuans.

Lesfonctionnairesouagens,qui auraient per

mis ou toléré la contravention, seront passibles

d'une amende de 50 fr. et demeureront en

outre personnellement responsables, et sans

aucun recours, de la mauvaise exploitation et

de tous les délits qui pourraient avoir élé

commis (idem, art. 81.).

Les entrepreneurs de l'exploitation des cou

pes délivrées aux usagers doivent se confor

mer à tout ce qui est prescrit aux adjudica

taires pour l'usance et la vidange des ventes;

ils sont soumis à la même responsabilité et

passibles des mêmes peines eu cas de contra

ventions Les usagers et communes usagères

sont garans solidaires des condamnations pro

noncées contre lesdits entrepreneurs (idem,

ai t. 82).

Les bois de chauffage qui se délivrent par

stère sont mis en charge sur les coupes adju

gées, et fournis aux usagers par les adjudica

taires aux époques fixées par le cahier des

charges.

Pour les communes usagères, la délivrance

des bois de chauffage est faite au maire nui

en fait effectuer le partage entre les habi-

tans; lorsque les bois de chautfage se déli

vrent par coupes, l'entrepreneur de l'exploi

tation doit être agréé par l'agent forestier lo

cal (ordonn. d'exécut., art. 122).

Il est interdit aux usagers de vendre ou

d'échanger les bois qui leur sont délivrés, et

de les employer à aucune autre destination

que celle pour laquelle le droit d'usage a été

accordé.

S'il s'agit de bois de chauffage, la contraven

tion donne lieu à une amende de 10 à 100 fr.

S'il s'agit de bois à bâtir ou de tout autre

bois non destiné au chauffage, il y a lieu à une

amende double de la valeur du bois, sans que

cette amende puisse être au-dessous de 50 fr.

(loi du 21 mai 1827, art. 83). |

Aucune délivrance de bois pour construc

tions ou réparations ne sera faite aux usagers

que sur la présentation du devis dressé par

des gens de l'art et constatant les besoins.

Ces devis seront remis avant le 1er janvier

de chaque année à l'agent forestier local, qui

en donnera reçu; et le conservateur, après

avoir fait effectuer les vérifications qu'il juge

ra nécessaires, adressera l'état de toutes les

demandes de cette nature au directeur géné

ral en même temps que l'état général des

coupes ordinaires pour être revêtus de son

approbation.

La délivrance de ces bois sera mise en

charge sur les coupes en adjudication et sera

faite à l'usager par l'adjudicataire à l'époque

fixée par le cahier des charges.

Dans le cas d'urgence, constatée par le

maire de la commune, la délivrance pourra

être faite en vertu d'un arrêté du préfet, ren

du sur l'avis du conservateur. L abattage et

le façonnage des arbres auront lieu aux frais

de l'usager, et les branchages et rémanens

seront vendus comme menus marchés (or

donn. d'exécut., art. 123).

L'emploi des bois de construction devra

être fait dans un délai de deux ans, lequel,

néanmoins, pourra être prorogé par l'admi

nistration forestière ; ce délai expiré,el!epour-

ra disposer des arbres non employés (loi du

27 mai 1827, art. 84).

Tous usagers qui, en cas d'incendie, refu

seront de porter des secours dans les bois

soumis à leurs droits d'usage, peuvent être

traduits en police correctionnelle, privés de

ce droit pendant un an au moins et cinq ans

au plus, et punis d'une amende depuis 6 fr.

jusqu'à 10 fr. (idem, art. 147).
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Section XIII.— De» délits de chasse.

Le droit de chasse touche aux plus hautes

questions sociales, au droit de propriété et

aux facultés qui en dérivent, à l'intérêt de

l'agriculture et à la sécurité publique. Quel

ques personnes auraient désiré qu'on s'occu

pât de ce droit important lors de la discussion

du Code forestier, mais on a fort bien fait re

marquer que de pareilles questions étaient

d'un ordre général, qu'elles appartenaient à la

haute administration de l'état, et qu'elles ne

pouvaient être traitées à l'occasion d'un code

tout-à-fait spécial, préparé par une admi

nistration financière.

La chasse reste donc encore sous l'empire

de la loi du 30 avril 1790 et de l'ordonnance

des eaux et forêts de 1 669.

L'ouverture de la chasse est réglée par les

préfets. Il est défendu à toutes personnes

même aux propriétaires et possesseurs de

chasser dans les terres non closes, même en

jachères , avant l'ouverture des chasses ; dans

les vignes, avant que les vendanges soient ter

minées; et le long des rivières, sous prétexte

de tirer des hirondelles, à peine de 20 fr. d'a

mende (loi du 30 avril 1790 , art. 1", et or-

donn. du 14 août 1807).

Il est aussi défendu à toutes personnes de

chasser, en quelque temps et de quelque ma

nière que ce soit, sur le terrain d autrui sans

son consentement, à peine de 20 fr. d'amende

envers lacommunedu lieu, et d'une indemnité

de 10 fr. envers le propriétaire des fruits, sans

préjudice de plus amples dommnges-intéréts

s'il y a lieu [ loi du 30 avril 1790, art. 1"). En

conséquence, toute action dont le but est de

prendre ou tuer, sur le terrain d'au t ru i, du

gibier, quelle qu'en soit l'espèce, fût-il de poil

ou de plume (art. 28, titre XXX de l'ordonn.

de 1669), fût-il indigène ou exotique, oiseau

de passage ou autre, est un délit punissable.

Ainsi celui qui tue une corneille dans son nid

établi dans un bois appartenant à un particu

lier est punissable ( Cass., 13 nov. 1818), et

même il a été jugé que le fait d'avoir tué dans

une forêt un faisan à coups de bâton consti

tuait un délit de chasse ( id m, 2 juin 1817).

D'après les mêmes principes, il n'est pas per

mis de suivre, sur le terrain d'autrui, le gibier

qu'on a fait lever sur son propre terrain. Le

gibier, tant qu'il est vivant et en liberté, n'ap

partient à personne; il ne devient la propriété

du chasseur que lorsqu'il a été pris ou tué, ou

qu'il est en sa possession ( Répert., Merlin,

voy. Chasse et divers arrêts).

Celui qui passe avec des chiens courans sur

le terrain d'autrui, où il n'a pas permission

de chasser, pour aller sur un terrain où ce

droit lui appartient, est obligé de tenir ses

chiens en lesse, ou bien de les attacher rte

à deux (Règlement de la Table de Marbre, du

6 juillet 1707, et Commentaire de Joi sse sur

l'ordonn. de 1669).

Celui qui laisserait chasser ses chiens sur

le terrain d'autrui, quoiqu'il ne fût pas pré

sent et qu'il ne les eut pas dirigés, pourrait

être poursuivi s'il y avait eu négligence de sa

part, et à plus forte raison s'il avait excité ses

chiens ou les avait dressés à chasser seuls.

Le tir au vol sur le terrain d'autrui est éga- 1

lement prohibé; c'est en vain que le chas

seur alléguerait qu'il n'a pas mis le pied sur

le terrain d'autrui et qu'il n'a tiré sur aucun

gibier étant sur un terrain appartenant à au

trui, qu'il n'a tiré que sur des oiseaux qui

étaient dans les plaines de l'air, il devrait être

condamné par application de la loi du 30 avril

1790. Enfin, il faut aussi remarquer que la loi

défend tout fait de chasse sur le terrain d'au

trui, sans distinction entre les diverses espè

ces d'animaux sur lesquels le chasseur a pu

tirer; c'est donc commettre une contraven

tion punissable que de tuer sur le terrain

d'autrui un oiseau de proie ou de passage, tel

qu'un aigle, un épervier, un héron, un ca

nard sauvage (Cass. , 13 nov. 1818).

Tuer des lapins vivant en garenne ou des

pigeons, sauf les cas que nous avons indiqués

et où il est permis de les tuer sur son propre

terrain et de leur tendre des lacs et des piè

ges, c'est commettre un véritable vol. Tirer

sur des lapins vivant en liberté dans les bois

ou champs ouverts appartenant à autrui, c'est

commettre un délit de chasse ordinaire régi

par la loi du 30 avril 17!)0.

_ Lorsqu'on chasse sur un terrain clos, le dé

lit est plus grave, et l'amende et l'indemnité

sont respectivement portées à 30 fr. , et à

15 fr. si le terrain est entouré de murs ou de

haies, et à 40 fr. et 20 fr. dans le cas où le

terrain clos tiendrait immédiatement à une

habitation.

Au surplus, ces dispositions n'empêche

raient pas l'application des autres lois qui

protègent les citoyens et leurs propriétés;

ainsi, s'il y avait eu violation de clôture et

que, pour se frayer un passage, le chasseur

lésait endommagées, les peines que nous avons

indiquées, et qui sont réservées parla loi à ce

genre de délit, devraient recevoir leur appli

cation (idem, art. 2).

Le contrevenant qui n'aura pas, huitaine

après la signification du jugement, satisfait à

l'amende prononcée contre lui, sera contraint

par corps et détenu en prison pendant 24

heures pour la première fois; pour la secon

de pendant huit jours; et pour la troisième

et ultérieures contraventions pendant trois

mois [idem, art. 4).

Dans tous les cas, les armes avec lesquelles

la contravention a été commise doivent être

confisquées; mais la loi, pour prévenir les ré

sistances qui amèneraient des luttes sanglan

tes, a délendu aux gardes de désarmer les

chasseurs {idem, art. 5). Les père et mère ré

pondent des délits de chasse de leurs enfans

mineurs de 20 ans, non mariés et domiciliés

avec eux, sans pouvoir, toutefois, être con

traints par corps à raison de ces délits (idem,

art. 6).

Lorsque les délinquans sont masqués ou

déguisés, ou qu'ils n'ont aucun domicile con

nu, ils doivent être arrêtes sur-le-champ, à la

réquisition du maire {idem, art. 7).

Les peines et contraintes sont prononcées

sommairement à l'audience, d'après le rap

port des gardes champêtres ou de chasse,

sauf l'appel ; elles ne peuvent l'être que sur la

plainte du propriétaire ou autre partie inté

ressée; mais si la chasse avait eu lieu en temps

prohibé, le procureur du roi pourrait pour

suivre d'office {idem, art. 8). Les municipali
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tés sont autorisées à nommer des gardes-

chasse ; elles peuvent aussi charger les gardes

champêtres de ce soin. Les rapports des gar

des-chasse sont dressés par écrit; ils peuvent

aussi être faits de vive voix au greffe de la

mairie où il doit en être tenu registre ; dans

tous les cas, ils doivent être affirmés dans

les 24 heures entre les mains du maire ou

de son adjoint; ils ne font foi que jusqu'à

preuve contraire (idem, art. 10). Il peut aussi

être suppléé auxdits rapports par la déposi

tion de deux témoins (idem, art. 11).

La chasse a toujours été considérée comme

un droit inhérent à la propriété et qui ne

pouvait en être détaché sans le consentement

positif et formel du propriétaire. Aussi, plu

sieurs arrêts ont-ils décidé que le bail des

terres fait à un fermier n'entraînait pas re

nonciation au droit de chasse et que le pro

priétaire pouvait en continuer l'exercice, ce

droit ne faisant pas partie de ceux couférés au

fermier par le bail. Cependant, en Angleterre,

où les propriétaires sont si jaloux de leurs

droits de chasse, l'intérêt de l'agriculture a

fait modifier ces principes. Un acte du parle

ment a rappelé, c'est-à-dire aboli, les statuts

I et II de Guillaume IV, cliap. 32. Il en ré

sulte que, dans tous les baux passés après la

promulgation de cet acte du pouvoir législa

tif, le fermier a de droit la jouissance exclu

sive de la chasse sur les terres qui lui sont

affermées. L'intérêt de notre agriculture et

l'abus facile que le propriétaire peut faire des

droits de chasse nous commanderont une me

sure analogue à celle qui vient d'être adoptée

par les Anglais.

Dans l'état actuel des choses, le proprié

taire peut donc chasser et accorder droit de

chasser à ses amis sur ses terres affermées;

mais ces permissions sont personnelles et ne

peuvent être transmises à d'autres par ceux

qui les ont obtenues. Toutefois, si le droit de

chasse résultait d'une convention écrite, faite

entre le propriétaire et une autre personne,

ce droit pourrait être transmis par celui au

quel il appartiendrait.

Quoique le fermier n'ait pas obtenu le droit

de chasse par son bail, il a toujours le droit

de poursuivre ceux qui, sans permission, chas

seraient dans ses récoltes (cour d'Aix, 13 jan

vier 1825).

En tous cas, le fermier qui éprouve quel

que dommage, par suite de l'exercice des

droits de chasse, peut par action civile récla

mer une indemnité.

Il est permis aux propriétaires de chasser

en tout temps dans leurs terrains clos, dans

leurs bois et forêts, et dans leurs lacs et étangs,

mais sans pouvoir se servir de chiens cou-

rans pour chasser dans les bois et forêts, lacs

et étangs non clos, parce que ces chiens font

lever le gibier et le poursuivent dans les

champs ensemencés, les récoltes ou les vi

gnes. Pour autoriser la chasse en tout temps,

il faut que le terrain soit entouré de murs ou

de haies vives ( idem, art. 13 et 14 ).

Le droit de propriété entraîne nécessaire

ment le droit de la préserver de toute agres

sion étrangère. Il est donc permis aux pro

priétaires ou possesseurs et même aux fer

miers de détruire le gibier dans ses récoltes

nou closes, en se servant de filets ou autres

engins qui ne puissent pas nuire aux fruits de

la terre, comme aussi de repousser avec les

armes à feu les bêtes fauves qui s'introdui

raient dans lesdites récoltes (idem, art. 15).

Diverses lois ou décisions administratives

ont accordé des primes ou récompenses à

ceux qui tuent les loups ; d'après les déci

sions ministérielles des 25 septembre 1807 ,

et 9 juillet 1808, elles sont de 18 fr. pour

une louve pleine, 15 fr. pour une louve non-

pleine , 12 fr. par loup et 6 fr. par louveteau;

maiselles peuvent être augmentéesà cause des

circonstances qui ont accompagné la destruc

tion de l'animal ; cette augmentation est ré

glée par le ministre de l'intérieur, sur la pro

position du préfet (instruct. du ministre de

i'int. du 9 juillet 1808). Pour obtenir cette

prime, la mort du loup doit être constatée

Î>ar le maire de la commune où il a été tué ;

a tète en est coupée et envoyée, avec le pro

cès-verbal du maire, au préfet, qui délivre un

mandat sur le receveur du département.

Les moyens les plus efficaces pour détruire

les animaux mal faisans sont les chasses ap

pelées battues; elles doivent être ordonnées

par les préfets toutes les fois qu'ils les ju

gent nécessaires (arrêté du 19 pluviôse an V).

Plaisirs du roi. Il est défendu de chasser

dans les forêts et parcs appartenant au roi ; les

délits de chasse dans les plaisirs du roi sont

soumis à l'ordonnance de 1669 (C. de cass. 30

mai 1822 et autres).

Bois de l'état. Enfin la chasse sans permis est

défendue dans les bois nationaux à tous indi

vidus sans distinction ; il est également défendu

de prendre dans les forêts, buissons et plaisirs,

aucun aire d'oiseaux, de quelque espèce quece

soit, en tout autre lieu, les œufs de caille, per

drix ou faisans, comme aussi d'entrer et de

meurer la nuit dans les bois, de détruire le gi

bier avec lacs, tirasses, tonnelles, traîneaux et

autres engins, à peine de 100 liv. d'amende pour

la première fois, et du double en cas de réci

dive (ordonn. des eaux et forêts de 1669,

tit. XXX, art. 4 et 8).

Section XIV.—Du port d'armes.

Il y a des armes défendues à toutes person

nes; ce sont : les stylets, tromblons , pisto

lets à vent (décret du 2 nivôse an XIV), et

toutes autres armes offensives , cachées ou se

crètes (déclarât, du 23 mars 1728; décret du

12 mars 1806 ). Ceux qui en sont trouvés por

teurs sont passibles d'une amendede 500 livres

et de 6 mois de prison.

Le port d'armes non prohibées est un droit

quiappartient à tous les citoyens; c'est l'exer

cice d'un droit civique, qui ne peut être ar

raché que par l'arbitraire ( voy. dissert, de

Toi llier, t. IV, p. 13 et suiv. ); il n'est in

terdit qu'aux vagabonds et gens sans aveu.

Mais un régime particulier a été introduit

à l'égard des armes de chasse. Le décret du

11 juillet 1810 a soumis le port d'armes de

chasse à un permis, dont le prix, fixé à 30

fr. par ce décret , a été réduit a 15 fr. par la

loi des finances du 28 avril 1816, et par tou

tes celles qui se sont succédé depuis.

La loi n'ayant pas défini le fait de chasse

s'en est rapporté aux tribunaux pour le dé

terminer; cest uu fait d'appréciation qu'ils
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doivent juger en leur ame et conscience, sui

vant les circonstances.

Le port d'armes sans permis est une con

travention qui doit être punie par le tribunal

correctionnel d'une amende qui ne peut être

Tout chasseur qui s'éloigne du garde , ou

ne lui exhibe pas son permis à sa première

réquisition, est présumé en contravention; le

garde peut alors dresser procès-verbal. Si

l'inculpé justifie devant le tribunal qu'il était

moindre de 30 fr. ni excéder 60 fr. (décrets en règle, il doit être renvoyé de la plainte ,

des 11 juillet 1810 et 4 mai 1812), lors même 1 . ,

que le fait de chasse qui l'accompagne n'est

pas illicite. Ainsi, un propriétaire qui chasse

sur son propre terrain , même en temps non

prohibé, sans port d'armes , est passible des

peines prononcées par le décret ( Cass. , 27

février 1827 ).

On n'excepte de la nécessité du port d'ar

mes que la chasse dans les enclos atlenans à

une habitation ; mais cette exception ne peut

être invoquée par celui qui chasse dans ses

bois non clos.

Le fait de chasse sans permis de port d'ar

mes et dans un temps prohibé constitue

deux délits, passibles de deux peines diffé

rentes ; le contrevenant doit donc être con

damné aux peines prononcées contre ces deux

délits par le décret du 30 avril 1790 et celui

du 4 mai 1812 {Commentaire fie Joisse sur l'or

donnance de 1669, titre XXX, art. 18, Cour
de cass., 4 décembre 1812 et 1er octobre 18 13).

Toutefois, cette jurisprudence nous parait con

traire aux dispositions de l'article 365 du Code

d'instruction criminelle qui porte : en cas de

conviction de plusieurs délits, la peine la plus

forte sera prononcée. La cour de cassation a

elle-même jugé, le 4 mai 1821, que lorsque le

délit de port d'armes se trouve joint au délit

de chasse dans une forêt royale, l'amende de

100 fr. que prononce l'ordonnance de 1669

contre ce dernier délit devait seule être ap

pliquée.

Pour être à l'abri des peines portées par le

décret du 4 mai 1812 il ne suffirait pas que le

chasseur fût eu réclamation pour obtenir le

permis, il doit l'avoir obtenu ( Cass. 1 1 février

1820) ; c'est en vain qu'il justifierait de la quit

tance du receveur de l'enregistrement consta

tant qu'il a acquitté les droits, s'il n'avait pas

encore obtenu le permis. Les prévenus du

délit de chasse sans permis de port d'armes,

ne pourraient pas être excusés, sous prétexte

qu'ils n'ont chassé que le renard (Cass. ^'juil

let 1826 ).

En cas de récidive , l'amende est de 60 fr.

au moins et de 120 fr. au plus; le tribunal

peut en outre prononcer un emprisonnement

de 6 jours à un mois (décret du 4 mai 1812,

art. 2 ) ; dans tous les cas , il y a lieu à la

confiscation des armes , et si elles n'ont pas

été saisies le délinquant sera condamné à les

rapporter au greffe ou à en payer la valeur, qui

sera fixée par le jugement, sans que cette fixa

tion puisse être au-desousde50tr. (td.,art.3).

' D'après le décret du 11 juillet 1810 , la dé

livrance des permis de port d'armes appar

tient aux préfets. Indépendamment des niè

ces à fournir pour justifier la demande d'un

permis de port d' armes de chasse , on doit

produire un bulletin du receveur de l'enre

gistrement du chef-lieu de l'arrondissement ,

constatant qu'on a acquitté le droit. Si le

permis est refusé, le droit doit être restitué;

mais il n'y a pas lieu à restitution s'il est

retiré par mesure de police ( cire, du ministre

des finances du 20 sept. 1820).

mais condamné aux dépens , car il a commis

une faute dont il doit répondre.

Le permis de port d'armes est valable pen

dant un an ; il peut servir partout où le chas

seur a la permission ou le droit de chasser

(décretdu 11 juillet 1810, art. 2). Le permis

de port d'armes est personnel , il ne peut ser

vir qu'à celui qui l'a obtenu ; un autre ne

Peut l'invoquer, fut-il parent de celui qui

a obtenu. 11 ne peut non plus être cédé à uu

étranger, même a prix d'argent. •

Section XV. — Des délits de pèche fluviale.

La pêche est un droit qui constitue une

propriété dont la violation doit être répri

mée; aussi la loi du 15 avril 1829 punit-elle

d'une amende de 20 fr. au moins et de 100 fr.

au plus, indépendamment des dommages-in

térêts, tout individu qui se livre à la pèche,

sur les fleuves ou rivières navigables ou flot

tables, canaux, ruisseaux ou cours d'eau quel

conques, sans la permission de celuiauquel le

droit appartient. Il y a lieu eu outre à la res

titution du poisson péché en délit, et la con

fiscation des filets et engins de pêche peut

être prononcée (loi citée, art. 5).

Il est pourtant un mode de pêche que les

pénalités ne doivent pas atteindre; c'est celui

a la ligue flottante, tenue à la main. Toutefois

on ne peut jouir de cette faculté que dans les

rivières ou canaux ou la pêche appartient à

l'État, le temps du frai excepté (idem); la pê

che constituerait un délit si elle avait lieu,

même à la ligue flottante tenue à la main, si

le cours d'eau appartenait à un particulier.

On distingue deux espèces de ligne: les li

gnes dormantes, dont une extrémité est fixée

au fond de l'eau, tandis que l'autre est atta

chée il un corps solide, et qui sont garnies d'ha

meçons dans toute leur longueur; et les li

gnes flottantes, formées d'un long fil qui

flotte sur la surface de l'eau et à l'extrémité

inférieure duquel on place un ou plusieurs

hameçons ; les lignes flol tantes peuvent être

attachées à un corps solide ou tenues à la ni. un

au moyen d'une perche ou canne. Ce ne sont

que celles de la dernière espèce qui sont au

torisées par la loi.

Le poisson parcourant successivement tout

le domaine des eaux courantes n'appartient

pas plus à telle rivière ou à telle portion de

rivière qu'à telle autre; au temps du frai,

il remonte souvent jusque dans les petits

ruisseaux ; il préfère alors les lits les plus res

serrés, et notamment ceux dont les eaux sont

limpides et ombragées d'arbustes. Il ne peut

être permis aux propriétaires riverains des

rivières et ruisseaux qui ont le droit de

pèche, ni d'attaquer le poisson au temps de sa

reproduction, ni d'employer pour le pren

dre, en quelque temps que ce soit, des moyens

qui pourraient dépeupler les rivières, ni de

chercher à le fixer dans des parties du cours

d'eau qui traversent ou bordent leurs pro

priétés , par des barrages , grilles et au-
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ouvrages qui l'empêcheraient entière

ment de monter ou de descendre dans les au

tres parties des rivières ou ruisseaux. Les

mêmes prohibitions doivent être appliquées

aux fermiers de la pèche et aux porteurs de

licence, dans les rivières navigables, pour

qu'aucun d'eux n'entreprenne rien dans son

cantonnement de contraire à l'intérêt géné

ral. Il est donc interdit à toute personne de

placer dans les rivières , canaux et ruisseaux,

aucun barrage, appareil ou établissement quel

conque de pêcherie ayant pour objet d'empê

cher entièrement le passage du poisson, sous

peine d'une amende de^ôO à 500 fr., des dom-

mages-intérêtSj et de la saisie et destruction

des appareils (id., art. 24). La destruction du

poisson au moyen de drogues ou poisons est

également punie de peines sévères, et quicon

que jette dans les eaux des drogues ou appâts

qui sont de nature à enivrer le poissoii ou à

le détruire, est puni d'une amende de 30 fr.

à 300 fr. et d'un emprisonnement de 1 à

3 mois .id.. art. 25).

La loi ne s'occupe que du fait d'empoison

nement des poissons des eaux courantes;

l'empoisonnement des poissons des élangs con

stitue un délit d'une nature particulière, qui

est puni de peines plus graves par l'art. 452

du Code pénal, ainsi conçu : Quiconque aura

empoisonné des poissons dans des étangs , vi

viers ou réservoirs, sera puni d'un emprison

nement de 1 an a 5 ans et d'une amende

de 16 fr. à 300 francs. Les coupables peuvent

être mis par le jugement sous la surveillance

de la haute, police pendant 2 ans au moins

et 5 ans au plus.

L'ordonnance de 1669 défendait à toute

personne de jeter dans les rivières aucune

chaux, noix vomique, coque du levant, mo

mie ou autres drogues ou appâts. La loi nou

velle s'est abstenue avec raison de toute énu-

méralion.

Des ordonnances déterminent les temps,

saisons et heures pendant lesquels la pèche

est interdite dans les rivières ou cours d'eau

quelconques, les procédés qui sont interdits

et les dimensions des filets , et quiconque

viole ces ordonnances est puni d'une amende

de 30 fr. à 200 fr. (id., art. 26 et 27 ). Si le dé

lit a eu lieu pendant le temps du frai, l'a

mende sera de 60 fr. à 200 fr. (id., art. 28).

Les mêmes peines sont prononcées contre

ceux qui se serviraient, pour une autre pêche,

de filets permis seulement pour celle du pois

son de petite espèce.

Ceux qui seront trouvés porteurs ou mu

nis, hors du lieu de leur domicile, d'engins

ou instrumetis de pèche prohibés, pourront

être condamnés à une amende qui n excédera

pas 20 fr. et à la confiscation des engins ou in-

slrumens de pêche, à moius qu'ils ne soient

destinés à la pèche dans les élangs et réser

voirs (id., art. 29).

Quiconque péchera , colportera ou débitera

des poissons qui u'auroul pas les dimensions

déterminées par les ordonnances, sera puni

d'une amende de 20 à 50 fr. et de la confisca

tion desdils poissons. Sont néanmoins ex

ceptées de cette disposition les ventes de

poissons provenant des étangs et réservoirs.

Sont considérés comme étangs et réservoirs

les fossés et canaux appartenant à des parti

culiers , dès que les eaux cessent de commu

niquer avec les rivières [id., art. 30).

La même peine est prononcée contre les

pêcheurs qui appâtent leurs hameçons , nas

ses, filets et autres engins , avec des poissons

des espèces prohibées par les ordonnances

(id., art. 31 ).

Les fermiers de la pêche et porteurs de li

cences, leurs compagnons et gens à gages, ne

peuvent faire usage d'aucun filet ou engin

quelconque qu'après qu'il a été plombé et

marqué par les agens de l'administration de

la police de la pêche. Les délinquans sont pu

nis d'une amende de 20 fr. pour chaque filet

ou engin non plombé ou marqué (id., art. 32).

Les contre-maitres , les employés de bali

sage et les mariniers qui fréquentent les fleu

ves , rivières et canaux navigables et flotta

bles, ne peuvent avoir dans leurs bateaux ou

équipages aucun filet ou engin de pêche,

même non prohibés, sous peine d'une amende

de 50 fr. et de la confiscation ; ils sont tenus

de souffrir la visite des agens de pêche, sous

la même peine (id., art. 33).

Section XVI. — Des dégradations des pro

priétés communales.

Les cultivateurs, ou tous autres qui auront

dégradé ou détérioré de quelque manière que

ce soit des chemins publics, ou usurpé sur

leur largeur, seront condamnés à la répara

tion et restitution, et à une amende qui ne

peut être moindre de 3 liv. ni excéder 24 liv.

( loi du 28 septembre 1791 , tit. II , art. 40 ) ;

et ceux qui, sans y être autorisés, auront en

levé des chemins publics des gazons , terres

ou pierres , ou qui, dans les lieux appartenant

aux communes , auraient enlevé les terres ou

matériaux, à moins qu'il n'existe un usage

général qui l'autorise, seront condamnés à

une ameude de 11 à 15 fr. ( loi du 28 avril

1832, art. 100 et nouv. C. pén., 476).

Les faits de dégradation et de détérioration

punis par la loi du 28 septembre 1791 ne sont

pas identiquement les mêmes que ceux punis

par la loi du 28 avril 1832. Les dispositions

de ces deux lois doivent donc continuer à

co-exister.

Les chemins dont la dégradation est pu

nie par la loi du 28 septembre sont les

chemins vicinaux et commuuaux; la dégrada

tion des grandes routes et la manière de con

stater ces délits sont réglées par la loi du 29

floréal an X.

L'application de l'article 40, titre II de la

loi du 28 septembre 1791, doit être failepar les

tribunaux correctionnels (ainsi jugé par un

grand nombre d'arrêts); mais le fait d'usur

pation, lorsque les chemins ont été reconnus

par le préfet, est de la compétence du con

seil de préfecture.

Les gazons, les terres et les pierres des che

mins vicinaux ne peuveut être enlevés, si ce

n'est par suite d'un usage établi dans la com

mune pour les besoins de l'agriculture et non

aboli par délibération du conseil municipal.

Section XVII. — De la récidive.

La récidive est toujours une circonstance

aggravante du délit; elle donne lieu, suivant la

nature des lois qui prononcent les peines, soit
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au maximum de l'amende, soit au double, au

triple ou au quadruple de l'amende, et ainsi de

suite; en certains cas elle entraîne même la

peine d'emprisonnement.

Il y a récidive dans tous les cas prévus par

le Code pénal et la loi du 28 avril 1832, qui le

modifie, ainsi que pour les délits de chasse et

de port d'armes punis par les lois du 30 avril

1790 et 4 mai 1812, lorsqu'il a été rendu con

tre le contrevenant, dans les douze mois pré-

cédens, un jugement pour contravention de

police commise dans le ressort du même tri

bunal ( loi du 28 avril 1832, art. 102 ). Pour les

délits ruraux, punis par la loi du 28 septembre

1791, il suffit que le délinquant ait, dans un

temps quelconque, subi une condamnation

pour délit semblable, pour être en étal de ré

cidive.

En cas de récidive, la peine doit être appli

quée au maximum, à l'exception des peines

prononcées par la loi du 28 septembre 1791,

qui doivent être doublées; pour les délits de

chasse, elles sont triplées pour la troisième

fois, et la même progression est suivie pour

les contraventions ultérieures (loi du 30 avril

1790, art. 3). En cas de récidive pour port d'ar

mes sans permis, un emprisonnement de 6

jours à 1 mois peut aussi être prononcé ( dé

cret du 4 mai 1812, art. 1"). Pour les délits

forestiers et de pêche fluviale, la peine est seu

lement doublée en cas de récidive (loi du 21

mai 1827, art. 201, et du 15 avril I829art. 69).

Quelques cours royales avaient décidé que

la peine de la récidive devait être appliquée au

délit de port d'armes, joint au fait de chasse,

toutes les fois qu'il y avait eu une première

condamnation, quelle que fût l'époque où elle

était intervenue ; mais la cour de cassation,

par arrêt du 25 juillet 1834, a proscrit cette

doctrine en décidant que le décret du 4 mai

1812 se taisant sur le cas où la récidive est en

courue et renvoyant à l'exécution de la loi du

30 avril 1790, c'est cette dernière loi qu'il faut

consulter pour caractériser la récidive, en cas

de délit de chasse, et que cette loi n'applique

les peines de la récidive que lorsque la cou-

damnation a été prononcée dans le cours de la

même année ( voy. ci-dessus, port d'armes).

Section XVIII.—De la prescription des actions

pénales et des peines.

Cette section sera divisée en deux paragra

phes; dans le premier nous examinerons les

délais dans lesquels l'action pénale se prescrit,

dans le second, les délais après lesquels les

peines prononcées par les tribunaux sont pres

crites.

§ Ier. — De la prescription des actioos pénales.

La prescription des actions pénales s'ac

quiert par un laps de temps plus ou moins

long, suivant la nature des délits et des lois

qui les punissent-

Ainsi, en matière rurale, toutes les actions

pour réparations de délit, punies par les lois

du 30 avril 1790 et 28 septembre 1793, se pres

crivent par l'expiratiou du délai d'un mois;

( lois du 28 sept. 1791, titre VII, art. 8; du

30 avril 1790, art. 12 ; et arrêts des 14 germinal

an XIII, 6 floréal an XI et 12 février 1821).

Quant aux actions punies par le Code pénal

et par la loi du 28 avril 1832, elles se prescri

vent suivant les distinctions suivantes.

L'action publique et l'action civile, résul

tant d'un crime de nature à entraîner la peine

de mort, ou des peines afflictives perpétuel

les, ou de tout autre crime emportant peine

afflictive ou infamante, sont prescrites après

10 ans révolus, à compter du jour où le crime

aura été commis, si dans cet intervalle il n'y a

été fait aucun acte d'instruction ou de pour

suite.

S'il a été fait dans cet intervalle des actes

d'instruction ou des poursuites non suivies de

jugement, il y a prescription après 10 ans ré

volus, à compter du dernier acte, à l'égard

même des personnes qui ne seraient pas im

pliquées dans cet acte d'instruction ou de

poursuites (C. d'instr. crim., 637).

Dans les deux cas exprimés par l'art. 637 du

C. d'instr. crim. ci-dessus rappelé et suivant

les distinctions d*époques qui y sont établies,

la durée de la prescription sera de 3 années

révolues, s'il s'agit d'un délit de nature à être

puui correctionuellement (C. d'instr. crim.,

638).

L'action publique et l'action civile, pour

une contravention de police, sont prescrites

après 1 année révolue, à compter du jour où

elle aura été commise, même lorsqu'il y a eu

procès-verbal, saisie, instruction ou poursui

tes, si, dans cet intervalle, il n'est pas inter

venu de condamnation; s'il y a eu un juge

ment définitif de première instance de nature

à être attaqué par la voie de l'appel, l'action

publique et l'action civile se prescriront après

une année révolue, à compter de la notifica

tion de l'appel qui en aura été interjeté {idem,

640).

En matière forestière, les actions en répa

ration de délits et contraventions se prescri

vent par trois mois, à compter du jour où les

délits et contraventions on t été constatés, lors

que les prévenus sont désignés par les procès-

verbaux ; dans le cas coul raire, le délai de pres

cription est de six mois, à compter du même

jour ( loi du 21 mai 1827, art. 185).

Enfin, eu matière de pèche, les actions en

réparation de délits se prescrivent par un mois,

à partir du jour où les délits ont été consta

tés, lorsque les prévenus ont été désignés dans

les proces-verbaux ; dans le cas contraire, le

délai de la prescription est de trois mois, à

compter du même jour (loi du 15 avril 1829,

art. 62).

Ces délais de prescription ne s'appliquent

cependant pas aux contraventions, délits et

malversations, commis par les agens, préposés

ou gardes de l'administration dans l'exercice

de leurs fonctions. Les délais de la prescrip

tion, à l'égard de ces préposés et de leurs

complices, sont les mêmes que ceux qui sont

déterminés par le Code d'instruction crimi

nelle (lois des 21 mai 1827, art. 186, et 15 avril

1829, art. 63).

Au surplus, les dispositions du Code d'ins

truction criminelle sur la poursuite des délits,

contraventions s'appliquent eu général aux

délits forestiers et de pèche fluviale, sauf les

exceptions que nous avons fait connaître (lois

citées, art. 64 et 187).

Actes d'instruction et de poursuites qui Mer
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rompmt la prescription. La plainte, même en

police correctionnelle, interrompt la prescrip

tion, si le plaignant a consigné sa plainte dans

une citation et a saisi le tribunal, conformé

ment à l'art. 182 du C. d'instr. crim. ; mais il

n'en est pas de mêmedelà dénonciation ( Bour

guignon, Jurisprudence des Codes crim., t. II,

p. 535).
L'n procès-verbal de constatation de délitin-

terrompt aussi la prescription, pourvu qu'il

ait été rédigé par un officier judiciaire dont le

procès-verbal puisse faire foi jusqu'à inscrip

tion de faux. Les procès-verbaux des simples

gendarmes et sous-officiers de gendarmerie

ne produisent pas cet effet (le même auteur,

loco cilalo).

Il suffit , pour que la prescription cesse de

courir, que les actes qui ont été faits aient eu

pour objet de constater le crime ou le délit ; il

n'est pas nécessaire qu'ils aient été dirigés

contre des individus déterminés (Cas§., 16

déc. 1813).

Une citation nulle , et en général un acte

nul de quelque nature qu'il soit, ne peut in

terrompre la prescription (Ce, 2247 ).

Mais il n'en est pas de même de la citation

donnée devant unjuge incompétent, quoique

l'incompétence soit matérielle, l'art. 2246 du

C. civ. renfermant sur ce point une règle gé

nérale, et la citation en justice donnée même

devant un juge incompétent interrompant la

prescription.

En matière correctionnelle, la citation don

née quoique dans uu temps trop court, saisit le

tribunal et forme un acte capable d'interrom

pre la prescription. La nullité prononcée par

l'art. 184 du C. d'inst. crim. ne portant que

sur le jugement et non sur la citation, tandis

qu'en matière de simple police la nullité , aux

termes de l'art. 146 du même Code, portant

simultanément sur la citation et je jugement,

la prescription ne saurait être interrompue

lorsqu'il y a nullité du jugement (Cass. 25 lé

vrier 1819 ).

S II. — Prescription des peines prononcées.

r

Les peines portées par les arrêts et juge-

mens rendus en matière criminelle se prescri

vent par 20 ans révolus à compter de la date

des arrêts et jugemens ( C. d'instruction crim.

art. 635).

La prescription des peines se compte par

jour et non par heure, elle n'est pas, dans ce

cas , susceptible d'interruption et n'est ac

quise que lorsque le dernier jour du terme

est accompli; elle a lieu en faveur du conlu-

max comme du condamné par jugement con

tradictoire ; elle éteint les condamnai ions

pénales, mais non les condamnations civiles,

qui ne se prescrivent que d'après les règles

établies par le C. civ. {id , art. 642). Elle ne

réintègre pas le condamné dans ses droits pour

l'avenir (C. civ., 32). 11 ne peut résider dans

le département où demeure celui contre le

quel le crime a été commis, ou ses héritiers

en ligne directe {id., art. 635 ).

Les peines portées par les arrêts ou juge

mens rendus en matière correctionnelle, se

Îirescrivent par 5 ans révolus, à compter de

a date de l'arrêt ou du jugement rendu en

dernier ressort ; et à l'égard des peines prouon-

cées par les tribunaux de première instance ,

à compter du jour où ils ne pourront plus

être attaqués par la voie de l'appel {idem,

art. 636 ).

Lorsque le jugement de condamnation a été

rendu en première instance, le délai de cinq

ans pour prescrire court de l'expiration des

dix jours accordés par l'art. 203, pour appe

ler, sans avoir égard au délai de deux mois

accordé au ministère public par l'art. 205; la

prescription de cinq ans ne peut être inter

rompue que par des poursuites faites en exé

cution du jugement de condamnation, à la

requête du procureur du roi (Cass. 8 jan

vier 1822 ).

Du reste, la prescription de cinq ans ne

s'applique pas non plus aux condamnations

civiles , qui restent soumises aux prescrip

tions établies par le Code civil {idem, art. 642).

(Quoique la prescription des actions et des

peines soit plus spécialement du domaine de

la procédure ou de l'instruction criminelle ,

nous avons pensé que les notions élémentai

res que nous venons de présenter sur ce sujet

trouvaient ici leur place naturelle et termi

naient convenablement l'œuvre que nous

avons entreprise. Nous avons , le premier, es

sayé de classer méthodiquement la législation

rurale , et cet essai suffirapour faire voir toute

la difficulté de cette classification et combien

elle était nécessaire. La loi rurale entoure de

toute part le cultivateur, elle le punit, le me

nace ou le protège à chaque instant de sa vie;

l'ignorer était donc chose dangereuse, mais la

connaître était, jusqu'ici , chose impossible -à

tous les citoyens qui ne peuvent pas faire de

l'élude du droit leur occupation spéciale.

Nous espérons que notre travail répandra dans

nos campagnes la connaissance si nécessaire

de cette partie de notre législation.

Notre classification aura encore , nous l'es

pérons au moins , un autre avantage , ce sera

de démontrer que si on élève chaque jour des

réclamations si énergiques contre l'extrême

imperfection de nos lois rurales, c'est parce que

l'on ne les connaissait que fort imparfaite

ment. Sans doute elles sont encore incom

plètes ; plusieurs réformes que nous avons

indiquées sont nécessaires : ainsi, la suppres

sion de la vainc pâture , une loi sur les che

mins vicinaux mieux en harmonie avec nos

mœurs , une autre loi sur les réunions des

propriétés morcelées, ce sujet important qui

malheureusement ne fixe pas encore assez

l'attention publique, une loi nouvelle sur les

desséchemens de marais, et quelques autres

améliorations sont certainement fort désira

bles ; mais nous pensons qu'il faut procéder à

ces réformes utiles avec une sage maturité ;

qu'il y a des points importans sur lesquels

les idées ne sont pas encore fixées, ni le juge

ment et l'expérience des agronomes assez

mûrs pour pouvoir les traiter avec perfec

tion. En précipitant ces mesures, on risque

rait encore de faire des lois imparfaites, et

les besoins de réforme ne nous paraissent pas

assez pressans pour que l'on n'apporte pas à

la confection de ces lois toute la réflexion et

toute la maturité qu'elles exigent.

LKOPOLD M.ILEI'EYHE.
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INTRODUCTION.

Abandonnée pendant long-temps à l'empire

des circonstances et soumise à une routine

empirique, l'agriculture, en France, a com

mencé seulement de nos jours à suivre une

marche plus rationnelle et plus en harmonie

avec les progrès des sciences et de la ci

vilisation. Mais en améliorant ainsi les mé

thodes de culture et en portant la lumière

dans diverses branches de l'industrie agri

cole , on n'a pas tardé à s'apercevoir que

le perfectionnement des méthodes, et les ap

plications les plus heureuses des faits dé

couverts dans les sciences physiques ou natu

relles, n'étaient pas les seuls élemensd'un pro

grès certain et le gaged'un avenir prospère;que,

de plus, il était nécessaire de recueillir tous les

faits généraux d'expérience qui seprésentaient

dans la pratique, de les coordonner, d'en dé

terminer les rapports, les limites, les consé

quences et d'en former un corps de doctrines

propres à éclairer la marche de l'agriculteur

qui débute dans la carrière, à servir de flam

beau à celui qui a vielli dans l'exercice de cette

industrie, et enfin a donner aux opérations

de l'un et de l'autre une certitude de succès

et une régularité dans la marche qu'elles n'a

vaient point présenté jusqu'alors. D'un autre

côté, les progrès des sciences économiques

ont aussi permis de faire d'heureuses applica

tions de leurs théories à la production agri

cole, et c'est des faits généraux empruntes à

l'expérience, des inductions qu'en a tirées le

raisonnement et des applications qu'a fournies

l'économie politique, qu'est résulté une nou

velle branche des sciences agricoles, qu'on a

désignée sous le nom d'administration rurale,

d'économieou d'administration de l'agriculture.

Une administration rurale fondée sur les meil-

leursprincipes est aujourd'hui la seule base solide

de toute bonne agriculture. En vain vous adop

teriez les systèmes de culture les plus vantes,

en vain vous mettriez en pratique les procé

dés les plus accrédités et ceux qui ont donné

les résultats les plus heureux, vous ne pour

rez espérer un succès constant si les princi

pes d'une administration sévère, méthodique

et régulière ne servent à guider vos pas ,dans

la carrière si fertile en revers que vous par

courez. C'est en effet la science de l'adminis

tration agricole qui nous enseigne à l'avance

à ne pas compromettre notre fortune dans

des entreprises hasardeuses , à connaître les

avances de capitaux auxquelles il faudra nous

résoudre suivant les besoins , à calculer nos

ressources, évaluer les frais d'une opération ,

apprécier les bénéfices, vérifier les pertes et
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éviter les mécomptes. C'est elle encore qui

nous apprend à raisonner et à conduire à

bonne fin toutes nos opérations, à nous livrer

avec confiance à des améliorations dont les

avantages ou les chances sont prévues à l'a

vance, à nous assurer des bénéfices indus

triels a peu près certains, et enfin à nous ren

dre compte numériquement de toutes les opé

rations que nous entreprenons ou que nous

nous proposons d'entreprendre dans l'exploi

tation d'un domaine rural quelconque.

Afin de faire mieux sentir l'utilité d'une

bonne administration, ajoutons à ce que nous

venons de dire quelques considérations géné

rales qui rentrent dans ce sujet.

Pour exercer l'industrie agricole , il faut

posséder des capitaux quelquefois considé

rables. Ces capitaux, qui servent à faire des

avances à la production , ne peuvent , par

suite de la nature même des opérations agri

coles, être avancés et rentrer avec bénéfice

plusieurs fois dans l'année, comme cela s'ob

serve dans les industries manufacturières et

commerciales ; il faut, la plupart du temps,

attendre une année entière pour que le cercle

complet de la production agricole ait été par

couru ; ce qui oblige, pour obtenir des profits

égaux à ceux qu'on recueille dans les autres

industries, à des avances plus fortes decapitaux

et pose une limite assez resserrée aux bénéfi

ces qu'on est en droit d'espérer ou d'attendre

de l'industrie qui s'applique à la création des

produits de l'agriculture.

Par suite du nombre considérable des pro

ducteurs, de l'approvisionnement constant et

soutenu des marchés, de l'immense concur

rence dans la production et le commerce des

denrées agricoles, concurrence à laquelle les

étrangers sont eux-mêmes appelés à partici

per sous certaines conditions, ces denrées ont

en général un prix qui n'éprouve que de fai

bles variations, etqui, n'étant pas de beaucoup

supérieur aux frais de production, ne laisse à

l'agriculteur qu'un bénéfice peu considérable

et qu'une prime peu élevée pour l'intérêt des

capitaux qu'il avance et pour couvrir des chan

ces souvent très désastreuses.

Quoique les diverses branches de l'écono

mie rurale fassent chaque année quelques pro

grès et qu'on doive s empresser d'accueillir

et d'appliquer les perfectionnerons qui sont

proposés et qu'on croit fondés sur des prin

cipes raisonnes et sur l'expérience, cependant

l'introduction de nouveaux procédés dans un

établissement rural exigetant de prudence, tant

de temps consommé en essais et en tàtonne-

aison, tome IV.—39
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mens, et des avances de capitaux parfois si

importantes qu'on a, la plupart du temps,

de la peine à se déterminer, même avec un

esprit éclairé et progressif, à les adopter ; ou

bien que, faute de moyens, on est obligé de

persévérer dans des méthodes ordinaires qui

donnent moins de bénéfices et vous placent

dans un état d'infériorité vis-à-vis les autres

producteurs qui ont cédé à l'impulsion.

L'état d'imperfection des voies de com

munication, les charges fiscales, la pénurie

des capitaux, le taux élevé de ceux qu'on

veut emprunter, sont encore pour les agri

culteurs les plus instruits et les plus actifs

eux-mêmes, autant d'obstacles qui entra

vent leur industrie, accroissent leurs frais

de production et restreignent encore leurs

bénéfices.

La plupart des produits bruts de l'agricul

ture sont volumineux , lourds , encombrans,

et ne peuvent , généralement parlant , par

rapport à leur valeur vénale, supporter de

gros frais de transport et être avec avantage

envoyés au loin; ce qui restreint le marché

où on pourrait espérer de les placer, empêche

de les vendre sur celui où on eu retirerait un

plus gros bénéfice, et diminue le nombre des

consommateurs auxquels on pourrait les of

frir.

La division du travail, qui accroît la puis

sance du producteur, diminue les frais de

production et à laauelle l'industrie manufac

turière et les arts doivent tant de merveilles,

ne trouve guère d'applications que dans les

grandes fermes et les exploitations étendues.

Dans toutes les autres, c'est-à-dire dans la ma

jeure partie de la France , l'exiguité des héri

tages ne permet pas que chaque travailleur

soit constamment occupé d'un même genre

d'ouvrage et empêche de profiter des avan

tages de cette division. Ajoutez à cela que

l'agriculture se compose d'une variété infinie

de travaux annuels,, qui presque tous doi

vent être exécutés dans une saison opportune,

qu'il faut un très petit nombre de travailleurs

pour exploiter même un domaine d'une cer

taine étendue, enfin que des avances plus con

sidérables de capitaux sont indispensables

pour établir une division profitable du travail

dans une opération quelconque, et on conce

vra que, dans les circonstances actuelles, l'a

griculture, en France, ne peut pas comp

ter sur ce moyen puissant pour diminuer

ses frais de production et accroître ses béné-

Dans les conditions les plus ordinaires , un

entrepreneur, quelque instruit, actif ou in

dustrieux qu'il soit, ne peut guère diriger

avec succès qu'une exploitation d'une gran

deur médiocre; les difficultés croissantes que

présente l'entreprise à mesure qu'elle aug

mente d'étendue, la rareté des capitaux, Ta

répugnance de ceux qui les possèdent à les

confier à l'industrie agricole, le taux ruineux

et beaucoup trop élevé de l'intérêlqu'on exige

pour les prêteraux agriculteurs, tendent donc

aussi à restreindre l'industrie de ceux-ci et à

les forcer de se contenter des bénéfices qu'on

peut recueillir sur un domaine resserré ; et

tandis que lemanufacturier et lecommerçant,

soutenus par un crédit presque illimité, ne

Connaissent souvent d'autres bornes à leurs

travaux , à leurs spéculations et à leurs bénéfi

ces, que l'étendue du marché qu'ils savent

s'ouvrir, la rapidité de la consommation et la

concurrence, l'agriculteur a non-seulement

les mêmes limites comme marchand de den

rées agricoles , mais de plus il a devant lui

les obstacles insurmontables que présentent

les bornes du fonds qu'il peut exploiter avan

tageusement et la pénurie des capitaux.

Ainsi tout concourt, dans l'industrie agri

cole, d'un côté à réduire le taux des bénéfi

ces, et de l'autre à resserrer ceux-ci dans d'é

troites limites, et tout prescrit, tout fait une

loi impérieuse à ceux qui se livrent à l'exer

cice de cette industrie, de rechercher, dans

une appréciation rigoureuse de toutes les cir

constances qui influent sur la production,

dans la comparaison numérique des avantages

que présente tel ou tel procédé , tel ou tel sys

tème, dansdes tableaux et des comptes exacts

de tous les moyens mis en œuvre pour par

venir à un résultat quelconque, en un mot ,

dans une administration habile, régulière et

méthodique, les chances de succès et les bé

néfices auxquels a droit tout homme actif,

comme récompense de ses travaux et de son

industrie.

Dans l'exposé sommaire que nous allons

mettre sous les yeux du lecteur des principes

de l'administration rurale, nous avons pensé

que le premier devoir de celui qui voulait se

consacrer à la production agricole était de

jeter un coup d'oeil sur lui-même, et d'exa

miner s'il réunit les conditions auxquelles doit

satisfaire tout entrepreneurdece genred'ind us-

trie. Dans le cas afnrmatif , son deuxième de

voir est de se livrer à la recherche, puis de

procéder à l'acquisition ou location du do

maine qu'il doit exploiter. Une fois en pos

session de ce fonds, c'est à lui à l'organiser

dans toutes ses parties d'après les principes

qu'enseigne la science. Enfin, le fonds étant

organisé , il ne restera plus qu'à imprimer à

l'administration la direction que l'entrepre

neur jugera la plus convenable et la plus con

forme à ses intérêts.

Ces quatre phases distinctes de l'admi

nistration rurale feront le sujet d'autant

de titres séparés dans le présent livre ; mais,

avant d'entrer en matière, nous éprouvons

le besoin de consigner ici une observation

générale , que nous prions de ne jamais per-

re de vue dans tout le cours de ce livre ,

parce qu'elle s'applique en quelque sorte à

tous les sujets que nous aurons à traiter, et

qu'elle nous évitera le soin d'ent

détails minutieux ou des répétit

ou fastidieuses.

La production agricole est un problème

immense , susceptible d'une variété infinie de

combinaisons et de solutions , et dans lequel

il entre un nombre considérable d'élémens

non-seulement divers entre eux, mais varia

bles eux-mêmes suivant une foule de circons

tances accidentelles, imprévues, et souvent

très difficiles à discerner et à apprécier. Ainsi,

ce qui est vrai pour un pays ne l'est pas par

fois pour un autre; ce qui parait bon et avan

tageux dans un canton pourrait être pr "

diciablc dans un canton voisin; ce qu\

pourrait entreprendre avec profil dans

ferme serait désastreux dam un '
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quelquefois voisin ; ce qui a réussi une année

peut échouer dans toutes les autres, et enfin

ce qui a été avantageux dans un temps peut

cesser de l'être sous l'empire des circonstan

ces. Dans cet état de choses, on doit aisément

comprendre qu'il nous a été impossible de te

nir compte des influences infiniment varia

bles qui affectent à un degré plus ou moins

éminent le phénomène de Ta production agri

cole, tant sous le rapport des lois de la nature

que sous celui des moyens mécaniques et éco

nomiques qui sont soumis à la volonté de

l'homme, et qu'on se tromperait si on regar

dait comme absolus les principes que nous al

lons exposer. Ce que nous avons dû tenter

dans une matière aussi compliquée , c'est d'é

tablir des données moyennes et générales qui

puissent servir de jalons au milieu des routés

innombrables qu'offre l'agriculture dans un

état avancé, en laissant aux agriculteurs à

démêler suivant les localités , les circonstan

ces, les temps, la sagacité ou la capacité des

individus, ce qui peut être le plus profitable

pour eux, et en leur indiquant toutefois com

ment ils doivent s'y prendre pour apprécier

les avantages, les inconvéniens et les obsta

cles qui se présentent, ou comment ils peu

vent s'éclairer dans leur marche bu se ren

dre compte des succès et des revers dans

toute la série de leurs opérations.

TITRE PREMIER.

DE L'ENTREPRENEUR D'INDUSTRLE AGRrcOLE.

Un entrepreneor d'industrie agricole est

un homme qui conçoit, exécute cm fait exécuter

une mite (ïopération» ou de travaux qui ont pour

objet la production agricole.

Pour concevoir, exécuter ou diriger ces opé

rations, cet entrepreneur doitréunir enlui plu

sieurs conditions essentielles qui le rendent

apte a concourir au phénomène de la produc

tion. Ces conditions forment deux catégories

bien distinctes; les unes sont toutes person

nelles à l'individu, et forment pour lui ce que

les économistes ont appelé son fonds indus

triel, ses capacités, ses capitaux immatériels ;

telles Sont ses connaissances théoriques et

pratiques, sonactivité, sa prudence, son amour

de l'ordre, etc. ; les autres conditions sont re

latives à l'état de sa fortune et de se* biens et

constituent pour lui ce qui a été désigné sous

le nom de fonds d'instrumens d'industrie, va

leurs capitales matérielles, etc. ; tels sont ses

capitaux , ses biens immobiliers et mobi

liers, etc. Chacune de ces catégories donne

lieu à des considérations particulières, qui

vont faire te sujet des deux chapitres sui-

vans.

CHAPITRÉ I". — Do fonds industrIei. ou des qualités *>e*somsellE8 ds l'entrepreiïev*.

Section I™. — De l'instruction agricole.

L'agriculture, dit Marshall, même en la

restreignant a l'art de gouverner les terres

d'une ferme, et lorsqu'on l'envisage dans tou

tes ses branches et dans leur plus grande

étendue, n'est pas seulement le plus important

et le plus difficile des arts mécaniques, mais

aussi de tous les arts et de toutes les sciences

qui sont du domaine de l'homme.

Ces paroles d'un savant agronome doivent

faire comprendre qu'on ne peut se flatter

d'exercer avec quelque chance de succès une

ou plusieurs branches de cet art difficile sans

un fonds de connaissances qui ne peuvent

s'acquérir que par une éducation ou une ins

truction agricole.

Nous regardons les connaissances agricoles

comme la première et \aplus précieuse des qua

lités personnelles d'un agriculteur, parce que,

de tous les hommes c'est lui qui peut en faire

les applications les plus immédiates et les

plus utiles à l'humanité.

La plupart des hommes, au moins ceux qui

sont nés au sein des campagnes et qui y font

leur séjour habituel, possèdent déjà un fonds

d'instruction agricole, ÎVuit des connaissances

générales répandues dans le pays ou qu'ils

doivent à leurs réflexions, à leur expérience

et à la vue matérielle des objets. Cette ins

truction est rarement suffisante et elle a be

soin d'être développée et perfectionnée par

des études spéciales.

Par suite de l'inégalité dans la condition

des hommes qui composent une nation, tout

le monde ne se trouve pas placé dans une si

tuation favorable pour acquérir l'instruction

qui est nécessaire à un agriculteur ou pour en

doter ses enfans; mais tout homme d'un sens

droit, d'un esprit juste, et qui a la conscience

de sa propre dignité et de ses droits, ne doit

nég liger aucune occasion de s'instruire et de s'é

clairer lui-même, ou de donner à ses enfans

une instruction conforme a leur condition.

Le degré d'instruction peut varier avec cette

condition, et celui qui est destiné à exploiter

un petit héritage et qui borne là son ambi

tion n'a pas besoin de connaissances aussi va

riées et aussi étendues que celui qui sera un

jour appelé à régir un vaste domaine où se

trouveront réunies toutes les branches de l'é

conomie rurale. Toutefois, ce n'est pas d'après

ce principe que doit se diriger un nomme ac

tif, industrieux et intelligent; toute humble

que soit d'abord sa position dans le monde, il

doit savoir qu'avec les qualités qu'il possède

déjà et un bon fonds d'instruction agricole il

peut parvenir, avec le temps, à étendre beau

coup son héritage ou être appelé à diriger une

grande exploitation qui exigera, pour être ad

ministrée convenablement, toutes les res

sources de la science et de l'industrie. Les

exemples de ces succès agricoles ne sont pas

rares dans tous les pays.

M. Mathieu de Dombasle, qui a traité le

sujet qui nous occupe avec cette rare sagacité
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qu'il apporte dans la discussion de toutes les

matières agricoles, s'exprime ainsi dans le hui

tième volume des Annales de Roville :

« Le point fondamental dans l'instruction

qui peut assurer la réussite d'un agriculteur,

ce sont les connaissances agricoles proprement

dites, que l'on peut considérer sous trois points

de vue : les connaissances du métier, celles de

l'art et celles de la science.

« Le métier se circonscrit à des connaissances

en quelque sorte matérielles, et, en les bor

nant à une seule localité et à un mode de cul

ture déterminé, il apprend à connaître la

terre, à apprécier les effets des cultures qu'on

lui donne dans telle ou telle circonstance, à

juger de l'époque la plus convenable pour les

semailles, la manière d'y procéder, les soins

qu'exige chaque espèce de bétail, etc. Le mé

tier s'améliore par l'expérience, c'est-à-dire

par l'observation des faits, en se bornant aux

conséquences les plus immédiates qu'on peut

en tirer pour un cas particulier. L'agriculture,

réduite au métier, embrasse encore une car

rière très vaste et remplie d'une multitude de

détails, et qu'il n'est pas donné à tous les pra

ticiens de parcourir avec distinction, parce

que l'observation des faits doit venir cons

tamment ajouter à la masse des connaissances

de cette espèce et parce que tous les esprits

ne sont pas également attentifs et observa

teurs.

« Vart considère la culture de la terre sous

un point de vue beaucoup moins restreint que

le métier ; il étudie, compare et combine en

tre eux, mais toujours en prenant pour bous

sole la pratique et relativement aux circons

tances locales dans lesquelles il y aura à faire

des applications, les procédés qui sont du mé

tier dans divers pays et diverses circonstan

ces ; il raisonne ses opérations beaucoup plus

que lemétier; il calcule les résultats économi

ques de diverses combinaisons ou systèmes

de culture; il se rend compte des résultats de

ses opérations, persévère dans la route qu'il

avait adoptée ou la quitte pour en prendre une

autre, selon qu'il le juge conforme aux inté

rêts de la spéculation.

« La science agricole, que je considère ici

comme entièrement distincte des sciences ac

cessoires, étudie les rapports entre les causes

et leurs effets; elle s'efforce de généraliser

les conséquences des observations que lui of

fre la pratique et d'en tirer des préceptes qui

deviendront de l'art lorsque la pratique les

aura confirmés ; elle cherche dans les autres

branches des connaissances humaines des se

cours et des auxiliaires. La science, dans l'ac

ception que j'attache ici à ce mot, n'apportera

pas à une entreprise agricole de grandes chan

ces de succès et elle peut être quelquefois fu

neste.

« Parmi les conditions du succès matériel

on ne peut admettre exclusivement la prati

que du métier, et l'on doit, sans hésiter, re

garder les connaissances de l'art comme for

mant essentiellement, sous le rapport de l'ins

truction agricole, la condition indispensable

du succès ; mais il faut supposer que dans

l'art nous comprenons ici les connaissances du

métier; car si ce dernier ne suffit pas, l'art

manquerait certainement son but s'il était

privé de la connaissance de cette multitude

de détails et de pratiques de tous les instans

qui constituent le métier. »

L'agriculteur instruit est donc celui qui réu

nit à la connaissance pratique du métier toutes

les connaissances relatives à fart; lui seul sera

en état d'obtenir, d'une manière constante et

sans essais ruineux, d'un fonds de terre quel

conque, tous les fruits que l'industrie hu

maine est capable d'en tirer, et les plus forts

profits que notre état social et nos connais

sances agricoles permettent d'y recueillir.

On ne doit dédaigner à aucun âge d'acqué

rir des connaissances agricoles par toutes les

voies qui sont à la portée de nos moyens ou

par des études proportionnées à notre capa

cité et à notre intelligence; l'expérience a

même prouvé que des nommes, entrés dans

un âge avancé dans la vie agricole ou dans la

carrière des améliorations, et après avoir

long temps exercé des professions étrangères

à cet art, ont obtenu des succès dus à la ma

turité de leur jugement, à une bonne métho

de d'observation et en grande partie à une

étude raisonnée des principales connaissances

agricoles ; mais l'âge qui parait le plus favora

ble pour l'éducation agricole est lajeunesse, au

moment où toutes nos facultés physiques et

intellectuelles, en se développant simultané

ment, font contracter des habitudes perma

nentes et rendent les impressions plus faciles

et plus durables.

On a proposé divers plans d'éducation agri

cole pour la jeunesse. Tantôt le jeune sujet

qu'on destine à recevoir une éducation très

développée en ce genre est d'abord exercé

pendant quelques années à la pratique du mé

tier, qu'il abandonne ensuite pendant un cer

tain temps pour l'étude des principes raison-

nés de l'art et des sciences accessoires, pour

revenir plus tard aux applications. Tantôt, au

contraire, le jeune homme débute par l'étude

de ces principes et passe ensuite aux applica

tions pratiques. Tantôt, enfin, on cherche à

faire marcher de front la pratique et l'étude

de l'art et des sciences agricoles.

En commençant l'éducation du jeune agri

culteur par l'étude de l'art et des sciences acces

soires avant qu'aucune pratique ne lui ait don

né une idée des travaux agricoles, on ne tarde

pas à s'apercevoir qu'il est une foule de cho

ses qu'en dépit de tous les efforts on ne peut

parvenir à lui faire comprendre ou dont il ne

peut saisir les motifs, les rapports ou les ap

plications immédiates. En outre, les ieunes

gens qui débutent de cett» manière dans la

carrière contractent trop souvent, dans les

villes, des habitudes de nonchalance, le goût

des plaisirs et de la dissipation qu'ils portent

ensuite dans la vie champêtre et qui devien

nent autant d'obstacles invincibles au succès

de leurs spéculations agricoles; souvent aussi

ils dédaignent les enseignemens de la prati

que, ou bien se déterminent avec peine à en-

treprendredes travaux pénibles et soutenus ou

à descendre dans certains détails qui toutefois

ont fréquemment une influence décisive sur

la réussite des opérations.

Le plan qui consiste d placer d'abord le jeu

ne élève chez un agriculteur exercé, sous la di

rection duquel il apprend tout le mécanisme

des opérations agricoles, nous parait préféra

ble au précédent. Ici, non-seulement le jeu
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ne homme peut contracter des mœurs et des

habitudes agricoles, qui ne s'effacent plus avec

l'âge, mais, en outre, il comprend infiniment

mieux des opérations, auxquelles il a déjà pris

part, et dont l'art ou la science viennent en

suite lui démontrer la nécessité, justifier la

marche et offrir une explication raisonnée

propre à satisfaire l'esprit. Ce plan, qui n'exi

ge pour être mis à exécution qu'une éduca

tion primaire donnée avec soin, est très pro

pre à former des agriculteurs habiles.

Le meilleur plan est celui dans lequel le jeu

ne homme, après avoir appris par une bonne

éducation primaire, les elemens des sciences

qu'il lui imported'abord de connaître, est placé,

à l'âge de 16 à 17 ans, chez un cultivateur qui

n'est pas seulement un ouvrier habile, mais

oui possède les connaissances les plus éten

dues dans la pratique de l'art et dans les prin

cipes de la science, auxquels il initie le jeune

élève en faisant marcher de front le métier,

l'art et la science. C'est ce plan qu'on suit as

sez généralement en Allemagne et en Angle

terre. Dans ce dernier pays on pousse même

l'attentionjusqu'à envoyer l'élève dans un can

ton particulier, où le système de culture qu'il

doit embrasser un jour dans sa localité est

Eorté à son plus haut point de perfection, ou

ien on lui fait parcourir successivement, de

deux ans en deux ans, les -districts qui se font

remarquer par l'excellence de leurs procédés

dans la culture des céréales ou des plantes

fourragères dans des sols et des climats de

natures diverses, dans l'éducation du bétail sui

vant des systèmes variés, dans l'irrigation des

prairies, le dessèchement des terres impré

gnées d'eau,ou parl'état parfait d'entretien des

chemins vicinaux et ruraux ou l'habileté avec

laquelle les fermiers y administrent leur éta

blissement, etc.

Ce système excellent d'éducation, qu'il est

facile de mettre à exécution dans un pays qui,

comme l'Angleterre, possède des fermiersha

biles et instruits sur toute la surface de son

territoire, n'est pas encore praticable en

France, où nous comptons encore un trop

petit nombre de propriétaires éclairés, de fer

miers instruits et d'exploitations qui puissent

servir de modèle. ^

On a cherché dans divers pays a reunir,

dans des établissemens spéciaux, l'enseigne

ment théorique à la démonstration pratique

des faits, et cette idée a donné naissance aux

écoles ou institutions d'agriculture et aux fer

mes-modèles, dont Thaer parait avoir été le

fondateur en Allemagne, ou ils se sont multi

pliés, et que M. de Dombasle a si heureuse

ment importés en France. Ces établissemens,

qui commencent à se répandre ont déjà, de-

Îiuis leur fondation, rendu des services signa-

és à notre agriculture et formé des proprié

taires ou des fermiers habiles qui ont porté la

lumière sur divers points de notre territoire;

mais ces écoles, en France, au moins, exigent

encore, pour qu'on puisse profiter de l'ensei

gnement qu'elles offrent, des sacrifices pécu

niaires au-dessus de la portée de la majorité

des cultivateurs. Les élèves en trop grand

nombre sur un domaine resserré et de petite

étendue ne peuventyêtre exercés, pendant un

certain temps, aux travaux manuels et soute

nus, comme les aides agricoles d'une exploi-

talion , condition qui nous parait nécessaire

pour connaître à fond la partie mécanique du

métier, pour l'enseigner aux autres et appren

dre à les diriger. Enfin, les diverses branches

de l'économie rurale n'y sont pas assez multi

pliées ou conduites sur une échelle suffisam

ment étendue pour faire acquérir aux élèves

l'expérience nécessaire dans ces matières(»oy.

Thaer, Principe* raisonné* d'agriculture, 2"

édit., t. I", p. 24et suiv.). <

Les sciences accessoires qui éclairent les opé

rations de l'agriculture sont la chimie, la phy

sique, la botanique, les sciences vétérinaires,

les mathématiques et la mécanique usuelle, la

technologie, l'économie politique et commer

ciale et le droit. La connaissance de ces scien

ces peut être puisée dans la lecture des ou

vrages qui 'y sont consacrés ou dans les leçons

orales d'un professeur; mais, dans tous les

cas, leur étude ne doit pas avoir une trop

grande extension et aller au-delà des applica

tions rationnelles qu'on peut en faire aux opé

rations agricoles.

Quelques connaissances dans l'art du dessin,

c'est-à-dire un peu d'habitude dans le dessin

des plantes, des animaux et des machines, se

ront très souvent avantageuses à un agricul

teur.

Un cultivateur qui possède un bon fonds

de connaissances agricoles, acquises par une

des méthodes que nous venons de faire con

naître, ne peut pas se borner à cette instruc

tion ; il doit encore chercher continuellement

à étendre et à compléter le cercle de ces con

naissances et à s'éclairer de plus en plus. Ainsi,

il retirera d'utiles fruits de la lecture attentive

et raisonnée des bons ouvrage* et des publica

tions périodiques oui traitent de la pratique et

de la théorie de Fagriculture, de ses progrès

ou de ses intérêts; des voyages, des excur

sions agronomiques dans son canton, ou dans

des contrées ou des localités les plus renom

mées par leurs succès dans une ou plusieurs

branches de l'économie rurale, porteront à sa

connaissance des procédés qui ont pour eux la

sanction du temps, et lui permettront de com

parer les systèmes, les méthodes, les moyens

d'exécution, et de faire l'essai de ceux qui lui

paraîtront promettre le succès le plus constant

et les bénéfices les plus forts et les plus cer-

tains.En agriculture, plus que dans touteautre

industrie, il faut beaucoupvoir, puis réfléchir et

méditer sur ce qu'on a vu. Une correspondan

ce ou des discussions raisonnies avec des sa-

vans, des agronomes instruits ou d'habiles

praticiens, ou même des entretiens avec de

simples serviteurs ou journaliers doués de

perspicacité, porteront souvent à sa connais

sance des faits très importans ou jetteront

tout-à-coup dans son esprit une vive lumière

sur certains points intéressans de pratique. Il

y aura toujours profit pour lui à correspondre

aveç les sociétés d'agriculture, les membres

des comices agricoles, les directeurs de fer

mes-modèles, etc., à se tenir au courant de

toutes les améliorations et à assister aux réu

nions de cultivateurs, aux concours de char

rues^ ceux de bestiaux, de produits agricoles

de toute espèce, enfin à fréquenttr les halles,

marchés et tous les lieux où l'on fait le com

merce des denrées que crée l'agriculture.
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Section II. — Des dispositions personnelles

de l'entrepreneur.

« L'instruction, toute importante qu'elle

est, dit M. de Dombasi.e, qui nous a tracé un

tableau pariait des qualités que doit posséder

un entrepreneur, n'est pas la seule condi

tion indispensable dans le sujet qui se place

à la tête d une entreprise agricole; il est aussi

quelques dispositions morales, soit naturelles,

soi t acquises , qui doivent concourir avec une

instruction appropriée pour mettre un homme

en état de diriger avecquelque espoir de réus

site une exploitation rurale. »

Passons en revue, avec le savant directeur

de Roville, d'abord les dispositions d'esprit

quicontribueut le plus efficacement à la bonne

administration financière d'une exploitation

agricole, puis les conditions qu'il appelle

morales et qui embrassent un cercle fort

étendu.

Vesprit d'ordre est, selon lui, une des condi

tions tes plus indispensables de toute bonne

administration ; c'est cette disposition d'esprit

au moyeu de laquelle un homme soumet aux

règles qu'il s'est imposées l'emploi de son

temps et de ses capitaux, et qui fait qu'il ap

porte des soins cous tans à rendre clairs a ses

propres veux tous les détails de ses travaux

et tes résultats de ses opérations, en les clas

sant dans un ordre méthodique.

La connaissance des hommes contribue puis

samment aussi à la bonne administration

d'une exploitation rurale; le cultivateur, soit

dans ses rapports journaliers avec les agens

dont il est forcé ae s'entourer comme chef

d'établissement, soit dans les rapports avec

les étrangers que lui donnent ses opérations

mercantiles, ne pourra qu'à l'aide de cette

connaissance se diriger dans le choix qu'il a

à faire des uns ou dans les moyens par les

quels il peut les employer utilement dans

ses transactions avec les autres , pour assurer

la conservation de ses intérêts.

Vesprit des affaires, qui se lie intimement à

la connaissance des hommes, est une qualité

spéciale qui a pour caractère essentiel une

disposition à l'aide de laquelle un homme

sait se prévaloir de tous les avantages que lui

offrent les circonstances dans toutes les ma

tières d'intérêts. L'esprit des affaires est un

don de la nature; il se développe par l'habi

tude et l'expérience, qui peuvent jusqu'à un

certain point y suppléer, mais jamais le rem

placer complètement. L'esprit des affaires dans

une entreprise agricole est, plus que dans

toute autre branche d'industrie, une condition

indispensable du succès.

On doit encore compter, parmi les condi

tions d'une parfaite administration , la dispo

sition morate oui rend un homme apte à em

brasser l'ensemble de son affaire, afin d'en bien

coordonner toutes les parties et d'en suivre

tous les détails , en sorte qu'aucun d'eux ne

soit négligé ou sacrifié à d'autres.

L'économie est peut-être encore plus néces

saire dans l'agriculture que dans toute autre

branche de spéculation. Elle consiste dans

une sage réserve à l'égard de toutes les dépen

ses relatives à des besoins ou à des jouissan

ces personnelles , tandis que dans toutes cel-

les relatives à la spéculation , c'est-à-dire qui

ont pour objet la production , elle consiste,

non pas à dépenser le moins possible, mais à

atteindre un but donné de la manière la plus

parfaite avec le moins de dépenses.

La prudence de caractère et la patience sont

deux dispositions personnelles de la plus

haute importance pour la bonne administra

tion d'un domaine rural. L'agriculture pré

sente rarement des bénéfices considérables et

prompts, mais elle offre une chance presque

certaine d'aisance et souvent de fortune dans

l'avenir à l'homme qui dirige ses pas avec

prudence dans cette carrière.

Les conditions morales qui influent le plus

dans la direction des opérations d'une entre

prise d'exploitation rurale sont les suivantes :

L activité, qui fait que l'entrepreneur a con

stamment présentes a l'esprit toutes le; bran

ches de son affaire et toutes les branches de

chacune d'elles, qu'il saisit à propos l'occa

sion favorable pour chaque opération, et qu'il

en pousse l'exécution avec énergie , sans com

promettre d'autres travaux , ou du moins en

tes subordonnant les uns aux autres dans

l'ordre de leur importance relative. Dans l'es

prit des praticiens expérimentés, l'activité

sera toujours considérée comme une des qua

lités les plus importantes du cultivateur.

L'homme qui dirige une entreprise agricole

doit être exempt de préjugés, non pas seulement

ceux qui ont leur source dans l'ignorance,

mais encore ceux que l'on puise dans les li

vres, dans des idées généralement répandues

sur l'amélioration de l'agriculture, et même

quelquefois dans la pratique des pays où l'art

est le plus avancé. Une prédilection pour cer

tains genres d'améliorations est un préjugé de

ce genre; l'expérience est le meilleur préser

vatif contre ces préjugés.

L'expérience est te fruit d'une disposition

particulière de l'individu, qu'on appelle esprit

d'observation, et qui le porte à observer des

faits et à distinguer les causes des résultats ,

non pas en les rattachant à des théories plus

ou moins hasardées , mais en les comparant

à d'autres faits analogues qui mettent l'homme

judicieux sur la voie pour discerner l'enchaî

nement des causes et des effets. Un jugement

sain et droit, une disposition particulière de

l'intelligence , sont les conditions de cette

faculté, que des habitudes contractées perfec

tionnent par l'usage.

Enfin la condition morale la plus essentielle

peut-être au succès d'une entreprise agricole ,

c'est l'application ou la ferme détermination

d'y consacrer ses soins et son temps et d'en

ordonner et surveiller tous les détails. La di

rection d'un domaine rural, lorsqu'on veut y

trouver des bénéfices, n'est pas une opéra

tion frivole qu'on peut abandonner ou repren

dre selon le temps ou son caprice ; elle exige

au contraire une vocation décidée, un goût

soutenu, des habitudes persévérantes et en

fin une résidence constante sur les lieux, que

tous les bons esprits s'accordent à regarder

comme une condition de la plus grande impor

tance pour le succès de toutes les entreprises

d'améliorations agricoles et du plus haut in

térêt pour l'avenir de l'agriculture en France.

A ces qualités morales de l'entrepreneur

nous en ajouterons deux autres qui exercent
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une influence bien marquée sur la réussite

d'une entreprise agricole et surtout sur le

bonheur et l'avenir de l'homme des champs.

La première est la probité, sans laquelle il ne

peut guère y avoir de succès durable et qui

facilite singulièrement toutes les transactions.

La seconde est la pureté des mœurs ; on conçoit

en effet que, dans l'industrie agricole, où les

bénéfices sont restreints et ou une stricte

économie doit présider à toutes les dépenses

personnelles , une conduite dissipée ou im

morale ne tarde pas à conduire à une ruine

certaine; en outre, celui qui dirige une ex

ploitation est souvent le père d'une nom

breuse famille , il commande à un grand nom

bre d'agens et de domestiques, il exerce sur

eux une sorte de magistrature privée qui exige

impérieusement qu'il leur en impose par

l'austérité de ses mœurs et qu'il leur donne

à tous l'exemple d'uueconduite irréprochable.

CHAPITRE IL — Dr UMESS D INDUSTRIE DE

Le fonds d'instrumens dont un entrepre

neur doit pouvoir disposer pour exercer l'in

dustrie agricole consiste en un fonds productif

et des capitaux.

Un fonds productifconsiste généralement en

terres labourables, terrains plantés de vi

gnes , oliviers, mûriers, bois de toute espèce,

ou en prairies , pâturages , bruyères , friches,

landes, cours d'eau, lacs, étangs, canaux, etc.,

ou dans un certain nombre de ces divers ob

jets réunis.

Dans l'état actuel de notre civilisation tous

les fonds productifs, tels que nous venons de

les désigner et qui sont répandus sur la sur

face du pays , sont en la possession d'un pro

priétaire, qui les possède en vertu d'un titre

quelconque et a seul le droit de les exploi

ter ou d'en louer le service productif. Quant

à celui qui n'est pas déjà propriétaire et qui

se propose d'exploiter ou de tirer des fruits

d'un fonds quelconque , il est nécessaire pour

lui de l'acquérir de celui qui le possède ou

d'en louer la jouissance pendant un temps

déterminé et à certaines conditions que nous

ferons bientôt connaître.

On ne peut acquérir la propriété d'un fonds

productif, ou être en état d'exploiter sa fa

culté productive, sans faire l'avance d'un fonds

capital ou de capitaux.

Les capitaux, fruits accumulés d'une industrie

antérieure, sont la vie de l'industrie agricole.

Celui qui possède en vertu d'un titre anté

rieur, ou qui a fait l'avance d'un capital pour

se procurer la propriété d'un fonds productif,

est ou devient un propriétaire foncier, et son

fonds prend le nom de fonds de terre, de bien-

fonds, de propriété foncière ou immobilière,

ou d'immeuble.

Si un propriétaire fait exécuter sur son

fonds tous les travaux d'améliorations qui

peuvent le rendre propre à être exploité ou

si ces travaux ont été opérés avant l'acquisi

tion , alors ce fonds prend le nom de bien ou

domaine rural, d'héritage, de corps de ferme, ou

simplement de ferme.

Un domaine est composé d'un ou plu

sieurs corps de ferme, et dans cet état il peut

être exploité soit par le propriétaire lui-même,

soit par autrui.

Quand le propriétaire garnit ce domaine de

tous les bestiaux et du matériel nécessaires

pour son exploitation, qu'il fait, déplus, tou

tes les avances à la production, conçoit, sur

veille et dirige lui-même toutes les opérations,

en un mot , quand il l'exploite parses propres

moyeuset avec ses capitaux il devient un pro

priétaire cultivateur et son domaine un établit'

sèment agricole.

Si le possesseur du fonds , après que celui-

ci a été mis dans un état plus ou moins satis

faisant d'exploitabilité et est pourvu du maté

riel nécessaire, fait aussi toutes les avances

à la production , mais, au lieu de surveiller et

de diriger les opérations, confie ce soin à un

tiers , celui-ci prend le nom de régisseur. La

régie est dite simple lorsque le régisseur reçoit

des émolumens fixes pour ses peines et soins,

et régie intéressée lorsqu'il a une part quelcon

que dans les bénéfices de l'exploitation.

Lorsqu'un propriétaire loue à autrui le

service que peut rendre son fonds de terre

après qu'il a été mis ou non en bon étal par

des améliorations, le preneur, c'est-à-dire

celui qui achète le droit de recueillir les fruits

que peut donner le fonds et qui prend à ses ris

ques et périls toutes les chances de l'exploita

tion en y formant un établissement agricole,

s'appelle un fermier.

Si le fonds a été amené à un état d'exploi

tabilité plus ou moins parfait par des amélio

rations et que le propriétaire le garnisse de

tout le matériel vivant et mort nécessaire à

son exploitation, puis qu'il y appelle un colon

auquel il fait les avances de capitaux qu'il juge

utiles à la production, Le domaine prend le

nom de métairie, et celui qui l'exploite, avec

fiartage de fruits entre lui et lé propriétaire,

a dénomination de métayer ou colon par-

tiaire.

Dans tous les cas, celui qui exploite, régit

ou dirige uu fonds , un domaine, une ferme

ou établissement quelconque, soit proprié

taire, régisseur ou fermier, est désigné sous

le nom général d'administrateur ou de di

recteur d'un établissement agricole.

Nous avons dit plus haut qu'on ne pouvait

acquérir la propriété d'un fonds productif ou

l'exploiter sans faire l'avance d'un fonds capi

tal ou de capitaux ; or ce fonds capital peut

consister en écus, ou être sous les formes très

diverses de bestiaux , de mobilier, de denrées

agricoles, etc. , ou de plusieurs de ces objets

matériels à la fois.

Un fonds capital peut vous appartenir en pro

pre et provenir d'un héritage ou d'un don , ou

être le résultat d'une industrie antérieure dont

vous avez recueilli et accumulé les fruits;

c'est la situation la plus favorable pour tout

homme qui veut consacrer son industrie et

ses moyens à la création des produits agri

coles et celle qui doit, à chances égales, assu

rer uu succès plus prompt et plus certain.
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Ou bien vous ne possédez pas en propre les

capitaux qui seraient nécessaires ou suffisans

pour acquérir la propriété ou pour faire les

avances a la production , et dans ce cas vous

avez recours au crédit.

Le crédit consiste en général à louer le ser

vice productifque peuvent rendre les capitaux,

et sous certaines conditions, à ceux qui les

possèdent et qui ne veulent pas les employer

par eux - mêmes à la production agricole.

Dans les industries manufacturière et com

merciale le crédit produit journellement des

effets merveilleux et élève souvent en peu de

temps des établissemens industriels au plus

haut point de prospérité ; mais dans l'agricul

ture il n'a eu jusqu'ici en France, dans la plu

part des cas, que des résultats fâcheux et des

conséquences funestes. Les bénéfices qu'on

est généralement en droit d'attendre de l'in

dustrie agricole sont trop bornés et exposés,

dans l'état actuel de l'art, à des chances trop

multipliées pour qu'on puisse, sans courir a

sa ruine, accepter les conditions onéreuses

auxquelles les détenteurs de capitaux, dans

nos départemens, consentent encore à les

prêter, ou pour espérer, par un amortisse

ment annuel , de s'acquitter, dans un temps

donné, de la somme principale. En outre

les vices de notre régime hypothécaire, l'igno

rance et l'apathie des propriétaires ou agri

culteurs contribuent à rendre ces sortes de

transactions difficiles et hasardeuses. La plu

part du temps le cultivateur n'a besoin de ca

pitaux que pour quelques mois seulement et

jusqu'à ce qu'il soit remboursé de ses avances

par la récolte de l'année, tandis que les capi

talistes ne prêtent pas volontiers leurs fonds

pour un si court espace de temps. De plus le

remboursement des sommes ainsi avancées se

faisant presque toujours en une seule fois ou

en un petit nombre de fortes sommes par

tielles, l'agriculteur est contraint, avec ses bé

néfices restreints, d'accumuler petit à petit en

écus les capitaux qu'il doit restituer, a laisser

ainsi ceux-ci improductifs pendant long

temps, et à augmenter encore ainsi les perles

que lui causent les gros intérêts et le crédit.

Il est toutefois un autre mode de crédit

de tous les amis de leur pays ; nous voulons

parler des banques agricoles. Divers établisse

mens de cette nature existent en plusieurs

pays et sont basés sur des principes très diffé-

rens. Nous nous bornerons à rappeler en peu

de mots les bases d'organisation des banques

écossaises, parce qu'elles ont obtenu la sanction

du temps, les éloges de tous les économistes,

et qu'elles ont répandu en Ecosse une prospé

rité digne d'-envie.

Dans ce pays il n'y a pas de banque mono

polisée; chacun peut établir une banque en

se conformant aux dispositions de la loi ; on

en compte aujourd'hui plus de 32, avec un

grand nombre de succursales ; en général elles

sont formées par la réunion de divers proprié

taires de chaque district. Le capital , divisé en

actions, de chacun de ces établissemens est

en moyenne de 12 millions. Elles émettent des

valeurs de circulation , reçoivent des dépots

d'argent comme nos caisses d'épargnes, et en

paient l'intérêt à compter du jour du dépôt;

mais elles offrent surtout l'avantage d'ouvrir

avec facilité des crédits à tous les agriculteurs

qui par leur activité et leur probité méritent

cette marque de confiance. Ces établissemens

sont donc tout à la fois des banques de circu

lation, de dépôt et de crédit, et c'est ce triple

caractère qui fait tout leur mérite. Il résulte

en effet de cette combinaison que les crédi

tés n'ont jamais besoin de conserver chez eux

une portion importante de leur capital, qui

produit ainsi continuellement intérêt; que

d'autre part ils ne manquent jamais d'argent,

puisqu'ils n'ont qu'à tirer sur la banque pour

s'en procurer. Les épargnes des classes pau

vres sont accumulées et immédiatement utili

sées dans ces établissemens. Il n'est jamais à

craindre que ces banques mettent en circula

tion des valeurs au-delà des besoins du com

merce, puisque ces valeurs ne tarderaient pas

à retourner subitement vers les banques pour

profiter de l'intérêt quelles paient; chacun

étant intéressé à ne pas conserver ces valeurs,

qui portent intérêt à partir du jour ou elles

sont reportées à son compte courant , ne

garde que la portion du capital dont il trouve

un emploi actuel. Nous regrettons de ne pou

voir donner qu'une idée fort incomplète de

ces utiles établissemens qui répandraient tant

de prospérité sur nos campagnes, et nous en

gageons pour les connaître en détail à consul

ter la brochure qui a été publiée en 1835 par

M. Léopold Maxepeyre (1).

Nous verrons plus loin, dans le chapitre du

titre III qui sera consacré aux capitaux, la ma

nière dont ces instrumens se distribuent dans

les opérations productives de l'agriculture, et

dans le titre IV les considérations économi

ques auxquelles leur conservation ou leur ac

cumulation peut donner lieu - ce qu'il importe

pour nous dans le moment actuel , c'est de sa

voir comment un homme qui possède uu

fonds de capitaux matériels et immatériels,

qu'il veut consacrer directement ou indirec

tement à la production agricole, parviendra à

les mettre en valeur de la manière la plus

fructueuse pour ses intérêts personnels.

Cette question présentée ainsi d'une ma

nière générale ne peut être résolue qu'en pre

nant en même temps en considération les

avantages ou les inconvéuiens des divers mo

des de faire valoir un établissement agricole;

ce dernier sujet devant nous occuper pro

chainement, nous croyons devoir nous bor

ner ici aux considérations suivantes.

Uu particulier qui a de gros capitaux dispo

nibles, et qui réunit à un bon fonds de con

naissances agricoles toutes ou au moins la

plupart des dispositions personnelles que nous

avons exigées dans un entrepreneur pour se

livrer avec succès à la production , ne peut

mieux faire que d'acquérir un vaste domaine

dont il fera choix avec discernement, et de

Yexploiter pour son propre compte. Dans cette

(l) De la nécessité de créer des banques locales pour donner an nouvel essor à l'industrie agricole, etc. Broch.

in-ia, prix : 1 fr. A Paris, au bureau de la Maison itustiaue, Quai-aux-FIeurs, n° 18, et cbez Delaunay et

IHansut fils.
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circonstance toutes les conditions paraissent

être réunies pour tirer de la terre tous les

fruits qu'elle est capable de donner et pour

porter l'agriculture au plus haut point de

perfection dont elle est susceptible dans l'état

actuel de nos connaissances.

Si les valeurs capitales disponibles que pos

sède l'entrepreneur étaient moins considéra

bles que dans l'exemple précédent, il se pré

senterait deux cas suivant la capacité du sujet.

Supposons d'abord celui-ci doué d'une

§rande intelligence, de beaucoup d'activité et

es autres qualités nécessaires, ainsi que

d'une instruction agricole étendue; dans cet

état de choses l'entrepreneur agira très sage

ment en affermant un grand domaine, en re

tirant ainsi un plus fort intérêt de ses capi

taux et des bénéfices plus considérables de

son industrie, et en vivant au sein d'une abon

dance inconnue au petit propriétaire.

Si au contraire, avec des capitaux restreints,

le sujet a une instruction agricole bornée et

ne réunit qu'en petit nombre les qualités qui

font l'habile agriculteur, il vaudra mieux pour

lui acquérir la possession d'un domaine de

moyenne ou de petite étendue, et l'exploiter

aussi bien que lui permettront ses connais

sances, son intelligence et sou activité.

Quant à celui qui est dépourvu de capi

taux, mais qui possède un excellent fonds

d'industrie, sa place est à la tête d'un établis

sement agricole en qualité de régisseur ou de

directeur, à moins qu'il ne trouve à des con

ditions très avantageuses les sommes dont il a

besoin pour prendre à son nropre compte une

entreprise agricole.

Enfin un capitaliste étranger à toute ins

truction agricole, et qui ne se sent aucune

aptitude pour ce genre d'industrie, n"a pas

d autre moyen, quand il a acquis un domaine

rural, que de le donner à bail à un fermier, ou

de le confier aux mains plus habiles d'un ré

gisseur probe et instruit.

TITRE DEUXIÈME.

DU DOMAINE.

Le premier devoir d'un homme qui se con

sacre a la production agricole et qui possède

les capitaux nécessaires ainsi que les qualités

que nous avons exigées, c'est de se procurer

la jouissance d'un fonds productif; pour par

venir à ce but il doit d'abord se livrer a la

recherche d'un domaine propre à remplir ses

vues ? puis en déterminer la valeur vénale ou

locative , et enfin procéder à son acquisition

ou à sa location, en suivant les formalités

nécessaires en pareil cas. Ce sont là autant de

sujets divers qui vont être développés dans

les chapitres suivans.

CHAPITRE Ier. De la becherchb

La recherche et le choix du fonds produc

tif sur lequel on se propose d'employer ses

capitaux et d'exercer son industrie est d'une

haute importance pour un entrepreneur, et

exige de sa part les considérations les plus sé

rieuses et les plus attentives. Les conséquen

ces d'un bon ou d'un mauvais choix réagis

sent sans cesse et d'une manière permanente

sur la production , pendant toute la période

de temps où on exploite ce fonds ; une erreur

à cet égard peut mettre pour long-temps vos

intérètsen péril, et souvent toute votre activi

té, des efforts soutenus et des sacrifices ne sau

raient vous soustraire à l'empire des circons

tances fâcheuses sous lesquelles un peu de

négligence, un préjugé ou votre ignorance

vous ont placé.

Les circonstances qui déterminent un en

trepreneur d'industrie agricole à faire l'acqui

sition ou à prendreà location un domaine rural

sont laplupartdu temps tellementpropradl'm-

dividu, et dépendent à tel point de ses goûts, de

ses habitudes, de ses mœurs, de ses préj ugés, de

ses affections, de soninstructionou de ses capi

taux, qu'il serait impossible et à peu près super

flu de les analyser ou de les discuter toutes en

particulier. Nous envisagerons la questionsous

un point de vue plus général et nous suppose

rons qu'un entrepreneur douéd'intelligenceet

AGRICULTURE.

ET DU CHOIX D'UN DOMAINE RURAL.

muni des connaissances agricoles nécessaires

pour exploiter avec succès sous divers climats

une propriété quelconque, et. qui est en même

temps libre de tout préjugé local, indifférent

sur le lieu de sa résidence et enfin pourvu de

capitaux nécessaires, cherche au loin un fonds

de terre capable de lui procurer, par un sys

tème raisonné de culture, la plus grande

somme possible d'avantages individuels et de

bénéfices.

Pour nous guider dans une question aussi

compliquée et pour soumettre a un contrôle

d'une application à peu près générale toutes

les conditions que nous allons passer en revue

et qui doivent nous fixer dans le choix d'un

domaine , nous poserons le principe économi

quesuivant, qui d'ailleurs trouvera d'utiles ap

plications dans d'autres branches de l'adminis

tration rurale.

Toutes les causes naturelles, locales ou

accidentelles ; toutes les circonstances politi-

aues, administratives, économiques ou in-

ustrielles qui tendent à favoriser la produc

tion , accroître la faculté productive du sol ,

perfectionner la qualité des produits , dimi -

nuer les frais de production, augmenter la

consommation ou 1 étendue du marché, favo

riser l'accumulation des capitaux et augmen

ter la sécurité des personnes et des proprié-

tqmb IV. — 40
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tés, donnent une pins haute valeur vénale ou

locative à un fonds et doivent en faire re

chercher la jouissance.

Tout ce qui tend au contraire vers un but

opposé a po\ir résultat d'abaisser cette valeur

et de diminuer le prix de ce fonds aux yeux

d'un entrepreneur éclairé.

L'influence des causes et des circonstances

variées dont il vient d'être question sur les

frais de production doit , autant que cela est

praticable, être appréciée numériquement, tant

pour fixer la valeur d'acquisition ou de jouis

sance du fonds , que pour établir la probabi

lité et l'étendue des bénéfices qu'on peut es

pérer de recueillir sur ce fonds. C'est sur la

combinaison des divers élémens fournis ainsi

par l'observation et le calcul ; c'est sur la pos

sibilité d'écarter sans trop de sacrifices ceux

qui forment des obstacles et d'accroître la

puissance de ceux qui paraissent avantageux ;

c'est en balançant ceux qui sont défavorables

par ceux qui offrent des chances de succès;

c'est enfin en prenant en considération sa si

tuation personnelle, que l'entrepreneur peut

asseoir son jugement, motiver son choix et se

déterminer à donner la préférence à tel do

maine sur tous les autres.

Ce principe une fois posé, nous allons passer

à l'analyse de toutes les conditions auxquelles

il faut avoir égard dans la recherche d'un do

maine. Ces conditions peuvent être divisées

en générales et en particulières qui vont faire

l'objet de deux sections distinctes.

Avant d'entrer dans l'examen détaillé d'un

fonds il est indispensable d'avoir un cahier de

papier ou registre divisé en autant de sections

et de paragraphes qu'il y en a dans ce cha

pitre ; c'est sur ce cahier qu'on inscrit tous les

documens, chiffres, notes et observations que

l'on juge utile de recueillir et qui servent en-

suiteàétablirdescalculs d'estimation du fonds,

des évaluations et des formules diverses.

Section I". — Des conditions générales dans

la recherche d'un domaine.

Nous donnons ici le nom de générales à tou

tes les conditions auxquelles doit satisfaire le

paysau sein duquel le domaine est situé, et qui

exercent sur le succès de son exploitation ou

les avantages qu'on peut en recueillir une in

fluence directe ou indirecte. Ces conditions

peuvent être étudiées sous cinq points de vue

différent: sous celui de l'étal physique et na

turel du pays, et sous ceux de son état politi

que, administratif, économique et industriel.

C'est dans cet ordre que nous allons procéder

rapidement à leur étude dans les paragraphes

smvans.

S I". — Élat physique et naturel du pays.

Dans le chapitre I" du livre I" de cet ou

vrage uous avons fait connaître quelle est

l'influence du climat en agriculture, ainsi que

celle que les phénomènes atmosphériques

exercent sur la végétation; nous avons en

même temps indiqué les moyens divers dont

on se sert pour constater l'état physique et

climatérique d'un pays, soit par l'inspection

seule des végétaux qui croissent spontanément

sur )° soi, soit avec le secours des instrumens;

nous sommes donc dispensés de revenir sur

ce sujet.

La première chose qu'il faut faire pour se

livrer a l'examen d'une localité, c'est de recon

naître le caractère général de son climat. Ce

caractère est déterminé principalement par

sa latitude géographique , son élévation au-

dessus du niveau des mers , sa position rela

tive, le voisinage de la mer, des lacs, des

étangs , des marais , des cours d'eau ou des

forêts , la direction générale des vents , l'éten

due des terres desséchées, boisées ou en cul

ture, par la nature du sol et du sous-sol, leur

perméabilité, leur capacité pour absorber la

chaleur solaire , par la période de temps pen

dant laquelle le soleil est au-dessus de l'horizon

ou y brille sans nuages, etc.

Ce caractère une fois apprécié et déterminé,on

cherche à connaître les températuresmoyennes et

extrêmes de l'année, la régularité, la marche et la

durée de chaque saison, qui servent de base à

l'organisation de la ferme ouau choixd'un sys

tème de culture et forment un élément essen

tiel dans la distribution des travaux de l'année

agricole; puis on s'informe du degré d'/wmt-

dité, qui est d'une importance si majeure pour

la végétation, mais dont la surabondance est

nuisible; de la quantité moyenne de pluie et

sa répartition dans diverses" périodes de l'an

née; de Yabondance de la rosée, qui supplée

souvent aux pluies et ranime les végétaux pen

dant les sécheresses; de la fréquence, de la di

rection, des effets ou de la violence des autres

phénomènes atmosphériques naturels , tels que

les orages, les ouragans, les bourrasques, la

grêle , le givre , la gelée blanche ou les gelées

hors de saison, les hrouillards, la foudre, etc.,

qui détruisent souvent en un instant toutes les

espérances du cultivateur; des vents dominons

qui peuvent être chauds, froids, desséchans,

humides, violens, chargés de particules sa

bleuses, terreuses, salées ou d'émanations

insalubres, etc., et qui sous ces divers caractè

res affectent différemment les corps organi

sés, etc., tous phénomènes qui ont une ac

tion directe ou indirecte sur la nature des

végétaux qu'on peut cultiver, sur leursdimen-

sions, leurs propriétés alimentaires, leur ri

chesse en certains produits immédiats, leur

réussite, aussi bien que sur la tail le, la vigueur et

les produits des bêtes de trait et de rente.

Ces notions une (bis acquises, l'administra

teur jettera un coup d'œii d'ensemble sur l'as

pect physique du pays. Il examinera le relief

général du terrain , les accidens , les ondula

tions , l'inclinaison des pentes, la direction des

vallées, l'étendue des plaines: un pays plat of

fre plus de facilité à la culture et les charrois

y sont moins pénibles et moins coûteux que

dans les localités où le terrain est fortement

ondulé ou dans les pays de montagnes; en

outre ces montagnes, suivant leur position ,

leur élévation, leur forme, leurs pentes, peu

vent élever ou abaisser la température du

pays, le mettre à l'abri des orages et des

vents, ou rendre ces météores plus fréquens

et plus dangereux ; elles peuvent donner nais

sance à des eaux torrentielles, à des éboule-

mens, des avalanches de neige ou de sable,

etc., qui détruisent au loin les cultures.

Les eaux méritent aussi une attention toute

particulière, et on examinera la direction,
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la longueur , le volume et la pente de leurs

différetas cours; si ceux-ci sont navigables ou

flottables, si leurs eaux débordent a certai

nes époques de l'année ou si elles sont taries

f>ar les sécheresses. On reconnaîtra avec soin

es eaux stagnantes, leurabondance, l'éten

due de la surface qu'elles recouvrent et le rap-

r)rt des terres inondées ou imprégnées d'eau

celles qui sont sèches; enfin on appréciera

l'influence qu'elles exercent sur le climat et

la végétation, sur les hommes et les animaux.

La constitution géologique d\\[>ays, quidonne

souvent un caractère particulier aux végé

taux et détermine le degré d'humidité, de

chaleur, de rayonnement ou d'absorption du

sol , fixera aussi l'attention de l'agriculteur

instruit. L'examen de la nature des terrains à

la surfacedu soi lui fournira des documens uti

les, tant sous le rapport des cultures qu'on

pourra introduire avec le plus de succès que

sous celui de la possibilité de se procurer à

peu de frais, si cela était nécessaire, des eaux

jaillissantes.

Les richesses minérales d'un pays ne sont

pas d'un moindre intérêt pour l'agriculteur

et il est indispensable pouf lui d'être infor

mé si on y trouve et exploite des gisemens

d'argile, de sable, de marne, de craie, de

plâtre ou de pierre calcaire, ou bien des gra

nits , des schistes, des grès, des laves pour les

constructions, des schistes bitumineux, des

cendres pyriteuses , de la tangue ou vase de

mer, du sel gemme , de la houille ou de la

tourbe, etc.

Les richesses végétales du sol, soit naturel

les, soit artificielles, comme l'abondance des

plantes aromatiques industrielles ou médi

cinales, et les forêts fixeront aussi ses regards.

Il examinera sous un point de vue général

ces dernières qui, augmentant beaucoup l'hu

midité du terrain, surtout dans les fonds, em

pêchent souvent l'assèchement du pays, ser

vent de repaire aux malfaiteurs ou aux ani

maux nuisibles, mais qui, d'un autre côté,

s'opposent souvent aussi à la violence des

vents, à l'évaporation trop rapide du sol cul

tivé, à son refroidissement, etc.

Les animaux à l'état sauvage, qui attaquent

les bestiaux ou dévorent les récoltes, doivent,

sous le rapport de leur nombre, de l'étendue

de leurs ravages et de leur facile destruction,

entrer aussi dans cette enquête générale.

Enfin, il sera nécessaire d'acquérir des no

tions précises sur l'état sanitaire général du

pays, tant relativement aux hommes et aux

animaux que sous le rapport des affections

organiques qui attaquent le plus communé

ment les végétaux utiles.

$ II. — État politique et administratif du paya.

En général l'agriculture, comme les autres

industries, prospère mieux à l'ombre de la

liberté politique et chez les nations où l'on

consulte les intérêts généraux. Sous ce rap

port la France n'a rien à envier aux autres

nations; mais si un agriculteur voulait fonder

un établissement dans un pays étranger, il

serait indispensable de prendre en considéra

tion son état politique et administratif, qui

n'offre pas partout les mêmes garanties.Ainsi,

avant d'y former cet établissement, il aurait

à examiner le degré de liberté politique dont

on jouit, la liberté de conscience, les charges

publiques, leur répartition, l'état financier du

trésor, l'indépendance des juges et des ma

gistrats, la célérité des formes judiciaires, les

restrictions ou les entraves apportées à l'in

dustrie, etc., et une foule d'autres causes qui

exercent une action marquée sur les profits

de l'agriculteur et réagissent sur son bien-être

ovi le développement de son industrie et de

ses facultés.

Quoique, à proprement parler, l'agricul

ture ne doive rien attendre que de ses pro

pres efforts, il est toutefois très avantageux

pour elle que le gouvernement, les autorités

locales, les conseils généraux soient éclairés

sur ses véritables besoins et prennent des dis

positions pour favoriser son développement

pour la soutenir et l'encourager dans ses ten

tatives d'améliorations, pour lui prêter au be

soin secours et assistance, pour fonder des

établissemens qui lui sont utiles et faire exé

cuter des travaux économiques ou adminis

tratifs qui soient pour elle d'un intérêt gé

néral.

Ainsi, avant de s'établir dans un pays, il

importe de connaître si l'autorité a provoqué

ou favorisé l'établissement de banques agri

coles, de caisses d'épargnes, de sociétés d as

surances, de sociétés d'agriculture, de co

mices agricoles, de chaires d'agriculture,

comme on en voit en Allemagne, de fermes-

modèles ou expérimentales, d institutions ou

autres établissemens propres à propager les

connaissances et les bonnes méthodes agrico

les ; si, par des mesures législatives, elle cher

che à accroître les garanties de la propriété,

assurer plus efficacement les stipulations des

contrats pour louage d'industrie ou de fonds

de terre.à encourager les baux à longs termes,

à faire disparaître d'anciens abus, tels que la

vaine pâture, le parcours, le glanage, le gra-

pillage, lâchasse, etc.; si elle veille avec un soin

paternel à l'administration des propriétés

communales et des établissemens de bienfai

sance, à l'entretien et à la réparation des rou

tes, chemins vicinaux, canaux, ponts, digues,

barrages , ou à l'établissement de nouvelles

voies de communication, de halles, de mar

chés, etc. ; enfin si elle protège et propage

l'enseignement primaire et industriel.

L'autorité rend encore des services signalés

à l'agriculture quand elle fait faire des dé-

nombremens ou des tableaux du mouvement

de la population et des travaux statistiques,

dresser des cartes géographiques, topographi

ques, géologiques ou agronomiques du pays,

et établit des enquêtes sur des matières qui

intéressent l'agriculture et le commerce;

quand elle cherche à donner aux moyens de

communication plus de rapidité, d'aisance et

de sécurité, à favoriser les associations rura

les entre cultivateurs pour l'exploitation d'une

des grandes branches de l'industrie agricole et

provoque des réunions d'agriculteurs , des

expositions de denrées et de bestiaux, l'intro

duction et la propagation d'instrumens per

fectionnés, deprocédés nouveaux ou de belles

races de bestiaux, et décerne avec sagesse et

mesure des récompenses et des encourage-

mens.Ce sont là autant de points qu'il est utile

d'éclaircir.
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Quoique nos lois rurales, que nous avons fait

connaître dans le livre précèdent, soient, avec

les réglemens administratifs, suffisantes pour

guider les autorités locales dans la police gé

nérale des campagnes, néanmoins il est né

cessaire de s'informer si ces autorités s'acquit

tent avec vigilance et activité des devoirs qui

leur sont imposés et si l'agriculteur peut se re

poser sur elles du soin de le garantir de toute

attaque contre sa personne ou ses biens.

Bien que notre pacte fondamental poli

tique ait ordonné une répartition égale des

charges publiques en France, il est néan

moins des départemens où l'impôt foncier est

plus lourd que dans d'autres, des cantons mal

cadastrés ou qui ne le sont pas du tout, où il

est réparti d'une manière inégale et presque

arbitraire ; enfin, il est des communes où les

charges communales sont plus pesantes que

dans d'autres, par suite de circonstances loca

les et accidentelles. C'est à l'administrateur à

s'enquérir de ces inconvéniens et à décider si

le préjudice qu'ils peuvent lui causer n'est pas

balancé par d'autres avantages réels. Enfin il

doit prendre en considération les impôts indi

recte, leur assiette et leur mode de perception,

et mettre en ligne de compte les vexations

fiscales auxquelles donne lieu cette perception

et qui peuvent entraver son industrie en

s'exercant avec plus ou moins de rigueur sui

vant les localités.

Enfin, sous le rapport politique et adminis

tratif, il est d'un très grand intérêt, avant de

se fixer dans une localité, d'y connaître la lé

gislation des douanes, ou au moins les dispo

sitions particulières à la localité auxquelles

sont soumis les produits agricoles, et desavoir

ceux dont l'introduction est prohibée, ceux

qui sont admis après l'acquittement de droits

protecteursde l'industrie nationale, enfin ceux

qui reçoivent des primes à l'exportation. On

comprend assez, en effet, combien est déli

cate, en agriculture surtout, pour un dépar

tement frontière, la question de savoir si on

doit créer des denrées agricoles dont la pro

duction n'est avantageuse qu'à l'abri de prohi

bitions ou de droits que des combinaisons po

litiques peuvent tout à coup lever ou abaisser.

Un département frontière est aussi plus

sujet au logement des soldats ainsi qu'aux en-

vahissemens et aux maux que la guerre entrai

ne après elle. Cependant, plusieurs de ces

départemens, en France (Nord, Haut et Bas-

Rhin, etc.), sont plus industrieux, plus riches

et populeux quebeaucoup d'autres à l'intérieur

qui n'ont jamais éprouvé les chances désas

treuses de ce genre, et souvent on trouvera

plus d'avantages à former un établissement

au sein de ces riches contrées plutôt que d'al

ler végéter dans une localité pauvre et sans in

dustrie.

§ III. — État économique du pays.

Sous le rapport économique, le pays dans

lequel on se propose de se fixer doit être étu

die dans ses voies de communication, sa po

pulation, ses institutions d'utilité publique et

ses capitaux.

1* Les voies de communication sont les ca

naux par lesquels s'écoulent les produits que

l'agriculture destine à la consommation pu

blique; pluselles sontmultipliées et sûres, plus

la circulation y est facile, directe, prompte,

et le prix des transports modérés, plus aussi

l'agriculture pourra envoyer au loin 6es den

rées sans grossir trop sensiblement ses frais

de production, agrandir son marché et ven

dre à des prix avantageux. Les voies de com

munication entre les divers points d'un pays

sont la mer, les fleuves et rivières, les canaux

et les lacs, les routes, chemins et chemins de

fer.

Le transport des denrées agricoles s'exé

cute presque toujours très économiquement

par la navigation maritime, et cette voie est

une de celles qui agrandissent le plus le mar

ché pour ces produits. Les chances qu'on

court par ce mode de transport ne sont guère

plus hasardeuses aujourd'hui que celles des

autres voies, quand on y met la prudence né

cessaire.

Les grands lacs, où les bateaux vont à la

voile, offrent aussi des moyens sûrs et peu

dispendieux de transport pour les denrées

agricoles.

Les fleuves et rivières sont des routes liqui

des très propres à transporter au loin les pro

duits encombrans de 1 agriculture, qui peu

vent y voyager à moins de frais que sur les'

routes ordinaires. Il importe d'abord de re

chercher quel est le nombre des rivières qui

traversent le pays, leur direction, les localités

qu'elles arrosent, comment elles débouchent

les unes dans les autres; si elles sont naviga

bles ou simplement flottables; si leurs eaux

sont rapides, torrentielles, ou si le cours en

est lent, modéré et permet la navigation à la

montée aussi bien qu à la descente; si ce cours

est libre ou présente des écueils; si elles sont

sujettes à des crues, à de basses eaux qui en

travent la navigation ; à quelle époque celle--

ci a le plus d'activité ; si elle est accélérée,

lente, sûre ou dangereuse; quels sont les ba

teaux qui sont employés au transport, les

marchés, les lieux de consommation, les cen

tres 'd'activité commerciale que ces bateaux

fréquentent et alimentent; enfin quel est le

prix du transport par tonneau ( 1000 kil.) de

marchandises et par kilomètre (1000 mèt.) de

distance parcourue.

Les canaux de navigation, véritables riviè

res artificielles, donnent lieu, sous le rapport

agricole, à des considérations analogues aux

précédentes; seulement il faut donner plus

d'attention à leur état d'entretien, aux péages

auxquels ils donnent lieu et au nombre d'é

cluses qu'il faut franchir pour se rendre dans

un lieu déterminé.

Les route» d'un pays doivent être d'abord

envisagées sous le rapport de leur nombre,

de leurs embranchemens et des portions du

territoire entre lesquelles elles établissent des

communications ; on prend ensuite en con

sidération leur tracé, leur direction et le re

lief du pays à travers lequel elles sont per

cées. Une route directe et en pays plat rend

le roulage bien plus prorapt, sur et facile

Ï[u'une route sinueuse qui traverse un pays

ortement accidenté. On examinera ensuite

les matériaux qui les composent, leur résis

tance, leur solidité et la manière dont ils sont

mis en œuvre ; puis l'état de réparation ancien

et moderne de ces routes, leur assèchement,
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leur viabilité aux diverses époques de l'année,

leur entretien annuel, leur police; enfin les

dangers, les obstacles ou les inconvéniens

Su'elles peuvent présenter dans leur cours.

a s'informe, enfin, des moyens de transport

qui y sont en usage, et si ceux-ci se font à

dos d'animaux, par le petit ou le grand rou

lage ou le roulage accéléré, et quel est le prix

de chaque moyen de transport par tonneau et

par kilomètre.

On peut établir une enquête à peu près

semblable, quoique moins étendue, pour les

routes de traverse, les chemins vicinaux et

communaux, dont le bon état est d'un intérêt

immédiat pour l'agriculteur.

Un chemin de fer ou route à ornières en fer

ne diffère d'une route ordinaire, sous le rap

port des transports, que par la célérité de

ceux-ci, qui ordinairement y est plus grande,

et par la diminution des frais de roulage; tou

tes les autres conditions que l'on doit étudier

pour les routes communes doivent donc être

de nouveau passées en revue pour les che

mins de fer et examinées séparément.

Les voies de communication exigent, la

plupart du temps, dans leur cours, la cons

truction d'ouvrages d'art, tels que ponts, pas

serelles, viaductes, souterrains, digues, épis,

écluses, etc., dont il importedeconnaître l'état

d'entretien; elles nécessitent aussi souvent

l'établissement de bacs, de bateaux, de lieux

de passage, etc. qui doivent être en tout

temps en bon état et offrir toute sécurité.

Enfin, il ne faut pas oublier que les frais de

transport sont souvent accrus par des droits

de navigation, de circulation, de péage ou de

passage qui ont été établis dans certaines par

ties de ces voies, ou par des droits d'octroi à

l'entrée des villes, et qu'en outre la circulation

y est souvent retardée par des formalités ad

ministratives. On cherchera donc à connaître

le montant de ces droits dans les diverses par

ties de chaque route, et on tiendra compte

des pertes de temps que les formalités cau

sent à la célérité des transports.

2° Il importe beaucoup à celui qui veut fon

der un établissement agricole d'avoir des ren-

seignemens précis sur la population du pays

qiul veut habiter et de l'étudier sous le rap

port du nombre des individus qui la compo

sent, de son industrie, sa répartition, sa con

dition, ses mœurs, son état physique et moral,

son éducation et ses usages.

Eu règle générale, plus une population est

en même temps nombreuse, active, éclairée, in

dustrieuse, dans l'aisance et douée de l'esprit

d'association, plus aussi elle éprouve de be

soins et consomme de produits agricoles.

Une population apathique, misérable, igno

rante, sans industrie, n éprouve au contraire

que des besoins circonscrits, et,à nombre égal,

ne consomme pas souvent la dixième partie

des produits que la première désire et par

vient à se procurer par son travail et ses ri

chesses.

Rien au reste n'est plus aisé à distinguer,

sous ce rapport, que le caractère de la popu

lation d'un canton. Si elle est nombreuse, ac

tive et riche, touty respire l'aisance, la santé,

l'abondance et le contentement ; les habita

tions sont saines, étendues, bien disposées et

décorées avec une sorte d'élégance ; le sol y a

une grande valeur et est travaillé partout avec

le plus grand soin; tout y est dans un mouve

ment continuel par suite des échanges nom

breux, des rapports commerciaux et indus

triels très fréqueus qui s'établissent entre les

hommes. Un pays pauvre et misérable offre

un tableau entièrement opposé.

La répartition de la population sur la sur

face du pays est aussi utile à.connattre. Des

villes populeuses présentent à l'agricultur

de grands avantages, en assurant l'écoule

ment d'une grande quantité de produits va

riés. En revanche, de nombreuses et grandes

villes enlèvent à l'agriculture les hommes

les plus valides et les plus actifs ; leur voisi

nage nuit souvent à la moralité du peuple des

campagnes, ce qui rend l'exercice de l'agri

culture plus difficile, élève le prix des fonds

et celui du travail, mais il accroît souvent aussi

les profits dans un plus grand rapport.

Quant à la condition de la population des

campagnes, Tuaer s'exprime ainsi :

« La population des campagnes peut être

composée de telle sorte que les agriculteurs

qui cultivent pour leur propre compte y do

minent, ou que ce soient ceux qui travaillent

pour autrui ou la classe ouvrière proprement

dite.

« Dans le premier cas, les immeubles sont

très divisés et les propriétés petites ; les fonds,

en général, ont attemt un haut prix et don

nent de forts produits. Rarement on pourra

espérer de grands avantages d'un grand éta

blissement dans une telle localité, parce que

non-seulement le sol y est plus cher et pro

duit une haute rente, mais aussi parce que ia

main-d'œuvre y est ordinairement très coû

teuse et l'écoulement des produits difficile.

Chacun, en effet, s'y procure par la culture ce

dont il a besoin et a un excédant qu'il conduit

au marché. De là résulte une concurrence qui

abaisse les prix souvent au-dessous des frais

de culture.

« Au contraire, une nombreuse population

dans la classe ouvrière est très désirable, sur

tout pour le grand cultivateur; elle facilite

beaucoup l'exploitation d'un grand établisse

ment et permet une culture plus soignée, lors

même que le prix du travail n'y est pas très

bas. Si en tout temps et moyennant un salaire

convenable il est facile d'avoir un choix d'ou

vriers, on peut appliquer en agriculture la di

vision du travail, autant que celle-ci se prête à

cette division. »

Lorsqu'on s'occupe de la recherche d'un

domaine, il ne faut pas négliger l'examen des

mœurs, de la manière de vivre, de la moralité,

du caractère des différentes classes d'habi-

tans et des usages locaux.

Une population de mœurs pures, économe,

loyale, d'un caractère franc et animée de sen-

timens d'honneur, de délicatesse et de bien

veillance réciproques, est celle au sein de la

quelle on doit aimer à se fixer.

Vétat moral et physique des individus de la

classe ouvrière, leur vie privée et leurs mœurs

méritent surtout une attention sérieuse. Leur

force corporelle, leur activité, lepr adresse dé

pendent de leur bien-être relatif, et il en est

a peu près de mêmede leur moralité et de leur

fidélité. Leshommes probes et moraux ont une

valeur inappréciable pour l'agriculture.
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Le développement intellectuel des gens de

cette classe a toujours une grande impor

tance pour le cultivateur. Ce développement

ainsi que la moralité est dû en grande partie à

l'éducation et aux impulsions reçues dans

la jeunesse, et, à cet égard, il est de l'intérêt

de celui-ci d'examiner si la population n'est

pas plongée dans l'ignorance et imbue de

préjugés grossiers et difficiles à déraciner,

si elle n'opposera pas un obstacle insurmon

table aux tentatives d'améliorations les mieux

conçues, si on pourra parvenir à lui faire com

prendre la dignité de sa profession et la pra

tique des arts agricoles, à la rendre docile aux

instructions de ceux qui veulent l'éclairer et

lui faire apprécier les avantages du travail, de

l'ordre et de l'économie.

Enfin les usages ou les coutumes d'un pays,

qui ont souvent plus d'empire sur les popula

tions que les lois positives, doivent être exa

minés et étudiés avec soin, parce qu'ils peuvent

réagir d'une manière tantôt funeste tantôt

heureuse sur des tentatives d'améliorations en

agriculture.

8° Nous avons vu dans le livre précédent

quels étaient les devoirs de l'administration po

litique relativement à l'établissement de certai

nes institutions publiques ou particulières qui

rendent d'éminens services à l'agriculture.Sous

ce point de vue, un entrepreneur s'informera de

ce qui a été déjà fait et de ce qui existe dans le

ays. Il s'attachera ainsi à connaître le nom-

re des sociétés d'agriculture , des comices

agricoles, et appréciera leur activité, leurs lu

mières, leur zèle et leur influence ; il prendra

des informations précises sur les sociétés d'as-

snrances contre l'incendie, la grêle ou sur la

vie des bestiaux, et recherchera quelle est la

solvabilité, la moralité de ces établissemens

et la prime qu'ils exigent pour garantir le cul

tivateur contre les fléaux. Il agira de la même

manière relativement aux compagnies d'assu

rances sur la vie des hommes et aux caisses

d'épargnes, qui exercent déjà une influence si

heureuse sur la moralité et le bien-être des

populations de nos villes et de nos campa

gnes.

4' Le dernier point de vue économique sous

lequel on envisagera le pays sera celui des

capitaux; ainsi on s'assurera de leur abon

dance ou de leur rareté , de la manière dont

ils se trouvent répartis chez la population, du

taux courant de 1 intérêt, des conditions aux

quelles on peut les emprunter, des garanties

exigées dans ce cas ainsi que des termes et mo

des ordinaires de remboursement; enfin on

aura soin de s'informer s'il existe une ou plu

sieurs banques publiques, des conditions que

ces établissemens imposent aux emprunteurs

ou dépositaires, de la nature des effets qu'ils

mettent en circulation, des statuts qui les ré

gissent, des garanties qu'ils offrent, etc.

$ IV. —■ Etat industriel du pays.

Les trois industries agricole, manufactu-

rie et commerciale, doivent faire chacune

l'objet d'une enquête séparée.

1» L'industrie agricole est celle qui attirera

de préférence l'attention de l'administrateur.

II jettera d'abord un coup d'oeil d'ensemble

lur le pays, pour voir d'après quels princi-

pes elle y est généralement dirigée, et s'assu

rer si elle appartient à la petite , à la moyenne

ou à la grande culture , ou si ces divers gen

res s'y rencontrent à la fois , dans quel rap

port ils sont répartis sur la surface du ter

ritoire , ainsi que des avantages particuliers à

chacun d'eux dans la localité. Il passera en

suite aux systèmes de culture généralement en

usage, et étudiera ceux qui lui paraîtront le

mieux adaptés au climat, au sol, à la localité,

et qui donnent les bénéfices les plus forts et

les plus certains; il discutera la possibilité

d'améliorer ces systèmes , de les modifier sans

éprouver trop d'obstacles ou faire de trop for

tes avances, de diminuer les frais de produc

tion qu'ils nécessitent et d'ouvriraux produits

3u'ils fournissent communément ou à des pro-

uits nouveaux des débouchés plus étendus ou

un écoulement plus prompt et plus facile.

L'aspect des cultures, l'examen attentif des

travaux et des instrumens qui y sont em

ployés, le nombre, la race et l'entretien des

bestiaux , la multiplicité des établissemens in

dustriels qui se rat tachent à l'agriculture, etc.,

lui donneront aisément la mesure du degré

de perfectionnement et de la prospérité de

celle-ci; et il complétera les notions qu'il ac

querra ainsi par des informations précises sur

le produit moyen soit brut, soit net, des terres

dans le pays, le rapport de la production ani

male à la production végétale, la répartition

des cultures diverses, ainsi que la proportion

réciproque des denrées agricoles de toute na

ture créées par les cultivateurs.

Cela fait, il recherchera avec diligence quels

sont les modes de faire valoir ou d'exploita

tion usités dans la localité, et ceux qui parais

sent présenter le plus d'avantages réels. Il

s'informera ensuite du prix des terres et de ce

lui des fermages. Relativement à ces derniers,

il aura à examiner la longueur des baux,

les améliorations qui y sont , stipulées, les

charges, clauses, restrictions et conditions

particulières qu'on y introduit communé

ment , celles qui sont favorables au dévelop

pement de l'industrie ou qui lui nuisent,

celles qui accordent une part suffisante au

propriétaire du fonds et des bénéfices rai

sonnables au fermier ; il n'oubliera pas non

plus d'acquérir des notions exactes sur la sé

curité de ces sortes de contrats, sur la manière

dont on les passe , et sur les usages locaux et

les coutumes relatives aux entrées en jouis

sance, aux fins de baux, aux sous-locations,

aux remises pour fléaux, enfin sur la mora

lité des propriétaires ou des fermiers , etc.

Un des objets qui doit appeler uue sérieuse

attention, parce qu'il influe d'une manière

notable sur les frais de production, c'est le

prix du travail dans le pays et la facilité de

se procurer les bras dont on aura besoin. Le

prix du travail dépend d'une part du nombre

de travailleurs et de leur concurrence, et

de l'autre de l'habileté, de la force, de l'é

nergie, de la capacité, de la docilité et de la

moralité deces travailleurs. Ce sont ces divers

élémens qui servent à établir la comparaison

entre le taux des salaires et la valeur du tra

vail exécuté. Dans tous les cas, il ne suffit

pas de savoir si les travailleurs sont actifs et

multipliés, il laut encore connaître, d'après les

usages, et les habitudes du pays, l'époque à la
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nelle leurs bras sont disponibles, et si cette

que s'accorde -avec celle des travaux d'un

bon système de culture alterne et d'économie

agricole.

On recherchera ensuite quels sont les bêtes

de trait et les bestiaux qu'on peut se procurer

dans le pays ; on examinera ces animaux sous le

rapport de leur race, de leurs qualités, de leurs

produits et de leurs prix d'acquisition. On cal

culera le prix de leur entretien, de leur nour

riture, leur valeur vénale à différens âges, les

bénéfices qu'on peut retirer en tout temps de

la vente de leurs produits et le facile écoule

ment de ceux-ci. On s'attachera à reconnaître

si les races sont perfectionnées ou si elles sont

communes et rustiques; les sacrifices qu'il

faudrait faire dans ce dernier cas pour ano

blir ces races ou pour introduire dans le

pays des animaux doués de qualités supé

rieures et d'un produit net plus élevé.

Cet examen terminé , on passera à celui des

machine» et instrument de travail en usage

dans le pays , et ou les étudiera sous le rap-

Ïwrt de leur forme, de leur structure et de

eur application aux besoins locaux. On s'in

formera si l'on peut s'y procurer des instru-

mens perfectionnés ou des machines nouvel

les, et s'il existe à proximité des ouvriers

capables de construire ou au moins de répa

rer ces instrumens.

Des informations quelquefois assez minu

tieuses apprendront ensuite si l'on peut se

procurer en abondance et à des prix convena

bles une foule d'objets dont l'exercice de

l'industrie agricole rend l'emploi nécessai

re, tels que des engrais de diverses espèces;

des amendemens, comme marne, plâtre,

chaux, craie, glaise, sable, cendres pynteuses

ou autres , tangue ou vase de mer; des semen

ces, des plants; des combustibles, comme

houille, bois, tourbe; des matériaux de con

struction de bonne qualité ; enfin les divers

objets qui servent à la consommation et dans

'économie du ménage, et dont le bas prix

procure une économie sensible sur les dépen

ses domestiques, et permet d'améliorer la

condition de tous les travailleurs.

Un dernier examen portera enfin sur la

production et l'écoulement des denrées agricoles.

Pour procéder ici avec régularité, il sera né

cessaire de connaître et de visiter les lieux où

se vendent et se consomment les produits du

fiays , de s'informer de ceux qu'on y demande

e plus communément, de ceux qui s'y sou

tiennent constamment au meilleur prix , ou

de ceux qu'on pourrait introduire avec avan

tage. Cela fait, il sera nécessaire de connaître

les quantités des denrées vendues annuelle

ment et leur rapport avec la production du

pays, la consommation ou l'écoulement de ces

denrées à chaque époque de l'année et même

la valeur totale des affaires qui se font à cha

que marché pour chacun d'eux. On recher

chera aussi l'époque à laquelle la vente a le

plus d'activité, celle où elle languit et le mo

ment le plus opportun pour écouler les pro

duits. On s'assurera de ta distance relative de

ces marchés, de la qualité des denrées qu'on

y porte , de leur prix moyen depuis une épo-

aue qu'on étendra aussi loin qu'on le pourra,

des usages qui y sont en vigueur relative

ment aux ventes, aux achats, aux crédits,

aux échéances , aux échanges , aux modes de

paiement, à la sécurité de ces sortes de tran

sactions, etc.; enfin si on y publie régulière

ment des mercuriales qui permettent de

connaître les variations de prix qui survien

nent daus les denrées et servent de régula

teur et de base dans les spéculations.

2° Uindustrie manufacturière et les arts in

dustriels consommant en général une quan

tité considérable de denrées agricoles , il im

porte que l'agriculteur ait des indications

précises sur l'activité qui règne, à cet égard ,

autour de lui. Dans tous les pays où l'indus

trie manufacturière a pris beaucoup de déve

loppement , tels que l'Angleterre, la Flandre,

la Lombardie, etc., l'agriculture a fait aussi

elle-même de grands progrès. Il sera donc

utile de savoir où sont placés les grands cen

tres d'activité industrielle, et l'importance et

la solvabilité des établissemens qui s'y trou

vent réunis, leur consommation annuelle, la

nature des produits qu'on y met en œuvre,

la qualité de ceux-ci, etc.

3" Dans ses vastes spéculations Vindustrie

commerciale embrasse tous les objets qui peu-

ventavoir une valeuréchangeablè quelconque:

elle les reçoit des mains de celui qui les a créés

et les transporte au loin, soit au compte du

producteur, soit à ses risques et périls, pour les

mettreà la portée du consommateur. Cette in

dustrie ouvrant ainsi un vaste champ à l'écoule

ment des produits agricoles, il devient très in

téressant pour l'agriculteur de connaître quelle

est la nature et l'importance de ses spécula

tions, le genre de produits auxquels elle donne

la préférence, quels sont les marchés, villes,

ports, etc. , où ces spéculations se font le plus

communément, les conditions réciproques

auxquelles les transactions ont lieu entre les

commerçans et les producteurs , ainsi que la

solvabilité, la moralité et l'industrie des pre

miers.

Il est utile de s'assurer qu'il existe des

moyens de transport prompts, surs et faciles

vers les centres d'industrie commerciale où

résident les négocians, marchands ou spécula

teurs, et qu'on peut presque en tout temps faire

voyager des produits avec celte célérité que le

commerce exige aujourd'hui , et qui en ren

dant les spéculations plus actives, grossit les

bénéfices par la répétition fréquente des mê

mes opérations.

Le commerce qui s'exerce avec l'étranger

ne se contente pas de porter nos produits au

dehors ; il importe souvent en outre des denrées

agricoles des pays voisins. Sous ce dernier

point de vue un agriculteur doit prendre con

naissance des tableaux statistiques, publiés

Car l'autorité, qui lui feront connaître le nom-

re, le volume ou le poids des denrées que

le commerce a importées dans la localité qu'il

se propose d'habiter et sur les marchés où il

pourrait espérerun écoulement avantageux des

siennes. Ces données acquises, il appréciera

les qualités des objets importés, le prix au

quel ils sont vendus, les causes qui les font

rechercher, pourquoi ils peuvent, malgré des

frais de transport quelquefois considérables,

faire encore concurrence aux produits na

tionaux ; si on ne pourrait pas réussir à faire

cesser cette concurrence et à rendre l'impor

tation désavantageuse ou impossible, ou même
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à faire rechercher ses propres produits à l'é

tranger, etc., et enfin il entrera dans une foule

d'autres considérations économiques qui le

conduiront à des résultats remplis d'intérêt,

et très propres à l'instruire sur toutes les spé

culations qu'on peut faire sur les produits

agricoles.

Le commerce des denrées agricoles s'exerce

aussi parfois dans certaines localités peu in

dustrieuses par des courtiers ou entremetteurs

3ui recueillent la plupart des bénéfices que

evrait faire l'agriculteur, s'il était plus indus

trieux et plus actif et connaissait mieux les

ressources locales et l'étendue du marchéqu'il

a devant lui. Ces courtiers ont souvent assez

d'influence sur les prix et sur les marchés

pour qu'il soit difficile de lutter avec eux,

et pour créer des embarras réels à ceux qui

veulent se soustraire à leur patronage ou à

leur avidité.

Section II. — Des conditions particulières dans

la recherche d'un domaine.

Nous donnons le nom de particulières à

toutes les conditions que doit remplir un do

maine, soit relativement aux objets qui l'en

tourent immédiatement, soit en lui-même.

Ces conditions exigent un examen encore

plus scrupuleux que les précédentes, parce

qu'elles touchent plus directement aux inté

rêts de l'entrepreneur, et qu'elles influent

d'une manière plus matérielle pour lui sur

ses succès et ses revers.

Un domaine situé dans un pays où se trou

vent réunies des conditions favorables, telles

que nous les avons étudiées ci-dessus, doit être

maintenant envisagé sous le point de vue des

objets qui l'environnent immédiatement, sous

celui du fonds à son état naturel , celui des

valeurs capitales qui ont été répandues des

sus pour le rendre exploitable, celui de son

état où de son mode d'exploitation au mo

ment où on veut entrer en jouissance, et enfin

sous le rapport de son prix d'acquisition ou

de la rente qu'on en demande.

§ I". —De» objeta qui environnent immédiatement

le fonds.

Le fonds est en contact immédiat par toute

sa surface avec l'atmosphère, et par consé

quent tous les phénomènes physiques qui

peuvent se manifester dans celle-ci reagissent

plus ou moins directement sur sa faculté pro

ductive et sur sa fécondité; il importe donc

de constater de quelle manière ce fonds, dans

sa position relative, est affecté par ces phéno

mènes, en examinant successivement pour

chacun de ceux que nous avons signalés dansle

5 1" de la section précédente, l'influence di

recte qu'il exerce sur la végétation.

Voyons maintenant, parmi les objets natu

rels et terrestres, ceux qui peuvent être nui

sibles ou avantageux au fonds.

Des eaux torrentielles, des rivières qui.de*-

bordent, des cours d'eau qui creusent, mor

cellent ou entament le terrain , ou le recou

vrent d'un ensablement ou d'un dépôt d'allu-

vion infertile, ou qui, par leur grande hau

teur, mettent des obstacles à l'assèchement

complet des terres du domaine, sont autant de

causes qui enlèvent une grande partie de la

valeur de celui-ci. Les flots de la mer, qui tan

tôt entament le domaine ou augmentent sa

surface, et tantôt rendent infertiles les ter

rains qu'ils recouvrent ou leur apportent un

limon fertilisant exigent une étude spéciale.

La proximité de terrains en penteou minés, celle

des sables mouvons qui menacent, par des ébou-

lemens, des chutes, des glissemens, des pluies

desable, de recouvrir et de rendre stérile une

Ïiartie du domaine, déprécientégalement sava-

eur.Le voisinage des hautes montagnes couver

tes de neige une partie de l'année, et qui abais

sent la température à une grande distance ou

attirent en grandequantité etprécipitent l'eau

de l'atmosphère; celui des marais et des eaux

stagnantes, qui saturent continuellement l'air

de vapeurd'eauou d'émanationsquelquefois in

salubres, et portent ainsi atteinte à la vigueur

et à l'énergie v i talc des hommes et des animaux,

et souvent nuisent au succès des cultures et

aux propriétés alimentaires des végétaux ; ce

lui des grandes forêts, qui entretiennent sou

vent une humidité considérable et causent un

abaissement de température, qui donnent nais

sance à une foule d'insectes nuisibles et un

réfuge à des animaux, véritables fléaux pour

l'agriculture, sont également des circonstan

ces défavorables aux yeux du cultivateur ins

truit.

Au contraire, la proximité d'une forêt où

l'on détruit les animaux nuisibles, qui est amé

nagée et aérée avec soin et sert à abriter con

tre des vents froids et desséchans, est une con

dition favorable.il en est de même de celle des

eauxpures.salubres et abondantes,bien encais

sées, soit courantes, stagnantes ou jaillissan

tes. On se fait en effet difficilement une idée

des souffrances et des besoins qu'on éprouve

pendant les sécheresses dans les pays privés

d'eau, et des dépenses considérables qu'il faut

faire pour charrier ce liquide et le transpor

ter quélquefois de points fort éloignés. Un

ruisseau qui entoure ou traverse le domaine

est toujours très précieux.

Les richesses minérales, dont nous avons

parlé à la page 315, ont également un grand

f>rix quandon peut les exploiter et les recueil-

ir sur le domaine ou à une légère distance de

ses limites, etc.

Sous le rapport économique et industriel;

on doit avoir égard aux considérations sui

vantes :

La proximité d'une ville populeuse, d'un

marché bien achalandé, d'un lieu où se tient

une foire considérable, d'une population ag

glomérée, d'une vaste usine, d'une grande

manufacture, d'un village industrieux, d'un

port où règne une grande activité, d'une ri

vière navigable, d'un canal, d'un chemin de

fer, etc. est une sorte de prime en faveur du

propriétaire ou du fermier, qui leur permet

de diminuer leurs frais de production, surtout

quand le fonds n'est pas vendu ou loué plus

cher, à raison de cette situation, que ceux qui

sont plus éloignés.

En fait de voisinage nuisible, il faut éviter ce

lui decertains établissement industriels,\e\sque

les fabriques de soude, les usines où l'on fond

et préparc le cuivre ou le plomb, celles où l'on

grille les minerais contenant de l'arsenic, etc.,

et plusieurs autres qui portent un préjudice
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notable à la végétation et à la santé des êtres

organisés par les émanations insalubres qu'el

les répandent sur un certain rayon. Quelques-

uns de ces établissemens, qui allument et en

tretiennent en feu des masses considérables

de matières, peuvent aussi causer l'incendie

des récoltes et des habitations

Les terraint communaux, qui sont généra

lement dans un mauvais état d'entretien et où

le pâturage donne lieu à une foule de délits

sur les propriétés voisines, exigent qu'on évite

autant qu'on le peut leur voisinage.

Enfin il est important de jeter un coup d'oeil

sur les héritages qui avoisinent immédiate

ment et de toutes parts le domaine, et d'exa

miner la moralité, la condition, l'industrie et

le caractère de ceux qui les possèdent. Ces

voisins peuvent être incommodes, soit par un

esprit de chicane, d'avarice ou d'avidité qui

les anime, soit par un instinct d'envahisse

ment qui les porte à empiéter sur votre pro

priété, soit enfin par un penchant décidé à

commettre des délits, des vols ou des larcins

auxquels ils peuvent se livrer plus facilement

et souvent avec plus d'impunité que les autres.

Pauvres, iguorans et sans industrie, ils peuvent

négliger la culture de leur héritage, le laisser

se couvrir de mauvaises herbes ou être infes

té par des insectes destructeurs, qui, malgré

tous vos soins et votre activité, se répandent

sur votre propriété, envahissent, étouffent ou

détruisent vos récoltes. Ils peuvent laisser les

eaux couvrir leurs champs, se déverser ou s'in

filtrer sur les vôtres, et rendre ainsi moins

fructueux vos travaux d'assèchement, etc. Les

meilleurs voisins sont ceux qui sont labo

rieux, aisés, industrieux, éclairés, bienveil-

lans et doués des sentimens moraux qui hono

rent l'humanité.

$ II. — De l'état physique et naturel du fonds.

L'examen du fonds, sous le rapport de son

état naturel, portera d'abord sur son élévation.

Cette élévation peut être absolue ou relative.

L'élévation absolue est celle du domaine au-des

sus du niveau de la mer; c'est elle qui a l'in

fluence la plus matérielle sur l'espèce et la qua

lité des produits.On a calculé en Angleterreque

60 a80 mètres de hauteur perpendiculaire équi

valent, sous le rapport du climat, à 1 degréde la

titude plus septentrionale, et qu'une élévation

de 200 a 250 mèt. était la hauteur maximum à

laquelle on pouvait en général, dans ce pays,

s'adonner avec quelques chances de succès à

la culture des céréales. L'élévation relative, o\x

celle au-dessus du niveau général du pays,

ioue aussi un rôle important. Un domaine sous

le même degré de latitude, et toutes les autres

circonstances étant égales, a d'autant plus de

valeur qu'il est placé dans une situation basse

et près du niveau des eaux. Dans une situa

tion élevée il est toujours dispendieux de con

duire les engrais, de faire les charrois et la

plupart des autres travaux. D'ailleurs, les

parties élevées d'un pays offrent souvent des

Eentes abruptes, peu propres à un grand nom-

rc de cultures, et celles-ci, en général, y sont

plus tardives et par conséquent exposées à des

chances plus multipliées.

La configuration de la surface n'est pas moins

intéressante à étudier. Une surface îrréguliè-

re, fortement ondulée, à quelque élévation

qu'elle soit, est défavorable en agriculture;

les travaux y sont nécessairement plus péni

bles et plus multipliés. Sur les pentes, les par

ties les plus meubles et argileuses des terrains

sont délayées et entraînées par les eaux, tan

dis que le sable et le gravier restent ; le sol

manque donc de la ténacité nécessaire pour

servir de point d'appui aux récoltes. Les en

grais qu'on applique dans ces terrains sont

consommés presque en pure perte, et, par

l'effet de différentes causes, ils ont une tem

pérature plus basse que ceux placés à une

même hauteur, mais de niveau. En outre, dans

les terrains inclinés l'épaisseur du sol meuble

diminue , à chaque opération de labourage

dans les parties les plus élevées, et ne peut

être rétablie que par des travaux et des dé-

Eenses considérables. Dans un sol bien meu

le et perméable, une surface plane ou à peu

près est celle qui parait être la plus avan

tageuse ; mais dans un pays humide, dans des

sols compactes et argileux reposant sur un

sous-sol peu perméable, les terres légèrement

en pente sont celles qui méritent la préfé

rence, parce qu'elles s égouttent lé mieux.

Quelles que soient l'élévation ou les ondula

tions du sol, il faut éviter les terrains maré

cageux quand on n'a pas l'intention ou les

moyens de les assainir par des desséchemens,

ou si les travaux qui seraient nécessaires pour

cela sont difficilement praticables. Les sols

trop bas et humides sont insalubres et expo

sés plus que les autres aux gelées de prin

temps, qui attaquent d'une manière si funeste

les végétaux; ils sont en outre plus sujets aux

inondations, au déversement des eaux ou à la

chute de masses quelconques des fonds supé

rieurs; les chances de bonnes récoltes y sont

plus incertaines et les produits moins esti

més.

Il suffit de savoir apprécier l'influence de

la lumière et de la température sur la végéta

tion pour sentir combien il est important de

prendre en considération l'aspect ou l'exposi

tion du fonds vers tel ou tel point de l'hori

zon. Sous les climats incertains et souvent hu

mides des pays du Nord, une exposition vers

le midi ou légèrement inclinée à l'est ou à

l'ouest est, surtout dans les terres fortes,

une circonstance qui accroît sensiblement la

valeur d'un domaine. Il en est souvent de

même d'un abri, soit hauteur, montagne ou

forêt, principalement pour les terrains secs, sa

blonneux et chauds, qui les garantit des effets

fâcheux des vents froids et numides du nord

ou du nord-ouest. On doit sans doute envisa

ger la question autrement dans le midi de la

France. En effet, sous les latitudes où il y a

surabondance de calorique et de lumière et oit

le soleil dessèche et durcit souvent le sol pen

dant plusieurs mois consécutifs, sans qu'une

goutte de pluie vienne rafraîchir et ranimer

la végétation épuisée, les terres n'ont plus le

même besoin d'être tournées vers le sud, et

un aspect vers d'autres points de l'horizon ou

un abri contre rinfluenc.e trop directe du so

leil ou contre les vents desséchans,sont alors

des circonstances que le praticien doit aimer

à rencontrer.

Une fois ces notions acquises, il sera néces

saire de connaître l'étendue de la surface que

AGnlClI.TUnB. 9T livraison. TOME IV. — 41
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couvre le domaine, sa figure géométrique on sa

forme, ses contours et ses limites, Vétendue

superficielle des terres cultivables, celle des che

mins et carrières, des canaux et des eaux cou

rantes ou stagnantes, et autres portions sous

traites à kl charrue, à la bêche ou à une

culture quelconque, le nombre et la forme des

pièces de terre, les morcellemens ou enchevêtre-

mentque peuvent présenter celles-ci dans les

diverses parties du domaine, tous sujets sur

l'économie desquels nous nous proposons de

revenir dans le chapitre 111 au titre sui

vant.

S'il existait sur le domaine un cours d'eau,

une source abondante, un puits foré donnant

une grande quantité d'eau, il faudrait mesu

rer le volume de ces eaux, la hauteur de leur

chute ou celle de leur jaillissement, atin de

déterminer si elles peuvent être employées

avec avantage à des travaux industriels, en

prenant toutefois en considération les disposi

tions législatives qui règlent cette matière. On

reconnaîtra également les mares et abreuvoirs

qui peuvent se trouver sur le fonds, et on

s assurera que toutes ces eaux sont salubres,

qu'elles peuvent servir aux irrigations, à la

boisson, a des usages domestiques et ne peu

vent nuire à la végétation des plantes ou à la

santé des animaux.

11 ne reste plus maintenant qu'à étudier les

diverses qualités de terre que peut présenter

le domaine, c'est-à-dire à faire un examen

agronomique du fonds; c'est un sujet sur

lequel nous reviendrons dans le chapitre sui
•vaut , parce qu'il a une très grande influence

sur la valeur d'un fonds.

J III. — Des valeurs capitales répandues ou placées

sur le fonds.

Un fonds peut avoir été abandonné à la na

ture et être eu friche ou à l'état sauvage.

Dans ce cas, l'examen qu'on doit en faire est

à peu près terminé; il ne reste plus qu'à y

organiser un système d'exploitation rurale

pour en tirer des fruits, et nous apprendrons

bientôt comment on doit procéder à cet égard.

Mais la plupart du temps le fonds est déjà en

culture et on y a répandu ou placé des valeurs

capitales, pour en faciliter l'exploitation, qui

ont nécessité des avances de la part de ceux

qui l'ont possédé ou exploité antérieurement.

C'est ce cas que nous allons examiner.

Les avances ont pu être employées: 1° en

travaux ou en objets matériels immobiliers

destinés à rendre le fonds exploitable; 2° en

bestiaux , animaux de travail et objets mobi

liers servant à l'exploitation. Ces derniers ob

jets n'entrent pas toujours, commeon lésait,

dans le prix d'acquisition d'un domaine ou

dans les conditions de sa location, mais nous

les y comprenons ici pour rendre la question

plus générale.

Si ces avances capitales ont ètésuffisantes pour

mettre le fonds daus un état exploitable le

plus satisfaisant possible et pour l'entretenir

dans cet état, il n'y a plus qu'à en prendre

possession et à procéder aux travaux de cul

ture au moyen desquels on peut en tirer

des fruits. Si d'un autre côté ces avances

ont été insuffisantes pour mettre dans le

meilleur état exploitable dont il est suscep-

tible le domaine en question, il y a de nouvel

les avances à faire pour en compléter l'orga

nisation. Dans t'un comme dans l'autre cas il

n'y a qu'un examen de détail qui puisse nous

faire connaître réellement la situation actuelle

du domaine, nous éclairer sur son état et

sur l'étendue des sacri6ces qu'il faudrait faire

pour atteindre le but que doit se proposer

tout cultivateur industrieux.

1* Commençons par l'examen des avances

qui ont été faites pour Yamélioration du fonds.

Ces avances ont été employées à des travaux

d'arpentage, de nivellement, d'embanque-

ment, d'endiguage, de dessèchement, de dé

frichement, de clôture et à la construction de

chemins et de bàtimens ruraux.

Toutes choses égales, on doit donner la pré

férence à un domaine où Varpentage, le plan

cadastral et la carte topographique ont été faits

avec exactitude. La propriété étant ainsi bien

définie, on connaît et on apprécie mieux ce

qu'on achète ou ce qu'on prend à loyer et on

évite plus aisément de fâcheuses contesta lions.

Les travaux de nivellement doivent avoir été

complets et faits avec assez de soin pour cou

vrir de terre meuble et fertile les parties ari

des du sol et les roches dénudées, faciliter

tous les travaux agricoles, mettre à l'abri de

l'accumulation et de la stagnation des eaux ou

la favoriser dans certaines portions du ter

rain , et pour rendre à la culture la plus grande

surface possible de terrain dans la situation

et la localité où l'on est placé.

Les endiguages, les embanquemens ont dus

être entrepris, construits et entretenus avec

l'attention, la dépense et l'étendue convena

bles. Sous ce rapport on aura donc à jeter en

particulier nn coup d'oeil sur les digues, épis,

jetées, défenses, canaux, fossés, écluses, van

nes, claies, etc., la manière dont tous ces ob

jets ont été établis ou bâtis, les matériaux qui

entrent dans leur construction, leur condition

actuelle, leur état d'entretien, les frais an

nuels que peut nécessiter cet entretien, la du

rée probable de ces objets, et enfin les dé

penses qu'exigeraient leur reconstruction to

tale en cas de dépérissement complet.

Les travaux de dessèchement donneront lieu

à des considérations analogues, cest-à-dire

qu'on examinera s'ils ont été exécutés avec

1 étendue et le' soin nécessaires, si les canaux

principaux et secondaires d'écoulement ou de

ceinture ; si les galeries, rigoles souterraines,

coulisses, coups de sonde, puits perdus,

boitouts, puisards, fossés couverts ou ou

verts, etc., sont établis suivant les principes

de la science; dans quelle condition se trou

vent actuellement ces objets, les réparations

annuelles qu'ils exigent, etc. ( Voy. t. I",

chap. S).

C'est en suivant une marche conforme à la

précédente qu'on examinera les travaux exé

cutés pour les arrosemens et les irrigations

(t. I", chap. IX, p. 237); ceux entrepris pour

se procurer l'eau nécessaire aux animaux ou

aux besoins domestiques, tels que étangs, bas

sins, mares (t. IV, chap. IX), puits artésiens

et ordinaires, citernes, conduits d'eaux de

sources ou courantes, etc.

Les défrichemens ont-ils été exécutés avec

l'étendue ou suivant les conditions exigées
(t. Ie", chap. V, p. 112) pour ces sortes de
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travaux? ont-ils enlevé les pierres, souches,

racines et autres obstacles qui s'opposaient à

la régularité, à la perfection et à la célérité des

travaux agricoles ou des façons à donner au

sol? ont-ils ameubli et nettoyé suffisamment

et assez profondément la terre; livré à la char

rue ou à la culture la plus grande surface

possible de terrain, ou laissé encore en friche

des gazons, des pelouses, des allées, des ave

nues, des terres vagues ou autres objets sans

Utilité, etc.? Voilà autant de points oui doi

vent tour à tour fixer l'attention de 1 entre

preneur.

Un domaine défendu par des clôtures a pres

que toujours plus de valeur que celui qui

n'est pas clos, et on estime, en Allemagne, au

moins pour les propriétés sur les lisières des

chemins,à près de 10 p. 0/0 du produit net en

nature les pertes ou les dépenses de surveil

lance qu'occasionne une propriété qui n'a pas

de clôture. Ona donc à examiner l'étendue de

ces clôtures, leur nature, les portes et bar

rières qui y sont pratiquées, si elles défen

dent suffisamment le fonds contre les bes

tiaux, les larcins ou les envahissemens ; leur

état d'entretien, les produits qu'elles peuvent

rendre et les frais qu'elles occasionnent {voy.

t. I", chap. XIV, p. 357).

Le nombre et le tracé des chemins ruraux

ou d'exploitation, les matériaux qui les com

posent, leur largeur, leur construction, leur

nature et l'état d'entretien dans lequel ils se

trouvent méritent également un examen par

ticulier. Si ces chemins sont mal ordonnés,

iusuffisans, mauvais, raboteux ou tortueux ,

ils consomment beaucoup plus de force et de

temps, et on doit avoir égard aux redresse-

mens et réparations dont ils auront besoin.

L'exameu des bdtimens ruraux donne lieu à

une foule de questions intéressantes, que nous

examineronsavec plus dedétail dans le chap.III

du titre III. Ici nous nous bornerons à dire

que l'exameu doit porter sur leur situation,

leur étendue suffisante ou insuffisante, leur

capacité et leur distribution intérieure, leur

salubrité, leur groupement ou commodité

pour les usages actuels ou ceux auxquels on

les destine, leur construction, leur solidité, la

possibilité des agrandissemens, des améliora

tions, etc. ; enfin sur le danger des incendies

par les maisons du voisinage, sur leur état

actuel d'entretien, les réparations annuelles

qu'ils nécessitent, leur durée probable, les

dépenses auxquelles obligera leur mise en

bon état ou qu'exigerait leur reconstruction,

et le prix de tous les matériaux de construc

tion et de la main-d'œuvre dans le pays.

En se livrant à l'examen des bàtunens ru

raux on comprendra ceux qui servent à l'ex

ploitation des arts agricoles, tels que les mou

lins à eau ou à vent, les fours à chaux ou à

plâtre, les magnaneries, etc., et on n'oubliera

pas dans cet examen les roues hydrauliques

qui servent à donner l'impulsion aux machi

nes et dont il importe de constater l'état, les

silos en maçonnerie qui peuvent exister pour

la conservation des grains ou des racines, les

caves creusées dans le roc pour y déposer les

vins, les fromages ou autres denrées, etc., en

fin on jettcraeii même temps un coup d'œil sur

la jardin potager, le verger ou lejardin d'agré

ment qui sont souvent placés près des bàti-

mens.

L'examen portera ensuite sur les réservoirs

d'eau, les mares, les étangs, sur leur étendue,

le volume et la quantité de leurs eaux en toute

saison, leur construction, leur état d'entre

tien, en se conformant à cet égard à tout ce

qui a été prescrit (voy. p. 179 et suiv.).

Enfin il sera indispensable, sous le rapport

immobilier, de fixer son attention sur les

plantations qui peuvent couvrir une partie

du domaine et qui consistent ordinairement

en bois d'essences diverses , ou en noyers,

mûriers, oliviers, vignes, etc. ; il faudra con

stater la surface qu'elles recouvrent, le nom

bre de pieds qui constituent plusieurs d'en

tre elles, l'espèce, l'âge, la vigueur, la qualité

ou le cépage, etc.

2° Les avances qui ont été faites pour réu

nir sur le domaine les objets mobiliers qui

servent à son exploitation ont eu pour but

l'acquisition des bêtes de trait ou de rente et

du mobilier. Ces objets, pour le moment, ne

donnent lieu qu'à un examen bien simple.

On constatera, pour les bêtes de trait et de

rente, le nombre des animaux, leur race, leur

âge, et la condition hygiénique dans laquelle

ils se trouvent ainsi que l'état d'entretien des

troupeaux.

Le mobilier qui garnit le domaine ne sera

examiné pour le moment que sous le rapport

du nombre des machines, instrumens, outils

et ustensiles qui le composent, et de leur état

d'entretien ou d'usure.

Au moyeu de tous ces documens on se for

mera une idée très précise de l'état d'organi

sation du fonds et des nouvelles avances qu'il

pourra être nécessaire de faire pour complé

ter cette organisation.

§ IV. — De l'état actuel du domaine «oui le rapport

de (on exploitation.

Il importe beaucoup, avant de procéder à

l'acquisition d'un domaine quelconque ou de

le prendre à bail , de constater le mode d'ex

ploitation qui servait à eu tirer des fruits an

térieurement au momeut où on se propose

d'entrer en jouissance.

Sous ce rapport nous trouvons dans le

t. IV des Annales de Roville , des observa

tions de M. Rob. BaowH, qui méritent de

trouver place ici.

« L'expérience nous montre tous les jours,

dit-il , que la plupart des fermiers iguoraus

sont eux-mêmes cause de leur perte , par le

choix qu'ils font d'une ferme. Ils ont des

règles si fausses, qu'ils rejettent souvent les

fermes sur lesquelles bientôt après d'autres

font leur fortune, ou prennent pour guide le

succès du fermier sortant. Si un homme s'est

enrichi sur une ferme, ou s'il y a vécu dans

l'aisance, un grand nombre de concurrens se

présentent aussitôt , presque sans aucun exa

men préalable de la propriété ; mais si au con

traire le fermier s'y est ruiné ou a mal l'ail ses

affaires, on croit comme une chose démon

trée et sans rien considérer, que la ferme est

mauvaise , ou attribue tout au sol , et on s'é

loigne avec l'idée que sans une diminution du

fermage, la ferme ne peut être avautaseuse.
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Ces opinions sont absurdes , car la conduite

des différens fermiers est si diverse, que le

succès dépend très peu de la rente. Supposez

deux fermiers pouvant disposer de capitaux

égaux: l'un cultive avec jugement et intelli

gence, amende ses champs autant qu'il le

peut , ne vend ni son foin ni sa paille , assole

ses terres d'une manière judicieuse, saigne

soigneusement ses champs et tient ses clôtu

res en bon état. Cet homme s'enrichit; l'autre

se montre négligent sur ces points essentiels ;

il tombe dans la pauvreté. Telles sont les cau

ses de la richesse des uns et de la pauvreté

des autres; et assurément on conviendra que

celui qui juge de la valeur d'une ferme par le

succès de ceux qui l'ont cultivée porte un

jugement des plus faux ».

Ceci posé, on voit que, sous un point de vue

général, ce ne peut être les succès ou les re

vers de ceux qui ont exploité le fonds avant

vous qui doivent servir de base à votre choix

et à votre estimation, et qu'il n'y a qu'une

enquête détaillée sur le mode d'exploitation

auquel le fonds a été ou est soumis qui puisse

vous éclairer sur la cause de ces revers et de

ces succès , vous apprendre ce que vous êtes

en droit d'attendre d'un bon système d'admi

nistration appliqué à ce fonds , vous donner

une idée précise de sa valeur et vous déter

miner en sa faveur.

Que le domaine ait été exploité avec une

extrême négligence , ou par une routine qui

ne donne pas tous les fruits dont le fonds est

susceptible , ou enfin au moyen d'un système

perfectionné de culture, l'enquête doit tou

jours être la même, seulement elle aura plus

ou moins d'étendue suivant la perfection du

système qui aura été suivi , et dans tous les

cas elle provoquera une étude raisonnée de ce

fonds qui sera toujours très fructueuse pour

l'entrepreneur.

Le 1" objet dont il faudra s'informer c'est

le mode administratif d'exploitation au moyen

duquel le domaine a été mis en valeur, ou la

condition de l'entrepreneur qui le dirigeait.

Le fonds a-t-il été exploité par son proprié

taire , ou par un régisseur, un fermier ou un

colon partiaire ? Cette question fort simple

donnera déjà quelquefois une idée assez nette

de l'état dans lequel doit se trouver le fonds.

On cherchera ensuite à connaître quelles

étaient les connaissances agricoles, la capa

cité , les qualités morales de cet entrepreneur,

les capitaux dont il pouvait disposer, les con

ditions, s'il était fermier, auxquelles il avait

obtenu la jouissance du fonds, son plan de

conduite pendant le temps qu'il a exploité,

son mode d'administration , et les événemens

naturels, les circonstances imprévues, les cas

fortuits ou les causes dépendantes de la vo

lonté des autres hommes ou de la sienne pro

pre qui ont entravé ou arrêté , favorisé ou dé

veloppé son industrie.

Ces notions préliminaires une fois acquises

on soumettra a une critique raisonnée le sys

tème d'économie rurale que l'entrepreneur

avait adopté. Ce système etait-il le plus con

venable dont il pût faire choix dans les cir

constances locales ou individuelles où il était

placé ? Etait-il le plus fructueux et le plus pro

pre à accroître successivement la valeur fon-

cière du domaine? Pendant qu'il a été mis en

activité, le domaine a-t-il été porté au point

d'amélioration dont il est susceptible par

un bon mode d'administration? etc.

A cette critique on fera succéder celle du sys

tème de culture ou l'assolement qui aura été

mis en pratique pendant la durée de l'exploi

tation de l'entrepreneur précédent. A cet

égard, il faudra d abord examiner si cet asso

lement est conforme aux règles de l'art, sous

le rapport de la rotation et de l'alternance des

cultures, s'il est bien adapté au climat, à la

nature des terres , au système économique du

domaine , aux conditions commerciales dans

lesquelles on se trouve , etc.

A ces questions générales on en ajoutera

d'autres d un grand intérêt, telles sont les sui

vantes : A quelle profondeur labourait-on ;

quel était dans cetassolement le rapport super

ficiel des soles fourragères aux soles à grains;

la nature et la qualité des engrais dont on se

servait annuellement pour fumer les soles ?

La quantité de ces engrais qu'on employait ,

était-elle au-dessous des besoins, ou suffisante

pour conserver ou augmenter la fertilité des

terres ? A-t-on fumé régulièrement dans les

dernières années les soles qui devaient l'être

et n'a-t-on pas tiré de suite des terres , sur

tout dans les derniers temps , plusieurs ré

coltes épuisantes, sans réparer la fécondité

qu'elles avaient ainsi perdu ? Enfin quel était

le produit brut annuel des diverses soles, pour

chacune des espèces végétales qui entrait

dans l'assolement? etc.

On s'occupera ensuite d'examiner les agens

soit du personnel soit du matériel qui ont

servi à mettre en activité tout le système éco

nomique du domaine.

Relativement au personnel , on aura d'abord

à s'informer du nombre des serviteurs et des

journaliers employés communément sur la

ferme, et à déterminer si ce nombre a été in

suffisant ou trop considérable; puis on s'oc

cupera des gages que recevaient les Ie" , des

conditions de leur engagement, des frais de

leur nourriture et de leur entretien , du nom

bre de jours qu'ils travaillent dans l'année

suivant les usages du pays : pour les seconds,

du taux de leurs salaires , des conditions aux

quelles on obtenait le travail des hommes ,

des femmes et des enfans pendant les diverses

saisons de l'année, et pour les uns aussi bien

que pour les autres , de leur moralité , leur

force, leur énergie, leur activité ainsi que

leurs connaissances agricoles ou leur igno

rance.

Les bêtes de trait et de rente seront à leur

tour passées en revue , et on s'appliquera sur

tout a déterminer si c'étaient les animaux les

mieux adaptés à la nature et aux besoins du

domaine ou de la localité ; quel était le régi

me le mode de renouvellement ou de propa

gation auxquels ils étaient soumis ; le degré d'a

mélioration auquel ils sont parvenus; les frais

qu'occasionnaientannuellement leurnourritu-

re, leur entretien ou leur renouvellement; les

travaux ou les services qu'on exigeait d'eux ou

qu'on était en droit d'en attendre dans un bon

mode d'aministration ; le prix de leur travail ;

leur valeur à différens âges et à divers degrés

de condition ou d'embonpoint sur les mar
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chés, leur fécondité ainsi que la qualité, la

quantité et la valeur des produits qu'ils don

naient chaque année.

Le mobilier qui garnit le domaine donnera

lieu ensuite à un examen sérieux. La nature

des instrumens qui le composent, leur insuf

fisance ou leur surabondance , leur imperfec

tion, leur forme ou leur structure, plus ou

moins bien appropriée à la nature du domaine

et au système agricole qui avait été adopté ,

seront autant de points de vue sous lesquels

chacune des diverses classes d'objets mobi

liers demanderont successivement à être envi

sagées.

On aura soin aussi , dans le cas où on en

trerait en jouissance a la fin du bail d'un fer

mier, de vérifier la quantité de paille que le

contrat oblige celui-ci à laisser sur la ferme,

ainsi que celle des fumier» ou autres engrais ,

qu'on cubera et dont on vérifiera en même

temps l'état et la qualité.

Si dans le système de culture du domaine

il entre des cultures diverses, telles que des

prairies permanentes, des pâturages, des bois,

des vergers, des vignes, des mûriers, des oli

viers, des étangs, etc., on examinera pour

chacune d'elles leur mode d'exploitation plus

ou moins bien adapté au sol , au climat , à leur

nature , au pays , etc.

Ainsi, les prairies par exemple, seront exa

minées sous le rapport de la nature et de la

qualité de leur sol, qui peut être argileux,

sableux, tourbeux , ou bien un loam plus ou

moins chargé d'humus ; de leur situation, qui

peut être haute, basse, à mi-côte, en pente

raide, etc.; de l'état de leur surface, qui est

unie , onduleuse , propre ou infestée de mau

vaises herbes; de leur état de sécheresse,

d'aridité, de moiteur, d'humidité ou de ma

récage,etc. On prendra en outre en considéra

tion leur éloignement, la facilité de leurarro-

semeut, la fumure qu'elles réclament, le nom

bre de coupes quelles donnent, leur pro

duit annuel et la qualité de leur foin, leur

âge , leur état et enfin la manière dont elles

ont été aménagées et dirigées.

Unexamen à peu près semblable, mais dont

les détails nous conduiraient trop loin, sera

fait de même pour chacune des autres cultu

res qui composent le domaine.

On recherchera ensuite quels ont été les

travaux de culture, le nombre des façons don

nées à la terre, les instrumens employés, le

;nombre et la force des chevaux ou bœufs qui

ont été attelés, celui des aides qui les ont

conduits, le temps des attelées, la surface tra

vaillée dans un temps donné, les travaux par

ticuliers que réclament les récoltes sur pied,

le transport,l'emmagasinage des produits, etc.,

tous documensqui, avec le prix du travail des

hommes et des animaux, qu'on connaît déjà,

serviront à établir les frais de culture.

On prendra note ensuite de tous les tra

vaux de la ferme, pour le soin du bétail, le

battage, vannage, nettoyage des grains, le

transport de toutes les denrées sur les mar

chés, etc.

Enfin on établira les récoltes brutes moyennes

de toutes les espèces de denrées, qui servi

ront , comme nous l'indiquerons dans le cha-

Fitre suivant, à établir le produit net de

entreprise ou le taux du fermage.

Un mode vicieux d'administration, la négli

gence, la mauvaise foi, l'ignorance ou le dé-

fautdecapitaux, peuvent aussi avoir porté des

préjudices notables au fonds en lui-même.

Ainsi la terre peut avoir été rendue stérile

pour quelque temps par des labours trop pro

fonds ou par des amendemens qui ne con

viennent pas à sa nature ; on peut en avoir di

minué la couche meuble; les travaux de cul

ture, mal dirigés, l'ont peut-être infesté

d'herbes parasites ou d'animaux nuisibles; les

eaux ont pu s'y accumuler et y rendre la cul

ture difficile et peu fructueuse; on peut avoir

établi peu judicieusement des plantations, des

constructions ou exécuté des travaux qui nui

sent à la végétation, à la commodité du ser

vice ou accroissent les frais de production, etc. ;

tous désordres qu'il est d'autant plus impor

tant de constater qu'ils nécessiteront souvent

pendant long-temps, pour être réparés, des

avances à la terre avec ta chance d'en recevoir

très peu, et qu'ils enlèvent une grande partie

de la valeur au domaine par Tes sacrifices

qu'il faudra faire pour le remettre en bon

état, sacrifices dont il est parfois très diffi

cile d'apprécier avec quelque certitude l'éten

due.

Dans le vaste examen auquel il faut se li

vrer dans la recherche d'un domaine et dont

nous venons de tracer l'esquisse, on doit, au

tant que cela est praticable, tout voir, tout

constater et tout reconnaître par ses propres

yeux; mais dans cette reconnaissance il est

nécessaire de s'aider de certains documens, les

uns écrits et les autres résultant du témoi

gnage verbal de tierces personnes.

Les documens écrits, qu'on doit consulter

lorsqu'ils existent, sontle j>J.an cadastral et. la

carte topographique du domaine, qui définis

sent régulièrement les limites, l'étendue et le

bornage du fonds et représentent les diffé-

rens objets immobiliers qui sont répandus à

sa surface; l'inventaire général, qui énumère

ces mêmes objets ainsi que ceux du mobilier;

Vétat de lieux, qui les décrit et fait connaître

leur condition au moment où il a été rédigé;

les procès-verbaux d'experts, s'il a été fait des

estimations ou des travaux à des époques rap

prochées; le bail, qui fournit des notions im

portantes; et enfin la comptabilité, dans la

quelle on puise, quand elle a été tenue avec

régularité, tous les éléinens des calculs qu'on

est obligé d'entreprendre pour l'estimation.

Ces documens ne doivent pas être consultés

aveuglément ; il est nécessaire de discuter

leur authenticité ainsi que la foi qu'ils méri

tent et qu'on peut leur accorder.

Les documens verbaux dont on doit s'aider

sont : \etémoignageet l'opinion d'experts, sur les

lumières et la probité desquels on est en droit

de compter, et les informations. Les informa

tions se recueillent en interrogeant le proprié

taire ou le fermier, les employés ou même les

simples journaliers. On vérifie les faits annon

cés par eux; on contrôle les réponses les unes

par les autres, et on pèse chacune d'elles d'a

près les lumières, la bonne foi, la situation ou

la connaissance des localités, des individus.

On obtient fréquemment aussi des informa

tions précieuses auprès du no/<n're,des anciens

locataires du fonds, des propriétaires ou des

entrepreneurs voisins, qui souvent vous éclai
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rent sur des inconvéniens particulier» ou se

crets inhérens au fonds, qui peuvent avoir

échappé à votre sagacité ou ne devenir appa-

rensqu'avec le temps ou à delongs intervalles;

leurconversation porte parfois à votre connais

sance une foulede faits importansqui forment

pour ainsi dire la chronique du domaine.

i V. — Du prix d'acquisition ou de la rente do

domaine.

Il ne reste plus, pour compléter l'enquête à
faire dans le choix d'un domaine, qukà s'infor

mer du prix auquel on consentira à vous en

céder la jouissance en toute propriété ou pour

un temps limité et à débattre ce prix avec le

propriétaire. Dans le premier cas, l'entrepre

neur estime la valeur vénale ou locative du

domaine, d'après les principes que nous allons

indiquer dans le chapitre suivant et en ayant

égard à quelques circonstances qui sont pro

pres à ce domaine, telles que les impôts, les

charges communales, les droits d'usage, de

pèche, de chasse, de pâturage , les servitu*

des, etc.; puis évalue les pailles, les fumiersj

les approvisionneraens qu'on propose de lui

abandonner, les travaux de culture qui sont

déjà faits , et établit enfin son prix, qu il com

pare à celui qu'on lui demande, qu'il aug

mente ou abaisse, suivant les circonstances,

jusqu'à ce que, tombé d'accord avec le ven

deur, il conclue son marché, après avoir pris

toutefois les précautions que nous indique

rons plus loin. Dans le second cas, c'est-à-dire

dans celui de la location, il est nécessaire, in

dépendamment des conditions pécuniaires et

des charges auxquelles le propriétaire consent

à vous céder la jouissance de son domaine,

d'avoir encore égard à la durée du bail, aux

clauses plus ou moins favorables à l'industrie

du preneur qu'on veut y insérer, et enfin à la

moralité et à l'équité du propriétaire avec le

quel un fermier se trouvera nécessairement

engagé dans des discussions d'intérêt privé

pendant toute la durée du contrat.

Quels que soient les avantages appareils que

présente un domaine, la prudence commande

de ne pas l'acheter ou l'affermer à un prix beau

coup supérieur au taux ordinaire de la localité.

En général un entrepreneur doit, autant

que possible, choisir de bonnes terres. Il est

bien préférable d'exploiter un petit domaine,

où le sol est très fertile, qu'un héritage d'une

plus grande étendue où la terre est pauvre et

ne rapporte presque rien. Dans un bon sol,

un eu I tivateur industrieux trouve toujours des

ressources, tandis qu'un sol pauvre est sou

vent rebelle aux améliorations les plus judi

cieuses, ou exige, pour être rendu productif,

des avances considérables et dont il est parfois

difficile d'estimer à l'avance le montant. Rare

ment le prix ou le fermage d'uu domaine s'ac

croît dans la même proportion que le pouvoir

productif du sol, et, la plupart du temps, un

prix qui parait fort élevé pour une bonne

terre n'est pas aussi fort que celui qu'on de

mande pour une terre pauvre et en mauvais

état, quelque petit qu'il soit.

Il ne faut pas non plus se laisser séduire par

le bon marché apparent des bonnes terres dans

les bonnes localités, et on doit donner une at

tention égale à tous les désavantages ainsi

qu'aux avantages que présente le domaine.

Ecoutons à cet égard un conseil judicieux

donné aux jeunes agriculteurs par M. de Don-

basle {Ann. de Rov., t. VIII, p. 60). « Dans

quelques cantons du royaume, dit-il, on peut

obtenir, à 400 ou 600 fr. par hectare de prix

d'achat, ou à 15 ou 20 fr. de loyer, des terres

naturellement aussi bonnes que celles qu'il

faudrait payer ailleurs un prix cinq ou six fois

plus élevé. On conçoit que cette différence

peut en apporter une très grande dans les ré

sultats financiers de l'entreprise ; néanmoins,

cette considération a été fréquemment la sour

ce des mécomptes les plus graves, et elle a

déjà donné lieu à des désastres agricoles très

nombreux. On a cru qu'il était presque im

possible de ne pas parvenir à obtenir des pro

duits à très bas prix sur une terre dont la

rente est aussi peu élevée, et l'on a souvent

trouvé qu'en définitif les inconvéniens atta

chés à une localité peu favorable et les dé

penses auxquelles il fallait se livrer pour met

tre en valeur un domaine jusque là néglige

compensaient, et bien au-delà, dans le cas

même où le sol était naturellement de bonne

qualité, l'excédant de rente dont eût été char*

gé un terrain situé dans un canton où la cul

ture était déjà meilleure. »

Néanmoins, dans une même localité favora

ble, où les terres sont naturellement bonnes

et où la culture a fait des progrès, on trouve

des fonds qui sont exploités avec plus ou moins

de soin et sur lesquels les améliorations ont

été plus ou moins judicieuses ou multipliées.

Auquel de ces fonds un entrepreneur doit-il

donner la préférence pour faire Vemploi le plut

fructueux de ses capitaux, de son instruction et

de son industrie ? Voici à cet égard une règle

générale qui parait souffrir peu d'exceptions.

Un fermier qui possède un non fonds de con

naissances agricoles et des capitaux suffisans

doit toujours donner la préférence à un domaine

amélioré, et à celui où , dès son entrée en jouis*

sance, il pourra mettre en activité un bon

système dé culture et recueillir immédiate'

ment les intérêts des capitaux qu'il avance et

des bénéfices. Pour un semblable fonds, le

fermier est bien plus à même d'estimer avec

beaucoup de précision la valeur locative de la

terre, les capitaux qui seront nécessaires pour

la mettre en valeur, l'assolement qui lui con

vient et les produits moyens qu'il est en droit

d'en attendre pendant toute la durée du bail.

Un domaine en mauvais état ne convient pas

à uu fermier, surtout dans les pays où les

baux sont de peu de durée ; il n'y a que ceux

où ce contrat, dérogeant aux habitudes pres

que générales en France, se prolongerait jus

qu'à 18, 2 1, 24 on 27 ans, où un fermier ins

truit, qui posséderait d'assez forts capitaux et

qui obtiendrait des conditions avantageuses,

pourrait concevoir le projet de tenter polir

son compte, et avec l'espoir d'en recueillir les

fruits, des améliorations foncières sur le do

maine dont on lui concédera ainsi la jouis

sance prolongée.

D'un autre côté, un entrepreneur qui se

propose d'acquérir la propriété d'un domaine

et ne veut pas ou ne peut pas faire une avance

de capitaux suffisante, immédiate ou un peu

considérable, et désire opérer des améliora

tions successives avec les bénéfices qu'il retire

annuellement du fonds dans son état actuel,
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sera certain de recueillir tôt ou tard les fruits

accumulés de toutes ses avances et de ses sa

crifices, en prenant un fonds susceptible de gran

des améliorations, pourvu que son choix ait été

fait avec sagacité , ses opérations sagement

calculées et conduites avec habileté. Cet entre

preneur peut faire l'acquisition d'un fonds en

friche ou très négligé, le mettre en valeur, le

porter au plus haut point de prospérité et en

recueillir par la suite des avantages considé

rables, qu'il devra non-seulement à son in

dustrie, mais aussi à l'accroissement progres

sif de valeur que ne peuvent manquer d'ac-

2uérir les propriétés rurales par le seul effet

e l'amélioration générale des procédés de cul

ture qui a lieu dans les localités qui sont en

progrès.

F. M.

CHAPITRE H.—De l'estimation des domaines ruraux.

mation des biens ruraux est fondé uniquement

sur la connaissance de certains faits antérieurs

ou contemporains relatifs au domaine lui-même

qu'il s'agit d'estimer, ou à des fonds ruraux

situés dans le voisinage immédiat, placés au

tant que possible dans des conditions physi

ques semblables et exploités d'après des pro

cédés qui offrent la plus grande analogie.

Dans ce système on se propose de connaître

le taux auquel la terre peut être louée, ven

due ou acquise, soit d'après les produits que

rendent les fonds voisins, soit par l'évaluation

directe ou indirecte des récoltes que doit four

nir le système de culture répandu dans le

pays, ou que fournit réellement la terre qu'on

veut estimer.

Ce système d'estimation est celui qu'on

emploie le plus communément dans les cam

pagnes, et auquel nous pensons qu'on doit

donner la préférence toutes les foisqu'il s'agit :

1° de fixer le prix d'achat d'un fonds pour un

capitaliste qui veut placer ses capitaux dans la

^propriété foncière, et se propose d'en tirer

des fruits en le donnant à bail suivant le mode

usité dans le pays ; 2" de faire connaître à un

propriétaire le prix qu'il est en droit d'atten

dre, par suite delaconcurrencegénérale, d'un

domaine dont il veut se défaire; 3° de déter

miner sur des bases équitables le taux du fer

mage d'un fonds donné ; 4» d'établir la valeur

du gage hypothécaire qu'un fonds peut offrir

à des créanciers; 5° enfin, d'établir la valeur

du domaine pour servir de base à l'assiette de

l'impôt foncier.

Les estimations, au moyen du système his

torique ou traditionnel, peuvent être faites de

trois manières différentes: 1° estimation en

bloc d'après le prix ordinaire des fermages ;

2« estimation parcellaire d'après la valeur de

chaque terrain ou de chaque genre de culture

en particulier; 3° estimation détaillée d'après

la valeur des récoltes moyennes.

Nous allons chercher à donner une idée de

ces trois modes d'estimation, qu'on fera bien

de tenter à la fois quand ou le pourra, pour

composer une estimation moyenne où les

erreurs se balancent, en empruntant à l'ou

vrage de M. de Gasparin (2) quelques détails

sur ce sujet.

Section l" — Estimation en bloc.

L'estimation en bloc a lieu, ou par la compa-

(l) Nous croyons devoir prévenir que, dan* ce chapitre, non! n'avons pour Lut que de fixer la valeur pro

pre du fonds et non pas sa valeur de position, qui est quelquefois supérieure ou inférieure à la i", suivant >}•■*

circonstances que l'on a cherché a apprécier dans le chapitre I". Nous nous dispenserons au«si de parler de la

valeur d'opinion qui. presque toujours, est arbitraire et dépend de la situation personnelle des individus .pii

veulent louer et acquérir.

(î) Guide des prooriëtaires det biens ruraux affermés. Paris, in- 8e, 18S9.

Un domaine rural, pour peu qu'il ait d'éten

due, se compose presque toujours de diverses

natures de biens. Tantôt ce sont des terres

arables, des prairies, des prés, tantôt des jar

dins potagers, des vergers, des vignes, des plans

de mûriers ou ffoliviers, des bois, des forets,

des étangs. En outre, un domaine déjà orga

nisé et exploité contient des bdtimens ruraux

pour le logement et l'exploitation, des bêtes

de trait pour exécuter les travaux , des bêtes

de rente pour consommer les fourrages et pro

duire les engrais ; enfin il est souvent pourvu

de machines, cXinstrumens et d'outils qui ser

vent à son exploitation.

Ces divers objets ont une valeur vénale

couranteou intrinsèqueou unevaleur locativeit)

qu'il est indispensable, pour un administra

teur, de connaître et de bien établir avant

d'acquérir un fonds ou de le prendre à bail.

Les principes qui doivent servir de guide dans

l'appréciation et la détermination de cette va

leur forment la science de l'estimation des biens

ruraux.

Cette science, pour être pratiquée avec pro

fit, soit pour son propre compte, soit pour

celui d'autrui, exige des connaissances extrê

mement variées et une expérience consommée de

toutes les matières de 1 économie rurale. Les

développemens dans lesquels il serait utile

d'entrer pour la traiter à fond dans toutes ses

parties nous entraîneraient bien au-delà du

Lut que nous nous sommes proposés dans cet

ouvrage, et nous ne pourrons que l'effleurer

dans ce chapitre; mais ce que nous en dirons

suffira pour montrer la marche qu'on doit

suivre dans les applications, et on trouvera

d'ailleurs dans plusieurs autres parties de ce

livre des formules, des résultats d'expérience

qui seront d'un emploi immédiat dans la prati

que de l'estimation des biens ruraux, et qu'on

pourra consulter et appliquer au besoin.

Il y a deux systèmes principaux pour esti

mer la valeur des biens ruraux : l'un que nous

appellerons système historique ou traditionnel,

et l'autre auquel nous donnerons le nom de

système raisonné. Chacun d'eux ayant un but

différent et procédant d'après des méthodes

qui ne sont pas les mêmes, nous devons les

faire connaître dans deux articles séparés.

Article Ier. — De Festimation des fondsruraux

par le système historique ou traditionnel.

Le système historique ou traditionnel d'esti-
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raison de la eote d'imposition du domaine à

celle des terres voisines, ou par celle du mon

tant de leurs baux.

1» Comparaison de la cote des impositions.

Dans les pays où le cadastre a été fait passa

blement, on peut se servir de ce mode d'esti

mation, mais toujours avec unejuste défiance ;

dans ceux au contraire où il n'y a pas de ca

dastre ou bien où il a été fait avec négligence,

il ne faut nullement compter sur cette base.

Pour opérer au moyen de la cote des impo

sitions, on s'informe des terres affermées dans

le canton aux conditions les plus équitables

et de la qualité ou nature la plus rapprochée

de celle qu'on veut estimer, du revenu réel

3u'elles donnent et de leur revenu estimatif

ans le cadastre; on établit ainsi le rapport

entre le revenu porté au rôle et le revenu réel.

Cette comparaison, faite sur plusieurs do

maines, fournit un rapport moyen par lequel

on multiplie le revenu cadastral du domaine

,pour avoir le revenu réel qu'il peut donner.

Ainsi la comparaison de plusieurs domaines

a donné pour rapport de leur revenu cadas

tral à leur revenu réel |f; c'est-à-dire que

le 1" étant 517, le revenu réel est 700; en

multipliant par ce rapport le revenu du do

maine qu'il s'agit d'estimer et qui est porté

au rôle pour 3,100 fr., je suppose, on obtient

4,197 fr. 29 c. pour le revenu réel.

Ce résultat a besoin d'une correction, qui

dépend du rapport du prix du blé au moment

où ont été passés les baux à ferme dont le

revenu a servi de terme de comparaison, et le

prix actuel du marché.

2» Comparaison des baux à ferme des terres

voisines. On parvient à une estimation un peu

plus exacte en comparant les baux à ferme

des terres voisines dont la nature et la qualité

se rapprochent le plus de celle qu'on veut

estimer. On évalue ainsi le prix courant de

location de l'hectare de terre et on multiplie

ce prix par le nombre d'hectares de terre de

pareille qualité qu'on cherche à évaluer. En

opérant ensuite la correction relative à la dif

férence du prix des grains comme précédem

ment, on détermine enfin la valeur locative

actuelle du domaine.

Les estimations en bloc ne peuvent se faire

que dans les pays où les terres ont une gran

de uniformité, où les cultures sont peu va

riées ; elles ne peuvent avoir lieu qu'entre des

domaines très rapprochés entre eux, où les

circonstances naturelles sont identiques et les

points de comparaison très multiplies sous le

rapport du mode d'exploitation; leur exacti

tude dépend beaucoup du jugement, de l'expé

rience et de la connaissance des lieux que pos

sède celui qui veut procéder à une estimation

par un semblable moyen.

Section II. — De l'estimation parcellaire.

L'estimation parcellaire consiste à estimer

séparément les différentes portions de terre d'un

domaine; elle est utile surtout quand les cul

tures et les produits sont variés; mais elle

n'est possible que lorsque, pendant de longues

années, on a connu la valeur des récoltes de

chaque nature de terrain , ce qui suppose

qu'on a vu ces récoltes dans les champs;

que l'on sait quelle est la quantité moyenne

de gerbes, de raisin, de fourrages produite

par chacun d'eux. Il est peu de pays où on

ne trouve des cultivateurs qui évaluent avec

assez d'exactitude le produit d'une récolte

sur un terrain de leur canton, et si à cette

1™ notion on parvient à joindre celle des1

frais de travail pour chaque étendue de terre

donnée, on pourra établir avec assez de pré

cision le véritable produit net des parcelles.

Section III. — De l'estimation détaillée par

les récoltes moyennes et les frais.

L'estimation par le produit des récoltes

moyennes et les frais est la plus sûre et même

la plus facile, quand on a su en préparer à

l'avance les matériaux. Les matériaux néces

saires sont lesdocumens qu'on a recueillis lors

qu'on s'est livré à l'enquête que l'ona dû faire

avant d'acquérir ou de prendre à bail un do

maine, et dont on a donné le plan dans le cha

pitre précédent.

§ I,r. — De l'évaluation des récoltes moyennes.

Suivant que les documens sont plus ou

moins complets et exacts on peut faire usage

de diverses méthodes pour évaluer les récol

tes moyennes d'une terre. Ces méthodes sont :

1° l'évaluation par les semences; 2° l'évalua

tion par les récoltes extrêmes ; 3° l'évaluation

par les résultats positifs de plusieurs années.

Les deux 1"* méthodes supposent qu'on man

que de documens écrits ; la 3«, au contraire,

qu'on a puisé des renseignemens authentiques

dans des notes exactes ou dans une compta

bilité régulière.

1' De l'évaluation des récoltes par les semences.

M. de Mobel-Vindé a recommandé, quand

la masse des terrains d'une ferme consiste en

terres arables, d'évaluer les récoltes par la

quantité de grains semés. Cette quantité varie

d'un pays à l'autre et pour chaque nature de

terrain, mais elle éprouve peu de variations

dans une même ferme. Reste, dans tous les

cas, à connaître la récolte produite par chaque

mesure de semence ou le rapport de la multi

plication du grain semé, chose autrement va

riable et vague qui ne peut guère servir de

base à une estimation à laquelle on désire ap

porter quelque exactitude.

2° De l'évaluation des récoltes moyennes par des

récoltes extrêmes.

Cette méthode, à laquelle on ne doit, ainsi

qu'à la précédente, avoir recours que comme

moyen de vérification et lorsque des rensei

gnemens positifs viennent à manquer, est ba

sée sur cette observation que les fermiers

qui ne gardent guère le souvenir des récolles

annuelles médiocres se rappellent parfaite

ment bien des termes extrêmes. Voici à ce su

jet la formule indiquée par M. de Gasparin.

« Ayant examine, dit-il, un grand nombre

de résultats de produits, j'ai vu qu'en général

si on appelait 1 le produit d'une annéemoyen-

ne, les récoltes les plus fortes d'une terre

étaient 1,5 et les' plus faibles 0,66. »

Ainsi, en divisant le produit des plus gros

ses récoltes par 1,5 et celui de» plus faibles

par 0,G6, on tombera sur des résultats qui doi

vent assez se rapprocher dans les 2 cas pour



CHAP. 2«. 329ESTIMATION DES DOMAINES RURAUX.

qu'en prenant un terme moyen on connaisse

approximativement la récolte moyenne.

3" De l'évaluation des récoltes moyennes par des

résultats positifs de plusieurs années.

Des notes exactes d'un assez grand nombre

de récoltes, une comptabilité en règle per

mettent d'évaluer avec beaucoup de certitude

les récoltes moyennes. Cette évaluation de

vra inspirer d'autant plus de confiance que les

écritures embrasseront un plus grand nombre

d'années ( 9, 12, 15 ou 18 ans); que ce nombre

étant un multiple de l'assolement, toutes les

terres de la ferme, quelle que soit leur quali

té, auront fourni toutes les natures de pro

duits ; enfin, que l'assolement n'aura pas chan

gé pendant le cours de ces années et que les

récoltes y auront été moins variées.

Pour le produit des bestiaux, il y a ordinai

rement des formules toutes faites dans cha

que pays et il est facile de les appliquer ; mais,

ce qui facilitera les recherches et les calculs,

c'est qu'il ne s'agit que de produits bruts.

Ainsi, quand on saura le nombre des veaux,

la quantité de fromages, de beurre, créés an

nuellement, on aura les données nécessaires

Eour une exploitation de vaches; pour les

œufs à l'engrais, il suffira de savoir le poids

moyen auquel on les achète et celui auquel

on les porte dans le pays. Cette approxima

tion est suffisante pour le but qu'on se pro

pose.

J II. — De l'évaluai ion des frais.

L'évaluation des frais peut, aussi bien que

le produit des récoltes, être faite en bloc, d'a

près les renseignemens empruntés à des fonds

voisins ; mais il est toujours plus exact de la

faire en détail pour le fonds lui-même, d'a

près les élémens qu'on aura recueillis dans

l'enquête préparatoire. Ces élémens sont :

1" le système de culture ou l'assolement adop

té pour exploiter le fonds, ou celui qui est le

plus en usage dans le canton ou la commune;

2° le prix courant de tous les services, c'est-à-

dire l'intérêt des capitaux, le taux commun

des bénéfices des fermiers, les salaires et les

frais d'entretien des aides agricoles, le prix du

travail des manouvriers et des bêtes de trait;

3° le chiffre du capital d'exploitation em

ployé sur le domaine, ou par les fermiers du

pays sur une surface donnée, savoir : a ) en

cheptel ; 6 ) en capital de roulement ; 3* la

composition du cheptel vivant, c'esl-à-dire le

nombre de bêtes de trait et de têtes de diffé

rentes espèces de bétail; 4° le nombre des

personnes employées habituellement sur la

ferme, suivant les usages du pays, et celui des

manouvriers dont on a besoin a diverses épo

ques agricoles importantes de l'année; 5 le

taux des assurances sur les bestiaux et sur les

récoltes ; 6° les frais de transport des grains

sur les marchés, ceux d'administration, etc.

§ III. — Évaluation en numéraire des récolles.

Les récoltes moyennes étant connues, ainsi

que les élémens des déductions qu'elles doi

vent subir, il reste à convertir leur produit
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net en numéraire et à en déduire les frais de

toute espèce.

Pour évaluer les produits agricoles en nu

méraire-, on se sert communément des prix

courans donnés par les mercuriales des mar

chés ; mais tout le monde ne part pas partout

de la même base.

Les uns pensentque,lorsqu'il s'agit de fixer le

taux du fermage d un domaine, on doit pren

dre pour base le prix des denrées dans l'année

où on passe le bail; d'autres croient avec rai

son qu'il est plus juste d'avoir égard aux prix

de ces denrées dans les deux années qui pré

cèdent le bail , et d'en former avec ceux de

l'année un prix moyen; d'autres enfin sont

d'avis qu'il est préférable, surtout lorsque

l'évaluation a lieu pour déterminer la valeur

vénale du fonds , d'embrasser un plus grand

nombre d'années, pour 'en former les prix

moyens qui servent à la conversion de cha

que denrée en numéraire. On peut, suivant

les usages du pays , ou d'après l'opinion qu'on

s'est formée sur le plus ou le moins d'exacti

tude de chacune de ces méthodes, adopter

L'une ou l'autre dans une évaluation.

Au reste , tous les calculs d'évaluation qu'il

est nécessaire de faire pour l'estimation des

biens ruraux seront repris dans l'article sui

vant , et c'est aussi là que nous entrerons dans

des développemens beaucoup plus étendus

sur cette importante matière; seulement

nous prévenons que, dans l'évaluation par le

mode traditionnel, il faut faire attention quand

on ne puise pas les élémens de ses calculs sur

le fonds même, mais bien sur les fonds voi

sins ou répandus dans le pays , de ne compa

rer entre eux que des établissemens de même

nature et pourvus de bâtimens à peu près

d'une étendue égale et d'une construction

presque identique; autrement on s'exposerait

a commettre de graves erreurs.

Article II. — De l'estimation des fonds ru

raux au moyen du système raisonné.

Ce système d'estimation des biens ruraux

n'est plus, comme le précédent, fondé sur la

routineet sur les faits traditionnels seulement,

mais il s'appuie en outre sur une théorie rai-

sonnée, basée elle-même sur l'expérience. Il a

pour but d'évaluer ce qu'un fonds rural quel

conque est susceptible de rapporter par un

système perfectionné de culture, dans les mains

d'un entrepreneur instruit, intelligent, in

dustrieux et possédant les moyens nécessai

res d'exécution.

Ce système mérite surtout la préférence

lorsqu'il s'agit : 1" de fixer l'opinion d'un en

trepreneur sur la valeur réelle d'un fonds qu'il

veut acquérir pour l'exploiter lui-même, sui

vant les principes raisonnes de l'agricullure;

2° celle d'un cultivateur instruit sur le plus

haut fermage qu'il peut offrir, ou les bénéfi

ces qu'il doit attendre d'un fonds qu'il se pro

pose de prendre à bail ; 3° de déterminer la

valeur d'échange d'un domaine contre un au

tre, en totalité ou en partie; 4° d'établir le

partage d'un fonds entre plusieurs héritiers

ou copropriétaires , ou les indemnités pécu

niaires auxquelles les uns ou les autres doi

vent prétendre en cas de renonciation de leurs

droits; 5° de déterminer la part qui doit rc-

tome IV. — 42
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venir à chaque habitant d'une commune dans

un partage général des fonds ruraux pour

opérer la réunion des pièces dispersées ou en

clavées.

Le système raisonné d'estimation des biens

ruraux exige en général des connaissances agri

coles étendues, et parfoisl'application des théo

ries les plus élevées de l'agronomie; il suppose

beaucoup d'expérience et de pratique, et de

mande à être appliqué avec beaucoupde soin et

d'attention ; mais aussi c'est leseul dans lequel

on puisse se rendre un compte exact et satis

faisant de la valeur intrinsèque des fonds ru

raux et des produits les plus élevés qu'ils

soient susceptibles de donner par un bon

mode de culture , et celui auquel tout agri

culteur instruit doit avoir recours dans 1 es

timation d'un domaine qu'il se propose d'ex

ploiter.

La science de l'estimation raisonnée des

biens ruraux est restée dans l'enfance en

France , où elle est à peine connue ; mais en

Allemagne, sous l'empire des circonstances

administratives et locales , elle a, depuis un

demi-siècle, fait, aussi bien que le système

traditionnel, des progrès très remarquables.

L'établissement en Prusse , par Frédéric II,

de banques agricoles , qui prêtent aux mem

bres de ces associations des capitaux hypo

théqués sur les propriétés de ceux-ci , jusqu'à

la concurrence de la moitié de la valeur du

fonds , a donné lieu dans toutes les provinces

prussiennes à une estimation détaillée des

biens divers qui devaient servir de gages an

Erét. Ces estimations faites souvent par des

ommes expérimentés, rapprochées les unes

des autres et comparées, ont permis d'établir

des principes fixes sur cette importante ma

tière et de tracer les règles qui doivent ser

vir de base dans l'évaluation des propriétés

rurales.

D'un autre côté, les hommes les plus ins

truits et les agronomes les plus habiles de

l'Allemagne ont encore affermi les fonde-

mens de la science de l'estimation en faisant

connaître une foule de résultats de leur pro

pre expérience, qui ont servi à donner aux

formules pratiques plus de rigueur et à les

dépouiller de ce qu'elles pouvaient encore pré

senter de vague et d'arbitraire.

Les travaux en ce genre de MM. Mater,

Thaer, Bloce, Voigt,Flottow et Kreyssig,

sont inestimables et méritent d'être médités

avec soin , si on veut acquérir une juste idée

des principes sur lesquels repose aujourd'hui

l'estimation raisonnée des fonds ruraux.

Le dernier de ces savans , M. Kreyssig, agri

culteur praticien dans la Prusse occidentale et

auteur de plusieurs ouvrages très estimables

sur diverses branches de l'économie rurale,

a même publié en 1835 un ouvrage sur l'esti

mation des biens ruraux (1), dans lequel il

s'est efforcé de rendre ce sujet accessible aux

agriculteurs, en le débarrassant d'un côté des

formules agronométriques d'une application

trop difficile, et de l'autre en se basant sur

les progrès que l'agriculture expérimentale a

faits dans ces derniers temps dans son pays.

Les principes de cetauteur nous ayant paru les

plus conformes au but de cet ouvrage , et sus

ceptibles d'ailleurs de donner dans la prati

que les résultats les plus certains, nous les

avons adoptés en grande partie dans cet ar

ticle.

Le système d'estimation des biens ruraux

de cet auteur est basé, comme tous les autres,

sur le produit net que peuvent rendre les dif

férentes natures de biens immobiliers ou sur

leur valeur d'utilité, et pour les biens mobi

liers sur leur valeur courante au moment où

on en fait l'acquisition. Ce système est parcel

laire, c'est-à-dire qu'on y évalue séparément

le produit de chaque espèce de biens qui en

trent dans l'économie de l'établissement ru

ral qu'on veut estimer, et môme celui de cha

que parcelle ou sous-division des branches

qui le composent.

Le système de M. Kreyssig présente ceci

de particulier, qu'il n'est pas nécessaire,

comme dans tous ceux qui ont été proposés

jusqu'ici, de se livrer à des calculs longs et pé

nibles et souvent sujets à erreur, ou bien à

une enquête minutieuse pour établir la quan

tité de semence nécessaire sur le fonds qu'on

veut estimer, ses récoltes moyennes pendant

un grand nombre d'années, ses frais de cul

ture, son système antérieur d'aménagement,

etc. Tous ces objets sont évalués ici au moyen

de formules simples et basées sur l'expé

rience, qui donnent sans tâtonnement des ré

sultats certains. Le seul travail de l'adminis

trateur ou de l'expert , quel que soit le canton

où il veut faire une estimation , consiste uni

quement:

1° A se procurer le plan ou la carte topo

graphique qui lui fait connaître l'étendue du

domaine, ainsi que celle des différentes parties

ou natures de biens qui le composent ;

2° A reconnaître les caractères agronomi

ques de chaque nature de terre qui se ren

contrent sur le domaine, et à déterminer la

classe à laquelle elles appartiennent;

3° A établir le prix du travail des hommes

et des animaux dans le pays;

4° A déterminer le prix moyen des denrées

sur les marchés les plus rapprochés pendant

une certaine période de temps ;

5° Knfin, à faire une estimation séparée des

bàtimens ruraux, ainsi que du matériel et des

animaux, quand ces objets font partie du fer

mage ou de la vente.

Ces élémens suffisent ensuite pour établir

dans un pays quelconque le produit net d'un

bien rural , puis sa valeur vénale ou locative,

ou même le produit d'une des branches quel

conques de son économie. Il y a donc a la

fois célérité, simplicité et certitude dans ce

mode d'estimation.

Nous partagerons cet article en 3 divisions.

Dans la première nous chercherons à évaluer

le produit net des diverses branches de revenu

sur un établissement rural comme base de

sa valeur vénale ou locative ; dans la 2e nous

donnerons quelques règles pour l'estimation

de la valeur vénale des bàtimens et des objets

mobiliers qui garnissent parfois un fonds; et

dans la 3' nous présenterons un exemple dé

taillé de l'estimation d'un domaine.

(t) Instruction sur les principes naturels de l'évaluation des produits et de l'estimation des biens ruraux, par

M. W. A.Kiitssio. Prague, I83K.
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Division — De l'évaluation du produit net

des divertes branches de revenu d'un établisse

ment rural.

Cette division se partage en 3 sections; dans

l'une on traite de la production végétale et des

frais qui sont à sa charge ; dans la 2« de la pro

duction animale; dans la 8« des fabriques

agricoles.

Section I". — De la production végétale.

Celte section comprend la classification et

l'évaluation du produit : 1* des terres arables ;

2* des prairies ou prés; 3* des pâturages; 4"

des vergers ou jardins potagers. Ces subdivi

sions n embrassent pas sans doute tous les

genres de biens ruraux consacrés à la produc

tion végétale, mais il est bon de se rappeler

qu'un de nos savans collaborateurs a traité,

clans ce même tome ( p. 15! ), avec autant

d'éteudue que d*habileté, de l'estimation des

forêts, et que dans la plupart des cultures

industrielles (t. II), on est entré dans des dé

tails sur les produits et les frais de chacune,

qui nous paraissent suffisans pour les estima

tions de ces sortes de biens.

Ç Ier.— De l'évaluation du produit de» terre» arables.

1« De fappréciation pratique de la fécondité des

terres.

La terre n'a de valeur pour l'agriculteur

qu'autant qu'elle est apte à produire des plantes

utiles et auxquelles les autres hommes atta

chent un certain prix, parce qu'elles sont pro

pres à satisfaire leurs besoins.

Cette valeur qu'on attache à la terre est

généralement d'autant pins élevée que celle-

ci, toutes les circonstances étrangères étant

écartées, est plus propre à nourrir des végé

taux plus précieux et à les produire en plus

grande abondance.

Cette faculté de produire abondamment des

végétaux utiles a été désignée sous le nom de

fécondité. Ainsi, plus une terre est féconde et

plus elle doit avoir une valeur relative éle

vée.

On mesure m général la fécondité d'une terre

par le volume ou le poids et la qualité des

fruits qu'elle est susceptible de donner sur

une surface déterminée; c'est ce qu'on nom

me le produit d'uue terre. Une terre est donc

d'autant plus féconde et a par conséquent

une valeur d'autant plus élevée qu'elle donne

des produits plus abondans, plus recherchés

et d'un plus haut prix.

La fécondité des terres, ainsi que nous l'a

vons déjà dit f t. I", p. 51 ), est la résultante

ou le produit oe 2 forces distinctes; l'une qui

a élé désignée sous les noms de force, puis

sance ou activité du sol et qui parait résulter

cl'? sa composition intime, de l'neureuse com

binaison des matières qui le constituent et de

tontes ses propriétés naturelles ou acquises

dans leurs rapports avec les circonstances du

climat, de la situation, etc., et l'autre qu"on a

appelée richesse et qui est due en grande par

tie aux matières organiques en état de décom

position que le sol renferme naturellement ou

' qu'on y dépose par les engrais et qui contien

nent la majeure partie des matériaux néces

saires à la nutrition des plantes.

La mesure séparée des 2 forces qui consti

tuent la fécondité est un des problèmes les

plus intéressans de l'agriculture, et peut-être

servira-t-elle un jour, lorsque les méthodes

qu'on applique pour cela seront devenues

usuelles, de base solide à l'estimation des ter

res; mais, dans l'état actuel delascieace, ces

méthodes, qui supposent toujours la connais

sance parfaite de faits antérieurs relatifs à la

production de la terre, souvent difficiles h se

procureront encore trop peu de rigueur et de

certitude pour qu'on puisse les appliquer dans

la pratique à la détermination de la valeurdcs

terres.

Dans les applications usuelles pour l'estima

tion du produit desterres, il ne s'agit que d'éva

luer la sommedecesîlorces ou la fécondité du

sol, et pour y parvenir sans se servir des faits

traditionnels, c'est-à-dire de la connaissance

du produit dans les aunées antérieures et suc

cessives , on a recours à certains caractères

physiques propre* à tomber sous les sens et

faciles en général à reconnaître. L'expérience

des temps niant appris que, lorsque ces ca

ractères se présentent, les terres étaient plus

ou moins aptes à produire tels genres de plan

tes et en telle ou telle quantité, on s'en sert

pour déterminer par analogie l'espèce, la

quantité et la qualité du produit qu'une terre

quelconque est susceptible de donner.

Les caractères auxquels on a eu recours

jusqu'ici pour évaluer par analogie la fécon

dité des terres sont de 2 sortes: les uns sont

relatifs à la constitution intime du sol, el les

autres sont empruntés à certaines propriétés

acquises ou naturelles que les sens peuvent

aisément discerner. Nous nommons les l,r* ca

ractères chimiques, et les autres caractères

agronomiques.

La connaissance exacte des parties consti

tuantes élémentaires d'un sol, c'est-à-dire des

différens matériaux qui entrent dans sa com

position et le rapport de quantité de ces maté

riaux entre eux, ne s'acquiert pas à la vue sim

ple; on distingue bien quelquefois à l'œil, au

toucher, au goul ou à l'odorat la présence d'une

ou plusieurs deces parties, niais il est presque

impossible de déterminer leur rapport avec

les autres, et presque toujours celles qui sont

en petite quantité ne peuvent être découver

tes ou appréciées par ce moyen . L analyse chi

mique seule peut faire connaître avec quelque

précision les matières qui entrent dans sa

composition. Mais une analyse, même gros

sière, est une opération scientifique qui offre

des difficultés si on veut qu'elle soit faite avec

la précision qui doit la rendre utile, et en ou

tre elle exige des appareils coûteux et une ha

bitude des manipulations de ce genre; d'ail

leurs tout le monde convient qu'elle ne four

nit aucune lumière sur la bonté du sol, parce

que la fécondité propre d'une terre, indépen

damment d'un grand nombre de circonstan

ces que ïa chimie ne saurait apprécier, est due

la plupart du temps à un rapport entre les

parties constituantes tout particulier au ter

rain analysé. Ainsi, dans un terrain voisin,

l'une de ces parties en remplace une autre et

cette substitution est tantôt nuisible et tantôt
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avantageuse à la fécondité sans qu'on puisse

se rendre compte de ce changement dans des

conditions qui paraissent absolument identi

ques. Enfin, le rapport de ces parties entre

elles est si peu fixe dans une même pièce de

terre que les analyses chimiques les plus

nombreuses pourraient à peine donner une

idée des variations infinies et souvent fort im

portantes que peut offrir ainsi un domaine qui

embrasse une certaine superficie.

Dans l'examen et l'étude aescaractères agro

nomiques, on ne renonce pas entièrement à

la connaissance des parties constituantes du

sol , mais on se borne seulement à reconnaî

tre celles qui entrent en grande quantité dans

sa composition , qui peuvent être appréciées

par les sens ou par une analyse mécanique et

grossière , et lui impriment un caractère gé

néral ; telles sont : la surabondance de l'argile,

celle du sable , du carbonate de chaux ou de

l'humus ; nous ajouterons même que ce sont

les parties constituantes qui dominent ainsi

dans le sol qui, jointes à certaines propriétés

empruntées à l'ordre physique, qui servent à

établir ce que nous désignons ici sous le nom

de caractères agronomiques.

Ces caractères pourraient être très multi

pliés si on voulait s'attacher à faire un exa

men approfondi de toutes les causes qui dans

un terrain concourent à la production , l'ac

croissent ou la diminuent; mais dans la pra

tique on peut se restreindre aux suivans que

nous nous contenterons même d'indiquer

brièvement, en renvoyant pour les détails aux

autres parties de cet ouvrage.

1° La ténacité, cohésion ou consistance du sol, qu'on

peut constater par les procédés indiqués dans le tome l'',

page 40. Cette ténacité, due i la surabondance de l'ar

gile, se manifeste au reste par des signes extérieurs

que l'expérience apprend facilement à distinguer, tant

dans les sols à l'état humide ou sec que dans ceux qui

se trouvent dans un état moyen d'humidité ou de séche-

i° ISameublissement , qui peut être le résultat d'une

quantité plus ou moins considérable de sable ajouté i

l'argile du sol, ou bien d'humus ou de carbonate de

chaux. Chacun connaît les caractères qu'offre un sol

plus ou moins meuble (t. Ier, p. 55 );

3° Lafroideur du sol, qui dépend de sa faculté d'ab

sorber et de retenir la chaleur (t. Ier, p. 46), de son

exposition, de sa composition, de sa densité, de la réac

tion des parties qui le composent, de la quantité d'hu

midité qui le pénètre et y séjourne habituellement, et

enfin du climat;

4o La chaleur du sol, qui est due à des causes con

traires à celles qui le rendent froid et en particulier à

sa richesse en humus et en parties calcaires, à sa posi

tion et à sa faculté absorbante pour la chaleur et pour

retenir le calorique, au climat, etc. ;

8° L'état de sécheresse et dhumidité du sol, la pro

priété dont il jouit d'absorber plus on moins l'humidité

atmosphérique ( t. Ier, p. 45), sa perméabilité lors des

pluies, son état de fraîcheur a quelque profondeur au-

dessous de la surface pendant les temps secs, etc., ca

ractères faciles à étudier et à constater;

6° La quantité dhumus contenue dans le sol qui

constitue le principal aliment des végétaux et qu'on re

connaît à la couleur du sol ainsi qu'à une odeur parti

culière;

7° La nature du sous-sol, qui peut être perméable

ou imperméable, riche en humus ou formé d'une roche

ou d'un sable stérile, «le. (t, 1er, p. 47);

8° li'épaisseur de la couche arable, qni, plus elle

est considérable, plus elle fournit d'alimens aux végé

taux et permet de cultures diverses ;

9° Les végétaux qui croissent spontanément à la sur

face du sol, caractère que nous avons appris à consulter

au tome Ier, page 68.

Les caractères que nous venons d'éuumé •

rer, influent si puissamment sur la fécondité

du sol , qu'il est indispensable de les constater

avec beaucoup de soin dans les terres dont

on veut évaluer le produit ; et comme un do

maine , même dans des dimensions restrein

tes, offre presque toujours des variations con

sidérables dans la composition des terres qui

constituent son fonds , il est important de re

connaître ces différences, au moyen d'une

opération régulière qu'on appelle Yexamen

agronomique du domaine.

Pour procéder avec ordre à cet examen , et

établir avec régularité les qualités physiques

des terres qui doivent ensuite faciliter leur

classification, le choix de l'assolement qui

leur convient, et le produit qu'elles sont sus

ceptibles de donner, on s'y prend de la ma

nière suivante : on partage toute la surface

du domaine en un certain nombre de gran

des divisions , au moyen de jalons , qu'on

plante particulièrement aux endroits où le sol

Îtarait changer de nature. On a sous la main

e plan du domaine, et on y porte l'emplace

ment des jalons qu'on unit ensuite entre eux

par des lignes droites; ce qui fournit'autant de

compartiment qu'on présume qu'il y a de va

riétés de terrain. Ces compartimens sont mar

qués sur le plan par une lettre majuscule.

Cela fait, on recoupe les lignes principales

par d'autres lignes secondaires, espacées de 10,

20, ou 30 mètres, selon le besoin, qu'on ja

lonne avec des baguettes plus petites; les es

paces renfermés entre ces lignes forment

autant de sous-divisions ou stations, auxquel

les on assigne un numéro d'ordres

Si le terrain n'avait pas encore été arpenté

ou si on voulait en vérifier l'arpentage , on pro

fiterait de cette circonstance pour faire en

même temps l'examen agronomique et pour

déterminer les stations au moyen de la chaîne

d'arpenteur.

L'estimateur avec le plan sous les yeux , un

cahier à notes dans les mains et suivi de deux

personnes , l'une munie d'une béehepour creu

ser et retourner le sol , et l'autre d'un panier

pour recueillir des échantillons , s'avance en

suite sur le terrain dans la direction des sta

tions et constate à chacune d'elles les caractè

res, la qualité, la nature du terrain, en faisant

enlever quelques pellées avec la bêche et en

mettant a découvert le sous-sol. S'il lui reste

des doutes sur ces caractères ou s'il veut sou

mettre des échantillons à des essais de labora

toire, il fait mettre environ 1 livre de terre

dans un sac de papier sur lequel il inscrit le

n" d'ordre de la station et la lettre qui dési

gne la division à laquelle elle appartient. En

même temps il consigne sur son cahier le

même n» et la même lettre, et les fait suivre

des indications et des observations qu'il juge

convenables. Il continue ainsi à s'avancer de

station en station en s'arrêtant surtout aux

endroits oit le sol parait changer de nature et

enconstatant soigneusement ces changemens.

En même temps qu'il fait ainsi une recou
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naissance de la couche superficielle du sol sur

toute la surface du domaine , il prend note

également des caractères que présente par

tout le sous-sol, des changemens de niveau

du terrain, des amas, des infiltrations d'eau,

de la quantité de pierres roulantes, de celle

des mauvaises herbes qui infestent le sol, des

racines , des souches et autres obstacles qui

s'opposent à la culture, etc.; toutes ces circon

stances sont au besoin cotées sur le plan en

leur lieu et place, au moyen de signes con

ventionnels.

Ces travaux terminés , l'estimateur rentre

chez lui et soumet les échantillons qu'il a rap

portés aux essais qui doivent éclaircir ses

doutes, et quand il est fixé sur la nature et les

propriétés physiques des terres diverses que

renferme le domaine, il les classe suivant leur

qualité, puis trace sur le plan le contour de

la surface qu'elles occupent sur le fonds , lave

chacune de ces surfaces avec une couleur par

ticulière, et inscrit au milieu de chacune la

division et la classe auxquelles le terrain ap

partient. Ceci fait , l'examen est achevé, et il

ne s'agit plus que de passer aux calculs de l'é

valuation du produit de chacune des classes.

2° De la classification des terres arables.

Lorsqu'on a reconnu , au moyen de l'exa

men dont il vient d'être question , les carac

tères agronomiques des différentes terres

arables d'un domaine et la faculté dont elles

jouissent de pouvoir produire avec abon

dance des végétaux utiles et précieux , il

reste à constater à quelle sorte de végétaux

elles sont le plus éminemment propres.

Parmi ces végétaux précieux , il est évident

qu'on doit mettre au premier rang les céréales,

parce que ce sont elles qui ont la plus haute

importance dans l'économie des nations, et

que c'est non-seulement de leur production

que dépendent principalement les profits

qu'on peut recueillir de la culture, mais en

outre , parce que sous un point de vue pure

ment agricole , les terres où elles prospèrent

possèdent généralement les qualités qui les

rendent propres à produire avantageusement

les autres végétaux utiles , et que leur pro

duction peut en quelque sorte servir de me

sure assez exacte à la fécondité du sol. En

classant d'ailleurs les terres d'après leur ap

titude à produire des récoltes de céréales, on

ne fajt que se rapprocher de la pratique, qui

depuis un temps immémorial se sert de ce

terme de comparaison pour déterminer la

qualité et la valeur des terrains.

Dans l'agriculture de la plupart des peuples

de l'Europe , les céréales d'hiver sont considé

rées comme les plantes agricoles les plus im

portantes, celles dont la vente est la plus

assurée et pour qui le marché est le plus éten

du , celles enfin qui fournissent principale

ment la paille nécessaire aux bestiaux et à la

production du fumier. C'est donc d'après leur

plus ou moins d'aptitude à produire des cé

réales d'hiver que nous classerons les terres

arables ; mais comme il y a des terres de cette

espèce qui, soit par leurs qualités physiques,

soit par leur exposition, ne sont pas aptes à

produire avec profit les céréales d'hiver, nous

en formons une division qui est consacrée à

la culture des céréales de printemps. Enfin,

les terres où prospèrent les céréales d'hiver ne

pouvant toutes être ensemencées fructueu

sement en froment , nous établissons parmi

elles une sous-division pour celles qui ne sont

propres qu'à la culture du seigle.

Ainsi, dans notre classification il existe 2

grandes divisions. La ln consacrée aux céréa

les d'hiver qui est partagée en 2 sous-divi

sions , l'une pour le froment, l'autre pour le

seigle, et la 2e qui n'est propre qu'aux céréales

de printemps : chacune de ces divisions ou

sous-divisions est ensuite partagée en 4 clas

ses, suivant les degrés décroissans de la fécon

dité des sols et de la certitude des bonnes ré

coltes.

Le tableau ci-dessous donnera une idée de

cette disposition symétrique.

1" DIVISION. Terres à céréales d'hiver.

V Sous-Division. Terres à froment.

t", 2e, 3« et 4" classes.

2' Sous-Division. Terres à seigle.

i", V, 3e et 4e classes.

2« DIVISION. Terres à céréales de printemps.

1", V, 3* et A' classes.

Exposons maintenant les caractères dos di

visions et sous-divisions des terres arables,

ainsi que ceux des classes qui partagent celles-

ci, en prévenant toutefois le lecteur que nous

donnerons dans un tableau d'ensemble, placé

à la suite de cette exposition, le produit brut

moyen que doivent fournir toutes les classes

de terre quand elles sont exploitées suivant un

système d'assolement qui leur convient, et

qu'on trouvera aussi dans ce tableau des dé

tails sur les travaux de culture et la quantité

des engrais qui leur sont nécessaires.

t« Tehres a fromekt. On désigne sou» ce nom tous

les sols dans lesquels l'argile prédomine avec toutes ses

propriétés, et qui par conséquent se crevassent par la

sécheresse, se divisent par les labours en grosses moi

tes (t. \",Jlg. 37) difficiles à rompre, et qui, par Ici

hersages ne se pulvérisent pas comme les sables (t. Ier,

fig. 38), mais se divisent simplement en mottes de plus

petites dimensions et de même aspect que les précé

dentes. A l'état humide ces terres adhèrent aux pieds

et aux instrumens aratoires ; elles ont à la vnain une

consistance plastique, et, coupées avec un instrument

tranchant ou pressées entre les doigts, elles offrent un

aspect plus cireux que terreux. Dans ces terres réussis

sent principalement le froment, les légumineuses, l'orge,

l'avoine, le trèfle, les vesces, les choux et choux-na

vels.

1™ Classe. Dans cette classe nous rangeons les terres

argileuses et les loams noir.ttres des vallées basses, ma

rines ou fluviales, aujourd'hui insubmersibles cl non

exposées à l'accumulation des eaux hivernales. Ces ter

res ont tous les caractères généraux que nous avons as

signés à celle division ; à l'état humide elles ont une

couleur noire ou brun foncé, et grisâtre quand elles sont

sèches; la couche meuble y est au moins de 10 po., et

fréquemment le sous-sol y est noirci par les débris

organiques jusqu'à la profondeur de plusieurs pieds.

Par suite de sa richesse en humus et d'une certaine

quantité de carbonate de chaux, ce sol est ordinairement

chaud ; il est difficile à travailler, mais, à la suite des

labours, il se pulvérise plus ou moins par l'effet de l'air
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et des alternatives de sécheresse et d'humidité sur les | lité, et qui, après les hersages, présentent à un degré

débris organiques elles parties calcaires; son sous-sol

est ordinairement perméable, cl ea surface unie, mais

offrant toutefois un écoulement facile aux eaux ; on ne

parvient à lui donner l'état de division nécessaire qu'en

le travaillant énergiquement et à demi humide, état

dans lequel il se trouve le plus communément. Quoi

que naturellement riche en humus, il réclame une forte

fumure, parce que les récolles riches et abondantes

qu'il fournit consomment beaucoup de matières orga

niques. On rencontre dans des cas rares et particuliers

des sols de celle espèce, qui donnent de magniliques ré

coltes sans fumier. Les terres de cette classe donnent

non-seulement les récoltes de froment les plus assurées,

mais aussi les plus abondantes. En outre, les fcveroles,

le colza, la grosse orge, l'avoine, le chanvre, le tabac,

les choux, le trèfle blanc et rouge sont les cultures les

moins casuelles et les plus productives qu'on puisse leur

demander.

3* Claste. Les sols argileux et les loams noirs el gris

des situations élevées où les caractères de l'argile domi

nent encore, qui sont chauds, sans humidité surabon

dante et entretenus dans un état de fécondité convena

ble, appartiennent à cette classe. Ces conditions ne se

rencontrent guère que dans des terrains de niveau ou

peu inclinés et sur les pentes exposées au soleil. La

couche arable est rarement imprégnée au-delà de 8 po.

de profondeur de matières organiques; elle a une cou

leur noire, brun foncé ou grise. Le sous-sol est per

méable, souvent mélangé de parties calcaires ou mar

neuses. Ces terres veulent être fortement travaillées el

exigent une abondante fumure. Les cultures indiquées

pour la t™ classe prospèrent également dans celle-ci,

seulement le produit moyen y est un peu moindre.

3e Classe. Nous rangeons ici les sols ou loams des

pays élevés, qui sont argileux, noirs ou gris, plus froids

que chauds et qui souffrent plus ou moins par la sur

abondance de l'humidité; la couche meuble, mélangée

d'humus, n'y a guère plus de 6 po. ; le sous-sol y est

peu perméable, elees terres présentent tous les caractè

res de la froideur et de l'humidité; des façons éne.'gi-

ques et une forte fumure leur sont nécessaires. Le fro

ment, les pois, les féveroles, l'orge, l'avoine, le colza,

le trèfle, les vesces et les choux-navels y réussissent

aussi bien, quand la saison est favorable, que dans les

terres de la Se classe; mais ces cultures y souffrent si

souvent dans les années humides et rudes que le pro

duit moyen y est moindre que dans celles de cette

classe.

4" Classe. Les sols ou loams argileux, pauvres, froids

et humides des pays élevés, qui ne donnent que de ebé-

tives récolles de froment el ne sont pas propres à la

culture du seigle, doivent encore être classés ici; leurs

propriétés les plus saillantes et les plus caractéristiques

sont un défaut presque absolu d'humus qui se manifeste

toujours par la couleur pâle de la couche arable et par

le peu de profondeur de celle-ci, qui n'atteint pas sou

vent 3 po. et les signes qui indiquent une terre froi

de et humide, entre autres un sous-sol imperméable.

On ne parvient è en obtenir des produits que par des

façons pénibles el multipliées et avec d'abondans en

grais. Dans les années favorables, le froment rouge,

l'avoine, les pois, les vesces et le trèfle rouge et blanc

donnent des récolles médiocres qui échouent presque

complètement dans les années humides, ce qui dimi

nue beaucoup le produit moyen de ces terres.

2° Teedbs a siigle. Nous donnons ce nom i toutes

les terres dans lesquelles les caractères de l'argile sont

peu appareils ou manquent entièrement, et qui par con

séquent ne se crevassent pas sensiblement par la séche

resse, ne se divisent pas en grosses mottes au labou-

assez variable l'apparence de sables plus ou moins adhé-

rens. Ces terres , à l'élat humide, ne s'attachent pas

aux instrumens ; elles n'ont aucune propriété plas

tique, et, pé.ries entre les doigts, elles ont plutôt un

aspect terreux que cireux. Outre le seigle, elles con

viennent particulièrement à la culture de la petite orge-

et du sarrazin, en partie a celle de l'avoine, puis des

pommes de terre et des navets.

Ve Classe. Les terres douces des vallées basses, quand

elles ne souffrent pas parle séjour des eaux stagnantes,

appartiennent à cette classe. Ces terres ne présentent

pas les caractères de l'argile, elles ne sont pas non plus

spongieuses par la trop grande abondance de l'humus,

mais elles on t peu de consistance, une apparence terreuse,

et sont faciles à travailler et à pulvériser. La couche meu

ble y est noire ou grise et profonde ; le sous-sol per

méable; le sol chaud, ni trop sec ni trop frais; les fa

çons elles fumures n'ontpas besoin d'y être aussi éner

giques que dans les terres à froment, cl les tM y sont

plus faciles; le froment blanc y prospère, maisy éprou

ve souvent de graves avaries par les froids de l'hiver; le

seigle d'automne y donne au contraire ses récoltes les

plus productives, et, après lui, ce sont l'orge, l'avoine,

le colza, les choux, les eboux-navets, les pommes de

terre, le tabac, le chanvre et les navets qui donnent les

récoltes les moins casuelles et les plus abondantes; les

pois y poussent tout en paille et donnent par conséquent

peu de grains.

S« Classe. Les bonnes terres deconsistance moyenne

et chaudes des situations élevées, dans lesquelles les

caractères de l'argile ue sont plus apparens, mais qui

n'ont pas encore l'aspect des sables, el qui, sèches ou

humides, peuvent être aisément travaillées et se mou

lent encore en mottes au labourage, font partie de celte

classe. Elles sont de couleur grise et présentent une

couche meuble de 8 po. au moins de profondeur, d'une

teinte égale ainsi qu'un sous-sol perméable; l'humi

dité ne les rend pas adhérentes aux outils et la séche

resse ne les crevasse pas ; le seigle y donne des récoltes

aussi assurées, mais un peu moins riches que dans la

classe précédente. Les récoltes les moins précaires et

les plus abondantes après le seigle sont celles de l'orge,

de l'avoine, des pois, des vesces, des pommes de terre,

des navels de toute espèce, du lin, du trèfle blanc et

même du trèfle rouge, mais seulement avec de forles

fumures; les travaux y sont peu pénibles, mais exigent

du soin pour la destruction des mauvaises herbes;

les engrais s'y consomment plus rapidement que i

les lerres à froment, el le fumier des bêles i <

est celui qui leur convient le mieux.

3* Classe. Nous rangeons dans celte classe les sols

des pays élevés, plus légers et plus secs que les précé*

dens, encore chauds, de couleur grise, qui, secs ou hu

mides, ne se pulvérisent pas encore au labourage, mais

où le sable commence visiblement i dominer. Placés

sur des pentes escarpées et exposées au sud, ces terrains

descendent dans la classe suivante ; mais une déclivité

douce el qui n'est pas trop fortement exposée au soleil

ou à l'écoulement torrentiel des eaux ne leur est pas

défavorable pour la culture du seigle. Une surface ho

rizontale donne les récoltes les plus sûres. On les tra

vaille avec facilité par tous les temps; les engrais y

sont épuisés par 3 récoltes, el les fumiers de cheval oc

de mouton par S ; les fumiers courts, non pailleuxdea

bêles à cornes et les composts terreux leur conviennent

le mieux. Outre le s igle, ils produisent, quand ils sont

maintenus dans un bon état de fécondité, des récoltes

passables de petite orge ou d avoine; mais celles de sar

razin, de pommes de terre, de spcrgule, de raves y sont

les plus certaines; le trèfle blanc avec les graminées

rageou dont le* moites au contraire se brisenlavec faci- { fourragères. 7 donnent en prairies un produit atsuz sur
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4* Classe. A cette classe appartiennent : les sables secs

et d'une couleur claire, qui présentent encore à la cul

ture assez de consistance pour ne pas être enlevés par

les vents ; les sols de moyenne consistance, de couleur

claire, en pentes rapides ou couverts d'une si grande

quantité de pierres que la surface productive en est

considérablement diminuée ; et entin les sables humi

des et froids qui tous ne donnent que des récoltes in

certaines de seigle et ne sont pas propres i la cul

ture du froment. Quand ces derniers terrains froids et

humides présentent, par leur situation profonde ou

leur exposition au nord, des chances trop défavorables

a la culture du seigle, ils passent dons la division sui

vante. Ceux qui sont s. es consomment tes engrais en

S récolles et ne doivent recevoir que des fumiers

courts de bêles à cornes, des composts terreux ou des

engrais artificiels liquides. Les sables froids et hu

mides sont au contraire améliorés par des fumiers de

cheval el de mouton. Le travail de ces terrains est très

facile, et, à part le seigle, on ne peut en espérer que

des récoltes médiocres de pommes de terre , de sarrazin

et de raves; on peut les utiliser pendant plusieurs années

en pâturages après les avoir ensemencés en plantes four

ragères.

5° Terres a céréales de printemps. Cette division

comprend les terres qui sont trop humidei, trop froides

et trop spongieuses pour les céréales d'hiver. Leurs

produits peuvent consister en céréales de printemps ,

pommes de terre, navets, vescesel autres plantes four-

i" Classe. A celte classe appartiennent lea terres où

■éjournent les eau* hivernales et qui, l'été, ne conser

vent pas i' humidité nécessaire pour fairede bonnes prai

ries, telles que certaines terres des vallées basses et

hautes. Elles sont noires ou ifc couleur foncée, S|»n-

gieuses par suite de la grande quantité d'humus qu'el

les contiennent; elles sèchent facilement l'été et l'hi

ver ; les céréales y souffrent par l'abondance des eaux

et y sont déchaussées par la gelée. Ces sols, au reste,

sont riches et chauds, et portent dea récoltes certaines

et abondantes en plantes prinlanières, à l'exception des

pois et des fèves ; les graminées fourragères y végètent

spontanément très bien et y forment des prairies saines,

mais qui ne sont -pas assez productives pour donner

avec certitude de bonnes récoltes de fourrage; les tra

vaux y sont faciles et les engrais d'une grande efficacité.

Une disposition à passer à l'état marécageux, qui se

manifeste par une couleur brunâtre, par la végétation

des carex et la petitesse et l.< maigreur dea grains des

céréales, fait descendre ce terrain dans la 3* classe.

S" Classe. Tous les terrains dea pays élevés, que leur

exposition au njrd, leur situation et leur humidité ne

rendent pas favorables à la culture du seigle d'hiver et

qui ne renferment pas assez de parties argileuses pour

la culture du froment, mais du reste contiennent en

core une quantité notable d'humus qui les colore en

noir ou en brun, font partie de cette classe. Ils produi

sent, lorsqu'ils sont cultivés et fumés convenablement,

des récoltes aussi certaines, mais non aussi abondantes,

de plantes de printemps que le précédent; lea labours

y sont peu pénibles el lea ensemencemens ou plantations

ne peuvent, i cause de la froideur du sol, s'y faire

avant les journées chaudes des mois de mai ou juin.

3' Classe. Cette classe renferme des terres basses de

prairies ou de pâturages, semblables i celles de la

t" classe et composées de même, mais qui sont acides

ou marécageuses, caractère qui se reconnaît facilement

i leur couleur brune, a la croissance îles carex et a la

maigreur du grain des céréales. Ces terres donnent des

récoltes médiocres en plantes de printemps; les céréa

les y poussent en paille, mais les grains en sontebétifs

et pauvns «a

les récoltes y souffrent fréquemment par la dessiccation

du sol, dont la nature poreuse laisse aisément évaporer

l'humidité. Elles reposent souvent, dans les situations

basses, sur un nus-sol de tourbe, et, dans celles qui

sout élevées, sur un gravier aride dont les grains blancs,

visibles dans la couche superficielle, y sont souvent

abondant ; les travaux y sont faciles et les eugrais ani

maux moins efficaces que les cendres, la chaux et les

mélanges argileux.

4" Classe. On doit ranger dans celte classe toutes les

terres hautes, froides et humides qui ne contiennent pas

assez d'argile pour la culture du froment et sont dépour

vues d'humus, et qui sont parconséquenlde couleur claire

el pale; quand une certaine quantité de terreau les rem

brunit, elles passent dans la S« classe; quand elles ne

consistent qu'en sable, elles font partie des terres à

seigle de la 4* classe, parce que le seigle d'hiver y vé

gète encore ; une légère addition d'argile forme au con

traire des sols sableux et maigres, impropres a la cul

ture de cette céréale. Ce sol, non cultivé, se recouvre de

mousse et de genévriers ; i l'état de culture el avec des

quantités suffisantes d'engrais, et des semailles tardi

ves, il donne des récoltes médiocres d'orge, de vesces,

de pommes de terre, de trèfle blanc et de pauvres pâ

tures; les façons n'y exigent que peu de travail, mais

les temps humides s'opposent souvent à ce qu'on les

donne à propos.

3° Du mode de culture du terre* arable* comme

bâte de l'évaluation de leur produit.

Pour être à même d'évaluer le produit des

terres arables, il ne suffit pas de connaître les

caractères agronomiques qu'elles présentent

et la classe à laquelle on peut les rapporterai

faut de plus avoir égard au mode de culture et

d'aménagement au moyen duquel on en tire

des fruits. Ce mode exerce en effet une in

fluence puissante sur le produit, et une terre

naturellement féconde peut, par la manière

dont ou l'exploite, donner eu somme un pro

duit moins considérable qu'une autre qui est

moins fertile. Toutes les terres sout ainsi sus

ceptibles de donner des récoltes plus ou

moins abondantes, suivant leur mode d'amé

nagement, et l'agriculteur doit nécessaire

ment s'appliquer a choisir celui qui donne le

produit net le plus considérable.

Ce fait une fois admis, on voit qu'il était né

cessaire, avant d'offrir le tableau du produit

de chaque classe de terre, de faire choix

comme exemple, pour chacune d'elles, d'un

mode de culture et d'aménagement parfaite

ment adapté à leur nature, facile à réaliser

dans la pratique, susceptible de faire obtenir,

en moyenne de ces terres, le produit le plus

élevé et dont les résultats soient propres à

servir de terme de comparaison pour toutes

les évaluations du produit des sols de même

qualité.

Pour déterminer le mode de culture et

d'aménagement qui convient aux différentes

classes de terre et établir le produit qu'on

doit recueillir par l'adoption de ce mode ou de

tout autre fondé sur les principes raisonnes

de l'agriculture, on a dû s'appuyer sur des

principes et des bases empruntés à l'expé

rience et à la pratique. Ces principes et ces

bases, d'après lesquels nous partirons pour

dresser le tableau qui doit servir à l'évalua

tion du produit des terres, sont le résumé des

essais nombreux et des travaux des agrono
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mes et des praticiens les plus distingués de

l'Allemagne, et nous pensons qu'à part l'in

fluence du climat et des circonstances lo

cales, les résultats qui en ont été déduits

méritent toute confiance, quoique dans un

ouvrage de la nature de celui-ci nous ne puis

sions entrer dans le développement des preu

ves qui leur servent de justification.

Cela posé, passons à l'exposition de ces

principes.

La condition la plus importante à remplir

dans tout système ou plan de culture pour

aménager une terre de la manière la plus

avantageuse et avec des résultats aussi con-

stans que le permettent les circonstances in

dépendantes de la volonté de l'homme, c'est

de restituer continuellement au toi autant de ri

chesse au moins que la production des plantes

utiles lui en a enlevée dans des récoltes successi

ves. C'est sur ce principe que repose la certi

tude d'obtenir constamment les produits bruts

les plus élevés, puisque l'appauvrissement

graduel du sol diminue non-seulement la

quantité de ces produits, mais les rend en

outre plus précaires. Une abondante moisson

due à la fécondité naturelle du sol, qu'on sait

mettre à profit, ne coûte guère plus de tra

vail et davances qu'une récolte pauvre et

chétive, et donne un produit net bien plus

considérable et plus certain.

Pour restituer à la terre la richesse qui a

été absorbée par la production des récoltes,

on se sert le plus généralement des engrais

mixtes ou fumiers des animaux domestiques.

Afin d'embrasser la question qui nous oc

cupe dans toute sa généralité, nous supposons

qu'on est éloigné des villes et hors d'état de se

procurer des engrais au dehors de la ferme.

Dans cet état de choses on voit que pour obte

nir un produit élevé et certain, il est indis

pensable de faire choix d'un système de culture

et d'aménagement des terres où tout soit combiné

de façon qu'on puisse constamment, au moyen

des engrais qu'on parvient à produire surplace,

entretenir celles-ci au plus haut degré de fécondité

qu'elles puissent atteindre, ou les y porter suc

cessivement si elles n'y sont pas encore par

venues ; en un mot, qu'il faut mettre, par un

système raisonné de culture alterne, la pro

duction des engrais au niveau de la consom

mation et créer des ressources propres à

faire face à tous les besoins.

Quand on peut se procurer des engrais au

dehors, le produit de la terre reste le même;

le plan seul de culture doit alors éprouver des

modifications.

Parmi les végétaux utiles qui entrent dans

un système de culture alterne, les céréales et

les plantes fourragères jouent le principal rôle.

Les céréales, en raison des motifs allégués au

paragraphe de la classification des terres,

étant les végétaux les plus précieux et les

plus importans de l'agriculture, doivent, sur

une ferme, couvrir la surface la plus étendue

possible des terres arables ; mais, sans engrais,

leur production avec profit est incertaine et

devient même parfois impossible, parce qu'el

les épuisent la terre et que la paille qu'elles

fournissent ne suffit pas pour restituer au sol

la richesse qu'elles lui enlèvent. Pour ré

tablir celle-ci, on est obligé de cultiver en

même temps que ces céréales des plantes

fourragères eu quantité telle que, consom

mées par les bestiaux, et transformées en fu

mier, elles puissent, avec la paille employée

partie en aliment, partie en litière, réparer

l'épuisement que les récoltes de grains font

éprouver à la terre.

Ainsi, sur une ferme en terres arables, l'é

tendue qu'on peut consacrer à la culture

des céréales et à celle des plantes ou racines

fourragères se circonscrivent mutuellement.

La 1™ doit occuper l'espace nécessaire pour

faire l'emploi le plus avantageux des engrais

qu'on produit, et .la 2* la surface justement

requise pour fournir la masse de plantes four

ragères qui doit, avec la paille, rendre à la

1" la richesse que lui a enlevée la produc

tion du grain.

Pour obtenir une commune mesure qui

permette de fixer le rapport entre ces 2 sur

faces , il faut partir des données fournies par

l'expérience; or, celle-ci démontre qu'une ré

colte de grains enlève autant de richesse à la

terre que la paille qu'elle produit ajoutée d un

poids égal de bon foin de prairie et consommé

par les bestiaux, peut lui en restituer. La

Ïiaille rend au sol a peu près autant qu'elle

ni a coûté, et le foin, transformé en fumier,

rétablit la portion de richesse consommée

par la production du grain.

Ainsi en supposant, comme une moyenne

justifiée d'ailleurs par l'expérience, qu'une

étendue déterminée de terrain consacrée à la

culture des plantes fourragères , dans un sol

de moyenne qualité et cultivé convenable

ment, donne une masse de fourrages d'une

qualité propre à remplacer un poids égal de

bon foin de prairie, et que cette masse soit sous

le rapport du poids la même que celle qu'on

obtient en paille sur la même étendue dans

une bonne récolte de céréales , on est conduit

à cette règle, que, dans un plan de culture

bien étendu et où il faut s'entretenir avec ses

propres ressources, les terres cultivées enplan-

tes fourragères doivent occuper une surface

égale à celles emblavées en grains, si on veut

entretenir à un degré convenable , par la trans

formation en fumier des pailles et des fourra

ges produits , la fécondité de toutes les terres

arables du domaine.

La question du rapport de l'étendue que

doivent réciproquement occuper les soles à

grains et à fourrages n'est pas toujours aussi

simple que nous venons de la présenter; ainsi

dans les terres riches et fertiles, l'étendue

des soles fourragères n'a pas besoin d'être

aussi considérable que cellesdessolesàgrains;

et on tiendra compte de cette observation

dans le tableau des évaluations; en outre,

l'existence des prairies naturelles dans une

exploitation rurale, celle des pâturages, la

rupture d'un trèfle après la 1™ année, l'en

fouissement des récoltes en vert, etc., sont

autant de circonstances qui doivent nécessai

rement apporter des modifications à ce rap

port.

L'expérience journalière dans la culture des

champs parait avoir démontré que, dans la

culture alterne, trois récoltes de céréales, mois

sonnées à l'état de maturité et produites avec

l'abondance que comportent les circonstances or

dinaires et la classe à laquelle la terre appar

tient, épuisent la richesse communiquée au sol
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par une fumure, en bon fumier d'étable donné

en quantité convenable , et qu'après ces trois

récoltes, une nouvelle fumure devient néces

saire si on veut rendre à ces terres assez de

richesse pour produire avec profit de nou

velles récoltes de grains. Ce rapport entre la

fumure et les récoltes de grains qu'elle peut

produire, paraît être la combinaison la plus

avantageuse pour obtenir le produit net le

plus considérable.

Moins de trois récoltes de grains sur une

fumure ne nuit pas, il est vrai, au produit net,

parce que la richesse qui reste encore dans le

sol , après deux récoltes , augmente l'effet de

la nouvelle fumure et peut accroître la pro

duction du grain jusqu'aux limites quelle

peut atteindre, et que l'économie de la se

mence et des frais de culture est toujours

favorable à l'élévation de ce produit.

Au contraire, plusde trois récoltes de grains

sur une seule fumure ne font que repartir

la force du fumier sur un plus grand nombre

de récoltes, sans élever au total le produit

moyen, puisque c'est en définitive la richesse

seule du sol qui donne des récoltes de grains.

En outre , en prolongeant ainsi la durée d'une

fumure on donne lieu à une déperdition de la

puissance du sol par les effets simultanés de

la chaleur et de l'air pendant les façons plus

nombreuses qu'on donne à la terre, ce qui en

somme affaiblit toujours le produit qu'on peut

attendre d'une fumure. Des travaux de cul

ture plus considérables, et une récolte moin

dre de grains doivent donc nécessairement

abaisser le produit net qui est toujours d'autant

plus fort qu on sait faire un usage plus prompt

de l'activité des engrais.

Dans les applications pratiques du principe

de l'épuisement de la richesse des terres par

trois récoltes de grains pour une fumure en

fumier d'étable , d'une qualité déterminée et

donné en quantité proportionnée à la qualité

de la terre, il ne faut pas oublier de tenir

compte de la richesse qu'acquiert le sol par

les années de pâturage ou par la décomposi

tion des racines et chaumes de certaines ré

coltes et avoir également égard aux portions

de richesse qui peuvent lui être enlevées par

des récoltes intercalaires de plantes fourra-

Êères. A ce sujet, nous ferons connaître plus

as les résultats qui ont été fournis par l'agri

culture expérimentale.

Dans les terres fortes , on peut donner la

fumure en une seule fois dans le cours de la ro

tation; mais dans les sols très meubles et lé

gers il est préférable de répartir cette fumure

en 2 et même 3 fois; le résultat dans les 2 cas

est le même si la terre reçoit au total une fu

mure proportionnée à la quantité de grain

qu'on veut obtenir.

Un fumier non consommé et enfoui en terre

avant d'avoir subi la fermentation, n'est pas

propre à la production des graines farineuses.

Pour donner ce dernier résultat, le fumier

ooit avoir été abandonné en tas à -la fermen

tation, ou bien à la décomposition lente dans

la terre. Or, comme cette fermentation ou

décomposition est toujours accompagnée

d'une très grande déperdition de principes

qui pourraient servir utilement à l'alimenta

tion des végétaux, l'économie prescrit pour

obtenir le produit le plus considérable d'ap

pliquer le fumier avant qu'il ait fermenté aux

plantes qui peuvent en cet état y trouver un

aliment, telles que les plantes fourragères

feuillées de nos champs, et sans lui enlever

ses qualités nutritives pour une récolte subsé

quente de grains.

Une récoltede plantes fourragères feuillées,

ainsi obtenue et moissonnée en vert, est donc

le produit des portions de fumier que la fer

mentation en tas ou la décomposition lente

dans une jachère complète fumée aurait éva

porées en pure perte, et ne prive la terre d'au

cun de ses principes nourriciers.

Si les fourrages verts végétant sur fumier frais

et non consommé n'enlèvent rien à la terre de

sa faculté de produire du grain, soit parce

qu'ils n'occupent le sol que peu de temps

et seulement pendant la lrc période de la de-

composition du fumier, soit parce qu'ils lui

restituent en partie par leur chaume, feuilles

ou racines à peu près autant de richesse qu'ils

en ont absorbés, soit enfin parce qu'ils profi

tent des parties volatiles du fumier, il n'en est

plus de même s'ils sont semés et végètent sur

fumier déjà anciennement enfoui dans le sol

ou consommé ; alors il y a toujours épuisement

de la richesse du sol indépendamment de ce

que les plantes peuvent lui restituer par leurs

chaumes et racines.

En fixant à 3 le nombre des récoltes qu'on

peut tirer d'une certaine quantité de fumier,

il est clair que le produit de ces récoltes dé

pend de la masse et de l'énergie fertilisante

de ce fumier, aussi bien que de la persistance

de son effet pendant tout le cours de la rota-

lion; et réciproquement que la masse et l'éner

gie de cet engrais dépend des récoltes de paille

et de fourrages que la terre fournit comme

matériaux de ce fumier. Un sol riche donne

de riches récoltes de grains, de paille et de

fourrages et peut au moyen des deux derniers

recevoir une abondante et riche fumure, tan

dis que dans les sols pauvres, la récolte et la

fumure sont également pauvres et peu abon

dantes.

Dans tout plan raisonné de culture il y a

deux modes principaux d'aménagement. Dans

l'un on n'a pour but que la conservation de

la richesse du sol et non pas son accroissement.

Dans l'autre, au contraire, on se propose d'ac-

croitre progressivement cette richesse. Relative

ment à ce dernier, on ne peut y parvenir que

par des sacrifices pour se procurer des en

grais au dehors , ou en diminuant l'étendue

des soles à grains et en augmentant celles des

soles fourragères. C'est par l'un ou l'autre

de ces deux derniers moyens qu'on parvient à

faire remonter la terre dans une classe supé

rieure à celle où elle était déjà; les pailles et

fourrages, devenant alors plus riches et plus

abondans, fournissent une plus grande quan

tité de bon fumier; celui-ci donne à son tour

des récolles plus fortes de grains qui paient

avec usure les sacrifices qu'ona faits pour l'a

mélioration de la terre.

Le mode d'aménagement qui se borne à la

conservation et au maintien de la fécondité du sol

est celui que nous adoptons pour l'évaluation

du produit des terres, en prévenant toutefois

qu'on doit prendre pour guide dans le choix des

plan tes qui entrent dans,Passole mon t,et l'ordre

de leur rotation, la nature intime du sol, que

AGRICULTURE. 92e livraison. TOME IV. 13
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les produits que nous indiquerons supposent

que la terre est dans un bon état de richesse, de

propreté et d'aineublissement, que les labours

sont faits avec le soin et les instrumens conve

nables etqu'ilenest de même des autres laçons

ou travaux; nous ajouterons aussi que dans re

nonciation de la quantité ou du poids des pro

duits, ou se bornera au chiffre que l'expé

rience a démontré qu'on pouvait atteindre

dans la pratique journalière des champs et

auquel on doit parvenir dans les circonstan

ces ordinaires et avec un bon plan de culture

et d'aménagement exécuté avec intelligence.

Voici maintenant l'énoncé des faits d expé

rience sur lesquels reposent les principes ex

posés jusqu'ici et les plans de culture qui

servent d'exemple pour l'évaluation du pro

duit de chaque espèce de terre.

1» Un quintal métrique ( 100 kilog. ) de four

rages secs moitié foin et moitié paille four

nit, quand la moitié de cette dernière est em

ployée en litière, 342 décimètres cubes ou 10

Îlieds cubes de fumier court, aplati, non pail-

eux ni consommé , et dans un état propre à

êlre enfoui en terre pour la culture et la vé

gétation active des plantes fourragères feuil-

ïées.

2° Un quintal métrique de pommes de terre,

consommé par les bestiaux, ne fournit que

34 décimètres cubes ( 1 pi. cube ) de fumier,

mais ce fumier, sous ce volume, restitue à la

terre autant de richesse que 50 kilog. de bon

foin sec converti en fumier par les animaux.

Une récolte de pommes de terre consommée

Jar les bestiaux peut donc être évaluée pour

a quantité d'engrais qu'elle fournit à la moitié

de son poids eu non foin sec.

3° Un trèfle rouge de 1" année, suffisam

ment épais, végétant avec vigueur et fauché

lorsqu'il est en fleur, puis rompu, rend à ia

terre, par ses chaumes et ses racines, autant

de richesses que le tiers du poids de ses tiges

et feuilles consommées comme fourrages par

le bétail et transformées en fumier pourraient

lui en restituer.

4° Un quintal métrique de plantes fourra

gères récoltées en vert sur fumier ancienne

ment enfoui ou consommé, épuise autaut le

sol que 2 kilog. de grains, ou bien 4 quintaux

de fourrages verts réduits à 1 quintal par la

dessiccation consomment autant de la richesse

du sol que 8 kilog. de grains.

5" 34 décimètres cubes (ou 1 pi. cube) de

bon fumier d'étable, consommé, obtenu des

plantes fourragères et de la paille des céréales

dans les proportions ci-dessus (n° 1), en sup

posant que les façons données à la terre ont

été faites convenablement et que le plan de

culture et d'aménagement est convenable,

restituent à la terre autant de richesse que

lui en ont enlevé 1,870 grammes de grain

avec leur paille ou, en d autres ternies, 34

décimètres cubes de bon fumier doivent,

dans le cours d'un assolement et eu 3 ré

coites de céréales, donner 1 kilog. 870 grammes

de grains; par conséquent un quintal métri

que de fourrages et de paille (voy. le n° 1 )

peuvent en donner 18 kilog. 70, et un mètre

cube de fumier environ 54 à 55. C'est ce que

certains auteurs nomment la force ou activité

du fumier (1).

6» Un quintal métrique de pommes de terre

récoltées sur fumier ancien et consommé,

épuisent autant la richesse du sol que 10 kilog.

de grain ; mais sur fumier frais et non fer

menté la récolte de ces 100 kilog. ne coûte

pas plus à la terre que 7 kilog. de grain,

parce qu'alors ces plantes mettent à profit les

principes volatils du fumier qui se perdent

dans la fermentation en tas.

7° Le pâturage des plantes fourragères par

les bestiaux dans un système de culture al

terne, enrichit à fort peu près la terre autant

que pourraient le faire ces plantes si on les

récoltait et si on les convertissait en foin, puis

si elles étaient consommées en cet état par

ces animaux et transformées en fumier. Que

les animaux en effet restent constamment sur

le pâturage ou qu'ils passeut la nuit dans

les étables, leurs déjections n'en profitent

pas moins aux terres de la ferme, et la petite

quantité qui peut se perdre dans le dernier

cas sur les roules ou autrement est balancée

par les urines abondantes qui tournent en

tièrement au profit de la terre.

8° Dans une terre exempte de défauts, suf

fisamment riche, convenablement aménagée

et où les céréales ont pu prendre tout leur dé

veloppement, l'expérience prouve que le

poids de la paille est dans un rapport constant

avec celui du grain, le 1er s'élevautou s'abais-

sant constamment avec le second. Les blés

versés, ceux qui montent en paille, ceux des

années peu favorables à la végétation ou des

années très chaudes où le grain est abondant

et pesant, tandis que la paille reste courte,

font naturellement exception et changent ce

rapport.

Les expériences de MM. Thaer, Scheeb,

Block, Schmalz, Kreyssig ont prouvé qu'en

Allemagne, dans les circonstances ordinaires,

les céréales d'hiver offraient les rapports sui-

vaus comme une moyenne de plusieurs

années et sur plusieurs sols.

Un hectolitre de froment du poids de 76 à

80 kilog. donne 107 kilog. de paille.

Un hectolitre de seigle du poids de 70 à 72

kilog. donne 175 kilog. de paille.

Lu hectolitre d'orge du poids de 60 à 65

kilog. donne 83 kilog de paille.

Un hectolitre d'avoine du poids de 44 à 50

kilog. donne 47 kilog. de paille.

Ou a aussi trouvé que 1 hectolitre de seigle

de printemps du poids de 70 kilog. donne 167

kilog. de paille.

Un hectolitre de pois du poids de 85 à 87

kilog. donne 228 kilog. de paille.

Lorsque nous nous occuperons par la suite

du choix d'un système d'exploitation pour uu

établissement rural, nous reviendrons néces

sairement sur les plans de culture proposés

ici pour chaque classe de terre ; c'est alors

(l) Ce résultat , nbtr-nu par la comparaison d'un grand nombre d'expériences et d'observations dues à

MM. 1 Ii.ht, Blo. k et Kreyssi;;. dans différeiu systèmes de culture , parait une moyenne propre à la parlie cen

trale el sepienlrion.de de l'Allemagne. H serait à désirer qu'on entreprit en France dis essai» du même genre ,

ou qu'on rapprochai les observai ions faites dans dive rses localités , alio de connaître 1 iulluence que le climat

tierce sur le rapport de la quantité en poids du fumier à celle du grain produit.
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aussi que nous discuterons les avantages qui

doivent résulter pour chacune d'elles de l'a

doption de tel ou tel mode, et que nous ferons

connaître les modifications qu apportent dans

un plnn de culture les engrais qu'on peut se

procurer au dehors et les pâturages.

4° Tableau estimatif du produit des différentes

classes de terre dans un système de culture rai

sonné, économique et adapté à leur nature.

Dans un système de culture alterne, il y a

2 modes différent d'employer les plantes ser

vant, a la nourriture du bétail et qui entrent

dans l'assolement. Dans le premier, le bétail

consomme ces fourrages à l'étable où il reste

constamment et oii on les lui apporte, soit eu

vert, soit à l'état sec; dans le second, les ani

maux sont conduits à certaines époques de

l'année sur les soles fourragères où ils con

somment sur place une partie des récoltes.

Le premier mode, ou la stabulalion perma

nente, est celui auquel on donne aujourd hui

la préférence comme s'alliant le mieux à un

bon système d'économie rurale ; mais le pâtura

ge étant non-seulement très usité, mais offrant

souvent sur le premier des avantages qu'on

doit aux circonstances locales, il était utile de

faire connaître le produit des terres classées

précédemment, suivant qu'on adopte l'un ou

l'autre mode de consommation des fourrages,

parce que la rotation éprouve des changemeus

et que les rapports des soles à fourrages à

celles à grains, de la fumure, etc., ne sont

plus les mêmes comme on le verra dans le

tableau qui va suivre.

Relativement à ce tableau il est nécessaire

d'entrer dans quelques détails qui en facili

teront l'intelligence.

Toutes les terres arables y sont rangées

suivant la classification adoptée, et pour cha

cune d'elles on a indiqué un assolement con

forme à sa nature et propre à douuer le pro

duit le plus élevé. Dans la première colonne

on a dé-sigué les différentes classes de terres ;

dans la deuxième, où l'on a donné l'assolement

adopté pour chacune d'elles dans les 2 systè

mes économiques mentionnés plus haut, on

trouve : 1" à la suite de la désignation des

filantes qui doivent successivement occuper

e sol chaque année, le produit des récoltes

par déclare en grain, paille ou fourrage (se

mence déduite) ; 2" le nombre des laboursqui

ont été donnés pour obtenir ces récoltes;

8° la quantité de fumier qu'on a employée.

Le produit des années de pâturage a été

évalue comme une récolte fauchée et conver

tie en foin, aii. si que nous l'avons auuouce

ci-dessus. Les pommes de terre ( semence,

frais^de sarclage et de récolte déduits ) ont,

également d'après ce qui a été dit ci-dessus,

été évaluées pour moitié de leur poids de

fourrages secs, savoir: 5 p. 0/0 en paille et

45 p. u/0 en foin.

Dans les colonnes suivantes, sous le titre de

produit brut, on a donné en hectolitres et

quintaux métriques le produit dont la se

mence a été déduite pour la totalité de la ro

tation, soit eu grain, soit en fourrage, puis le

produit moyen pour un an, c'est-à-dire le

produit précédent divisé par le nombre des

années dout se compose la notation.

A la suite des produits on a fait connaître

par hectare les travaux de culture qui sont

nécessaires pour obtenir les récoltes indiquées

dans la 2< colonne; ces travaux sont :

1° Le transport des fumiers par chars de

25 pi. cubes, ou 850 décimètres cubes;

2° Les labours et les hersages qui ont été

divisés en forts, moyens et légers, ainsi que

nous l'expliquerons dans le chapitre III du

titre IV qui traitera des travaux;

3° Les travaux de récolte des grains et des

fourrages qui se composent de {ensemence

ment, de la moisson et de l'emmagasinage de

ces récoltes.

Ainsi une terre à froment de 1™ classe cul

tivée d'après l'assolement indiqué au tableau,

et avec la stabulalion permanente, a donné lieu

par hectare pendant le cours de la rotation, et

pour obtenir la récolte indiquée au transport

de 124 chars de fumiers, à 3 labours forts d'un

hectare ( ou 1 labour fort de 3 hectares ce qui

revient au même), à 8 labours moyens, à 3

hersages forts et 8 moyens, toujours pour 1

hectare, et enfin aux frais nécessaires pour

l'ensemencement, la récolte et l'emmagasi

nage pour 3 hectares ensemencés en grains et

3 autres en plantes fourragères. Dans ce der

nier cas les travaux de 2 coupes sur 1 seul

hectare sont comptés comme une coupe sur

2 hectares.

Les G dernières colonnes contiennent une

comparaison entre le produit eu grain de cha

que classe de terre, avec la rotation qu'on lui

applique et la quantité d'engrais fournis par

la consommation des pailles et fourrages pro

duits, en tenant compte de l'enfouissement

des racines de Irèile et des années de pâtu

rage. Cette partie du tableau ne nous occupera

pas pour le moment, mais elle nous fournira

dans un autre chapitre les élémens de divers

calculs intéressans dans la question impor

tante du choix d'un système d'exploitation.

Nous ajouterons enfin que les nombres que

renferment ces G dernières colonnes ont été

calculés, en supposant que le froment récolté

pèse 7G. Le seigle 70, l'orge GO, la petite orge 50,

l'avoine ordinaire 44, "avoine nue 30, et les

pois 87 kilog. l'hectolitre.



ASSOLEMENS,

LABOURS, FUMURE ET PRODUITS ANNUELS PAR HECTARE.

PRODUIT.

\re( P&rvxiei. Rotation de 7 années,
t quinl. paille; a lab. — 3«. Trifle;
I ri plante * de pâturage; 3o,8o beet.
| 54 quint, paille: 3 labour».

14. — TERRES A FROMENT.

Staitflitio* ttUÊMxn. Rotation de 6 années.— 1" année, ftieêi fauchées en rert; Ooqnint. mét.; 3 lahourti 80 chars dr fomier. —
»•■ Froment; So.So bect. grain, 64 quint, paille; 1 lab. — i*.Trifle rougi; a coupei, q6 quint.; 44 char* da fumier.— 4*> Froment ; 16,40 bect.

graïn, 34 quint, paillet a labour*. — fi". Orge d'hiver; 3o,8o necl. grain, 39 quint, paille; 4 laboura.
" années. - 1™. l'eut» faucfaéei eu »ert ; 60 quint.; 3 lab.; 80 ch. de fumier.— t*. Froment ; 3o,Robert grain. 64
Triflm; 1 coupes, 96 (juint.i 44 ch. de fumier. — 4". Promont; a6,4o hecl. grain, (4 quint, paille; s lab —S'.Orge

bect. grain, 38 quiol paille; 4 lab.; ao cb.de fumier. — 6*. Pâturage; 48 quint — 7*. Éteins; 44 becl. grain;

2) Srui'urtOR fibuah. Rotation de fi annéei. — 1". Vttrtt fauchées en vert; 48 quint ; 3 lab.; 80 rb. de fumier.— a*. Frtmont; i4 10 bec*,
grain, fio quint, paille; a lab.— S'. Trifle; s coupes; 7a quint.; ao ch. de fumier.— 4e. Froment; 14,ao hecl. griiu, fio quint, paille; a lab.—
3". Orge; as bect. grain, a5 quint paille; 4 labour*.
Pato*asb. Rotation de 7 années.— i". feue» fauchées en ?ert; 4" quinl.; 3 lab.; 80 ch. de Fumier.—%*. Froment; *4,so hect. grain, fio quint.

\ paille; 1 lab.—3* Tri (le; s cuup., 7s quiul.; i6cb du fumier.—4*. Froment; i4,to hecl. grain, 60 quint, paille; a lab.— fi*. Orge tt plantai
1 de pâturage*; s4,io bect. grain, 3o quint, paille; 4 lab.; aoeb. de fumier. — 6*. Pâturage; 3a quint. —7*. Avoine; 3o,So becl. grain, 3o quint
I paille 1 3 labours.
. Stabolstjok PB» m. Rotation Je 6 ans. — iM. Votée» fauchées en verti 36 quint.; 3 lab.; 36 ch. de fumier.—a*. Proment; 17,60 hect. grain,
1 36 quiol. paille; s lab.—3e. Trifla; s coup., 48 quint.—4*. Trifle; 1 coup., 16 quint, puis jachère.—6*.Frvm«n(; ifi,4o beet. grain, 3s quint.

I paille; ô lab.; 3i cb. de fumier.—6*. Orge; 17,60 bect. grain, sa quint, paille t 4 labours.
3*/ PiTCRiGB. dotation de g années. — lM. V e*ce* fauchées en Terl;3s quint.; 3 lab. 60 ch.de fumier — s*. Froment"; 17,60 hect. grain, 36

v quiol. paille; 1 lab.—S*. Trèfle; s coup., 4S quint.— 4«. Trifle; 1 coup., 18 quint., après pâturage.—S*.Pâturage; 10 quinl.— 6t. Pâturage

jusqu'au aS juin; 8 quiol.. aprèsjachère. — 7*. Froment; 17,60 hecl. grain, 36 quint, paille; 8 lab.; 18 ch. de fumier.— 8*. Orge; 17,60 hecl.
grain, sa quint, paille; 4 lab. — 9". Pi*'*; t3,so hect. grain, 34 quint, paille; 1 labour.

Stabclation rut m. Rtation de fi années.— ir*. fetrei fauchées en Tert: s4 quint.; 5 lab.; 6s cb. de fumier- —a». Froment rouge; iihert.
grain, 11 quint, paille; 1 lab.—3e. Tri/!*; 36 quint.—p. Avoine; i3,so becl. graïn, la quint, paille; 3 lab.— 6*. Poi»; îfi.ao hecl. grain, 34

quinl. paille; 1 labour.
tmJ Patliacb. Rotation de 8 années.—1". Vetcto fauchées enverli *4 quint.; 3 lab.; 4ocb. de fumier.—1*. Froment; 11 becl. grain, as quint.
* >k paille; a lab.—3*.Trè/!e, a coup., 36 quinl.—4e. Pâturage; 16 quint.— fi*. Pâturage jusqu'au a 5 juin; 6 quiol., oprés jachère.—6e.From«nl;

11 becl. grain, as quint, paille; 5 lab.; ao ch. de fumier.—7*. Pois; i3,so hect. grain, 34 quint, paille; 1 lab.—8*. Avoine; i3,aohecl. grain.
11 quint, paille; 3 laboura.

B. — TERRES A SEIGLE.

Stiidlitiom pis*. Rotation de 3 années.—1™. Pascal en Tert 1 4o quint ; a lab.; 60 cb. de fumier.— a*. Seigle; 16.4o bect. grain, 66
qui. 't. paille; 1 lab. — 3*. Orge et Trèfle; 3o,8o becl. grain, 38 quint, paille; 3 lab. —4e. Trifle; 1 coup., 60 quint.; 48 ch. de fumier. —
6e. Seigle ou Froment ; s6„4o becl. grain; 66 quint, paille; 1 labour.
PATuaioe. Rotation de 8 années.— ir*. Fet, et en rert; 4o quint.; a lab.; 7a cb.de fumier.—a*. Seigt*; t6.4o becl- grain, 66 quint, paille;

I I lab.— 3*. Orge; 3o,8o bect. grain» 38 quint, paille; 3 lab. — 4°. Trifle; a coup., 60 quint.; 3a cb. de fumier. — 3* Pâturage; 3o quinl. —
I ii* Pâturage jusqu'au a;> juin; ii quinl., jachère. — 7*. Heigle; s6.4o bect. grain; 66 quint, paille; a lab.— 8". Avoine; 3o,8© becl. grain, 38

quinl. paille; a labours.
bTABtJLATion nmm. Rotation de 4 années. — l™. Pommss de terre; 160 quinl., équivalant, semence et Irais de récolte déduits, i 6 quinl.

paille, 7a quint, foin; 3 lab ; 40 rb. de fumier. — a*. Moitié Seigle et moitié Orge; 11 beet. seigle, i3,ao bect. orge, 44 quint, paille; a lab.
. — 3*. Trèfle; a coup., 48 quïut.; ao cb. de fumier.—4*. Seigle; as hect. grain, &4 quiol. paille; s laboura.

2e \ PiTUBâCii Rotation de 9 aonéo*.—l™. Pommée de terre; 6 quinl. paille, 7a quint, foin; 3 lab.; 60 cb. de fumier.—ac. Orge; 3o,8o hect.grain,

38 quint, paillr; 1 lab.—3*. Trifle; a coup.. 48 quiul.; 3 s cb. de fumier.— 4*. Pâturage; te) quiul.—3*. Pâturage; ai quint.— 6*. Pâturage
jusqu'au %b juin; ai quinl., jachère.—7*. Seigle; as becl. grain, 34 quinl. paille; a lab.—8e. Seigle fumé; 17,60 becl. grain, 4s quint, paille;

3a cb. de fumier; a lab. — 9*. Avoine; 10,80 becl. grain, 10 quint, paille; s laboura.
briBCLATiON ra an. Ratâtion de 4 année*—ir*. Pommes de terre; 1 ao quint, équi*. 4 6 quint, paille, fi4 quinl. foin; 3 lab.; a 4 ch. de fumier.

—**.Orge; 1 7,Co hect. grain, îa quint- paille; 1 lab. —3e. Spargule; a coup., 3a quint.; a lab. j 16 cb. de fumier.— 4" .Seigle; 1 3, 10 bect. grain,

34 quini. paille; 1 labour.
oe / PiTihACB. Rotation de y années.—i**. Pommée de terre; 6 quint, paille, 64 quint, foin; 3 lab.; a4 ch. de fumier. — a*. Orge ei Plante* de
" | pâturage; 17,60 beet. grain, sa «fuiut. paille; 1 lab.—3*. Pâturage; as quint.—4*. P âturage; ai quiul.—5*. Pâturage; s s quinl.— 6e. Pâturage

I jusqu'au afi juin; 1 a quinl-, jachère; 1)3 ch. de fumier.-—7e Seigle; 17,60 hecl. grain, 44 quinl. paille: a lab. — 8*. Seigle fumé; i3,so bect.

1 grain, 34 quinl. paille; iC ch. de fumier; 1 lab.—g*. Avoine; i3,ao hecl. grain, ts quinl. paille; s labours
l Stabilatiok vt.nm Rotation de 4 années.—irc. Pommée de terre; 100 quinl. équir. a 6 quint, paille: 44 quiol. foin; 1 lab.; 10 cb. de fumier.
—se. Aeigle dr printemps; i3,se hect. grain, 18 quinl. paille; 1 lab.—i*.Spergule; 1 coup., s4 quint., 1 lab.; ao ch. dejfuniirr.—4e- Seigle

d'automne après la récolle de la spergulc, 1 1 bect. grain. 18 quint, paille; 6 quint, fourrages; l labour.
Patlkacb Rotation de to année*.—1(*. Pomme* de terre; 6 quint, paille, 44 quint, foin; a lab.; au cb. de fumier.—a*. Seigle de printemps;

lillej 1 lab.; ao cb, de fumier;
d'automne; i3, sobeol.

rages; 1 lab.;

■i
îi.so bect. grain, 18 quinl. paille. 1 lab.—S*. Seigle fumé et graminee* fourragère*; > 1 brcl. grain; 18 quinl. pail
—4*". Pâturage ; 18 quiul.—5*. Pâturage; 18 quinl. — 6*. Pâturage ; 1 S qu mt. — 7*. Pâturage; 1 8 quint-—3*. Seigle d'ault
grain: Si quint, paille; 1 lab o*. Seigle d'automne; 11 bect. grain, 18 quint, paille, el après la récolle eporguie;6 quiot.
10 cb. de fumier. — 10*. Seigle de printemps; 8,80 hecl, grain, 18 quinl. paille; a labours.

Total de 6 ami.

Moyen pour 1 m.

Total de 7 ans.
Moyen pour 1 an.

Total de 5 ans.

Moyen pour 1 ao.

Total de 7 ans.
Mo) en pour 1 an-

Total de 6 ans.

Moyen pour 1 an.

Tolal de 9 ans.
Mojeu pout 1

Tolal de 5 bbml

Moyen pour 1 ao.

Tolal de 8 ana.
Moyen pour 1 an.

Total de 8 ans.

Moyen pour 1 an.

Total de 8 ans.
I Moyfco pour 1 an.

j Tolal de 4 ans.

Moyen pour 1 ao.

Total de 9 ana.
Moyen pour 1 ao.

Total de 4 an*.

Moyen pour 1 an.

. Tolalde 0 an*.
/ Moyen pour 1 an.

Tolal de 4 ana.

Moyen pour 1 an.

Total de 10 ans.

Moyen pour 1 an.

utnl. paille; a lab.—3*. Pâtura je; s8 quiul. — 4e. Pâturage; s& quinl. — 6*. Pdlurag*; sS quinl. —

3o,8obecl. grain, 40 quinl. paillet 1 lab.—h*.Orge; si hecl. grain, a8 quint, paillât 31abours.
es.— »". Pommet de terre, 160 quint, équiv. a •• quint, paille, 71 quinl. foin; 3 lab.; 36 cb. de fu-

C. — TERRES A CEREALES DE PRINTEMPS-

STiacLiTto» riiv. Rotation de 3 années.—1". Pommes de terre; aso quint, équir i 10 quiol. paille, 1 00 quint, foin; 8 lab.; 44 cb. de fu
mier. — ic. Orge; 3o,8o bect grain, 4o quint, paille; a lab.—3*. Avoine; 3o,8o bect grain, 4o Cj'iinl. paille; s labours.

Patcsice. Jt.ilaliun de 8 années. — ir". Pammet de terre; 10 quint, paille, 100 quint, foin; 3 lab.; 84 ch. de fumier. — l*. Oige t

néee fourrageret; 3o,8o bert, grain, 4o quint,
6*. Pâturage; ab quiul.—7* Avoine nue; 3o,"
Stabi LATion veum. Rotation de 4 années,

mier. — a". Pente orge as bect. graiu, 18 quiol. paille; » lab.— 3*. Paie; i3,so bect. grain, 34 quiut. paille; llab. —4*. Avoine; l3,ao becl.
grain, îs <|atni. paille; s labours.

Patcbacb. Rotui on dr 9 années.—lr*. Pomme1 de terre; 8 qoint. paille, 7s quinl foin; 3 lab.; 48 cb de fumier.— a*. Petite orgr; 11 bect.
grain, s9 quiut. paille; s lab.—3e. Pais; l3,io bect. grain, 34 quint, paillr; 1 lab.—4*. Avoine avec Trèfle blanc, et Graminées fouir.; l3,io
becl. grain, ta qu.nt. paille, a lab.— fi". Pâturage; ai quinl.— 6e. Pâturage; 14 quint.— 7*. Pâturage; 14 quiut.— 8*. Pâturage; s4 quiot.
3e. A\-oi»e nue; 1 9.80 ucel. grain, ao quint, paille: l labour,

t Stajclatioi i l rm. Rotation de 3 années.— 1 rr. Pommas de terre; 1 9o quint, équir. à 9 quint, paille, 81 quint, foin: 1 lab., 36 cb. de fumier.
, —t*.Avoine nue; a6,4u becl. gtain, 34 qui il. paille; 1 lab.—3e. Avuine nue; sa hect. grain, 1$ qiiînl. paille ; a labours.
J* ; Patobasb. Ho talion de 7 années. —1 re Pomme* de terre; 9 quint, paille, 81 quiul. foin; 3 lab.; 36 eh de fumier,— sr. Avoine et Gramini 1

| fourragère*; iO,io becl. gr*n», 34 quint, paille: 1 lab — 3*. Pâturage; 14 quinl —4*. PJiorage; i4 quint. — 6#. Pdliirog»; l4 quinl. —
tîe, <4iiJi ne nur; jo 8u hea. grain, io quiut paille; 1 lub. —7r Avetne nu»; a 6, 4o herl. RTain. 34 quiul. paille; s labours.

Total de 3 ans.
Moyen pour 1 an.
Total de 8 ans.

Moyen pour 1 an.
Total de 4 an*.

Moyen pour 1 an.

Tolal dt 9 ans.
Moyen pour 1 an.

Total de 5 ans.
Moyen pour 1 an.
Total de 7 ans.

\ Moyen pour \ an.
Tolalde 3 ao*.
Moyen pour 1 ao.
Total de 7 ans.



Comparaison entre le produit en grain

PRODUITS BRU!rs. TRAVAUX DE CULTURE. et la quantité d'engrais fourni par les con

sommations de pailles et fourrages.
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J n. — De l'évaluation du proJuîl des prairies.

Nous comprendrons dans celte méthode

d'évaluation les prairies qui peuvent don

ner un produit net, supérieur ou au moins

égal aux terres arables cultivées en grains ou

en pliâtes industrielles. Les prairies qui ne

remplissent pas celte condition et qui par

lenr position et leur qualité peuvent être sou

mises à la charrue, doivent être évaluées et

estimée* cmntfte terres arables. Quant à celles

qui donnent un produit net inférieur aux

terres arables, mais qui par leur situation et

qualité ne perrverrt être rompues avantageu

sement, elles doivent rester prairies et être

estimées comme telles.

A. De l'appréciation de la fécondité des prai

ries. La fécondité des prairies dépend aussi

bien que celle des terres arables, des carac

tères du sol que nous avons appelés agrono

miques; ceux-ci doivent donc faire, comme

dans le cas de ees terres, l'objet d'un examen

attentif; et comme ils se présentent ici sous

un aspect particulier aux prairies, nous allons

en reprendre l'examen.

J° La ténacité. On reconnaît celte propriété du sol

des prairies quand les voilures chargées n'y tracent pas

d'ornière et quand le pied des bestiaux qui pâturent

n'y produit pas d'enfoncemens , même quand elles sont

très liumides et couvertes d'eau. La terre s'y crevasse

par une sécheresse et one chaleur prolongées dans les

situations peu profondes et lorsque les plantes y sont

courtes cl ne cosvrenl pas encore le sol. Si le terrain

n'est pas trop humide On y voit prospérer le trèfle rouge

et surtout le carvi. L'espèce et la nature des autres

plantes dépend du degré d'humidité, de la froideur ou

de la chaleur du sol. Dans un sol tenace la sécheresse

rend les plantes des prairies moins fortes et plus fines,

et une propriété caractéristique des lerrea argileuses

c'est de fournir, quand les prairies sont saines du reste,

des fourrages très nutritifs.

â° Xj'omPitblissement résulte de la présence du saMe

ou de l'humus avec une moindre quantité d'argile. Dans

le !rr cas , le sol des prairies, même avec surabon

dance d'eau , reste entier et ne se crevasse pas par la

sécheresse ; dans le second , le sol est spongieux et de

vient mou et marécageux par une surabondance d'hu

midité; les roues des voilures et les pieds des bestiaux

s'y enfoncent profondément.

3° L'Itiimidrié. Dans une prairie trop profonde pour

qje les eaux aient un écoulement suffisant, les bonnes

graminées fourragères disparaissent peu à peu cl font

place aux plantes des marécages , aux carex et aux

mousses. Une surabondance d'humidité rend les four

rages moins savoureux et moins nourrissant; elle acidifie

parfois I humus, circonstance qu'on dislingue par l'ap

parence charbonneuse cl la couleur noire intense ou

brune du sol. Au reste,cet excès d'humidité n'esl nui

sible que lorsque l'eau continue à couvrir la prairie à

l'époque la plus active de la Croissance des végélaux.

4" La sécheresse. On la reconnaît dans une prairie

a l'aspect de la surface qui est dure et sèche. Elle est

due la plupart du temps à une situation trop haute et

i la rapidité des pentes. La sécheresse diminue le pro

duit des graminées , cl cet effet est d'autant plus mar

qué que le sol contient plus d'humus, et d'aulanl moins

sensible qu'il est plus argileux. Les fourrages , au

reste , sont de bonne quai lé dans les prairies sèches

quand les élémens qui entrent dans la composition de

leur sol ne sont pas ceux des sols marécageux.

So La froideur des prairies est surtout un des effets

d'une surabondance d'humidité. Les sols argileux ,

compactes et tenaces, peu riches en humus , donnent

presque toujours des prairies froides. La couleur pâle

et claire du sol indique lonjeufs cette absence d'humus.

Une prairie où la couche meuble , mélangée d'humus ,

est peu épaisse , où le sou».sal est imperméable et où

les eaux sourcillent, est snujoulrs humide et froide.

Djns les prairies froides la végétation est tardive et

lente; les fourrages y sont inoins ahondans , d'une

qUalilé inférieure et moins nutritifs que dans les prai

ries < haudrs.

6° La chaleur. La faculté de conserver la chaleur

est due en grande partie à l'abondance d'un humus de

bonne qualité et d'une quantité notable d'argile. Toutes

les prairies hautes, tontes celles q i sont plutôt sèches

qu'humides, dont le sol est profond et riche en humus,

sont chaudes et fournissent d'excellens fourrages. Cette

quai î ié et l'abondance de leurs produits dépendent de

leur élat presque ennsfant de sécheresse et d'humidité

moyennes. La couche imprégnée d'humus y est toujours

épaisse et le sous-sol perméable.

7" La richesse en humus. La quantité d'Inimns est,

comme nous venons de le dire, la canse de la chaleur

du sol des prairies , et celle-ci est d'autant plus consi

dérable que la couche qui en est imprégnée est pins

épaisse. Une prairie a besoin d'être plus riche en hu

mus qu'une terre arable; celles qui se rapprochent ,

sous ce rapport , des terres pauvres , tenaces et froides,

sont très peu productives et ne fournissent que des

carex en petite quantité. Le so) alors n'est pas noir,

mais d'une couleur plus claire qui ne s'étend que quel

ques pouces de profondeur.

B. Classification des prairies. Les prairies

peuvent être rangées dans 2 grandes divisions :

les prairies basses et les prairies moyennes

et hantes (voy. t. 1", p. 481), qu'on partage

ensuite en 4 classes suivant la quantité du

produit moyen qu'elles donneirt. (Je produit

est évalué, quant à la quantité, en quintaux

métriques et pour une surface d'un hectare;

quant a la qualité on la réduit a celle d'uu Inm

loin de prairie qu'on peut regarder comme

contenantsous le même poids une quantité de

principes nutritifs égale à celle au foin de

trèfle.

Pour opérer cette réduction on peut avoir

recours aux expériences de M. Bi.ock qui lui

ont démontré que tous les foins des prairies,

récoltés dans une saison favorable et avec les

soins qu'ils exigent, pouvaient être, sous le

rapport de la qualité , rangés sous 6 classes

suivant la quantité de principes nutri tifsqu'ils

contiennent ; et qu'en les comparant au bon

foin de prairie pris pour unité, jl fallail, pour

représenter ce dernier, les quantités sui

vantes.

trc classe 100. 4, classe 160.

T — 120. 5e — 180.

3" — no. G' — 500.

Quand la saison n'a pas été très favorable

ou qu'on a mis quelque négligence dans la ré

colte, tons ces l'oins diminuent de valeur de

la manière .suivante :

lre classe 120. 4e classe 180.

2' — 140. 5" — 200.
3' — 160. 6e — 220.

Passons actuellement à la classification des

prairies.
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I" DIVISION. Prairies tasses.

A. Prairies à deux herbes.

1™ Classe. Ces prairies se rencontrent dans les val

lées basses ; leur sol es! sain, profond, riche en humus

et mélangé d'une quantité notable d'argile ; elles sont

chaudes, constamment dans un état convenable d'hu

midité, et non sujettes à des inondations intempestives

et pernicieuses. On y trouve les graminées les meil

leures et les plus productives; la fléole, le vulpin et le

paturin des prés y dominent avec d'autres graminées

moins productives ; le trèfle rouge y est 1res abondant.

Le fourrage de ces prairies est très propre à l'engrais

des bestiaux; mais il possède une laculté réparative

moindre que celle des bons foins des prajrics hautes ,

quoiqu'on lui attribue, sous ce rapport, la même va

leur. Le produit annuel moyen i eces prairies, en foin

ou comme pâturage , peut être évalué à environ 64

quint par hect.

ae Classe. Les prairies rangées dans celte classe sont

aussi fécondes que. les précédentes , mais exposées à

des inondations hors de saison ; la récolte y est souvent

détruite , ce qui ne permet d'évaluer leur produit an

nuel moyen en foin et pâturage qu'à 48 quint.

3e Classe. Les prairies basses, en sol froid et hu

mide , et qui par cette raison se couvrent de laiches ou

carex et donnent un foin dur, grossier et peu nourris

sant , appartiennent à cette classe Leur pniduit est

aussi considérable en poids que celui des précédentes ;

mais , sous le rapport de la qualité , ce foin ne vaut

au plus que les 9/3 de celui des 2 autres classes et ne

peut être évalué, terme moyen , à plus de 32 quint, de

bon foin. Ces prairies ne sont pas exposées aux inonda-

lions intempestives.

B. Prairies à une herbe.

4e Classe. Toutes les prairies dont le sol est spon

gieux ou marécageux , et qui, par suite de la présence

de l'eau en surabondance et hors de saison, sont hu

mides, froides, mollasses et ne donnent qu'une faible

quantité de fourrages où dominent les laiches, font par-

lie de cette classe. Il en est de même des prairies de

la classe précédente quand les inondations en détério

rent ou détruisent en partie la récolte. La quantité de

fourrage produite par les unes ou les autres, soit

comme foin , soit comme pâturage , ne peut être éva

luée à plus de Su à 24 quint, de bonfoin de prairie.

Les prairies basses d'un moindre rapport sont des

marais ou des tourbières et doivent être rangées parmi

les pâturages , parce que les frais de récolle absorbe

raient la valeur du produit.

IIe DIVISION. Prairies moyennes et hautes.

A. Prairies à deux herbes.

\Tt Clnsse. On range dans cette classe toutes les

prairies des vallée» fertiles ou placées au milieu des

terres cultivées , lorsqu'elle» sont dans une situation

suffisamment fraîche, que leur sol est chaud , sans

être ni trop tenace ni trop argileux , d'une cohésion

moyenne et mélangé d'humus jusqu'à une grande pro

fondeur. Dans ces prairies qui reçoivent avec avantage

les eaux d'égoultage des terres arables voisines, la végé

tation au printemps est rapide et précoce. On rapporte

encore à celte classe les prairies hautes qui ne reçoivent

pas les eaux des champs voisins ou supérieurs , mais

qui peuvent , suivant les circonstances et les besoins ,

îlre couvertes d'eau, puis mises en assec, etdontlesol

est de bonne qualité. Ces prairies , dont on obtient

2 coupes et qui peuvent être encore pâturées à l'au

tomne , donnent un foin excellent et de i" qualité. Leur

produit en moyenne est évalué à 40 quint, par hect.

B. Prairies à une herbe.

Se Classe. Toutes les prairies situées au milieu des

terres cultivées, bien saines, sont classées ici , quand,

par la surabondance de l'argile dans le sol ou par la

trop grande disposition de celui-ci à devenir meuble,

elles sont sujettes à se dessécher et à durcir périodi

quement , et ne peuvent ainsi donner une seconde

(Oupc. Les plantes au printemps, par suite de la ri

chesse et de la chaleur de ce sol , y végètent de bonne

heure et croissent avec rapidité. Leur produit en foin

ou comme pâturage doit être évalué à 30 quintaux de

foin très nutritif et de lrc qualité. Quand ces prairies

ne fournissent qu'un produit inférieur à celui-là , il est

avantageux de les défricher ; elles appartiennent alors

aux lr" classes des terres arables. Il n'y a que des

moyens faciles et économiques d'irrigation qui puissent

les faire laisser sous forme de prairies ; mais alors elles

passent la 1" classe des prairies de celte division.

5° Classe. Toutes les prairies froides et humides pla

cées près des terres cultivées sont comprises dans celle

classe. La végétation y est tardive et lente, les fourra

ges acides et peu nutritifs; et en supposant qu'elles

en fournissent en même quantité que les précédentes,

ce foin, à raison de sa qualité inférieure, ne représente

pas au-delà de 30 quint, de bonfoin par hect.

4° Classe. Dans cette classe on range les prairies

marécageuses qui sur leurs bords et dans le voisinage

des terres cultivées donnent de bon foin , mais au cen

tre présenti ni un marécage où végètent seulement les

plantes aquatiques. Quand elles sont trop marécageuses

et humides, elles doivent rester en prairies; mais si,

placées à quelque élévation, elles soit sèches et ne

présentent un aspect marécageux et un sol aride que

par suite d'une végétation languissante , alors elles ap

partiennent aux terres arables et à la 3e classe de celles

à céréales de printemps, et doivent être mises comme

telles en valeur. Les prairies de cette classe ne don

nent pas , dans le 1er cas, une quantité de fourrage

équivalente à.il quint, de bon foin, qu'il est souvent

plus avantageux de faire pâturer.

Les prairies qui n'appartiennent pas aux classes

précédentes doivent être évaluées comme pâturages ,

parce que, ainsi que nous l'avons dit, les frais de ré

colte y absorbent le produit net.

§ III. — De l'évaluation des pâturages.

1° Des diverses natures de pâturages.

Nous rangeons dans celle section les terrains

qui sont uniquement propres à fournir de la

pâture au bétail , qui ne peuvent être mis en

valeur ni comme terres arables, ni comme

prairies, et doivent nécessairement rester sous

forme de pâturages p&rmanens.

A ces pâturages appartiennent : 1° les Lmdes et

bruyères ou terres couvertes de plantes vivaces et d'ar

brisseaux, lant qu'elles ne sont pas défrichées ; elles ne

fournissent souvent qu'un pâturage peu abondant et

une nourrilure chélive ; S0 les prés , dont le produit

en foin est trop peu considérable pour payer les frais

de récolle et qui ne peuvent éire mis autrement en

valeur; il faut suppo er , en outre, qu'ils sont ac

cessibles aux bestiaux ; 3" les pâturages dans lesfo

rets, autant que ce 111r.de de jouissance ou ce droit est

compatible avec une bonne économie forestière ; 4° les



344 Uï. vn.ADMINISTRATION RURALE.

pâturages dans les oserait» et les marais plantés en

aunes , en saules , etc. , où des inondations périodi

ques et un état trop marécageux du sol ne s'opposent

pas à l'introduction des bestiaux. Le produit de ce pâ

turage est toujours eu proportion inverse du nombre

des arbres et de leur grandeur.

Nous ne comprenons pas ainsi dans nos évaluations:

i o les pâturages surjachère de terres arables , parce

qu'on doit les évaluer dans l'estimation du produit de

celles-ci ; 2° le pacage sur les prairies , avant et après

la récolle du foin , parce que le 1er leur est nuisible et

doit être rejeté, et parce que le 2c , évalué en foin , fi

gure dans leur produit ; 3° le pâturage des trèfles sur

les éteules des céréales qui onl prolégé leur tre végéta

tion , parce que celte mélhode esl très désavantageuse

pour la récolte subséquente de celle plante fourragère ; 4°

le pâturage des bonnes prairies, par la raison que leur

produit a été ci-dessus évalué en foin , et qu'il importe

peu que ce produit ait été récollé par la faux ou par le

pâturage des bestiaux.

Dans l'évaluation du produit des pâturages , l'étude

des caractères agronomiques du terrain exigerait des

considéraiions particulières et ne pourrait guère con

duire qu'à des résultats incertains ou même erronés. Il

est bien préférable et plus simple, pour ces espèces de

biens, d'avoir recours à l'expérience des localités et de

s'informer avec exactitude du nombre de bestiaux que

ces pâturages peuvent nourrir convenablement sur un

espace déterminé , pendant combien de temps ils les

alimentent cl le poids de ces animaux; en calculant

ensuite que , pour être rassasiés , des bestiaux d'un

faible poids , les seuls que peuvent porter ces pâtura

ges, exigent 7 à 8 kilog. de bon foin par jour par téle

adulte , il esl facile de déduire l'équivalent en foin de

bonne qualité que ces pâturages peuvent donner sur un

hectare de superficie.

3° Classification des pâturages.

i" Classe. Les prés marécageux qui ne peuvent pas

non plus être utilisés comme terres labourables , ou

dont le produit ne couvrirait pas les frais de récolle ,

font partie de celle classe , le pâturage étant le seul

moyen de les mettre en valeur. Les laiches , végétaux

qui y dominent , n'y atteignent pas plus de 7 à 8 po.

de hauteur. Leur produit , pendant les 6 mois de pâ

turage , n'excède pas 90 quintaux de foin aigre par

hectare , qui représentent à peine , sous le rapport nu

tritif , 13 à 14 quint, de bon foin de prairie. Quand

ces prés , à cause de leur peu de consistance, ne peu

vent porter les bestiaux , ils appartiennent alors aux

prairies de la 4e classe. Les prairies marécageuses qui

présentent des portions de leur surface plus élevées ,

en assec et accessibles aux bestiaux , sont rangées aussi

parmi ces pâturages.

Se Classe. Celle classe comprend : 1° les prés ou pâ

tures plantés d'arbres des terrains humides ou couverts

de végétaux ligneux d'une faible hauteur, qui ne sont

pas assez louffusou fourrés pour intercepter la lumière

solaire ; ils fournissent, dans ce cas, des fourrages assez
nourrissans ; âq les prés élevés couverts de broussail

les qui donnent un gazon court et substanciel et de jeu

nes pousses d'arbrisseaux fort recherchées des bestiaux;

3° les forêls plantées d'arbres à feuilles caduques, clair

semés ou qui renferment des clairières où pousse un

gazon peu épais et moins substanciel que le foin de

prairie. Le produit moyen de cette classe peut être éva

lué pendant tout le temps du pâturage à iO quint, de

bonfoin de prairie.

3e Classe. Elle comprend les pacages dans les forêls

d'arbres résineux déjà vieux et où le terrain est sain et

fertile; l'herbe y es! moins abondante que dans les fo

rêls feuillées, et en moyenne le produit ne peut être

évalué à plus de 6 quint, de bonfoin.

4" Classe. On range dans celte classe les pacages

dans les forêls où les arbres sont très rapprochés et où

l'herbe ne pousse que çà et là dans quelques portions

moins fourrées. Si ces portions ont un peu d'étendue, le

pacage passe dans la 3e ou la 3e classe, el si elles y sont

très rares, on ne peut plus considérer cela comme pâ

turage. Ces pacages ne peuvent être évalués en moyenne

au-delà de 3 quint, de bon foin pendant tout le temps

du pâturage.

Le fumier qui provient des animaux qui paissent

dans tous les pâturages ne doit être évalué qu'à la moi

tié de celui que rendrait une quantité de foin égale à

celle qu'ils produisent, parce qu'il n'y a que celui que

les bêtes donnent la nuit qui puisse être recueilli, et

que celui qui tombe sur ces pâturages est perdu pour

les terres cultivées de la ferme.

J IV. — Vergers et jardins potagers.

Ces sortes de biens sont souvent difficiles

à estimer, parce qu'ils présentent des diffé

rences sans nombre et que les produits qu'ils

fournissent varient avec les pays. Nous al

lons donner néanmoins quelques principes

propres à servir de guide dans leur estimation

en général, et quandils forment unepartiepeu

considérable d un domaine.

l» fergers. Il est quelquefois assez important d'é

valuer le produit d'un verger, parce que, dans certaines

situations, il peut augmenter d'une manière sensible

les revenus d'une ferme. Ce produit dépend de la bon

té du sol, de l'âge et du développement des arbres à

fruit, de leur vigueur et de leur état.

Le !" soin, pour l'évaluation du produit, est donc

de constater le nombre de pieds d'arbres par hectare

et par suite sur toute la superficie du verger, l'âge de

ces arbres, dont on forme plusieurs catégories s'il y en

a d'âges très différées, la vigueur de leur végétation et

parfois l'espèce ainsi que la qualité el l'usage du fruit

qu'ils fournissent.

Pour faire cette évaluation du produit des arbres à

fruit, les uns prennent pour base le produit moyen

que peul rendre en argent un arbre en plein rapport,

en admettant que le produit annuel de ceux qui por

tent des fruits à pépin est de 88 c. à t fr.parpied

d'arbre, et, de 40 à 48 c. pourceux qui donnent des

fruits à noyau. On sent aisément que le voisinage

d'une ville, d'une fabrique ou d'un centre de consom

mation quelconque , ou l'industrie du cultivateur,

peuvent élever ou abaisser d'une manière notable celte

évaluation.

D'autres calculent que, dans un sol propice, un ar

bre qui a acquis toute sa croissance et qui est en plein

rapport rend, dans une bonne année, 3 hect. de fruit,

dans les années moyennes i hect., et rien dans les mau

vaises années, ou, terme moyen, 1 hect. par pied

d'arbre.

Un arbre àfruit est dit en rapport lorsqu'il peut se

soutenir seul contre la violence des vents et que sa tige

a au moin» un diamètre de 1 l/i po. à 1 mètre de terre

pour les fruits à noyau, de 3 po. pour les fruits à pé

pin , et une couronne ou feuillage proportionné à ces

grosseurs. Les vieux arbres ne sont considérés comme

étant en rapport qu'autant que la moilié au moins de

leurs branches sont encore Baines et productives, el que

le tronc esl à peu près Intact.

Un arbre à fruit n'est qu'au milieu de sa crois-

sance quand sa tige n'a que 6 po. et sa couronne 10 pi.

de diamètre. Dans ce cas, il ne rend que la moitié du
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produit assigné ci -dessus à un arbre qui a acquis son

entier développement ; un arbre de S po. n'en rend que

le quart.

Il en est de même pour les arbres entièrement dé

veloppés, mais qui végètent dans un sol peu favorable

et n'atteignent pas les dimensions des précédens; leur

produit n'est que de moitié.

D'autres, enfin, confondant ensemble les vergers et

les jardins potagers, leur assignent, suivant la qualité

de leur sol, un produit annuel de 30 à 00 fr. parhect.

quand les arbres sont en plein rapport et ont acquis

toute leur croissance.

Dans les pays où l'on est dans l'usage d'affermer

annuellement la récolle des vergers ou de la vendre sur

pied, il sera très facile d'évaluer directement le produit

de cette sorte de bien, quand les conditions seront les

même* entre les vergers affermés et celui donton veut

estimer le produit. Dans le cas contraire, les principes

ci-dessus serviront à établir la valeur proportionnelle.

Outre les arbres fruitiers, les vergers produisent en

core des plantesfourragères qui la plupart du temps

ne peuvent, surtout lorsque les arbres sont déjà forts,

être utilisés que comme pâturages. Ces pâturages doi

vent être assimilés à ceux des bois plantés d'arbres à

feuilles caduques et clair-semés, et rentrent, relative

ment à leur produit, dans ceux de la 2, classe.

Un vergerplanté de très jeunes arbres es l classé dan s

la catégorie des jardins potagers, parce qu'il peut rece

voir cette destination, ou peut être considéré comme

prairie ou pâturage, etc., suivant l'emploi qu'on en fait,

et son produit évalué d'après les principes posés ci-

dessus.

Les frais auxquels donne lieu un verger sont peu

considérables; on compte ordinairement une journée

d'homme pour les soins à donner par chaque lot de 60

à 70 arbres, et 2 bottes d'échalas ou tuteurs du prix de

2 fr. 2 6 c. a 2 fr. 50 c. chaque par 1 00 de jeunes arbres.

2« Jardins potagers. Un jardin potager, surtout lors

qu'il ne fournit qu'à la consommation du ménage, n'est

évalué, dans l'estimation d'un domaine, que comme une

pièce de terre arable de même étendue et de même

qualité. Quand il fournit au-delà des besoins de réta

blissement, et surtout près des villes, les uns lui assi

gnent une valeur de 1/3 supérieure à celle d'une terre

de même classe, déduction faite des frais, et d'autres

une valeur simplement égale, en considérant que la va

leur plus élevée en argent qu'on en obtient alors est

uniquement le prix d'uue plus grande quantité de fu

mier, et de l'activité et de l'industrie de celui qui le

cultive.

$ V. — Des frais à la charge de la production végétale.

. 1° Des frais de culture.

Nous sommes en état, au moyen des classifica

tions précédentes et pour chaque uatureetcha-

qtte classe de biens ruraux, de faire une évalua

tion de la production végétale sur un domaine

quelconque, ainsi que des travaux de culture

qu'elle nécessite. En effet, comme nos évalua

tions de produits et de travaux ont été établies

pour une surface d'un hectare et pour un an,

rien n'est plus facile que d'estimer les uns et

les autres sur toute la superficie du domaine,

en multipliant les chiffres donnés par le nom

bre d'hectares de chaque nature ou classe de

biens qu'il renferme. Ainsi, pour calculer le

produit et les frais des terres arables, on

emprunterait dans le tableau de la page 340, à la

classe à laquelle ces terres appartiennent et

dans le système de culture adopté, les chiffres

AGRICULTURE.

qui représentent le produit moyen pour un

an et on le multiplierait par l'étendue super

ficielle en hectares de ces terres. On trouve

rait decette manièreque 10 hect.de terreà fro

ment de lre classe devraient donner annuelle

ment un produit brut, semence déduite, de

1 14,50 hectol.de froment, 61 ,60 hectol. d'orge,

312 quint, mét. de paille et autant de foin, et que

les travaux de culture, pour obtenir ce produit,

consisteraient dans le chargement, le trans

port, le déchargement et 1 épandage de 248

chars de fumier de 850 décim. cubes, ou 25

pi. cubes chacun, dans 6 labours et hersages

forts de 1 hectare chacun, 16 labours et her

sages moyens d'une même surface et dans les

travaux d'ensemencement de récolte et d'en-

grangement de 6 hectares, semés en grains et

autant en plantes fourragères.

Le même procédé donnerait le produit brut

des prairies, des pâturages et des vergers.

Pour évaluer maintenant le produit net des

terres, il faut faire subir au produit brut cer

taines réductions en nature oui sont néces

saires, puis établir la somme de tous les irais

qui sont à la charge de la production végétale.

Les réductions à faire sur le produit brut ont

pour objet :

1° Les grains de semence, dont nous ne tien

drons pas comptedans nos calculs postérieurs,

attendu qu'ils ont déjà été déduits dans le ta

bleau du produit de chaque classe de terre

de la page 340.

2° Les grains de battage quand ce travail se

paie en nature. Dans tous les cas nous esti

merons les frais de ce genre de travail à 12

p. 0/0 du produit brut du grain en y compre

nant les pertes qu'on éprouve au vannage, cri

blage, nettoyage des grains et celles qui ont

lieu dans les greniers par suite de l'attaque

des animaux, des avaries, du coulage, etc.

3° Les pertes sur les fourrages pour dimi

nution de poids par suite d'une dessiccation

plus complète, pour les avaries, le coulage,

etc., qu'on peut estimer h 8 p. 0/0.

Les frais qu'on doit mettre à la charge de la

production végétale sont :

1° Les avances qui ont été faites pour tous

les travaux de culture.

Disons d'abord un mot de la manière dont

on se sert pour évaluer les frais. Tantôt on

évalue en mesures de grains, en prenant

l'hectolitre de seigle ou de froment pour unité

de mesure, le travail des hommes et des ani

maux ; tantôt on évalue en argent, d'après les

prix couraus du pays, les services des uns et

autres; c'est cette dernière méthode que nous

adoptons.

Lorsqu'on connaît , d'après le tableau pré

cédent, les travaux de culture, tels que trans

port et épandage du fumier, labours, hersages,

récoltes pour un hectare de superficie, il

faut d'abord convertir ceux-ci en journées de

travail d'hommts et d'animaux. Cette conver

sion exige qu'on ait recours à certains résul

tais fournis par l'expérience et dont nous

présenterons le tableau dans un chapitre par

ticulier qui fait partie du titre IV de ce li

vre ; c'est là qu'on pourra puiser les élémens

des calculs qu'il faut exécuter à cet égard et

dont nous ferons usage plus loin.

La somme des journées de travail des

hommes et des animaux, pour une opération

tome IV.— 44
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quelconque ou pour tous les travaux de cul

ture d'une ferme, fait connaître lenomftre des

uns et des antres dont les services sont né

cessaires pour exécuter ces travaux, quand on

connaît le nombre de jours de travail d'une

amie.

Les travaux de culture étant transformés

en journéesde travail d'hommes et d'animaux,

il ne s'agit plus que d'évaluer celles-ci en ar

gent, c'est-à-dire à déterminer le prix de leur

travail journalier.

Ce prix varie nécessairement suivant les

pays et dépend de celui des objets de consom

mation , de l'activité, de l'énergie des travail

leurs et de la longueur de la journée de tra

vail pour les hommes et du prix d'achat, de la

vigueur et de la durée du service pour les

animaux. La plupart du temps ce prix, pour

les uns comme pour les autres, est connu et

bien établi dans une localité, mais il vaut

mieux savoir le calculer sur les élémens que

l'enquête faite sur les lieux a dû fournir, et

comme nous l'enseignerons dans le titre sui

vant.

2° Les frais pour le logement des récoltes,

celui des travailleurs et des bétes de trait,

sujet qui va nous occuper dans le paragraphe

suivant.

3» Enfin certains menus frais pour travaux

dans les prairies, étaupinage, entretien des fos

sés d'écoulement des eaux, etc., sur lesquels il

est difficile de donner des principes géné

raux, et qu'il faut évaluer sur le heu même

ou suivant les besoins.

Tous ces calculs étant opérés, on est alors

en état d'établir en argent le produit net de

la production végétale sur un domaine, ainsi

3ne nous en donnerons un exemple à la fin

e ce chapitre.

2" Des frais pour la jouissance des lâlimens

ruraux.

Les bâtimens ruraux qui servent à l'agri

culteur à mettre ses récoltes à l'abri de 1 in

tempérie des saisons et des déprédations, à

loger et tenir chaudement ses bêles de tra

vail et de rente , et enfin à l'habitation de sa

famille et des individus qui le secondent dans

ses travaux , ont pour lui une utilité réelle et

lui rendent un service dont il ne peut se pas

ser.

L'établissement et la construction de ces

bâtimens ayant nécessité des avances capitales,

leurjouissance nesaurait être gratuite , et puis

que c'est la production agricole qui oblige

d'avoir recours à leurs services, c'est à elle

aussi à rembourser les frais annuels qu'occa

sionne cette jouissance.

Ces frais , aussi bien que tous les autres ,

doivent donc, dans l'estimation de la valeur

vénale ou locative d'un domaine, être éva

lués et soustraits du produit brut pour éta

blir le produit net de l'établissement.

Il y a deux méthodes pour faire ce calcul.

Tantôt les frais de la jouissance ou le prix

du service des bâtimens sont réunis en une

seule somme qu'on retranche du produit brut

total de toutes les branches de revenu de lafer-

me; tantôt, au contraire , on les évalue pour

chaque nature ou portion distincte de bâti

mens et on porte ces fractions au compte du

service auquel ces portions de bâtimens sont

affectées. Ainsi, le produit brut des cultures

est chargé de rembourser les frais de location

des granges et greniers pour loger les récol

tes , des écuries ou établcs pour les animaux

de travail , des hangars pour les instrumens,

des lieux d'habitation pour les aides employés

aux travaux de culture, etc., et celui des bê

les de rente d'acquitter ceux des élables,

porcheries , basse-cour, etc. C'est ce dernier

mode que nous adopterons, comme plus com

mode dans les calculs d'évaluation.

Indépendamment de plusieurs circonstan

ces qu'il est nécessaire de prendre en considé

ration dans l'examen des bâtimens ruraux d'un

domaine et dont nous nous occuperons dans

un chapitre particulier, ceux-ci ont une va

leur d'utilité qui se mesure en grande partie

par l'étendue superficielle qu'ils recouvrent et

par leur capacité intérieure. Cette superficie

ou celle capacité doivent avoir exactement

l'étendue nécessaire pour que le service du

fonds puisse se faire avec aisance et commo

dité. Une étendue supérieure à celle qu'exige

le fonds est sans valeur aux yeux de l'agricul

teur éclairé , et ce serait en pure perte qu'il

mettrait pour cet objet, à la charge delà pro

duction, un excédant de frais qu'elle ne doit

pas supporter et qui résulte uniquement d'un

mode vicieux d'administration ou de l'igno

rance des principes économiques.

I.a même règle s'applique aussi au mode

de construction des bâtimens; si ceux-ci ont

été établis avec une solidité superflue, s'ils

ont été construits ou décorés avec luxe, l'ac

quéreur ou le locataire d'un fonds rural ne

peut pas raisonnablement rembourser au ven

deur ou au propriétaire les frais ou les in

térêts d'une spéculation aussi contraire aux

principes d'une bonne administration, et, en

thèse générale, on ne doit porter dans une

évaluation immobilière à la charge de la pro

duction pour jouissauce des bâtimens, qu'une

somme égale à celle qu'on paierait commu

nément dans le pays pour la jouissance de

constructions de ce genre, remplissant le but

auquel elles sont destinées de la manière à

la lois la plus parfaite et la plus économique.

En cherchant à analyser les divers élémens

qui composent le prix du service annuel des

bâtimens ruraux, on trouve qu'on peut les

réduire aux 4 suivans.

1° Les intérêts des sommes avancées pour la

construction et qui varient suivant le pays

et les circonstances, depuis 2 et 2 1/2 jusqu'à

5 p. 0/0.
2° Le fonds d'amortissement qu'on doit pré

lever annuellement pour le rétablissement

du capital périssable engagé dans les bâti

mens, et pour rétablir et reconstruire ceux-ci

à l'époque où l'on prévoit que le temps les

aura nus hors de service. Ce fonds d'amortis

sement se calcule ordinairement d'après la

durée probable des constructions, et est éva

lué à la 100', 150" ou 200e partie du capital

avancé, suivant que celles-ci sontprésumées

devoir durer 100, 150 ou 200 ans.

3* Les frais d'entretien et de réparation des

bâtimens, qu'on évalue en moyenne à 1/3 p. 0/0

du capital de construction.

4° Les frais d'assurance qui suivant le genre

de construction , les circonstances , le mode
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des assurances, etc., peuvent s'élever de 1/4

à 1 p. 0/0 de ce même capital.

D'après ce que nous venons d'exposer, on

voit que pour être à même d'évaluer le prix

du service des bàtimens ruraux il faut, clans

l'examen préalable d'un fonds, avoir recueilli

des rensejgnemens exacts sur les objets sui

vant :

1" Le mode le plus économique de construc

tion et celui qui remplit le plus complètement

le but désiré pour chacune des espèces de bà

timens affectés à un service particulier. On

acquiert cette connaissance, en visitant les

établissemens ruraux qui sont voisins , en

se procurant des devis de construction qui

peuvent servir de modèle , et en consultant

des architectes ou des experts.

2° Le prix de construction pour chacune de

ces espèces de bàtimens, ce qui exige qu'on

connaisse le prix de tous les matériaux dans

la localité, la quantité de ceux-ci qui peuvent

entrer dans un bâtiment , le prix de la jour

née de travail des ouvriers et le volume des

matériaux qu'il peut mettre en œuvre dans

une journée, etc. On peut, de mêmequepré-

cédemment, s'informer du prix d'une cons

truction neuve du genre de celle qu'on re

garde comme la plus économique ou en faire

établir un devis par un architecte. Nous re

viendrons nécessairement surce sujet lorsque

nous traiterons des constructions rurales; mais

pour ne par, laisser nos lecteurs dans le vague

et leur offrir une méthode approximative et

simple d'évaluation, nous dirons ici que dans

les pays où l'agriculture est bien entendue,

l'expérience parait avoir démontré que les

bàtimens ruraux, oui doivent toujours être

quant à leur étendue dans un rapport cons

tant avec le volume des récoltes ou le nombre

des animaux qu'ils sont destinés à loger, peu

vent être établis convenablement pour une

somme équivalente, suivant la solidité, à 120

ou 136 p. 0/0 du produit brut du domaine en

rains, fourrages, racines et tubercules, à

exception des plantes industrielles, et que

cette somme se répartissait ainsi, savoir :

Pour les granges . . . . 35 à 40 p

Pour les greniers, magasins

à grains el hangars

Pour les étables, bergeries

et écuries .......

F

0/0

12 à

73 à

1G

80

Total. 120 à 136

3, La durée des bàtimens. Les informations

qu'on prend sur le mode et sur le prix de

construction des bàtimens ruraux du pays

doivent faire aisément connaître la durée de

ceux qui sont entretenus avec soin; nousdon-

nerons au reste, dans le tit. IV, quelques dé

tails à cet égard, qu'on peut consulter.

4° l'étendue que doit avoir chaque portion

de bâtiment pour le service auquel on le des

tine. C'est un sujet qui nous occupera dans

le chapitre III du titre III; c'est là qu'on trou

vera ce que nous nous proposons d'en dire

dans cet ouvrage.

5" Enfin le taux de l'intérêt des capitaux en-

gagéa dans des bàtimens ruraux et les frais

d'assurance dans la localité.

Afin de mieux faire comprendre ce que

nous avons dit, nous allons donner quelques

exemples.

Supposons qu'il s'agit d'évaluer dans ud

pays les frais du logement de 30 bêtes de tra

vail, de taille ordinaire; l'expérience a dé

montré qu'il faut à chacune d'elles, y compris

la sellerie, la chambre au coffre à avoine et au

hache-pailleetlemagasinà fourrages, lOmèt.

carrés de surface ou pour les 30 bêtes 300 met.

de superficie de bàtimens.

Pour satisfaire à ce besoin, on pourra con

struire un bâtiment de 11 mètres de largeur,

31 de longueur, et dont les murs auront 2

mèt. 80 de hauteur.

Dans le pays , un bâtiment de cette dimen

sion , construit en maçonnerie de moellons

et à mortier de sable et chaux, lorsque les

murs ont 50 centimètres d'épaisseur en élé

vation et 86 dans les fondations, que celles-ci

ont 1 mèt. de profondeur et que le tout est en

matériaux neufs, donne lieu aux frais suivans:

84 met. cube» de terrasse et déblais *• *

pour fondation, à 78 c. le mèt. e. (3

235 mèt. carrés de murs en maçonnerie de

50 centimèt. d'épaisseur, à6fr. le mèt. 1,410

84 mèt. carrés de murs en fondation de

86 cenlimèt. d'épaisseur, à 6 fr. 50 c.

le mèt

9 mèt. cubes de pierres de taille, com

pris la taille et la pose, à 60 fr. le mè

tre cube. .

28 mèt. carrés hourdés et enduits pour

une cloison, à 2 fr. le mèlrc carré.

35 mèt. cubes de bois pour charpente,

compris la mise en œuvre et la pose ,

à 70 fr. le stère.

434 met. carrés de couverture en tuile,

à 3 fr. 35 c. le mèt.

H met. carrés de menuiserie pour por

tes et fenêtres, à 6 fr. le mèt. . . .

00 kil. de fer, au prix moyen de I fr. 50

le kil.. .

300 mèt. carrés de pavage, à 3 fr. le m. .

Total. "~

546

HO

56

1,480

1,410 80

7Î

138

000

7,162 80

En admettant qu'un pareil bâtiment peut

durer 100 ans, que les intérêts du capital sont

à 5 p. 0/0, les frais de réparations de 1/3 et

ceux d'assurance de 1 p. 0/0 de ce même ra-

pilal , on aura pour le détail des frais qui

doivent être à la charge de la production vé

gétale, savoir :

p. c.

Fonds d'amortissement, 1/100» du ca

pital (1) 71 62

Intérêts à 5 p. 0/0 id 358 12

Réparations annuelles à l/3p.0/0td. 23 87

Assurances à 1 p. 0/0 id 71 62

525 23

Ainsi c'est une somme de 525 fr. 23 c. qui

(l) Cette manière de calculer le fonds d'amortissement destiné a la reconstruction des bàtimens, lorsque

ceux-ci deviendront bors d'usage et tomberont en i«ines, est simple el facile à déduire, mais elle manque

d'exactitude, parce que l'on doit supposer qu'un propriétaire prévoyant place ce fonds d'am .rlisscment , et

en cumule les intérêts. On ne doit donc raisonnablement porter au compte de la production , 1» , pour la 1™

année, que la somme qui au bout de 100 ans doit, avec les intérêts composés, rétablir le capital primitif;
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doit être annuellement déduite du produit

brut du compte des cultures, pour frais du

logement de 30 bêtes de trait, c'est-à-dire

1 Fr. 75 c. par mètre superficiel de bâtiment,

ou 17 fr. 50 c. environ par chaque tète d'ani

mal et par an.

Si, au lieu d'établir les murs en maçonne

rie, on construisait dans le pays des bâtimens

en pisé, recouverts en chaume, et dont la du

rée ne fût que de 80 ans, on trouverait alors,

en supposant que des murs de pisé ne coûtent,

avec une épaisseur de 85 centimètres , que

3 fr. 50 c. le mètre carré, et qu'on peut faire

dans ce cas sur la charpente du toit et sur la

couverture une économie de 1,300 fr., une

différence totale sur les frais de construction

de 2,129 fr., c'est-à-dire qu'ils ne s'élèveraient

qu'à 5,033 fr.

Dans ce cas, les frais à la charge de la pro

duction seraient donc, en portant les répara

tions annuelles d'un bâtiment en pisé et en

chaume à 10 p. 0/o du capital, de 415 fr. 22 c.

on de 1 fr. 38 c. par mètre superficiel et 13 fr.

84 c. par tête d'animal et par an.

On établit de la même manière le prix du

logement annuel de chaque tête de bétail de

rente, dans le système de construction le plus

économique du pays. Quand on aura calculé

la superficie que réclame chacune suivant sou

espèce, sa race et sa taille.

La même méthode s'applique aussi aux

granges et autres parties de bâtimens desti

nées à loger des récoltes, des instrumens de

travail, etc.; seulement il faut faire attention

que ces constructions peuvent encore être

établies à meilleur compte que les précéden

tes, puisqu'il ne s'agit ici que de garantir les

objets contre l'humidité et les déprédations,

et non pas de les maintenir, comme les ani

maux, dans une température douce et chaude

dans la saison rigoureuse de l'année.

Les expériences des agriculteurs économistes

ont prouvé qu'une masse de céréales, telle

qu'on la récolte sur les champs et qui donne

un quint, mét.dc paille, exigeait, grain et paille,

une capacité d'environ 1 mètre cube pour

être engrangée. Supposons donc ici qu'il s'agit

d'engranger annuellement une récolte de cé

réales fournissant 4,000 quintaux métriques

de paille. C'est une capacité de 4,000 mètres

cubes qui sera nécessaire. Une grange de 80

mètres de longueur, 10 de largeur et 5 de

hauteur moyenne, pourra donc remplir ce

but. Dans le pays où l'on veut former un éta

blissement, un bâtiment de cette grandeur,

construit en pisé, recouvert en chaume, coûte,

ic suppose, 4,700 fr.; sa durée est de 00 ans et

les frais annuels d'entretien s'élèvent à 1

1/4 p. 0/0. Avec ces données on fera le calcul

suivant :

F. C.

Fonds d'amortissement pour 60 ans. 78 33

Intérêt du capital à 5 p. 0/0. ... 235 »

Frais d'entretien et de réparations

à 1 1/4 p. 0/0 58 75

Frais d'assurance à 1 p. 0/0. . . 47 ■»

Total. 419 08

Ainsi c'est une somme de 419 fr. 08 c. qui

doit être portée annuellement en débit au

compte de la production végétale, ou une

somme de 10 fr. 48 c. par 100 quintaux mé

triques de céréales récoltées.

Un quintal métrique de foin de prairie na

turelle et de diverses plantes fourragères oc

cupe aussi, à fort peu près, une capacité d'un

mètre cube.

L'évaluation des frais que les bâtimens

d'habitation de l'entrepreneur et de sa famille

(ont peser annuellement sur la production

s'établissent de la même manière que précé

demment. On s'informe de ce qu'il en coûte

dans le pays pour loger convenablement une

famille de même condition et composée du

même nombre d'individus que celle de l'en

trepreneur, et c'est cette somme qui sert de

base aux calculs quand les bâtimens ont l'é

tendue suffisante. Les frais à la charge de la

production sont ensuite répartis par tête d'in

dividus prenant part aux travaux de l'établis

sement et portes aux dépenses du service

dont ils sont chargés.

Si les bâtimens d'exploitation ou d'habita

tion n'avaient pas l'étendue suffisante, on éta

blit de la même manière que ci-dessus le dé

compte des frais annuels auxquels donneraient

lieu des bâtimens suffisamment grands s'ils

existaient sur la ferme, et on répartit ces frais

par tète de travailleur ou d'animal etpar quin

tal de récoltes; puis on ne porte au compte

de la production que les frais pour le logement

du nombre d'individus, de bestiaux ou de

quintaux de récolte que ces bâtimens peuvent

recevoir.

Les frais auxquels donne lieu la jouissance

des bâtimens sont souvent confondus avec

le prix du fermage dans la location à bail des

biens ruraux ; mais ils n'en sont pas moins à

la charge de la production agricole, et on doit

savoir les calculer pour ne pas payer cette

jouissance au-delà de ce qu'elle vaut.

Section II. — De la production animale.

Puisque dans l'économie raisonnée de l'a

griculture il ne peut y avoir en général pro

S° pour les années suivantes , que les intéréls croissans de cette somme. Or, dans l'exemple que nous avons

choisi , une somme de 84 fr. 46 c. , placée la 1™ année de la construction , aura au bout de 100 ans , avec les

intérêts composés , réiahli le capital primitif ou 7,163 fr. SU c. La formule que nous donnons pour les personnes

qui connaissent les calculs algébriques , et qui fait connaître la somme x qu'il faut ainsi placer à intérêts com-

posés , est x — dans laquelle A est le capital primitif ou le prix de construction des bâtimens,

( l + m ) "

m le taux de l'iulérét exprimé en 100", n le nombre d'années de la durée des constructions. La même for

mule sert à faire connaître l'intérêt annuel que doit payer la production en lui donnant la forme A ~ x

(l -4- m)", où A est alors l'inconnu et x la somme primitive d'amortissement ou 84 fr. 46 c. En effet , sup

posons qu'on veuille savoir quel est cet intérêt au bout de 60 ans de construction de bâtimens, on aura par

la formule A= 64 46 (1 + ,'.)6° , ou A = i ,0iS fr. 20 c, dont l'intérêt à 8 p. o/o, ou Si fr. 1 i c, est la

véritable somme qui doil être portée à la charge de la production. On peut réduire cette formule en table pour

connaître la somme à porter ainsi annuellement au fonds d'amortissement.
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duction de denrées utiles à l'homme, sans

être obligé de rendre continuellement à la

terre, par des engrais, la richesse que lui enlè

vent les récoltes, il s'agit en définitive de sa

voir comment on pourra se procurer au meil

leur compte possible et en quantité convenable les

engrais qui doivent entretenir l'activité de la

production. Ce problème est assez facile à ré

soudre dans certaines localités où l'abondance

des engrais permet de les obtenir à bon mar

ché ; mais dans la plupart des cas, c'est l'agri

culteur lui-même qui est obligé de produire

sur le lieu même de son exploitation les en

grais dont il a besoin.

Cette production d'engrais ayant lieu,

comme tout le monde le sait, par la conver

sion en fumier de certaines plantes, racines ou

tubercules que le cultivateur produit à des

sein pour alimenter un certain nombre d'ani

maux domestiques qu'il entretient à cet effet

sur sa ferme, ceux-ci peuvent être considérés

comme de véritables consommateurs étrangers

qui reçoivent du fermier, sous certaines con

ditions, les plantes et racines fourragères

qu'il a produit et qui lui rendent des engrais

et des produits en échange.

Envisagée sous ce point de vue, la produc

tion des engrais se réduit donc à connaître

quelles sont les espèces ou les races de bestiaux

qui offrent les conditions les plus avantageuses

>our opérer la conversion des végétaux de la

crme eu fumier. Mais comme dans les cal

culs d'évaluation du produit net d'un fonds

rural les engrais ne fournissent pas une re

cette qu'on puisse porter en ligne de compte,

on fait abstraction de leur valeur et du prix

auquel ils reviennent, et on établit d'une au

tre manière le compte de la production ani

male.

Ce compte se compose nécessairement d'a

vances faites pour se procurer les animaux,

instrumens de la conversion des fourrages en

fumier, et des frais que réclame leur entretien

et de recettes résultant de la vente de leurs

produits ou de leur dépouille; on se sert de 2

méthodes pour balancer les premières par les

secondes et connaître le résultat définitif de

cette balance. Tantôt on charge, au prix du

marché, le compte de la production animale

de h valeur des pailles et fourrages consom

més, en portant une somme égale au profit de

la production végétale; tantôt au contraire on

se contente de porter sur ce compte les frais qui

résultent des intérêts des sommes avancées

pour l'acquisition des animaux ou pour leur

éducation, ceux qu'occasionnent les soinsjour-

naliers qu'on leur donne, tant pour leur santé

et leur entretien que pour recueillir leurs pro

duits, enfin ceux de leur logement, etc., et on

balance ces frais avec les recettes qu'a procurées

la vente de ces produits, en regardant la diffé

rence comme représentant la valeur des four

rages consommes. Cette différence sert donc à

connaître le prix auquel on a vendu les fourra

ges à ces consommateurs, sauf quelques condi

tions secondaires qu'il ne faut pas perdre de vue

sur celte matière, elque nous ferons connaître

dans un autre endroit de ce livre, et ce sont les

bestiaux qui, comme on dit généralement,

paient leur nourriture au prix le plus élevé aux

quels on doit donper la préférence.

La première manière d'établir le compte de

la production animale parait être préférable

dans le cas où l'éducation du bétail est une

spéculation pour ainsi dire en dehors de l'a

griculture, tandis que la seconde est plus di

rectement applicable quand l'éducation du

bétail est une nécessité économique sur un

domaine et une condition impérieuse pour le

succès de la production végétale. C'est cette

dernière méthode que nous mettons en pra

tique dans nos calculs d'évaluations.

Ainsi, pour faire entrer en ligne de compte

la production du fourrage dans l'évaluation

du produit net qu'un domaine est susceptible

de rendre, il est indispensable d'établir, au

moyen des élémens fournis par l'enquête, le

calcul du prix auquel les différentes espèces,

ou même les races diverses de bestiaux,

paieront la nourriture qu'on leur fera con

sommer, en supposant d'ailleurs que ces ani

maux sont choisis avec discernement et qu'ils

sont gouvernés de la manière la plus favora

ble à leur bonne économie.

Ces calculs, qui n'offrent pas de difficulté,

sont, ainsi qu'on le voit, destinés à résoudre

un des problèmes les plus intéressans de l'é

conomie rurale, et qui devra nécessairement se

représenter lorsque nous traiterons de l'orga

nisation d'un domaine et du choix des bestiaux

qui lui conviennent. C'est aussi là que nous

entrerons dans tous les détails et que nous

donnerons les formules qui sont propres à

en faciliter la solution.

Section III. — De l'évaluation du produit des

fabriques agricoles.

Les fabriques agricoles établies quelquefois

sur un fonds rural doivent avec plus de rai

son encore être considérées comme des con

sommateurs étrangers auxquels on vend des

produits agricoles bruts et qui rendent en

échange des produits manufacturés. Mais

leur économie ne saurait être envisagée pour

toutes sous un même point de vue, et il con

vient peut-être d'en former deux classes dis

tinctes.

Celles qui fournissent des résidus abondans,

propres à la nourriture du bétail ou à servir

immédiatement d'engrais, peuvent être as

similées, sons le rapport de leur économie,

aux bêtes de rente ; elles sont comme elles

une nécessité pour la production des engrais,

et doivent par conséquent comme elles

payer leur consommation au plus haut prix pos

sible, qui est bien souvent fort inférieur à ce

lui du marché. Nous formerons une première

classe des fabriques agricoles qui sont dans

ce cas.

Dans la 2e nous placerons au contraire les fa

briques agricoles qui ne fournissent pas d'en

grais ou de résidus propres à l'alimentation des

bestiaux et qui ne sont établies que pour varier

les sources du revenu de la ferme , et mettre

ses produits sous une forme nouvelle, plus

marchande, plus avantageuse ou plus trans

portable. Celles-ci , pour être exploitées avec

profit, doivent payer les denrées agricoles qu'el

les consomment à un prix au moins égal et or

dinairement supérieur à celui qu'on obtien

drait communément de ces mêmes denrées, à l'état

naturel et chargées de tous leurs frais de produc

tion , sur les marchés du pays.
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Il faut donc avoir égard à cette considéra

tion dans l'évaluation du produit d'un domai

ne. Dans le 1" cas, on porte en ligne de comp

te le produit net de la fabrique agricole,

on, ce qui est la même chose , le prix auquel

elle uaie les denrées consommées ; dans le se

cond, au contraire, on ne peut rien porter

qu'autant que les produits industriels créés

peuvent être vendus avec plus d'avantage que

les produits bruts.

Les frais à la charge de ce genre de produc

tion se calculent avec facilite, et nousen don

nerons des exemples dans le litre qui traitera

de l'organisation d'un domaine rural.

Division II*. Des principes de l'estimation de la

valeur vénale des bàtimens ruraux et objets

mobiliers.

Nous ne nous sommes occupés dans la di

vision précédente que de l'évaluation du pro

duit des diverses branches d'un établisse

ment rural, afin de parvenir à la détermina

tion de sa valeur foncière; mais un établis

sement de ce genre contient souvent des

objets sujets à un dépérissement qui est graduel

jusqu'au moment où ils cessent de pouvoir

rendre des produits ou un service quelconque,

et où ils sont par conséquent sans valeur pour

le producteur agricole.

La somme qu on peut offrir pour l'acquisi

tion des objets de ce genre qui garnissent un

fonds passe donc successivement par toutes les

valeurs, depuis le moment de leur établisse

ment à neuf ou de leur création où elle est à

son maximum,jusqu'à celui où ils périssent et

où elle devient nulle.

Il importe à celui qui veut acquérir ou pren

dre à bail un fonds garni de ces objets de

savoir comment on parvient à déterminer

leur valeur au moment où il veut entrer eu

jouissance, afindenepas les payer ou les louer

au-delà de ce qu'ils valent en réalité.

Les objets périssables dont un fonds peut

être pourvu sont : 1" des bàtimens ruraux.

2° des objets mobiliers, tels que bestiaux et

instrumens de travail.

Section I". — De l'estimation des bdtimens

ruraux.

Dans la division précédente, nous avons fait

connaître les principes qui doivent guider l'ad

ministrateur dans l'appréciation de la valeur

locativedes bàtimens ruraux ; ces mêmes prin

cipes doivent servir de base pour l'estimation

de ces mêmes bàtimens. En effet , dès qu'on

a déterminé soi-même directement ou par

analogie, ou bien par expert, cequ'il en coû

terait pour établir dans le pays un bâtiment

propre à tel ou tel service , avec l'économie

qui doit présider à sa construction, et qu'on

sait quelle doit être, avec un bon mode d'en

tretien , la durée présumable d'un pareil bâ

timent, on a àpeu près tous lesélémeusdu cal

cul de l'estimation de celui-ci, en supposant

qu'il perd exactement avec le temps une par

tie de sa valeur proportionnelle au nombre

d'années qu'il a déjà subsisté.

Ainsi, pour déterminer sa valeur actuelle,

on retranche de sa valeur primitive et réelle,

lorsque le bâtiment a été établi avec l'écono

mie convenable, ou sa valeur fictive et rame

née à celle qu'il devait rigoureusement avoir

s'il a été établi sur une trop grande échelle et

avec trop de solidité et de luxe, tout ce qu'il

a perdu de cette valeur par suite des détério

rations du temps. Par exemple, je suppose

un bâtiment qui a coûté (i,000 fr. a l'origine,

mais qui est de 1/4 trop vaste pour les besoins

du domaine et qui aurait dù être établi pour

4,700 fr. Sa construction, au reste, a été aussi

économique qu'on puisse l'obtenir avec les

matériaux du pays ; il a été entretenu avec

soiu , et sa durée, à partir de l'année où il a

été construit, sera, d'après l'expérience, d'en

viron 60 années, dont 40 sont déjà écoulées.

Ce bâtiment ne vaut donc plus quele tiers de

ce qu'il valait àl'origine, ou 1,566 fr. 66 cent-,

et c'est le prix qu'il convient d'en offrir avec

la perspective d'être obligé de le reconstruire

à neuf dans 20 ans.

Il ne faut pas croire qu'en ne payant le bâ

timent que 1,566 fr. 66 cent, on diminue les

sommes qui sont à la charge de la production,

ce serait une erreur ; seulement l'acquéreur

doit calculer autrement que le vendeur, et

établir sa prime d'amortissement comme si le

bâtiment était neuf et ne devait durer que 20

ans; ainsi il dira :

Fonds d'amortissement pour un bâtiment

3ni ne doit durer que 20 ans, sur un capital

e 4,700 fr. . 235 f. » c.

Intérêt du capital avancé ou

de 1566, 66 à 5 p. 0/0 73 83

Frais d'entretien à 1 1/4 p. 0/0 58 75

Frais d'assurance à 1 p. 0/0. . 47 »

Total. 419 08

Somme égale à celle trouvée à la page 348.

Eneffet, l'acquéreur doit, pendant Ies20an-

néesde sa jouissance, prélever pour l'amortis

sement une somme non pas proportionnelle à

celle qu'il a déboursée pour un bâtiment déjà

vieux, mais bien à celle qui sera nécessaire

pour le construire à neuf, on 4,700 fr. Quant

a l'intérêt il ne porte que sur la somme réel

lement déboursée; mais les frais d'entretien

et ceux d'assurance sont absolument les

mêmes que dans le cas d'un bâtiment neuf.

Il est bien entendu que si le bâtiment était

dans un mauvais état d'entretien, sa valeur

actuelle en serait encore diminuée, et qu'on

établirait alors celle-ci soit dans l'hypothèse

d'une durée moindre , soit en déduisant de la

valeur trouvée par la méthode précédente

celle quiserait nécessaire pour mettre les lieux

en bon état de réparation.

Section II. — De l'estimation des objets mo

biliers.

Les objets mobiliers qui garnissent quel

quefois un domaine ne peuvent avoir pour

le fermier ou l'acquéreur d'autre prix que ce

lui auquel on consentirait à les payer sur un

marché où on les exposerait en vente et où

existerait une libre concurrence.

Il faut en excepter toutefois des bestiaux

d'une race précieuse et améliorée, et des instru

mens perfectionnés qui, dans un pays où l'agri

culture serait arriérée, pourraient bien ne pas

être appréciés sur les marchés à leur juste va
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leur, et qu'il ne serait pas équitable d'esti

mer d'après ce principe.

Pour estimer ces objets , la méthode la plus

simple est de s'informer de leur valeur vénale

sur les marchés du pays, lorsqu'ils sont neufs

et lorsqu'ils ont atteint leur plus haut prix;

mais dans un établissement rural un peu éten

du et en activité , les objets mobiliers dont il

est garni sont la plupart du temps arrivésides

points de dépérissement fort divers, et il est

assez difficile d'établir pour chacun d'eux le

prix que la concurrence eu offrirait, ou quelle

est leur véritable valeur, qui peut varier de

puis la plus élevée qu'ils puissent atteindre

jusqu'à la plus mince où ils peuvent tomber.

Afin d'éluder cette difficulté, on forme 3

classes parmi ces objets, suivant leur qualité

ou leur état de conservation. Les caractères

qui servent à établir ces classes doivent être

faciles à saisir, à constater ou à contrôler, et

être basés sur l'utilité que peuvent avoir les

objets sous le rapport agricole ou industriel.

Dans la 1" de ces classes se trouvent rangés

tous les objets qui ont pour l'agriculture la

Îilus haute valeur d'utilité ou de profit, dans

a 2« ceux qui ont une valeur moyenne, et

dans la 3e ceux qui n'ont qu'une valeur infé

rieure et minime.

§ 1er. — Des animaux de trait ou de renie.

Les chevaux ont atteint leur plus haute va

leur dans l'âge de 4 à 8 ans , quand ils sont

d'une grosseur et d'une vigueur convenables

et sont exempts de défauts. Leurvaleur moyen

ne est entre 2 et 3 ans , et 9 et 12 ans, quand

des travaux excessifs n'ont pas dans le dernier

cas ruiné leurs forces et leur sauté. Leur va

leur moindre est au-dessus de 12 ans, ou à

tous les âges quand ils sont ruinés par la fa

tigue. Les poulains qui n'ont pas atteint leur

2e année, et qui ont de graves défauts ou qui

sont estropiés, appartiennent à cette dernière

catégorie ; autrement ils peuvent former une

classe à part.

La lrc classe s'estime au prix le plus élevé

que des chevaux de même race ont commu

nément dans le pays, valeur qu'on établit sur

une série de prix de plusieurs années; la 2'

classe n'a que la moitié ou au plus les deux

tiers; la 3'', ainsi que les poulains, le 6e ou

même le 8' de la valeur de la 1".

Les bétes à cornes exemptes de défauts ont

leur plus haute valeur entre 5 et 10 ans; leur

valeur moyenne de 2 à 4 ans, et de 11 ansjus

qu'à ce qu'elles cessent d'être propres au ser-

viceauquel elles sont destinées ; et leurmoindre

valeur quand elles sont dans l'enfance jusqu'à

1 an, et qu'elles ont passé l'âge où elles ren

dent des services ou des produits.

La 1" classe est estimée au prix le plus élevé

que des bestiaux de cette race etde cette taille

ont dans le pays, la 2> classe aux deux tiers,

et la 3e au tiers seulement de la première. Les

veaux jusqu'à un an n'ont que le 8e de cette

valeur.

Les bêtes à laine exigent d'abord qu'on éta

blisse avec un soin particulier la race à la

quelle elles appartiennent et la qualité de leur

produit; ensuite on range dans lai" classe

toutes les bêtes qui sont âgées de 2 à 5 ans et

Sont complètement exempte» de défaut ; la 2*

classe comprend leaantenois et les bêtes au-

dessus de 5 ans qui peuvent encore servir à

la propagation ; la 3* classe est consacrée aux

agneaux et aux bêtes de réforme, autant

qu'elles ne sont plus propres à aucun service.

La \" classe est évaluée au plus haut prix cou*

rant , la 2» à la moitié, et la 3e au quart.

Les porcs sont classés d'après leur âge, de

façon qu'un animal de 3 ans a 3 fois, et un

animal de 2 ans 2 fois la valeur d'un porc

d'un an. Pour des fractions d'années on peut

partager la différence d'une année à l'autre

en 12 parties, une pour chaque mois. Les bé

tes qui n'ont pas reçu une nourriture suffi

sante descendent dans la classe immédiate

ment inférieure.

§ II. — Des iostrumens et ustensiles.

Les instrumens d'agriculture sont aussi ran

gés dans une série de classes pour faciliter

leur estimation , en 3 classes, par exemple.

Dans la 1"> classe on place les instrumens

neufs, dans la 2* ceux qui sont en bon état,

mais qui ont déjà servi au moins pendant une

saison, et dans la 3" ceux qui ont été déjà ré

parés. La Ire classe est évaluée au prix qu'il

faudrait payer pour se les procurer, la 2e à un

tiers et la 3" à 2 tiers de moins.

Section III. — De l'estimation des fabriques

agricoles.

L'estimation des fabriques agricoles se fait

toujours à part; on évalue d'abord les bâtimens

d'après les principes que nous avonsétablisjus-

qu'ici, puis on estime le matériel et les objets

mobiliers destinés à l'exploitation qu'elles peu

vent contenir, en les divisant si on veut en 3

catégories comme les instrumens d'agricul

ture! Seulement on doit observer que quand

cette estimation porte sur des fabriques que

nous avons rangées dans la lre classe ou sur

celles de la 2" qui donnent des profits , les

bâtimens et le matériel sont estimés suivant

leur véritable valeur d'utilité; mais que, rela

tivement aux fabriques de cette 2e classe qui

consomment les produits de la ferme à un

taux inférieur ou même égal à celui du marché ,

les bâtimens sont sans valeur aux yeux de

l'acquéreur, à moins qu'on ne parvienne à les

employer utilement dans l'exploitation et à

leur donner une autre" destination. Quant au

matériel de ces derniers établissemens, il ne

vaut souvent que le prix qu'on peut offrir du

poids brut des objets qui le composent.

Division III*. — Exemple de l'estimation

d'un domaine.

Afin de faire mieux comprendre les principes

que nous avons établis ci-dessus, nous allons

lesappliquerà l'estimation d'un domaine. Pour

cela nous ferons d'abord connaître les résul

tats que l'enquête préparatoire a dû fournir,

puis nous passerons aux calculs des recettes

nettes du domaine , puis à ceux nécessaires

pour établir le fermage ou le prix d'acquisi

tion de ce domaine.

Section I" — Résultats de l'enquête préalable.

Le domaine de M , situé dans le département d«



352 LtV. Vif.'ADMINISTRATION RURALÉ.

C , arrondissement de A , canton de D , com

mune de P , se compose de 200 liect. de terre, plus

3 hect. 28 ares de bàlimens et jardin potager. D'après

le plan topographique et l'examen agronomique des

terres, celles-ci sont réparties et classées de la manière

suivante :

!à froment de V classe. . . .

id. 3« cl

à seigle de 2« cl

a céréales de printemps de Ire cl.

Prairies id.

id.

3° cl.

4«d.

-jde 1™ cl.

(de 2' cl.

Total.

hect. ar.

. 10 m

50

»

7 so

50

50

»

. 200 >

Les terres arables et les prairies ne forment qu'un

seul morceau de forme rectangulaire ,- à surface unie,

légèrement inclinée vers le midi ; elles sont entourées

de haies vives et abritées du côté du nord-ouest par un

rideau d'arbres.

Les pâturages de l" classe touchent au corps du

domaine ; mais ceux de 2e en sont séparés, cl placés à

1,200 mèt, environ de distance des bàlimens, sur une

élévation de 130 mèt. , en pente douce , couverte de

broussailles et exposée au sud.

Les terres à froment cl à seigle sont sans défaut ;

mais celles à céréales de printemps souffrent un peu

en hiver de la surabondance de l'humidité. Toutes ces

terres sont dans l'état d'ameublissement, de richesse et

de fécondité que leur classe comporte.

Les chemins ruraux sont dans un bon état d'en

tretien et d'un facile accès pour les animaux et les

voitures.

Le prix moyen des principales denrées agricoles a été,

d'après une moyenne des 30 dernières années , savoir :

Froment 18 fr. l'heclol.

Seigle il

Orge. ....... 10 60 c.

Avoine 7 80

Paille 8 le quint, met.

Foin 17

On se procure aisément en tout temps les bras né

cessaires pour toute espèce de travaux rura x.

Le nombre des jours de travail dans l'année est, dans

le pays, de 300 , savoir :

Pour les long3 jours d'été 180.

Pour les jours courts d'hiver . . . 120.

Celui du travail avec les attelages de chevaux est en

moyenne de 250 , savoir :

l'our les travaux d'été 170

Pour les travaux d'hiver 80

Et avec les bœufs du labourage, de 120 jours seule

ment.

Le prix moyen du travail d'un aide agricole , c'est-

à-dire son salaire , sa nourriture , son logement , éclai

rage et blanchissage, est :

Pour un domestique mâle , de 445 fr. ou l fr. 32 c.

par jour.

Pour un domestique femelle, de 350 fr. ou 06 c.

par jour.

Le travail des manouvriers est payé , savoir :

Pendant les longs jours d'été, pour les hom

mes, 1 fr. 25 c.

Pour les femmes , 08 c.

Pendant les jours d'hiver, pour les hommes, l fr.

Pour les femmes , 80 c.

Les frais d'achat d'un bon cheval de taille moyenne

est, dans le pays, de 450 fr. ; son travail, quand il

consomme les produits créés sur la ferme et que ceux-

ci ne sont pas portés en compte , est , en moyenne , de

94 c. par jour.

Un bon bœuf do trait coûte 280 fr., et son travail,

dans les mêmes circonstances , revient à 36 c. par

jour. Tous les labours sont faits dans le pays par cet

animal.

Il est impossible de se procurer desfumiers au de

hors ; mais les amendemens, tels que la marne et la

chaux , sont d'un prix peu élevé.

La ferme est pourvue d'eau salubre et abondante au

moyen d'une source dont la jouissance ne coule aucun

entretien.

Les bâtimens d'exploitation sont situés h peu près

au milieu du domaine et à l'abri des ouragans, des

vents violens ou de l'humidité , qui pourraient dimi

nuer leur durée ou accroître le chiffre des réparations.

Ils ont la forme et l'étendue nécessaire.

Le bâtiment pour les béies de trait et le magasin

à fourrage est construit en maçonnerie et recouvert en

tuiles; sa durée, s'il était neuf, serait de 100 ans,

dont 60 sont déjà écoulées, et son prix de construction,

suivant l'expertise, de 7,162 fr. La grange est en pisé,

et recouverte en chaume ; son prix originaire serait de

4,700 fr. , sa durée de 60 ans , dont il ne reste plus

que 20 a écouler. Les élables et magasins à fourrages

pour les bestiaux sont de même en pisé, avec fondations,

soubassement en moellons et ciment , fosses à urines

en briques cimentées , etc. ; leur valeur primitive a été

expertisée à 23,000 fr. , leur durée à 90 ans, dont

78 sont déjà écoulées. La maison d'habitation, dont

la description se trouve à l'état des lieux , est bâtie en

briques et ciment, recouverte en tuiles cimentées;

valeur originaire, 6,000 fr. , durée, 120 ans , dont 70

déjà écoulés. Tous ces bàtimens sont évalués à 10,1 19 fr.

Le corps de ferme est éloigné de toute autre habita

tion et non exposé à la communication des incendies ;

il est pourvu aux 4 angles de 4 paratonnères en bon

état.

Suivant l'inventaire et après vérification , l'établis

sement possède pour une somme de 7,710 fr. net en

instrumens , machines, outils et harnais d'animaux,

savoir : 22 qu'on peut ranger dans la ir< classe, et es

timés , au prix du pays, à la somme de 1,100 fr. ;

186 de la 2c classe, estimés à 4,6S0 fr. , et 304 de la
3e, estimés à 2,060 fr.

Le cheptel vivant se compose de 8 chevaux , 23

bœufs de trait et 78 bêles à cornes, de race normande ,

qui doivent être classés et évalués de la manière sui

vante :

l" classe 3 à 480

fr. 0. fr. c. '

>> 1850 » ]
2e cl.

5 à 328 » 1128 » ï
lr« cl.

10 à 330 « 3200 »!

2« d. 12 à 146 30 1788

*/
i" cl. 38 à 180 a 6840

2" cl. 36 à 130 m 3120 " \
3e cl.

14 à 60 a 840

Chevaux

Bœufs de

trait }s« d. 12 à 146 80 1758 »)l 7,333

Vaches,

Taureaux

et Veaux

D'après les calculs ou les formules du pays, les bêtes

de rente paieront les fourrages , savoir : le foin l fr

80 c. , et la paille 82 c. le quint, mél.

Les lieux de consommation et de marché les plus,

voisins sont la ville de A... , à 4 kilom. (2 li.) ; celle

de B..., à 6 kil. (l 1/3 li. ) ; le marché de C... , à

16 kil. (2 1/2 li.), et la ville de D... , à 16 kil. (4 li.).

Les chemins qui y conduisent sont en boa état et bien

roulans.

L'établissement possède unefe'culerie dont le maté

riel a élé évalué à 1,665 fr. , et le bâtiment à 2,31 6 fr.

i
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Celle féculerie consomme annuellement 2,000 quint,

met. de pommes de terre , qui donnent 300 quinl. de

résidus. Le calcul de ses frais et de ses receltes démon

tre qu'elle paie 40 c. de quintal de pommes de terre.

La contribution foncière , d'après l'évaluation cadas

trale, est de 1,8*6 fr. ; l'impôt personnel , les centi

mes additionnels et charges communales de 180 fr.

Le domaine n'est soumis à aucune servitude de na

ture quelconque, ni au parcours ou vaine pâture, et n'a

droit a la jouissance d'aucune propriété communale.

Section II. — Évaluation du produit net du

domaine.

du domaine, d'après le tableau de la page 340

pour les terres arables, daus chacun des sys

tèmes économiques qu'il présente et suivant

les bases posées dans la 2* division de cet ar

ticle pour les autres natures de biens.

5 Ier. — Production végétale.

Les calculs qu'il est nécessaire de faire pour connaî

tre le produit brut en nature du domaine de M

sont renfermés dans le tableau suivant.

Nous allons dabord évaluer le produit brut

Evaluation sommaire du produit brut en nature et des travaux dé culture du domaine de M...

PRODUIT f. nu i EN NATURE,
TRAVAUX DE CDLTDRK.

QUALITÉ DES TERRES

wmFDce déduite.

eauHS. rocaatsBS. .S * LlBtiCRS. BBSlSBIt,
de récolte

vt |

a et

1
Iï

T

1

«

fTlîlaTI DR CTJLTOM. Jn
1 i

— -
■j a H.

I
h

tj

C

3
'S

<
1 .S

h

_. -z

j
1

r
■

ta E
CU gl S

S
>S 1

A. BTiltlLlTlOIl MkMlHinTI. hectares. quint mit* hectare. InctBrea. licctares.

4V
X

10 TYrre i froment de ire cl. n',.!"
r6i,6o 5n a Sis ■ l^S 6 . 16 . ■ 6 . 16 ■ * c . 6

87.50 id. id. te cl. 847 ■ 386, > ■ >s4o ■ aïoo ■ 1760 5a, 5o lia . ■ iS.SO i4o, a ■ 5s,5o Si

45 U. à seigle de te cl. 371,16 148.60 ■ 1147,60 i35o ■ 6;5 t 55.75 45 . » 33,75 45 ■ 31, 5o ■s;

7*5o id. i tér. de priât., ire cl. ■ 77 ■ 77 ■ ss& ■ 160 ■ 111 » 1,50 15 ■ • s,60 i5 ■ i5 ■ 5a1

13,60 Prjirie basse de se cl. a • ■ •
•7,60 id. id. 3e cl. ■ ■ a ■ • »4o * • ■ ■ * ■

*
■ a

6 id. id. > cl. ■ a ■ a 100 ■ ■ • • ■ • ■ a

15 Pàlurage de ire cl.
10 il. se cl.

48 . o.55 3,4" a 55 1 4t> 1,10 1Terre à seig. de 3e ri {Potag.] s 7.46 10, ■ ■ 35 a B

103,35 Total du produit brut. . 961,60 378,70 661,10 77, ' 3969,60 63 io, • 5S.5o 191,80 65,4o 6», 60 1 9 1 1 So 63, 4u 97,10

B. r*TCtiof.

10 Terre i Iroment de Ire. cl. 81,70 ■ 44 > 63 ■ 3oo ■ 191,60 lot 5,6o l4,3o . 5, 60 J 4,sa . 5. 60 i

87.5° id. id. se cl. 6o5 ■ ■ 3os ■ 38 5 . 1000 ■ 1 900 ■ i45o Sa 115 * ■ 5o ■ isi ■
3o

)0 « 57

Al id. a seigle d« se cl. « 154 > 99 » 800 ■ 900 . 610 ■ ■ 5 p 5a . • ■ a5 • 10 1 10

7,6o id. à cér. deprinl.de irucl. 60 ■ ■9 1 111 » 193 *
-21

1.70 5, il. ■ 1 >,"* 5.5» 3.75
J_\

5s,i5
A ajouter pour lei prairies,

686,70 198
a

676 » 3ai 1 ■ 3sS4,6o Si. 60 167 • 55,5u 55,60 167 • 36, 5o :8.35 il

SOS, 36 Tetal du produit brut. . 686,70 so6,46 S60 ■ 676 ■ !i4< ■ 453s,£o îiSS 55,6a ,fi7 . 05^" 65, 60 167 ■ 35. 5o ;8.35 Si 1

1° Séductions à faire sur le produit brut.

Suivant ce que nous avons dit i la page s 18, nous de

vons d'abord faire subir au produit brut, pour battage,

diminution de poids, perte, etc., savoir: pour les grains

une déduction de 12 p. o/o, et, pour les pailles et

fourrages, de 8 p. 0/0.

La féculerie, les prairies et les pâturages donnent

lieu en outre i un autre genre de réduction sur les

fourrages et d'augmentation sur les grains. En effet, si

le domaine n'avait pas cet établissement industriel, ni

de prairies et de pâturages, nous voyons que, dans le

système de la slabulalion, 4,011 quint, met. de foin,

transformés avec la paille en fumier, seraient suffi sa ni

pour entretenir la fécondité des terres arables, ci 4,018

De cette quantité de foin il faut déduire 3,000

quint, mét. de pommes de terre employées

par la féculerie cl qui représentent en bon

foin 1 ,000 quint., ci 1,000

Différence

quantité à laquelle il convient d'ajouter :

3,012

1° Les résidus de la féculerie, qui s'élèvent à

18 p. o/O en poids des pommes de terre em-

AGRIC0LTURB.

ployées ctqui équivalent de méinei la moitié

de leur poids en bon foin, ci. 180 \

2° Le foin fourni par les prai- '

ries et l'évaluation de celui | '

des pâturages, ci 1,208 J

Total du fourrage l,iuo

Et comme on n'a besoin que de 1.012

il y a en surplus 418

Ainsi, il y aurait un excès de 418 quint, mél. ,

qu'on pourrait vendre si on en trouvait un lion prix,

mais qui, dans la plupart des cas, permettra de dimi

nuer sur les terres arables l'étendue des soles fourra

gères et de les employer à la produclion des grains, ou

mieux à la culture de planles industrielles.

Or, ces 118 quinl. mét. de foin auraient exigé, au

taux moyen de 28 quint, par hect., une superficie de

16 liect., qui peuvent fournir en froment, à raison de

20 liectolit., terme moyen, par lieclare , 320 liectol.,

ou en planles industrielles une valeur à peu près égale.

Le système du pâturage présenterait les mémi s ré—

ultals, excepté que dans ce cas on n'a besoin que du

3,3 84 quint, de fourrage,

98" livraison tome IV.—45
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En faisant ces additions el soustractions on trouve

en dernier résultat pour le produit du domaine :

Froment. Seigle. Orge. Avoine. Pailla. Foin.

Sïab.perra.— i J 66, it- 3S3,aï —600.16— 67,76—3641,74—36g 1
Pâturage» — o»3,4o— iSo,8o—4g9 ■ —606,90—3986 ■ —$010

S° Evaluation des travaux de culture tn journées

de travail.

Les travaux de culture sur le domaine, donné* par

le tablt-au précédent et convertis eu journées de travail

conduisent aux résultats suivans.

JOOasiMOI TIAVAIL

A. SVbTÊME DE LA STAWJLATION

PERMANENTE.

Chargement, trirjaçort, déchargement, épan
tl.igi- de 5g 600 pi cubes de ùimier.

JS,5o hectare» rie labour fort, avec 9 brfuft
nourrit en vert à l'ètablc ou au ■jaUurt.ge,

et travaillant toute l'année .....
1 1 . Bo Lut de Ubour moyen, il. . .
63 ..0 heet. de labour léger, ià. . .
6$, 60 becl- ber»age fort. avec deux chevaux

mcyrti», nourrie eu vert à l'éuible ou auj>ft-

turage
119s So bect. de lier*age moyen. . id. .
63,4o bort de herbage léger . - . . ,
'97.10 bect. enaemencemeiit, récolle el en-
| grangcmeiil de grains en Irrre de m et at cl.
j -3 7 60 beri. eiwtm.', reçoit., eiigr. de four

rage en terre de ire et M cl. . .
18 hect de récolta de prairïea i 1 herbu. .
6 bect id. à un* ii, . ,
i)5o quint de fourragea, tranaport «t hi-

grangemeiil
Travaux de curage des (unit, detiuptug*.

le., dam lea prairiei, évalué* i . . .

r

B. SYSTÈME DU PATURAGE.

évaluation opérée dam b Bjratème

du pâturage donnera

60

1O06

,7b 61,6

1466

IliJ
»is

lia

Le nombre des journées de travail d'un cheval nour

ri eu verl ou au pâturage étant dans le pays de 250

jours, el |>our les bœufs de labourage nourris au pâtu

rage et travaillant alternativement de 130 seulement,

c'est dans le système dt la slahulalion permanente,

8 chevaux et -22 IxFufs de trait qui seront nécessaires,

el dans celui du pâturage 6 chevaux el 18 bœufs.

3" Évaluation en argent du produit et des frais

de culture.

A. StabulalioD permanente.

Produits.

1166,1* bect. de froment à.

335,28 —

600.45 —

87,75 —

de seigle à.

d'orge à. .

d'avoine à.

18 fr.

1 1

10 50

7 80

fr. c.

30,990 01

3,665 75

303 «0

50« 10

0,

Total 31,460 46

Frai», fr. c. fr. e.

2606 journéesd'liommeà 1 3-2 3,179 30

3396 — de femme à » 96 3 503 18

19C6 — de cheval 4 - 93 1,799 50

3583 — de I iruf à » 30 9*9 50

Logement de 30 bétes de Irait,

â 17,50 838

Logement de 4000 quintaux de

fourrages a 10 fr. 48 c. les

400 quintaux 419 30

Total.

Recette nette en argent de la

production végétale ( fourrages

exceptés) dans le système de

la slabulalion permanente. .

B. Pâturage.

Produits bruis, évalués en aryen t

Frais

Recette nette en argent de

la production -végétale ( four

rages exceptés) dans le syslème

du pâturage

37,681 78

8,753 »

10,919 75

$ II. — Production animale.

8,134 0b 9,154 65

On a récolté net dans ce sys

tème, savoir

Dont il faut déduire: l°pour

8 chevaux employés aux tra

vaux de culture à raison pour

les 8 de 75 kilog. de foin et de

80 kilog. de paille par jour,

„ _ |. Paille. F. in.
P°ur 1 a" ,„i„t. m.t

née . . . 183 60 373 75

S' Pour 23

bœufs de la

bour, â raison

de 48quint.de

foin el 40 quia,

de paille par

tète et par an 883 • 1086

Reste pour les bêles de rente

Paille. Foin,
quint, met

fr. o. fr.

3,643 78 3,691

1,064 80 1,119 76

3,878 36 2,361 38

fr. •-

4360 36

1340 70

6590 98

Qui produiront, au prix payé par le bé

tail, savoir:

2561,25 quint, mét. de foin à 1 fr.

80 c. le quint

2578,35 quint, mét. de paille à 83 c.

le quint

Recette netle en argent de la production

animale

B. Pâturage.

Les mêmes calculs , appliqués au syslème du pâtu

rage, donnent, recelte nette en argent de la production

animale 4,596 fr. e.

§ III. — Arts agricoles.

La féculerie, qui consomme 3,000 quint, mél. do

pommes de lerre, paie ces tubercules, d'après les élr-

mens de l'enquête, à raison de 40 cent, le quintal,

ci 800 fr. c.

$ IV. — ilt'capitulation.

A. Slabulalion permanente.

l„ Production végétale. . .

3° Production animale. . .

3» Féculerie

Total des recettes nettes.

32,311 fr. 80 r.

5,590 as

800

«8,70« fr. 76 C"
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B. Pâturage

1° Production végétale. . .

1° Production animale. .

S0 Féculerie

Total dei recette* netle>

Report 8,161 fr.

10° Contribution foncière, ca-

daslréeà 1,846

11° Contribution persdnnelle et

mobilière, centime* additionnel*,

20,019 fr. 7S ç

4,606

«00

16,315 it. 78 c.

Section III. — Évaluation du prix de location

du domaine.

Nous supposons que le fermier, dans le bail qu'il

passera du domaine en question et qui sera de lt ou

31 ans, est chargé des réparations et des assurances

foncières qui ont déjà été en partie mises a la charge

de la production dans le* calcul* nrécéden* ainsi que de

l'impôt foncier, et qu'il se propose de faire sur le fond*

de* améliorations propre* à augmenter le* recette* ou i

diminuer le* frai*. Ceci posé, il ne s'agit maintenant,

pour évaluer le fermage ou prix de location du do

maine, que de faire le total de certains frais généraux

qui pèsent sur la production en général dan* l'un ou

l'autre système économique de culture.

$ Ier. — Évaluation desfrais généraux.

A. Slabulatioo |

1° Entretien de divers objets immobiliers qui ne

sonla la charge d'aucun service particulier, comme che

mins ruraux, clôtures, fossés, puits, citernes, bassins,

réservoirs, puisards, bassins i purin, etc., 1 p. 0/0 de

leurvaleur capitale.

3° Réparations locatives estimée*

par an i

3° Entrelien d'objets mobiliers,

tels que pompe à incendie, instrumens

de pesage ou mesurage, etc., qui

n'appartiennent à aucun compte par

ticulier, évalués à

R ota. L'entretien des autre* ob

jets mobilier* est compris dans le

prix du travail des serviteur* ou des

60 fr.

SB

4° Améliorationsfoncières, som

me annuelle qu'on se propose J'y

consacrer 800

8° Assurances contre lagrêle et le

feu du ciel pour les récolte*, 3/4

p. o/o de leur valeur brute.. . 116

6" Assurances sur la vie des bes

tiaux (sur un cheptel de 8 chevaux,

13 bœuf* de trait, 78 vache* ou

veaux , 3 taureaux , évalués à

84,000 fr.), à S p. o/o du capital. 480

7° Frais d'administration, 1 1/3

de la recette nette 430

8° Frais de conservation, de

chargement et de transport des ré

colles de grains sur les marchés pour

une distance moyenne de 8 kilom.

( 3 lieues), a 4 p. o/odeleur valeur

brute 1,110

S» Intérêts du capital circulant,

évalué à 40,000 fr., i 6 p. 0/0 . . 1,000

Ifota. Les intérêts du capital fixe

d'exploitation sont compris dans le

prix du travail et le compte de la pro

duction animale.

A reporter 5,191

centimes

charges communales, etc., suivant le

rôle des contributions

11° Bénéfices i,e Centrepreneur,

portés i 6 p. 0/0 de son capital

d'exploitation ou de 70,000 fr. .

13° Dépenses imprévues et frai*

pour couvrir les chances de mauvaises

récoltes, invasions, catastrophes, ac-

cidena divers, 3 p. 0/0 du capital

d'exploitation

Total de* frai* généraux. .

380

4,300

1,400

11,917

B. Pliuraga.

En faisant les même* calculs pour le système du pâ

turage et en observant que le capital d'exploitation

n'est ici que de 60,000 fr.,que le poids des récolles à

transporter est moindre, les balimens, les frais d'admi

nistration moins considérables, etc., on n'aura pour

énéraux que 11,133 fr. 35 c.

$ II. — Évaluation du prix du fermage.

Dans ce système la recelte est de

Le» frai* généraux de. . . .

Reste pour le prix du I

38,703 fr.

13,917

75

18,786 fr. 76 C

16,315 fr.

13,133

75 c.

35

Dan* ce système la recette nette

est de

Les frais généraux de. .

Reste pour le prix du fermage I4,i»3 fr. 40 c.

Section IV. — Évaluation du prix d'acquisi-

tition du domaine.

Dan* le système de la stabulation permanente le re

venu net foncier du domaine eslde 15,785 fr. 15 c

Celle somme, capitalisés à

5 p. o/o, donne 316,715 fr. c.

Les bâtimens d'exploitation ,

ceux d'habitation et de la féculerie,

estimés d'après les principes de la

page 350, sont d'une valeurde . . 44,435

Total du prix du fonds. . . 318,160 fr. c.

Si on acquérait en outre le mo

bilier et le cheptel, on aurait de

plus :

1° Pour le mobilier de la ferme

et le matériel de la féculerie, éva

lué* ainsi qu'il a été dit. . . .

1° Pour le cheptel

Total du prix du fond* et de

l'inventaire 354,758 fr. c.

Dans le système du pâturage, les mêmes calculs con

duiraient, pour le prix du fonds, à 396,383 fr. c.

El pour le prix du fonds et de

l'inventaire à 311,791

Ainsi, dans l'exemple que nous avons choisi et dan*

les condition* où noua supposons que se trouve le do-

je gjitème du pâturage, malgré qu'il douno

9,376

17,133
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lieu â moins de frais, est moins avantageux que celui de

la stabulation permanente, qui doit lui élre préférée.

Section V. — Observations générales sur

l'estimation des biens ruraux.

Nous avons supposé dans le cours de ce cha

pitre que les terres arables étaient en bon

état d'ameublissement, de propreté et d'assè

chement, et qu'elles étaient entretenues au

degré de richesse que comporte la classe à

laquelle elles appartiennent; mais il ne sau

rait toujours en être ainsi , et très souvent les

terres ont été négligées ou mal entretenues,

ou bien elles ont été cultivées d'après un sys

tème qui n'est pas le plus avantageux qu'on

puisse adopter, et elles ne peuvent plus, sans

quelques sacrifices pécuniaires, monter au

rang que , d'après leur qualité et leur nature,

elles doivent occuper.

Dans cet état de choses, celui qui estime la

valeur d'un domaine peut modifier ses opé

rations de 2 manières.

1° Il cherche à tenir compte des circons

tances qui s'opposent à ce que les terres éva

luées rendent le produit brut que leur classe

comporte dans un bon aménagement, et il les

fait descendre dans une classe d'autant plus

inférieure que ces circonstances diminuent

davantage le produit ou le rendent plus chan

ceux.

2* II' évalue les terres comme si elles étaient

en bon état, puis déduit sur le chiffre de l'es

timation foncière toutes les sommes qu'il

sera nécessaire d'avancer pour porter ces ter-

res au degré de fécondité où elles doivent ar

river.

La manière convient mieux dans l'éva

luation d'un fermage et lorsqu'on ne veut se

livrer à aucune amélioration foncière.

La seconde est applicable quand on veut dé

terminer le prix d'acquisition d'un domaine,

se rendre compte en même temps des pro

duits qu'il sera susceptible de donner et des

nouvelles avances qu'il faudra faire en amé

liorations foncières pour en tirer le produit

le plus élevé. Mais si cette méthode a l'avan

tage de déterminer d'une manière plus nette

toutes les avances qu'on sera obligé de faire

tant pour l'acquisition que pour les amélio

rations à opérer sur le domaine, d'un autre

côté l'évaluation des sommes qu'il sera né

cessaire de consacrer à ces améliorations of

fre la plupart du temps des difficultés sérieu

ses , exige une très grande expérience et une

sagacité que tout le monde ne possède pas, ce

qui oblige alors à avoir recours à la ln mé

thode.

La comparaison d'une évaluation faite d'a

près le mode traditionnel , avec une estima

tion déduite du mode raisonné, sera toujours

très fructueuse pour un fermier ou un ac

quéreur, parce qu'elle leur fera connaître à

la fois la valeur courante du domaine , basée

sur sa production actuelle , quand celle-ci

n'est pas encore portée à son maximum , et

celle que le fonds peut acquérir dans leurs

mains par un mode raisonné de culture et

d'aménagement.

A. Biernacki.

CHAPITRE III. De l'acquisitio;

Dès que l'on a une connaisance parfaite du

domaine, et qu'on a estimé les diverses parties

qui le composent , il ne s'agit plus que de

s'entendre sur le prix et sur les autres con

ditions qui doivent vous en assurer la jouis

sance, et de rédiger le contrat qui sert acon-

stater sa transmission définitive dans vos mains

ou la cession temporaire que le propriétaire

vous fait de son droit d'en tirer des fruits.

Avant d'entrer dans les détails que compor

tent ces 2 modes de jouissance des biens ru

raux , disons un mot sur les différentes ma

nières de faire valoir un fonds ou un domaine

rural.

Les divers modes de faire valoir en usage

dans le monde sont très nombreux ; cependant

ils peuvent tous être ramenés à quelques di

visions principales. Ou le propriétaire cultive

lui-même sa propriété , ou bien il en confie

la culture à autrui. Ce dernier mode de cul

ture, quoique se diversifiant à l'infini suivant

les pays, se réduit presque partout à 3 prin

cipaux qui sont: le métayage, le bail à ferme,

et la régie. Enfin , il y a un dernier mode

d'exploitation par société, que nous ferons

aussi connaître.

Art. l". — Exploitation par le propriétaire ou

l'usufruitier.

Section 1™. —De l'exploitationpar leproprié-

taire.

Sinclair,dont on ne peu t contester la grande

ou de la location d'un domaine.

expérience en cette matière, pense qu'il est

plus avantageux qu'une grande partie du sol

soit possédée par une classe d'hommes et que la

culture en soit confiée dune autre classe d'indivi

dus. En Amérique, dit-il, où les terres ne sout

jamais louées , les propriétaires en abusent

presque toujours et les épuisent rapidement.

Au contraire, dans les pays où les terres sont

affermées, le propriétaire a intérêt à surveil

ler attentivement la culture , après avoir pris

les précautions nécessaires, au moment de la

passation du bail, pour empêcher le fermier

d'en abuser, et en veillant ainsi à ses intérêts

il empêche que cette grande source de la pros

périté nationale ne se tarisse.

Lorsqu'un fermier, ajoute-t-il, doit payer

une rente à son propriétaire, la nécessité le

rend industrieux et le force à mettre dans ses

travaux une énergie qui se serait peut-être

éteinte sans cet aiguillon. Il en résulte encore

un autre avantage pour le public; c'est que

l'obligation de payer ses fermages le force de

tenir le marché mieux approvisionné en y

portant régulièrement ses produits qu'il au

rait peut-être, sans ce stimulant, accumulés

dans ses greniers.

Outre ces avantages, ajoute-t-il encore, il

est constant qu'un homme qui fait de la cul

ture du sol son unique profession , doit y

mieux réussir que le propriétaire dont l'atten

tion est sans cesse distraite par d'autres occu

pations.

L'opinion de Sinclair peut être vraie par

■
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rapport à l'Angleterre, où le sol, en général

peu divisé, appartient à une classe d'hommes

3ni ne sont pas nés pour les travaux pénibles

e l'agriculture et a qui des habitudes ou

d'autres occupations feraient nécessairement

négliger la culture; mais dans les pays où le

sol est plus divisé, où les propriétaires culti

vent eux-mêmes les champs qu'ils possèdent et

font de cette culture leur principale occupa

tion, l'agriculture peut très bien prospérer.

On trouve de nombreux exemples d'établisse-

mens agricoles parfaitement bien dirigés par

leurs propriétaires dans tous les pays du con

tinent et particulièrement en France. Mais

pour cela il faut que les propriétaires possè

dent eux-mêmes toutes les qualités qu'ils

exigeraient dans un fermier; qu'ils soient

prudens, économes et laborieux, et qu'enfin

a leurs qualités personnelles ils joignent en

core une bonne éducation agricole. A ces con

ditions l'agriculture prospérera nécessaire

ment dans tous les pays ou le sol sera culti

vé par ceux qui le possèdent.

L'exploitation par le propriétaire offre en

core ceci de remarquable: c'est que celui-

ci peut se livrer avec toute sécurité à l'amé

lioration du sol; et dans une contrée où, comme

en France, les capitaux sont peu répandus et

où l'habitude des baux à courte échéance est

enracinée dans les mœurs au grand préjudice

de l'agriculture, l'exploitation du sol par le

propriétaire doit nécessairement présenter de

grands avantages et pour les exploitans et pour

le public. On peut même ajouter que si le bon

sens des propriétaires ne parvient pas à se

couer le joug des préjugés qui s'opposent en

core aux longs baux, ce sera le seul moyen de

faire faire à notre agriculture de notables pro

grès.

Section II. — Exploitation par l'usufruitier.

L'usufruit est le droit de jouir des choses

dont un autre a la propriété, comme le pro

priétaire lui-même, à la charge seulement

d'en conserver la substance. I/usufruitier a

donc la propriété utile du domaine pendant

toute la durée de son usufruit. Tout ce que

nous avons dit du propriétaire qui exploite

lui-même semblerait donc devoir s'appliquer

à cette classe de possesseurs.Cependant on re

marque généralement que les propriétés ex

ploitées par des usufruitiers sont partout

fort négligées. Plus la durée probable de l'u

sufruit est courte et plus l'usufruitier a inté

rêt à abuser de la propriété ; ses obligations

sont moins étroites que celles du fermier, car

la loi lui impose seulement le devoir de con

server la substance de la chose soumise à son

usufruit. Ce mode de faire valoir est donc en

général peu avantageux, soit pour le nu-pro-

priétairc, soit pour l'amélioration du sol ; mais

c'est une charge imposée qu'il faut subir avec

résignation, quoiqu'elle puisse devenir une

source de détérioration du sol. L'habitude des

longs baux diminuerait sans contredit les in-

convéniens qui dérivent de ce mode de jouis

sance.

Section III. — De l'acquisition des domaines

ruraux.

Nous allons nous occuper maintenant des

moyens qui doivent être mis en usage pour

assurer la propriété et la libre et paisible

jouissance d'un domaine. Ces moyens consis

tent dans un examen préalable de l'origine et

de la nature de la propriété et dans les forma

lités qu'exige le contrat.

J I". — Examen de l'origine et de la nature de la

propriété.

La l™ chose à faire est d'examiner attentive

ment l'origine de la propriété,'comment elle

est passée aux mains du vendeur et en quelle

qualité il l'a recueillie. Pendant long-temps ,

depuis la révolution de 1789, il a existé, dans

toutes les parties de la France, une différence

notable entre la valeur vénale des propriétés

patrimoniales, c'est-à-dire de celles qui étaient

passées régulièrement de père en fils par suc

cession ou d'acquéreurs en acquéreurs par

ventes volontaires, et les propriétés vendues

forcément par le gouvernement, par suite de

confiscations, soit sur les émigrés, soit sur le

clergé. Mais ces distinctions ont été définiti

vement effacées par la loi du 1** mars 1825, qui

a indemnisé les anciens propriétaires dépouil

lés révolutionnairement, en leur accordant la

valeur estimative de leurs propriétés confis

quées. Il n'y aurait donc plus que des préju

gés sans fondement qui pourraient engager un

acquéreurà se laisser influencer aujourd'hui,

dans le choix d'une propriété, par ces diffé

rences d'origine.

Pour connaître l'origine d'une propriété im

mobilière, il faut en examiner les titres avec

soin.

Cet examen exige des connaissances éten

dues et ne peut être fait avec régularité que

par un jurisconsulte ou un notaire. Cepen

dant, comme ces investigations sont de la plus

haute importance, puisque la moindre négli

gence à cet égard peut exposer l'acquéreur à

être évincé et à perdre ainsi la chose achetée

et le prix de son acquisition, nous allons rap

peler quelques règles qui mettront l'acqué

reur en état de suivre avec intelligence, dans

cet examen, le jurisconsulte qu'il aura chargé

de ce soin.

Ce qu'on doit d'abord rechercher, c'est la

nature de la propriété; il faut voir si elle repose

pleine, entière et incommutable sur la tête

du vendeur, si elle n'est pas à terme limité,

si l'usufruit est demeuré joint à la propriété

nue; enfin si elle n'est pas grevée de quelques

servitudes ou charges immobilières.

La propriété n'est pas incommutable lors

qu'elle n'a été cédée que temporairement, par

exemple, si -elle n'a été vendue que pour un

temps ou sous faculté de réméré ou de ra

chat, ou sous toute autre condition résolu

toire; elle n'est pas non plus incommutable,

si c'est à titre d'emphytéose qu'elle a été con

cédée, c'est-à-dire si le propriétaire originaire

a seulement cédé sa propriété pour un temps

limité, habituellement 99 ans, à la charge

d'une redevance annuelle.

Il faut aussi examiner si la propriété n'a pas

pour origine des domaines engagés par l'état,

parce que, d'après les principes sur l'inaliéna-

bilité du domaine public , 1 aliénation qui en

était faite ne valait que comme simple engage

ment temporaire essentiellement révocable;
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et malgré la loi du 12 mars 1850, qui avait eu

pour but de faire cesser toutes les incertitudes

a l'égard des biens immobiliers qui avaient

une semblable origine, les nombreux actes

conservatoires qui ont élé faits par l'adminis

tration des domaines, ont prolongé d'une nou

velle période de 30 années ces incertitudes et

frappe ces propriétés d'une sorte de dis

crédit.

Elle n'est pas non plus incommutable si

elle a été cédée à titre de domaine congéable, si

commun encore dans plusieurs départemens

de l'ancienne Bretagne, et dont nous ferons

connaître la nature lorsque uous nous occupe

rons des diverses espèces de contrats transla

tifs de la jouissance.

L'acquereur_ devra examiner avec une at

tention égale si le bien n'est pas dotal, car cette

nature de biens est en général frappée d'ina-

liéuabilité pendant le mariage (C. c, 1554);

ils ne peuvent être vendusquedanscerlainscas

prévus par la loi, et avec les formalités qu'elle

prescrit {idem, art. 1555) ; ils ne peuvent être

échangés que sous les conditions et formes

indiquées par l'article 1559 du même Code.

Dans ces cas et autres semblables, l'acqué

reur quiaurail acheté imprudemment ces pro

priétés sans examiner leur origine, se verrait

exposé à être évincé et à perdre le prix qu'il

aurait payé.

L'objet prochain des recherches de l'acqué

reur doit être de s'assurer si le vendeur est

propriétaire légal de l'objet qu'il vend. Si donc

il agit comme héritier direct, comme fils uni

que, par exemple, il faut voir si l'immeuble

ne provenait pas de la communauté de ses

père et mère, car, en ce cas, si l'un d'eux sur

vivait, il faudrait exiger la représentation de

la liquidation ou du partage de la communau

té qui a attribué cet immeuble à l'héritier du

prémourant; s'il y a plusieurs enfans, il est

encore plus nécessaire de se faire représenter

un acte de liquidation régulier qui constate

que l'immeuble est échu au vendeur.

Si le vendeur possède par donation entre-vifs,

il faut examiner si le donateur avait la capa

cité de disposer de cet objet; si la donation

n'a pas élé résolue par la survenance d'un en

fant au donateur ou par l'une des autres cau

ses résolutoires déterminées par l'article 953

du Code civil ; ou bien si celte même donation

n'excède pas la quotité disponible. Il faut aussi

rechercher si le donataire avait la capacité de

recevoir; enfin s'il a valablement accepté la

donation. On voit, par ce que nous venons de

dire, qu'il y a toujours du danger à acquérir

une propriété donnée avant le décès du dona

teur, car il y a une multitude de circonstances

où la donation est révocable ou suiette à

rapport.

Si c'est par testament que la propriété a été

transmise, il faut voir si le testateur pouvait

disposer de cet immeuble, s'il n'avait pas

d'héritiers à réserve, conformément aux arti

cles 913 et suivons du Code civil, si ce legs

n'excède pas la quotité disponible, si le testa

ment est régulier; enfin si la délivrance ou

envoi en possession du legs, dans les cas où

elle est exigée par la loi, a été régulièrement

consentie par les héritiers à réserve ou léga

taires universels, ou prononcée par les tribu-

n ux. en vertu d'un jugement ayant acquis

l'autorité de la chose jugée en dernier ressort.

Si la propriété puise son origine dans une

ou plusieurs ventes successives, il faut exami

ner si tous les vendeurs étaient bien proprié

taires et s'ils avaient la capacité légale de con

sentir ces aliénations. Il faut rechercher avec

une égale attention si les prix antérieurs ont

été payés et les paiemens constatés par des

quittances authentiques, car la loi accorde aux

vendeurs précédens, pendant 30 années qui

peuvent être prolongées au-delà de cette pé

riode de temps par des actes conservatoires,

l'action en résolution du contrat de vente

faute de paiement du prix.

Il faut aussi considérer si les ventes précé

dentes ont été faites purement et simplement ou

sous conditions suspensives ou résolutoires; si la

propriété est entière, c'est-à-dire si l'usufruit

est resté joiut à la propriété nue, car s'il en

avait été séparé, il faudrait le concours de

l'usufruitier pour pouvoir transmettre une

propriété complète a l'acquéreur, le vendeur

ne pouvant jamais lui céder plus de droits

qu'il n'en a lui-même. Il faut examiner si la

propriété n'est pas grevée de servitudes, car,

malgré le silence du vendeur à cet égard, elle

passerait avec ses charges aux mains du nou

vel acquéreur; enfin, si elle n'est pas chargée

de rentes foncières ou redevances, car dans ces

cas l'acquéreur devrait conserver le capital

nécessaire pour ces services fonciers, à moins

qu'il ne s'en fût chargé directement en sus du

prix de son acquisition.

Quelle que soit d'ailleurs l'origine de la pro

priété, il est toujours utile d exiger que la

femme du vendeur participe à la vente et la ga

rantisse conjointement avec lui.

Lorsqu'on veut acheter une propriété il ar

rive souvent que, dès qu'on est d accord sur

le prix, on arrête par un acte sous signatures

privées, les conventions préalables de la vente.

Ces actes, qu'on peut alors considérer comme

des promesses de ventes, étant généralement

faits avec une extrême incurie, cette habitude

peut avoir des conséquences fâcheuses pour

l'acquéreur qui s'est ainsi engagé; c;.r s'il aper

çoit par la suite, en examinant les titres de

propriété quelque incertitude ou vices de

formes, il ne lui est souvent pins possible

de se dégager, et il s'expose ainsi à des procès

qu'il lègue même quelquefois à sa postérité.

En effet, aux termes de l'article 1589 du Code

civil, la promesse de vente vaut vente dès qu'on

est d'accord sur la chose et sur le prix. Lors

que ces conditions constitutives de cette es

pèce de contrat ont été arrêtées, il y a enga

gement complet départ et d'autre, et le ven

deur pourrait refuser de réaliser le contrat

dans une forme plus régulière et obliger néan

moins l'acquéreur à exécuter les conventions

provisoires faites entre eux. L'acquéreur en

général agira donc avec prudence eu refusant

de prendre aucun engagement écrit jusqu'à ce

que les titres de propriété aient été examinés

et discutés et que l'acte régulier ail été rédigé

par le notaire.

II devra exiger la remise préalable du plan

de la propriété, cl examiner si le bornage el le

finage des terres ont été faits avec exactitude

dans toutes les parties du domaine. L'acqué

reur devra en outre s'assurer si la propriété a

été cadastrée, car ce n'est que lorsque les ter»
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res de l'arrondissemennt où elle est située

ont été soumises à cette formalité qu'il peut

connaître avec exactitude l'impôt foncier qu'il

aura à payer, L arpentage ou vérification de la

mesure de l'héritage vendu doit également pré

céder la signature du contrat ; car, pour éviter

les contestations sur des différences assez lé

gères de mesures, la lot a établi une certaine

latitude pour la différence etl plus ou en

moins entre la mesure réelle et celle expri

mée ah contrat ; en soi- te qu e l'acq uéreur pou r-

rait être victime de son incurie à cet égard.

Ainsi, lorsqu'il s'agit d'un corps certain et li

mité, comme un domaine, par exemple, soit

que les fonds soient réunis, soit qu'ils soient

distincts et séparés, soit qu'on commence par

désigner la mesure oit par la désignation de

l'objet suivi de la mesure, l'expression de cette

mesure ne donnerait lieu à aucun supplément

de prix en faveur du vendeur pour 1 excédant

de la mesure, ni en faveur de l'acquéreur à

aucune diminution du. prix pour moindre me

sure, cJu'aiitant que la différence de là mesure

réelle a celle exprimée au contrat serait d'un

3ô" en plus ou en moins, eu égard à la valeur

de la totalité des objets Vendus, s'il n'y avait

stipulation fcontraire(C. c„ 1619), sauf le droit

àcrordé par la loi à l'acquéreur de résilier le

contrat dans le cas où il y attrait lifeû à un sup

plément de prix, comme aussi dans le Cas où

on ne lui livrerait pas la quantité exprimée,

sauf la latitude du 20* accordée par la loi (idem,

ait. 1622).

$ II. — Du contrat et de« formalités qu'il exige.

Lorsque les vérifications ont été faites et que

le contrat, rédigé avec soin par le notaire et

présentant l'état de tous les titres de proprié

té qui devront être remis lors du paiement du

prix , a été signé pa.r les parties, il faut le

faire enregistrer, puis ]e faire transcrire sur les

registres du conservateur des hypothèques

de l'arrondissement où les immeubles se trou

vent situés. La transcription a plusieurs avan

tages; d'abord elle sert à publier la transmis

sion de la propriété et oblige les créanciers

du vendeur, qui auraient contre lui des titres

hypothécaires, à faire inscrire leurs titres et

à manifester ainsi leurs droits. Faute par eux

d'avoir fait inscrire leurs hypothèques dans le

délai de Quinzaine, à partir dujour oit la trans

cription est rendue publique, ils perdent tout

droit sur l'immeuble vendu. Mais si cette for

malité n'était pas accomplie, ces mêmes créan

ciers porteurs de titres conférant hypothèque,

pourvu qu'ils fussent antérieurs à la vente

authentique, pourraient en tout temps, et

sans avoir égard aux transmissions successi

ves de la propriété, prendre inscription et

poursuivre la saisie de l'immeuble soumis à

leur hypothèque. La transcription est aussi la

1" formalité nécessaire pour arriver à la pur-

gation des hypothèques inscrites sur l'immeu

ble. Cette purgalion (tes hypothèques doit être

faite par le ministère d'un avoué, suivant les

formalités indiquées par la loi. Elle est indis

pensable lorsque la masse des inscriptions qui

grèvent la propriété est supérieure au montant

du prix de la vente. Lorsqu'il n'existe que

peu ou point d'inscriptions hypothécaires sur

l'immeuble, la purge des hypothèques inscri

tes devient inutile.

Mais il est une autre espèce de purge, qn'orJ

néglige trop souvent dans les campagnes, et

qui esteependant presque toujours nécessaire )

c'est celle des hypothèques légales, c'est-à-dire

des hypothèques qui existent saris inscription

et sotït accordées par la loi aux mineurs on in

terdits, et aux femmes mariées sur le* biens

de leurs tuteurs Ou époux. Ces hypothèques

existans indépendamment de l'inscription et

ne devant être manifestées que lorsque les

formalités de purge légale ont été accomplies,

l'acquéreur, en les négligeant, s'exposerait à

voir l'immeuble par lut acheté saisi et vendu

immobilièremenl à la requête de l'Un de ces

créanciers occultes.Ces formalités doivent éga

lement être accomplies par le ministère d'un

avoué; les chapitres VlH ét IX, titre XVIII

du livre III du Code civil tracent les formes

à suivre à cet égard.

Lorsque l'acquéreur aura pris tontes ces

précautious, il pourra payer son prix avec sé

curité, soit aux créanciers porteurs de bor

dereaux de collocation, s'il y a eu ordre, soit

à ces mêmes créanciers, d'après lés indications

de paiement faites par le vendeur, soit au ven

deur lui-même; puis jouir paisiblement et

transmettre avec sécurité à ses héritiers une

propriété achetée avec prudence et réflexion.

On peut aussi acheter un domaine moyen

nant une rente perpétuelle ou foncière oti moyen

nant une rente viagère. Dans ces 2 cas, il faut

encore prend re toutes les précautions que nous

avons indiquées.

Enfin on devient quelquefois propriétaire

d'un domaine par donation etltre-tiijs ou par

testament; alors il faut nécessairement accep

ter le don dans l'état où il se trouve ou le ré

pudier. Cependant même en ces 2 derniers

cas, il y a encore à remplir quelques formali

tés, que le notaire dépositaire de l'acte nui le

constate indiquera au donataire ou ait léga

taire.

Article II. — De VescploUation confiée à

autrui.

Nous avons dit que le tndde de culture on

l'on confie l'exploitation à atitrui pouvait se

réduire à 3 principaux: le métayage, le bail et

la régie. Nous allons examiner successivement

les avantages et les inconvéniens de ces divers

modes de l'aire valoir.

Section ln. — Du métayer ou colon partiaire.

La loi appelle colon partiàire Celui qui cul

tive sous la condition d'un partage de Iruits

avec le propriétaire. Ce mode de faire valoir

est connu dans la plupart des contrées de l'Eu

rope sous le nom de métayage. Dans les pays

soumis à ce régime, le métayer paie au pro

priétaire une portion fixe, généralement la moi

tié des produits de la terre dont la culture

lui est confiée ; le propriétaire lui fournit tout

ce qui est nécessaire pour la cultiver. Le ca

pital fixe et même le capital de circulation

appartiennent presque toujours au proprié

taire.

Ce mode de fait e valoir indiquedéjà une amé

lioration dans \e mode de cul titre, si on le com

pare aux moyens qui étaient en usage avant

son adoption, et surtout à la corvée qui a,
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long-temps régné sur tout le nord de l'Eu

rope, et qui subsiste encore dans les contrées

à l'est du Rhin et en Russie. En effet , le mé

tayer est libre ; il n'est pas forcé de se cour

ber sous le despotisme capricieux d'un maître;

et son industrie est encouragée par la pers

pective d'augmenter sa part dans les produits

en augmentant la fertilité du sol. Cest en

Italie, en Savoie, en France et en Espagne,

que ce système est le plus commun , et c'est

aussi dans ces contrées où l'on peut mieux

l'étudier.

En France , avant la révolution , les quatre

septièmes au moins du territoire étaient cul

tivés en métairies ; et même aujourd'hui mal

gré la grande division des propriétés, on calcule

que le métayage enveloppe encore la moitié

du sol arable de la France. L'Italie , depuis

les Alpes jusqu'en Calabre, est couverte de

cette classe de cultivateurs.

Cependantcemodedeculture offredegrands

inconvénient. L'avarice aveugle des proprié

taires les engage trop souvent à faire peser

toutes les charges sur le métayer, et à imagi

ner mille voies pour diminuer ses profits ; à

peine lui laissent-ils les moyens de subsis

ter! Ils lui ravissent jusqu'à l'espérance de

pouvoir améliorer sa condition par l'exercice

intelligent de son industrie. Une espèce d'an

tagonisme fatal aux intérêts des deux parties,

s'établit ainsi entre le métayer et le proprié

taire. Le premier résiste aux conseils d'un

maître dont il se défie, et de son côté, le pro

priétaire n'ose pas confier aux mains d'un mé

tayer opiniâtre et ignorant de nouveaux

moyens de production. D'ailleurs, le métayer

redoute toujours les innovations parce qu'il

vit d'après un système éprouvé qui lui est fa

milier, et qu'il sent qu'une expérience mal

heureuse pourrait le réduire à la misère. De

son côté , le propriétaire n'éprouve pas moins

de répugnance a faire de nouvelles avances ,

lorsqu'il aperçoit que les capitaux qu'il doit

avancer seul profiteront en définitive par moi

tié à son métayer. Il est donc difficile, comme

le pense Abthuh-Young, d'introduire des

améliorations notables partout où subsiste

ce mode imparfait de faire valoir.

La triste peinture de l'état de misère dans

lequel ce système a plongé plusieurs de nos

départemens que l'on peut considérer comme

possédant les sols les plus fertiles du royaume,

où les domaines ruraux les plus étendus ne

produisent presque rien pour les propriétai

res, et sont, sons le rapport vénal, infiniment

au-dessous des domaines situés dans des sols

plus ingrats , mais dans des cantons où un au-

tresystemedeculturea prévalu, est la preuve

la plus convaincante de l'imperfection de ce

système. Les difficultés qu'on éprouve pour

passer de ce système vicieux à un meilleur

mode de faire valoir, sont signalés avec force

par M. de Dombasle, dans un excellent arti

cle qu'il a inséré dans les Annales de Roville

4e livraison , p. 301 et suiv. Les moyens d'y

parvenir et qui résultent d'un concours d'ef

forts tant de la part des propriétaires ruraux

que de celle du gouvernement , seraient diffi

ciles à résumer ici; ils résulteront de l'appli

cation de tous les principes économiques et

d'administration privée que nous indiquons

dans le cours de cet ouvrage.

C'est surtout aux progrès de l'intelligence

dans nos campagnes, que nous devrons ces

améliorations. Le propriétaire ne doit jamais

perdre de vue que sa fortune dépend du suc

cès de ses fermiers, et qu'il est en consé

quence intéressé à leur accorder toutes les fa

cilités nécessaires. Il ne devra pas hésiter

à se conformer aux usages du pays et à les

favoriser même lorsqu'ils seront fondés sur

une utilité positive.

_ Quelques-uns de ces usages sont assez cu

rieux : dans la Flandre orientale, par exemple ,

les baux sont ordinairement de 6 ou 9 ans ,

et c'est le fermier qui fournit tout le matériel.

Mais il est rare que le propriétaire exige im

périeusement ses fermages aux époques sti

pulées dans le bail ; souvent même il attend

2 ans sans réclamer son paiement. Ce délai

est nécessaire, parce que les petits fermiers

dont le pays est couvert ne trouvent dans

une récolte moyenne que les moyens de faire

vivre leur famille , tandis qu'une bonne ré

colte leur fournit les moyens d'acquitter plu

sieurs années de fermage. Rien n'est plus

admirable que l'harmonie qui règne dans ce

pays entre les propriétaires et les fermiers.

Là personne ne songe aux changemens , on

cite même beaucoup de fermes qui, depuis

des siècles sont ammodiées par les mêmes fa

milles qui se considèrent comme coproprié

taires du sol qu'elles cultivent (Schwerz,

agricul. de la Belgique).

Au surplus , le métayage doit être consi

déré comme une espèce de bail à ferme, sous

condition d'un partage de fruits. Tout ce que

nous dirons par la suite des baux à fermes

s'applique au bail fait au colon partiaire, sauf

la différence de la tenue et sauf aussi les dif

férences légales que nous avons signalées dans

la partie législative.

Section II. — Des diverses espèces de baux.

On distingue diverses espèces de baux : les

principaux et les plus usités sont le bail à

ferme et le bail à cheptel. Les autres sont

le bail emphitéotique, le bail à culture per

pétuelle ou à locaterie perpétuelle, le bail

à domaine congéable, et enfin le bail à vie.

Nous ne parlerons que très succinctement de

ces dernières espèces de baux qui appartien

nent à notre ancienne législation , mais dont

il est néanmoins important de connaître le

caractère, puisque la plupart d'entre eux sont

encore en usage en France.

§ I*r. —Du bail à ferme.

On appelle bail à ferme, le louage des héri

tages ruraux; ce contrat conserve la même

dénomination, soit que le preneur cultive sous

la condition de payer une certaine rente en

argent , soit qu'il cultive sous la condition

d'un partage de fruits avec le bailleur.

La quantité de terres arables ayant, au

moins dans les pays habités par une popula

tion nombreuse, riche, active et industrieuse,

des limites déterminées, tandis que le nombre

des cultivateurs et la masse des capitaux n'en

ont point qu'on puisse assigner, il en résulte

que les propriétaires terriens exercent une

espèce de monopole envers les fermiers, car

>.
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la demande de ce qu'ils possèdent, c'est-à-dire

le terrain, peut s'étendre sans cesse et établir

ainsi entre les fermiers une concurrence oui

en rehausse le prix, tandis que le droit que les

cultivateurs Ont besoin d'acheter, à savoir

l'exploitation du sol, ne s'étend que jusqu'à

un certain point. Dès lors le marché qui

se conclut entre le propriétaire et le fer-

de son fermage, tirât plus que l'intérêt de son

capital et le salaire de ses peines, ce terrain

trouverait nécessairement un enchérisseur au

moment oii cesseraient les droits de jouis

sance du fermier exploitant ; il suit de là que

le propriétaire profite seul de toutes les circon

stances favorables à l'exploitation des terres.

L'ouverture d'un canal, d'un chemin, les pro

grès de la population et de l'aisance d'un can

ton, les perfectionnemens dans les méthodes de

culture, peuvent donc être utiles, pendant un

espace de temps limité, aux fermiers; mais ils

tournent toujours en définitive, d\une manière

permanente, au profit du propriétaire du sol.

Par la même raison, c'est toujours sur le pro-

Ïiriétaire que retombent en dernier résultat

es circonstances désastreuses. Quand le profit

que rend la terre ne suffit pas pour payer le

fermage, le fermier y sacrifie nécessairement

une partie de ses capitaux et de son industrie ;

mais bientôt il se ruine et est forcé d'abandon-

uer la culture si le propriétaire ne consent pas

à lui faire des remises.

Le propriétaire est donc plus que le fermier

intéressé aux améliorations, quelles qu'elles

soient, oui surviennent dans le paysen général

et dans le canton en particulier, car elles ten

dent toutes à l'augmentation du prix des baux.

Ainsi les propriétaires qui passent mollement

leur vie dans une ville ou dans une maison

de plaisance, touchant avec nonchalance l'ar

gent que leur apportent leurs fermiers, sans

s'occuper des sources de la prospérité publi

que et sans vouloir y contribuer, ceux

nui ne s'inquiètent en rien des progrès de

lart agricole, qui ne provoquent, qui ne

secondent aucune de ces grandes entreprises

d'irrigation et de canaux, de ponts, de routes

et de fabriques, qui doivent accroître la pro

duction et la population des cantons où ils

ont des terres, suivent une routine plus hon

teuse encore et plus contraire à leurs vrais

intérêts, que celle à laquelle ils reprochent

aux habitans des campagnes d'être si forte

ment attachés. Lorsque l'agriculteur s'enrichit,

la rente du propriétaire s'augmente bientôt et

la prospérité agricole amène celle de toutes

les autres branches de l'industrie nationale.

Leur intérêt, comme citoyens et comme pro

priétaires, fait donc un devoir aux possesseurs

du sol de n'imposer à la classe qui le cultive

que des conditions raisonnables qui leur per

mettent de tirer un profit légitime de leurs

pénibles travaux.

1° Du contrat de bail à ferme en général.

Le bai! à ferme est un contrat agricole par le

quel l'unedespartiesiiureà Vautre lajouissance

paisible d'un fonds de terre, sous la condition que

celui-ci lui en paiera une rente annuelle et qu'il
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emploiera ses capitaux, son habileté et son

industrie à cultiver les terres en bon père de

famille. Il est de l'intérêt du propriétaire que

le fermier trouve toute sécurité dans la jouis-

sauce des droits qui lui sont ainsi conférés,

afin qu'il puisse se livrer avec ardeur et con

fiance à l'exploitation du domaine et se mettre

ainsi en état de remplir ses engagemens. De

son côté le propriétaire a le droit d'exiger

toutes les sécurités possibles et compatibles

avecla nature du contrat et la position du fer

mier. Nous nous proposons en conséquence

d'examiner successivement !• le mode de for

mation du bail et les précautions à prendre

avant de le passer; 2° l'époque d'entrée en

jouissance ; 3° l'inventaire et état de lieux :

4° la durée des baux ; 5° les précautions à

prendre lorsqu'on fait un bail; 6° la forme du

bail ; V les conditions du bail, prix et charges;

8° les cautions et hypothèques à exiger; 9U les

assurances de toutes espèces; 10° les sous-

baux ; 1 1° les remises à faire pour pertes de

fruits ; 12<> les précautions qu'on doit observer

à la fin de la jouissance; 13° enfin les répara

tions et remises de lieux.

2" Formation du bail et précautions à prendre

avant de le passer.

Lorsqu'on a l'intention de passer un bail la

première règle qu'on doit suivre, c'est de tâ

cher, si cela est possible, que les conditions du

nouveau bail soient arrêtées deux ans ou 18

mois avant l'expiration du bail courant; cette

précaution est toujours utile, soit qu'un nou

veau fermier succède à l'ancien, soit que ce

lui-ci continue à cultiver la ferme. Une autre

règle à observer, c'est que le fermier en posses

sion doit, à conditions égales, avoir lapréfé-

rence, à moins que sa conduite n'ait été très

répréhensible ; son exploitation marchera ainsi

plus régulièrement et lui procurera des pro

fits supérieurs à ceux que pourrait obtenir le

nouveau fermier. De son côté le propriétaire

profitera aussi de cet arrangement, car le fer

mier ne peut plus dès lors être tenté de dété

riorer les terres par des récoltes épuisantes

pendant les dernières années qui précèdent

l'expiration de son bail. Si le propriétaire ne

peut s'arranger avec l'ancien fermier aux con

ditions qu'il offre, la meilleure marche à sui

vre est de faire faire une estimation de la

ferme par un des cultivateurs les plus intelli-

gens et les plus expérimentés du canton, puis

d'offrir bail pour 20 années ou tout autre pé

riode de temps, moyennant la somme fixée

par l'estimation, d'abord au fermier actuel, et

s'il ne peut tomber d'accord avec lui, à celui

qui acceptera ces conditions, qui offrira de

faire le plus d'améliorations sur l'héritage et

qui consentira aux stipulations propres à le

laisser en meilleur état à la fin du bail.

Lorsqu'on est forcé deprendre un nouveau fer

mier i\ faut, dit M. de Gasparin, commencer par

rédiger uncahier de chargesou projet debail,qui

contient toutes les nouvelles conditions que

l'on veut obtenir, en laissant en blanc les prix

divers dont on se réserve de convenir lors de

la négociation; on envoie une copie de ce pro

jet au notaire en qui l'on a confiance, et on

pose des affiches qui annoncent le domicile

du notaire, du propriétaire, la situation de la

tome IV.—40
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Ïiropriété, sa contenance, sa composition et

'époque où doit commencer le nouveau bail.

Ces affiches doivent être placardées dans

toutes les communes du canton et dans les

villes principales du département et dans

toutes les éludes des notaires des environs ;

on en fait insérer l'annonce à plusieurs re

prises dans les feuilles locales les plus répan

dues. On entre alors en pourparler avec les

divers amateurs , on cède sur les circonstan

ces accessoires et on maintient soigneusement

toutes celles qui sont la base du système que

l'on adopte, à moins que les observations qu ils

ne manquent pas de faire ne soieut assez im

portantes pour conduire à modifier le système

lui-même. On prend note de ces différentes

offres, de ces observations, des prix débattus,

et l'on se prononce enfin pour celui qui offre

les avantages combinés les plus grands.

C'est de cette manière que les intérêts du

fermier, ceux du propriétaire et de sa famille,

ainsi que ceux du public, seront tous égale

ment ménagés.

3° De Vepoque d'entrée en jouissance.

L'époque naturelle où doit finir le bail est

celle où toutes les semailles, dont le fermier

doit percevoir les fruits après sa sortie, sont

complètement achevées et où les travaux du

nouveau fermier ne sont pas encore com

mencés.

Dans les pays ou règnel'assolement triennal,

cette époque se rencontre immédiatement

après la semaille du blé de printemps, s'il est

ausage que le fermier sortant jouisse de cette

récolte, c'est-à-dire vers la fin de mars dans

le nord de la France et au commencement de

mars au centre. Mais si le fermier sortant ne

sème pas le blé de mars à son profit, l'époque

naturelle est celle où il a fini les semailles

d'automne, comme dans le pays où l'assole

ment est biennal, c'est-à-dire du 1" au 30 no

vembre selon le pays. Dans le courant de l'hi

ver le fermier a le temps de se livrer au cure-

ment des fossés, aux cultures profondes qui

doivent préparer ses semis de fourrages, et à

tous les travaux qui annoncent un nouvel or

dre de choses ; au lieu que s'il n'entre qu'au

printemps, il ne peut plus, pour cette année,

quesuivre laroutine tracée, ou c'est une année

perdue pour l'amélioration. Ce sujet est de la

plus haute importance; car si l'époque d'en

trée en jouissance est maladroitement calcu

lée le fermier peut se trouver, pendant la

f>remière année de son bail et même pendant

es 18 premiers mois, dans une position très

défavorable. Il est alors à craindre que le dé

couragement ne s'empare de lui et ne vienne

éteindre toute son énergie. Nous allons donc

chercher, par l'application de quelques prin

cipes, à remédiera cet inconvénient.

Dans les fermes composées principalement

de pâturages de montagnes , le fermier doit dé

sirer d'entrer en jouissance à une époque où

il peut acheter des bestiaux aux conditions

les plus avantageuses , c'est-à-dire immédia

tement avant lVmverturedes pâturages.

Dans les herbages humides, l'époque lapins

favorable est avant le commencement de la

saison des pluies ; parce que c'est le seul

moyen d'empêcher le fermier sortant de cau-

ser un dommage considérable aux terres par

le piétinement des bestiaux. C'est aussi le mo

ment le plus favorable au nouveau fermier,

non-seulement pour acheter des bestiaux,

mais aussi pour exécuter divers travaux né

cessaires à la préparation des pâturages pour

l'été suivant. Un fermier ne peut même tirer

un parti avantageux des pâturages pondant

l'été, s'il n'en a pas joui l'hiver précédent.

Pour les terres arables , l'époque la plus con

forme aux intérêts des deux parties, est celle

où le fermier sortant a recueilli toutes ses

récoltes et les a mises à l'abri de tous les ris

ques. C'est aussi l'instant où la présence et

les attelages du fermier entrant sont le plus

nécessaires pour faire ses eusemencemens

d'automne et pour préparer les terres pour

les semailles du printemps, et où il peut, en

général, acheter à des prix raisonnables tous

les approvisionnemens dont il a besoin.

En Ecosse on comprend en général fort

bien tout ce qui a rapport aux conventions de

cette espèce; l'époque ordinaire, fixée pour

l'entrée en jouissance des terres en jachères

et des pâturages permanens, est la Pentecôte.

Le fermier sortant reste en possession des

terres labouréesjusqu'à l'enlèvement de la ré

colte. Dans le nord de l'Angleterre on adopte la

même époque ou bien lel" mai; dans le midi,

où l'on s'occupe beaucoup de l'élève des bes

tiaux , l'époque généralement choisie est la

Saint-Michel (20 septembre) ou la Chandeleur

( 1" février). Dans les pays où prévaut le sys

tème des jachères, l'époque de la Pentecôte

est la plus convenable, car le succès de la ré

colte à venir dépend en grande partie de la ma

nière dont la préparation des terres aura été

faite. Le fermier sortant, n'ayant d'autre inté

rêt que de rentrer dans ses déboursés, peut

ne pas y mettre tous les soins convenables ; il

est donc essentiel que le fermier entrant soit

en possession des terres en jachères assez à

temps pour les préparer lui-même. Il ne peut

alors faire tort à son devancier ; mais il n'en

serait pas de même s'il entrait en jouissance

des pâturages; il pourrait alors mettre le fer

mier sortant dans la nécessité de se défaire

de son bétail dans un moment défavorable.

Dans les districts où le sol est léger et où,

parconséquent, la facilité de semeren prairies

dispense de mettre régulièrement une partie

des terres en jachères, l'époque de la Saint-

Michel offre 1 avantage d'établir une démar

cation bien tranchée entre les intérêts du fer

mier entrant et ceux du fermier sortant, qui,

en général, sont assez mal intentionnés 1 un

à l'égard de l'autre. Cette délimitation s'opère

encore mieux depuis qu'on a adopté l'usage

d'acheter la récolte par évaluation. Dans ce

cas, le fermier acheteur a des facilités pour

le paiement en donnant des garanties; si les

fermiers ne peuvent s'entendre à cet égard ,

le fermier sortant conserve la disposition des

granges jusqu'au mois de mai suivant.

Dans les pays de pâturages , l'époque de la

Chandeleur est évidemment préférable, mais

on ne pourrait Padnptersans des inconvéniens

graves pour les terres de labours; ainsi cha

cune de ces époques a ses avantages et ses in-

convéïiicns. Le fermier doit prendre son parti

là-dessus, car il est rare qu'il soit maître de

choisir le moment de la prise de possession.
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puisque cela dépend en général de l'époque

où le bail de son prédécesseur vient à expirer.

Les exemples que nous avons offerts sont ti

rés des usages de l'Ecosse et de l'Angleterre;

ils pourraient s'appliquer au nord de la France.

Quant aux autres parties de notre territoire,

il faudrait nécessairement avoir égard au cli

mat, à la culture et aux autres circonstances

locales, pour déterminer les époques d'entrée

en jouissance les plus avantageuses au fermier

entrant et au fermier sortant.

Il serait fort à désirer que cet objet fût exa

miné avec tout le soin qu'il mérite et que des

règles générales fussent posées par les pro

priétaires les plus influens de chaque arron

dissement, pour déterminer le commence

ment et la fin des baux, suivant le climat, le

mode de culture et les autres circonstances lo

cales. Ces règles deviendraient bientôt la cou

tume du pays, et au besoin la loi pourrait les

rendre obligatoires au grand avantage des

propriétaires et des fermiers.

Quant aux arrangement généraux qui se rap

portent à l'entrée en jouissance , ils peuvent se

résumercomme il suit : l'entrée en jouissance

du nouveau fermier doit être entière et non

partielle, le système contraire entraînant

toujours de graves inconvéniens. Il fait naître

des querelles sans cesse renaissantes entre le

fermier qui sort et celui qjii lui succède, au

grand détriment des 2 parties.

La loi française (art. 1777 du Code civil )

oblige le fermier sortant à laisser à celui qui

lui succède les logemens convenables et au

tres facilités nécessaires pour les travaux de

l'année suivante.

L'intention est bonne, mais son exécution

est incomplète et peut donner lieu à de

grands abus ; car il est rare d'avoir dans une

ferme des bâtimens suffisons pour loger

une double population de bestiaux et d'ou

vriers; il est donc nécessaire de compléter

les dispositions de la loi par des conventions

additionnelles. Ainsi, sile bail finit en novem

bre, on stipulera que le fermier sera tenu de

loger en hiver un nombre d'ouvriers et de

bêtes de trait pour travailler aux raies d'é

coulement; au printemps , tel autre nombre

pour les travaux de mars et les sarclages; et

enfin en été, l'attirail nécessaire pour enlever

les récoltes. Si le bail finit en mars , il faut

stipuler que le fermier sortant laissera jouir

celui qui le remplacera, des terres et chau

mes immédiatement après la récolte, pour

pouvoir y faire des cultures convenables a l'é

tablissement de ses fourrages et pour le se

mis de ses mars, sans préjudice du parcours

des troupeaux jusqu'au moment où la terre

sera couverte.

Il est bon aussi d'établir par une clause ex

presse que le fermier entrant aura le droit

de semer sur les mars du fermier sortant, ou

sur les blés d'hiver, si l'on ne fait pas de mars

dans le pays, une quantité déterminée de

graines de trèfle, de sainfoin et d'autres four

rages, et que pour tous ces travaux le premier

sera tenu de fournir logement à un nombre

détermiué d'hommes et de bêtes de travail.

On peut aussi fixer d'avance les parties de lo

gement qui composeront cette jouissance mo

mentanée. Il serait à désirer que la loi ou les

stipulations du contrat de bail autorisassent

également le nouveau fermier à retenir sur le

pied de l'estimation, faite de gré à gré ou par

des experts choisis par les parties, la portion

de récolte dont il peut avoir besoin. De même,

au lieu d'obliger, suivant les dispositions du

même Code, le fermier entrant à laisser à ce

lui qui sort les logemens convenables pour

les récoltes restant à faire et autres facilités

pour la consommation des fourrages, il vau

drait mieux que le fermier sortant fût indem

nisé de ses frais de labours et remboursé pour

les produits confiés à la terre, sur le pied de

leur estimation, d'après leur état à la fin du

bail. Au surplus, le même article déclarant

qu'on doit se conformer à l'usage des lieux,

les propriétaires sont toujours libres d'établir

les usages qu'ils jugent utiles en en faisant

une des clauses des baux qu'ils consentent et

à modifier ainsi les dispositions de la loi.

L'expérience ne peut également qu'approu

ver l'obligation que l'article 1778 du Code ci

vil impose au fermier sortant de laisser les

pailles et engrais de l'année, s'il les a reçus

lors de son entrée en jouissance, en accordant
même,- - ' ' ' • ' ' '

sur

ferai i

poque de" son entrée en jouissance.

En Ecosse, la paille et le fumier sont égale

ment considérés comme tenant au sol, par

conséquent ils appartiennent sans indemnité

au fermier entrant. Cet usage qui existe aussi

dans plusieurs comtés de l'Angleterre parait,

au 1er abord, également avantageux aux 2

parties; cela est vrai quant à la paille; le

fermier entrant y trouve un bénéfice et le sor

tant n'y perd rien, puisqu'il son entrée il a

joui de la même faveur. Il n'en est pas de

même pour le fumier; le fermier sortant n'a

pas d'intérêt à diminuer la quantité de paille,

puisque le g^rain y est adhérent, mais il n'est

pas intéresse à conserver le fumier. Or, comme

l'engrais est d'une grande importance, il vaut

mieux en trouver une quantité considérable

en bon état, à un prix raisonnable, que d'a

voir pour rien les balayures des cours et éta-

bles. La meilleure méthode serait donc de sti

puler dans les baux que le fumier serait laissé

au fermier entrant à prix débattu.

Enfin, comme le fermier sortant ne profite

pas de la paille qui reste à son successeur, il

arrive le plus souvent qu'il fait couper les

blés de la dernière récolte très haut, ce qui

lui procure quelque réduction sur le prix du

fauciilage, mais ce qui aussi diminue beau

coup la quantité de paille, au grand détriment

dé la ferme; c'est un abus dont il est lui-

même victime dans la nouvelle ferme qu'il va

occuper. L'intérêt commun du fermier et ce

lui de la propriété exigerait donc que les pro

priétaires s'accordassent pour le faire cesser ; ce

qui dépend de chacun d'eux, en stipulant dans

le bail à ferme la hauteur à laquelle seront

faucillés les blés de la dernière récolte et en

! fixant une indemnité pour chaque pouce de

hauteur dont le chaume dépasserait ce qui est

convenu. Si les gerbes ont 1 mètre de hau

teur et que l'hectolitre de grain produise 800

livres de paille, il en résultera pour chaque

centimètre un poids de 3 livres. C est donc sur

cette évaluation et sur le prix moyen de la

paille que l'on fixera la valeur de l'indemnité
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par chaque centimètre dont le chaume sera

plus élevé que ce qui est convenu.

4° De Vinventaire et état de lieux.

Les lw mesures qui doivent être prises par

le propriétaire et par le fermier, aussitôt après

la passation du bail, c'est de faire dresser un

inventaire exact de tous les objets qui garnis

sent la ferme et qui en dépendent, comme

aussi de faire dresser ou vérifier s'il existe

déjà, par un ou plusieurs architectes vérifi

cateurs, l'état des lieux et bàtimens de la

ferme.

Le fermier, plus encore que le propriétaire,

est intéressé à faire soigneusement vérifier et

constater l'état des lieux ; car, aux termes de

l'article 1731 du Code civil, s'il n'a pas été fait

d'état de lieux, le preneur est présumé les

avoir reçus en bon état de réparations loca-

tives et doit les rendre tels; et comme l'ar

ticle 605 du Code civil, ainsi que l'équité,

mettent à la charge de celui qui jouit même

les grosses réparations, lorsqu'elles ont été

occasionnées par le défaut des réparations

d'entretien à sa charge depuis son entrée en

jouissance, on aperçoit de suite combien le

fermier pourrait éprouver de préjudice s'il

ne faisait pas dresser ou vérifier régulière

ment l'état des lieux. L'article 1731 réserve, il

est vrai, au fermier la preuve contraire, mais

on sent combien cette preuve doit être diffi

cile à faire admettre lorsqu'il n'existe pas d'é

tat de lieux, que le propriétaire prétend qu'ils

ont été livres en bon état, et invoque la

présomption légale qui résulte de l'article

1731.

Lorsqu'il a été dressé un état de lieux entre

le bailleur et le preneur, celui-ci doit rendre

la ferme telle qu'il l'a reçue suivant cet état,

excepté ce qui a péri ou a été dégradé par vé

tusté ou force majeure (voy. Législation ru

rale, bail à ferme, page 258 et suiv. ).

5° De la durée des baux.

Ce sujet est de la plus haute importance,

car tant qu'un fermier n'aura pas la certi

tude de profiter des améliorations qu'il

pourra introduire, il n'en fera aucune. Le plus

mauvais mode de fermage est sans contredit

celui où le fermier reste soumis à la volonté

arbitraire du propriétaire, et on calcule qu'on

n'obtient d'une terre louée de cette manière

précaire que la moitié environ du prix qui en

serait offert avec un bail de 20 années.

Les baux peuvent être classés en baux de

courte durée; ce sont ceux de 3, 6 ou 9 an^

nées ; en baux de durée moyenne, ce sont ceux

de 15, 18 ou 21 années; et en baux de longue

durée, ce sont ceux de 25, 30, 50 ou même

U'J années.

Les baux de courte durée valent mieux que

le louage soumis au seul caprice du proprié

taire, pourvu toutefois qu'ils soient assez longs

pour que le preneur puisse recueillir tous les

fruits de l'héritage affermé. Un bail à court

terme offre moins d'inconvéniens dans les pays

où les terres sont généralement bonnes et

bien cultivées; mais avec des baux de cette

espèce l'agriculture ne saurait se perfection-

per, car le fermier n'a aucun intérêt à faire

des améliorations ni même à tenter un asso

lement avantageux. Un homme qui possède

un capital considérable et qui veut l'employer

sur une ferme étendue a le droit d'y chercher

le bien-être, la sûreté et l'indépendance de lui

et de sa famille. S'il ne trouvait pas ces avan

tages dans la carrière agricole, il renoncerait

certainement à cette professiou et chercherait

à utiliser ses capitaux et sa capacité dans quel

ques autres branches d'industrie. Les baux de

longue durée sont donc une des conditions les

plus essentielles aux intérêts agricoles de tous

les pays.

Les bauxdeïO années environ sont ceux dont

la durée est généralement préférable. Avec

la sécurité quWfre un pareil bail, le fermier

peut payer un prix plus élevé, faire des dé

penses en améliorations avec la certitude d'en

recueillir les bénéfices. Du reste, c'est une

bonne habitude dans ces sortes de baux de

constater à la fin de chaque période les amé

liorations qui ont été exécutées et de signaler

celles qui pourraient encore avoir lieu. On a

reconnu aussi que le nombre exact d'années

doit dépendre delà rotation qu'on a adoptée,

attendu que le fermier doit jouir au moins des

rotations complètes. Si la ferme est presque

dans l'état de nature et qu'elle exige des clô

tures , des amendemens , des dessechemens ,

un bail de 25 ans peut être suffisant; mais il

faut le porter à 30 ans au moins si le fermier

est obligé de dépenser des sommes considé

rables pour la construction ou la réparation

des bàtimens de la ferme et de ses dépendan

ces. Enfin, en certains cas, l'on a vu en Angle

terre des propriétaires accorder des baux de

50 et 60 ans pour des terres incultes qui de

vaient être défriohées, et ce moyen a provo

qué des améliorations importantes.

Ces baux peuvent devenir très avantageux,

même pour les familles qui les consentent,

lorsqu'on a soin de stipuler une augmentation

progressive du fermage a chaque période de 10

ou 12 ans- La sécurité d'un long bail encou

rage les améliorations du fermier en même

temps que l'élévation modérée et successive

du fermage est un stimulant pour sou indus

trie.

On pense en général qu'un bail à long terme

n'est pas aussi nécessaire pour les fermes depâ

turages, parce qu'elles exigent moins de dé

penses et de travail que celles formées de ter

res arables. Mais même dans ce cas, il vaut

mieux accorder un bail d'une durée modérée,

de 15 ou 18 années, par exemple, avec stipula

tion que le prix augmentera à certaines pé

riodes, cette stipulation dispensant le fermier

de changer souvent de place et quelquefois

même de changer ses bestiaux, circonstances

qui nuisent essentiellement à ses intérêts.

Dans les fermes arables qui sont déjà très

améliorées, on a prétendu que les longs baux

n'étaient pas nécessaires, parce qu'elles exi

gent moins de dépenses et de travail pour leur

exploitation, et l'on suppose que dans le cours

de 10 ou 12 aimées le fermier peut trouver un

dédommagement suffisant de ses travaux et

un ample profit pour les capitaux qu'il a avan

cés. Cependant, comme on doit s attendre à

ce que les terres ne recevront, dans les 3 der

nières années du bail, ni marnages ni autres

amendemens permanens, cl qu'aucune autre
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dépense ne sera faite par le fermier dans cette

dernière époque de sa jouissance, il est clair

qu'une pareille ferme, qui changera de main

tous les 10 ou 12 ans, se détériorera au lieu de

s'améliorer. Cependant en France, pour les

terres les plus médiocres et même pour les

plus mauvaises, l'usage presque général est

de ne pas faire de baux qui- excèdent 9 an

nées. Un propriétaire ne veut pas se dessaisir;

c'est l'étrange expression dont il se sert ; il

considère un bail plus long comme une alié

nation de la propriété utile de son domaine.

Ce funeste préjugé, malheureusement encou

ragé par notre loi civile, qui ne permet pas au

mari administrateur des biens de sa femme,

aux tuteurs des mineurs et interdits et autres

administrateurs de faire des baux qui excèdent

9 années pour les biens dont la gestion leur

est confiée, tend à rendre stationnaire notre

agriculture Un bail qui n'a qu'une durée aussi

limitée a le double inconvénient de former

obstacle à l'amélioration des fermes et de ne

pouvoir rendre qu'un fermage peu considéra

ble. En somme, l'expérience a démontré plei

nement que les baux à court terme , ainsi que

ceux dont la durée est incertaine, sont con

traires aux intérêts des propriétaires et des

fermiers, et qu'ainsi une période de 19 à 21

ans est le terme le plus avantageux pour tou

tes les parties, puisqu'il assure au proprié

taire l'amélioration progressive de ses terres

et une augmentation périodique de ses reve

nus, tandis qu'il stimule l'industrie du fer

mier par la certitude qu'il lui offre de recueil

lir les fruits de ses travaux, de son habileté et

de ses capitaux. Si le bon sens des proprié

taires ne parvient pas à secouer le joug des

Eréjugés qui s'opposent encore aux longs

aux, on ne peut calculer le préjudice qui en

résultera, non - seulement pour leur intérêt

spécial, mais encore pour l'agriculture du

royaume ; car, non-seulement ce funeste sys

tème formera un obstacle puissant à toute

amélioration dans notre agriculture, mais il

est même à craindre que notre sol n'éprouve

une détérioration graduelle qui à la longue fi

nirait par plonger la population dans la misère

et l'abrutissement.

Enfin si l'on ne peut vaincre en France l'an

tipathie trop forte que l'on éprouve pour les

longs baux, les propriétaires devraient au

moins être assez amis de leurs intérêts et de

leur pays pour introduire dans tous leurs

baux la clause dite de lord Kamis, du nom du

propriétaire anglais qui le premier Tamise en

usage (1). Par cette clause excellente pour

toute espèce de baux, mais surtout pour

ceux de courte durée, le propriétaire s'engage

à payer au fermier, à la fin de sa jouissance,

dix fois l'augmentation de fermage que celui-

ci propose, dans le cas où le propriétaire ne

voudrait pas renouveler le bail avec l'augmen

tation proposée. Ainsi supposons que le fer

mier, à la tin de son bail, propose a son pro

priétaire de lui payer une rente de 6,000 fr.

au lieu de 5,000 qu'il lui payait auparavant; si

le propriétaire accepte, te bail est renouvelé

à ces conditions ; mais si le propriétaire n'ac

cepte pas et qu'il veuille reprendre sa fermeou

la louer à un autre, il sera obligé de payer au

fermier sortant une somme de 10,000 fr. Pour

les baux de neuf années on pourrait peut-être

fixer un multiplicateur moins élevé.

Au moyen de cette convention un fermier,

même avec un bail de 9 ans, ne peut craindre

d'entreprendre des opérations coûteuses, d'ef

fectuer des améliorations importantes , car il

sait qu'à la fin de son bail, si le propriétaire

ne le laisse pas jouir du fruit de son travail et

de ses dépenses, il sera obligé de lui donner

une compensation. On n'a pas à craindre que

le fermier, dans l'espoir d'obtenir une forte

somme à sa sortie, ne propose une augmenta

tion trop considérable, car le propriétaire, à

moins de circonstances particulières, ne man

querait pas de le prendre au mot, et le fermier

serait forcé de payer, pendant toute la durée

de son nouveau bail , un fermage trop élevé

et hors de proportion avec les améliorations

qu'il aurait faites , de sorte que cette clause a

le rare mérite de concilier les intérêts si sou

vent opposés du propriétaire et du fermier.

Les fermiers, au lieu de se considérer pour

ainsi dire commeenpays ennemi, cultiveraient

leurs fermes en véritables propriétaires ; le sol

s'améliorerait d'année en année et les revenus

des propriétaires croîtraient en proportion.

Il ne faudrait pas cependant conclure de

tout ce que nous avons dit qu'il faut toujours

et indistinctement donner ses terres à ferme.

On ne doit faire bail que là où la terre est

d'une étendue suffisante et en état d'être cul

tivée avec fruit; et là surtout où l'on peut

trouver des fermiers assez habiles, assez in

dustrieux et assez riches pour pouvoir diriger

les cultures avec avantage. Les améliorations

d'une propriété, loin d'être activées, sont au

contraire retardées lorsque des baux sont

accordés maladroitement et à contre-temps à

des fermiers ignorans et nécessiteux qui ne

méritent pas la confiance du propriétaire;

mais surtout on ne doit jamais passer bail

sans prendre les précautions nécessaires pour

prévenir l'épuisement des terres et la dévas

tation de la propriété.

6° De la tacite reconduction.

On appelle ainsi la continuation de la jouis

sance d'une ferme, lorsque le terme du bail

étant arrivé le fermier est laissé en possession

et continue à jouir avec le consentement pré

sumé du propriétaire aux conditions que por

tait le bail expiré.

La durée de ce bail tacite est alors censée

faite, ainsi que nous l'avons dit dans la partie

législative (voy. page 262), pour le temps né

cessaire, afin que le fermier récolte tous les

fruits de l'héritage affermé (C. c, 1774, com

biné avec l'art. 1738) M. Gaspabin, dans son

Guide du propriétaire de biens ruraux affer

més, p. 343 , pense que les fermiers qui se

trouvent dans ce cas n'éprouvent pas cet état

d'inquiétude qui est le propre de ceux qui ne

tiennent leur ferme que d'une manière pré

caire, suivant le caprice du propriétaire. II

s'établit souvent, dit-il, des habitudes de con

fiance entre eux et les propriétaires qui finis

sent par dissiper tous les doutes, et biensou-

' vent les familles qui ont occupé un domaine

<i) Xojet ci aprèe, pag. 375.
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de père en fils depuis de longues années, se

fiant au caractère moral de ceux à qui il ap

partient, ne s'y regardent pas comme moins

en sûreté que s'ils avaient un bail authenti

que; j'en ai vu môme, ajoute-t-il, recevoir

avec déplaisir l'offre d'un pareil acte; c'était

pour eux limiter une possession qu'ils s'étaient

accoutumés à regarder comme indéfinie.

On ne peut nier, continue-t-il , que dans tous

ces cas la tacite reconduction ne, soit un puis

sant stimulant pour engager le fermier à 1 acti

vité et à une bonne conduite. Ainsi, quand un

ordre d'assolement ou de travaux est bien éta

bli et qu'on n'a exigé que sa continuation, la

crainte d'un congé est sans doute très forte sur

un fermier et l'engage à s'observer lui-même.

Cependant, dit -il en terminant, on ne peut

s'attendre àce que le fermier mette de grands

capitaux en frais de culture pour l'avantage

d'une propriété qui peut lui échapper à cha

que instant. Je préfère donc généralement les

baux qui ont un terme limite.

Quant à nous, nous croyons que cet état

d'incertitude nuit au propriétaire aussi bien

qu'au fermier, et que partout où l'agriculteur

sentira la dignité de sa condition, il voudra

pouvoir traiter d'égal à égal avec le proprié

taire ; il ne souffrira pas qu'on puisse le chas

ser comme un serviteur, et quelle que soit sa

confiance dans son propriétaire actuel, il n'ira

pas risquer ses capitaux et le sort futur de sa

famille sur une ferme dont il pourra être dé

pouillé par les héritiers avides de l'homme le

plus respectable. La tacite reconduction ayant

d'ailleurs tous les inconvéniens des baux à

courte échéance, il faut lui appliquer tout ce

que nous avons dit dans le paragraphe précé

dent.

V Précautions à prendre lorsqu'on fait un

bail.

La nécessité de ces précautions est démon

trée par d'innombrables exemples , et l'on

s'expose, en les négligeant, à voir les fermiers

abuser impunément des terres qui leur sont

confiées. La ferme peut se trouver ainsi réduite

à la moitié de sa valeur primitive, et la fertilité

du sol ne peut alors être rappelée que par des

moyens dispendieux , soit que le propriétaire

prenne lui-même la direction de sa ferme pen

dant quelques années ou qu'il soit obligé d'en

abaisser la rente et de la confier à des mains

plus habiles, les résultats sont pour lui les

mêmes.

Lorsqu'on veut passer un bail, il serait utile

de faire examiner l'état de la ferme par un agri

culteur expérimeuté ou par un expert qui dé

terminerait quelles sont les améliorations ,

tels que dessécliemens, clôtures, bàtimens,

chemins, réparations, etc., qui sont néces

saires, et quelle est la portion qui doit être

faite par le propriétaire et celle qu'on peut

laisser à la charge du fermier. L'expert pour

rait aussi dresser le plan d'un système de cul

ture et déterminer quelles sont les terres mé

diocres ou mauvaises qu'il faut améliorer,

l'époque où ces opérations devront être com

mencées et la manière d'y procéder. Ces

points étant une fois bien fixés, il faudrait ex

primer distinctement dans le bail les obliga

tions de chacune des parties, afin qu'elles ne

puissent les méconnaître.

Dans l'exploitation d'un vaste domaine , on

ne pourrait dresser un plan uniforme appli

cable à toutes les terres quelles que soient leur

situation, élévation ou état de culture. Le plau

d'exploitation, lorsqu'on juge convenable de

le dresser, devrait donc être fait dans ce cas

en observant ces circonstances ; il est même

Elus prudent , lorsque le fermier est un

omme habile, d'un caractère respectable et

pourvu de capitaux suffisans, de confier à sou

jugement le choix du mode d'exploitation des

terres et de ne lui imposer d'autres obliga

tions que celles qui sont nécessaires pour le

forcer à rendre la ferme à la fin du bail dans

un bon état de fertilité.

8° Forme du bail.

Les baux sont trop fréquemment faits par

des hommes qui ignorent et les principes du

droit et la science agricole; ils les remplissent

en conséquence de clauses inutiles et suran

nées qui enchaînent, sans nécessité, le fer

mier, portent préjudice au propriétaire et oc

casionnent ainsi des pertes aux 2 parties. Les

baux peuvent être faits devant notaire ou

sous les signatures privées des parties. Nous

avons offert dans la partie législative les rè

gles spéciales à cette espèce de contrat.

9° Clauses et conditions du bail.

A. Restrictions «t entraves aux opérations du fermier.

Les clause; du bail ne doivent pas être trop

nombreuses ou trop compliquées; les restric

tions inutiles sont toujours dangereuses, par

ce qu'elles enchaînent l'esprit cfamélioration

et le génie des expériences qui est la source

principale des améliorations.

En Ecosse, où les idées les plus saines en

agriculture sont depuis long -temps mises en

pratique, les clauses restrictives sont peu mul

tipliées; elles ne s'appliquent en général qu'à

la dernière période du bail. Les restrictions

imposées au fermier n'ont rapport qu'au mode

d'assolement, à la quantité de terres à laisser

en prairies, au fumier de la ferme et à l'éten

due de terrain que le fermier sortant doit lais

ser en jachères dans la dernière année de son

bail. Mais rien n'est plus préjudiciable que de

vouloir régler pendant toute la durée du bail,

comme on le l'ait en Angleterre, toutes les

opérations du fermier. L'agriculture est une

science qui fait chaque jour des progrès; ce

qui est considéré à une époque comme un

bon assolement peut être démontré défec

tueux et préjudiciable par l'expérience et l'ob

servation.

Mais s'il est nécessaire de repousser tou

tes les clauses qui pourraient enchaîner la

liberté et l'esprit d'amélioration du fer

mier sans avantage pour le propriétaire, il

n'en résulte pas que ce dernier doive négliger

les mesures de prévoyance. Nous admettons

sans balancer qu'il lui est avantageux de pré

ciser dans le bail les règles générales de cul

ture à suivre, telles que de mettre le sol eu

bon état, de consommer toutes les pailles de

la ferme et de ne pas vendre de fumier. Non-

seulement nous approuvons ces restricUuust
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mais nous pensons aussi que lorsque les baux

ont une durée convenable, il est très raison

nable que la propriété du bailleur soit proté

gée par des clauses restrictives pour les 5 der

nières années du bail. A ces restrictions uti

les on peut encore ajouter l'obligation de la

part du fermier de laisser à sa sortie une éten

due déterminée de terre en prairie, spécifier

le mode d'assolement qui devra être suivi daus

les dernières années du bail et l'état dans lequel

les bâtimens et clôtures devront être laissés.

Toutes ces conventions méritent la plus scru

puleuse attention, et le propriétaire qui les

négligerait s'apercevrait certainement a la fin

dubail que, loin d'avoir retiré un revenu de son

domaine, il a éprouvé un véritable préjudice.

L'ancienne législation permettait au nouvel

acquéreur, en cas de vente, d'expulser le fer

mier pour exploiter lui-même le domaine.

Cette faculté, qui avait l'inconvénient très

rave de reudreia jouissance du fermiertout-

-fait précaire, a été proscrite par l'article

1743 du Code civil, et toutes les fois que le

fermier a un bail qui ne peut être légalement

contesté son expulsion ne peut avoir lieu, à

moins que cette faculté n'ait été réservée par

le bail. Mais nous aimons à croire qu'il y a

aujourd'hui peu de propriétaires assez igno-

rans ou assez ennemis de leurs intérêts pour

insérer une pareille clause dans leurs baux, à

moins qu'ils ne soient placés dans des cir

constances particulières qu'ils peuvent alors

seuls apprécier.

B. Prix du bail ou canon de ferme.

Le prix du bail peut être stipulé, soit en

argent, et c'est le cas le plus fréquent, soit eu

produits du sol, soit enfin en argent ou en pro

duits du sol, au choix du propriétaire. Cette

faculté réservée au propriétaire de pouvoir

exiger son paiement en nature s'il le juge con

venable est même devenue de style dans pres

que tous les baux à ferme depuis la révolu

tion de 1789. Le souvenir des désastres pro

duits par l'abus scandaleux que le gouverne

ment révolutionnaire avait fait du papier-mon

naie, a entretenu la crainte chimérique que

ces désastres ne se représentent, et pour évi

ter ces maux qui ne reparaîtront probable

ment jamais, on insère encore dans les baux

une clause dont l'inutilité est le moindre in

convénient.

Nous disons d'abord qu'elle est inutile, car

dans l'état actuel de la science économique, il

est impossible qu'aucun gouvernement émette

jamais un papier-monnaie à cours forcé; et si

le pouvoir tombait jamais daus des mains as

sez ignorantes et ennemies du bien public pour

ordonner despotiquement l'émission forcée

dans les paiemens d'un pareil signe monétaire,

on ne manquerait pas d'annuler arbitraire

ment toutes les clauses qui pourraient s'oppo

ser à l'application de la loi, sans égard aux

conventions et à la rétroactivité de la dispo

sition. Mais le plus grand inconvénient de

cette clause, c'est de perpétuer dans les cam

pagnes une défiance mal fondée a l'égard de

tous les agens de la circulation qui ne sont

pas l'or ou l'argent; elle entretient des pré

jugés contre les billets de banque, les billets

de confiance et banques locales qui pourraient 1

les émettre. Ce serait cependant une des sour

ces les plus abondantes où pourrait puiser

l'agriculture. Ce qui manque surtout aux agri

culteurs, c'est l'argent ou plutôt le crédit qui

en procure, et on peut voir daus ma bro

chure, citée, page 312 de ce recueil, les mer

veilleux résultats que les banques de l'Écosse

ont produit sur l'agriculture de cette contrée

industrieuse. La clause surannée dont nous

parlons doit donc désormais disparaître de nos

baux.

A l'égard du paiement en produits du sol,

il est en général préjudiciable aux intérêts du

fermier. Une rente ou canon de ferme qui est

payée en grains, soit eu partie, soit en tota

lité, nuit nécessairement à celui qui paie, parce

quela valeur de la rei^te est d'autant plus éle

vée que les moyens qu'il a de s'acquitter sont

plus diminués et plus restreints par la modi

cité des récoltes qu'il a faites. Le prix du

grain ne s'élève que lorsque les mauvaises

saisons occasionnent uue disette ou une di

minution dans les approvisicjiinemens. Lors-

3ue le fermier paie en argent, l'augmentation

u prix des denrées le dédommage de la mo

dicité des récoltes; mais lorsqu'il paie en

nature, tous les produits de la ferme sont

souvent insuffisans pour qu'il s'acquitte du

paiement de son canon de ferme, et consé-

quemment il se trouve alors placé dans une

position fort critique.

En tous cas, il faut fixer positivement le lieu

où le paiement doit être fait, quelle que soit la

nature des objets qui doivent servir à l'effec

tuer. Si aucune stipulation n'a été faite à cet

égard, la règle générale est que le paiement

doit être effectué au domicile du débiteur

( C. c, 1247) ; mais presque toujours on a soin

de stipuler dans les baux que le paiement sera

fait au domicile du bailleur. Cette stipulatiun,

lorsqu'elle est conçue en termes généraux,

pourrait devenir une charge très pesante pour

le fermier, surtout si le paiement devait être

fait en produits du sol ; car, lors même que le

bailleur fixerait son domicile dans un dépar

tement très éloigné, le preneur serait forcé

d'y transporter les produits qui devraient ser

vir à sa libération. Pour éviter cet inconvé

nient, on peut stipuler que le paiement sera

fait au domicile actuel du bailleur, quelle que

soit par la suite sa résidence, ou en tel autre

lieu qui serait fixé par la convention des par

ties.

C. Charges publiques qui augmentent le prix.

Indépendamment de ce qu'on appelle le ca

non de ferme ou fermage, il arrive souvent

que le fermier doit supporter plusieurs char

ges publiques , en vertu des stipulations de son

bail ou des lois du pays. En Angleterre, par

exemple, toutes les charges publiques qui pè

sent sur la propriété foncière sont acquittées

par le fermier; telles sont: les émolumens des

maîtres d'école, la taxe des pauvres, les pres

tations personnelles ou corvées pour l'entre

tien des routes, les dîmes, etc.; souvent ces

charges s'élèvent à une somme plus considé

rable que la rente nominale. En outre, la plu

part de ces charges ou impôts n'étant pas fi

xes et n'étant souvent déterminés que par le.

mode de culture ( comme la dîme, par ex.em~
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pie) , elles rendent la position du fermier in

certaine , peu agréable et peu lucrative. Là

où le sol est affranchi de la dlme , où les im

pôts publics sont à la charge du propriétaire,

où le fermage est une somme fixe et déter

minée pour toutes les années du bail et où le

fermier n'a pas à craindre des réclamations

arbitraires, l'agriculture est un art exercé

avec satisfaction et bénéfice. En Écosse , les

charges sont peu considérables ; les cultiva

teurs écossais jouissent d'une plus grande li

berté et les rapports entre les propriétaires

et les fermiers sont établis sur des bases plus

équitables ; aussi les progrès de l'art agricole

sont-ils plus rapides en Écosse qu'en An

gleterre , quoique les circonstances physiques

soient plus favorables dans le dernier de ces

deux pays. Les principes qui ont été démon

trés avantageux à l'agriculture écossaise, et

3ui sont à peu près ceux de la France, auraient

ù y produire les mêmes avantages, surtout

sous un climat bien plus propice à la produc

tion agricole.

D. Cautions et hypothèque*.

L'intérêt du propriétaire lui fait un devoir

d'exiger toutes les sécurités possibles pour as

surer l'exécution des conditions qu'il impose

k son fermier, lors même que pour obtenir

ces garanties il serait forcé de se contenter

d'un revenu moindre ; car la diminution mo

mentanée de sa rente sera compensée et bien

au-delà par les améliorations que ces précau

tions amèneront nécessairement. Ces garan

ties peuvent être de diverses espèces ; les

plus ordinaires sont : la caution simple, la cau

tion hypothécaire, ou enfin l'hypothèque con

sentie par le preneur lui-même sur ses pro

pres biens. Celui qui se rend caution d'une

obligation se soumet envers le créancier à

satisfaire à cette obligation si le débiteur n'y

satisfait pas lui-même. La caution simple est

celle qui engage sa personne et ses biens à

l'acquittement de l'obligation, mais sans af

fectation spéciale de tel ou tel bien ; en géné

ral , la caution n'est obligée envers le créan

cier qu'à défaut du débiteur, qui doit être

préalablement discuté dans ses biens; mais la

renonciation à ce bénéfice est de style dans

presque tous les contrats, et on stipule pres

que toujours que le créancier pourra s'adres

ser à la caution, qui s'engage alors solidaire

ment à payer après un simple commandement

fait inutilement au débiteur principal.

Si la caution affecte spécialement un im

meuble à la garantie de son cautionnement,

elle devient alors hypothécaire; pour obtenir

toutes les sécurités qu'il exige, le propriétaire

doit alors se faire représenter un certificat

du conservateur des hypothèques qui constate

le montant des créances privilégiées qui grè

vent l'immeuble ou qui prouve qu'il n'en

existe pas. Il doit aussi faire examiner les ti

tres de propriété et prendre les précautions

que nous avons conseillées ci-dessus au pro-

Îiriétairc qui veut acquérir un domaine. Si

'hypothèque est consentie par le fermier sur

ses biens personnels, le bailleur doit aussi

faire les mêmes vérifications pour assurer son

droit et son rang hypothécaire.

Lorsque le bail contient stipulation d'hypo

thèque, soit de la part du preneur lui-même,

soit de la part de la caution, il doit être né

cessairement fait devant notaires ; car l'hypo

thèque ne peut jamais résulter que d'un acte

ayant un caractère authentique.

Enfin , dans quelques parties de la France

etspécialement dans la Haute-Normandie,quel

ques propriétaires exigent à titre de garantie

que le fermier paie l'année courante, et même

quelquefois deux années, six mois après

1 entrée en ferme. Cette clause, qui tend à

priver le fermier d'une grande portion de ses

capitaux disponibles, nous parait offrir de

grands inconvéniens.

10° Des assurances de toute espèce.

Tout propriétaire doué de prudence doit

faire assurer les bdtimens d1 habitation et ceux

destinés à l'exploitation de la ferme, contre les

incendies si fréquens dans certaines parties de

la France ; il doit également exiger que ses

fermiers fassent assurer les ustensiles et bes

tiaux qui leur appartiennent et qui garnissent

la ferme, ainsi que leurs récoltes, car autre

ment un incendie en ruinant leur fermier

porterait aussi un préjudice notable aux in

térêts du propriétaire. Malheureusement les

primes qu'exigent les compagnies d'assu

rance dans les départemens sont encore tel

lement élevées que le plus grand nombre

des propriétaires répugnent a assurer leur

sécurité par un sacrifice pécuniaire qui leur

semble trop pesant. Enfin le propriétaire

a un grand intérêt à exiger que le fermier

fasse assurer les produits du sol encore atta

chés à la terre contre la grêle et autres acci-

dens météorologiques ; car, ainsi que nous

l'avons vu dans la partie législative , en cas de

perte de la totalité ou de la moitié d'une ré

colte, il doit faire à son fermier une remise

proportionnelle sur le prix de son bail. Le

preneur peut, il est vrai , être chargé par une

clause du bail de tous les cas fortuits prévus

ou imprévus, mais cette stipulation n'assure

pas encore entièrement les droits du proprié

taire, puisque si le fermier est ruiné par

suite d'un cas fortuit , contre lequel il pouvait

se faire assurer, le propriétaire souffre néces

sairement un dommage souvent très considé

rable, qu'il aurait pu éviter en obligeant le

fermier a faire assurer chaque année les fruits

de la terre recueillis ou non recueillis.

11° Du sous-bail.

En général le preneur a le droit de sous-louer

ou même de céder son bail à un autre , si cette

faculté ne lui a pas été interdite, mais alors

il n'en reste pas moins obligé envers le pro

priétaire à 1 exécution de toutes les clauses

du bail et devient ainsi responsable des faits

de son cessionnaire. Cette faculté peut être

interdite pour tout ou partie, et dans presque

tous les baux à ferme on impose au preneur

l'obligation de ne pouvoir céder son bail en

tout ou en partie sans le consentement par

écrit du bailleur. Ce dernier a le plus grand

intérêt à imposer cette obligation au fermier,

car autrement celui-ci pourrait se substituer

dans la culture un homme qui n'aurait ni la

même solvabilité, ni la même intelligence, ni
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la même habileté; puis dégarnir la ferme des

ustensiles et bestiaux qu'il employait à son

exploitation et laisser ainsi le propriétaire vis-

à-vis un fermier incapable et nécessiteux.

Au contraire, celui qui cultive sous la con

dition d'un partage de fruits ne peut ni sous-

louer ni céder ton bail, parce qu alors la con

vention qui intervient avec lui est basée prin

cipalement sur la considération de sa per

sonne. Cette faculté peut, il est vrai, lui être

réservée par le bail, mais il y a peu de pro

priétaires assez négligens de leurs intérêts

pour permettre l'insertion au bail d'une pa

reille réserve, qui pourrait devenir pour eux

une source de pertes et de regrets.

12° Fin de jouissance, remise de lieux et

réparations.

Lorsque l'époque fixée pour la durée du

bail est arrivée, l'inventaire et l'état des lieux,

qui ont dû être dressés au moment de l'en

trée en jouissance du preneur, doivent être

vérifiés avec soin. Le preneur doit justifier

qu'il a fait toutes les réparations et améliora

tions que lui imposaient les clauses de son

bail, et si aucune stipulation n'a été faite à cet

égard, il doit rendre les lieux, les ustensiles

et machines dans l'état où il les a reçus. Nous

avons vu ci-dessus que, lorsqu'il u avait pas

été dressé d'état de lieux, le preneur était

censé les avoir reçus en bon état de répara

tion-, il doit alors faire toutes les réparations

dites locatives que la loi met spécialement à

sa charge.

Ces réparations sont en général celles qui

sont désignées comme telles par l'usage des lieux,

et entre autres celles à faire aux âtres, contre-

cœurs et tablettes des cheminées, au recrépi-

ment du bas des murailles des appartemens

et autres lieux d'habitation, à la hauteur d'un

mètre, aux pavés et carreaux des chambres,

s'il y en a seulement quelques-uns de cassés;

s'ils étaient pour la plupart brisés, la répara-

même des lieux ; aux vitres, à moins qu'elles

ne soient cassées par la grêle et autres acci-

dens extraordinaires; aux portes, croisées,

planches de cloison, fermetures, gonds, tar

gettes et serrures. A quoi il faut ajouter les

réparations à faire aux mardelles des puits,

aux poulies, aux auges en pierre, mangeoirs,

râteliers, fours et autres menues réparations

analogues.

Les grosses réparations sont à la charge du

propriétaire, à moins qu'elles n'aient été oc

casionnées par le défaut de réparation d'en

tretien, auquel cas elles seraient aussi à la

charge du fermier.

Le curemenl des puits et celui des fosses d'ai

sance sont toujours à la charge du proprié

taire, s'il n'y a convention contraire.

Le propriétaire ne doit pas laisser dégarnir

la ferme des ustensiles d'exploitation et des bes

tiaux qui appartiennent au preneur, jusqu'à

ce qu'il ait obtenu pleine satisfaction, car au

trement il perdrait le privilège que la loi lui

accorde sur les objets mobiliers qui garnissent

la ferme. Toutefois, si ces objets avaient été

déplacés sans son consentement, il pourrait

AGRICULTURE,

encore les faire saisir et conserver ainsi sur

eux son privilège, pourvu qu'il ait fait la re

vendication dans le délai de 40 jours (C. C,

2102).

S'il avait obtenu une caution ou une garan

tie hypothécaire, il ne devrait donner dé

charge ou main-levée que lorsque tout aurait

été réglé à sa satisfaction.

13° Modèle de bail à ferme.

Pour compléter ce sujet important, nous

allons offrir à nos lecteurs un modèle très

simple de bail à ferme que l'on peut considé

rer comme un des moins imparfaits parmi les

baux que rédigent ordinairement les notaires.

Comme ce modèle laisse encore beaucoup a

désirer et qu'il serait insuffisant pour des ex

ploitations étendues, où la liberté d'action du

fermier et l'amélioration du sol formeraient la

base des conventions des parties, nous ajoute

rons, comme appendice à ce modèle, les clau

ses principales du bail de l'établissement agri

cole de Roville, qui est le plus parfait que

nous connaissions parmi ceux qui ont été ré

digés en France.

PAR-DEVANT, etc.

Furent présent* {nom, prénoms, qualité et demeure

du propriétaire, ainsi que de safemme, siU bien pro

vient du chefde cette dernière. Sites propriétaires ne

résident pas dans l'arrondissement , il sera bon qu'ils

élisent domicile chez une personne qui l'habite pour

texécution des clauses dit bail. )

Lesquels donnent à ferme les Mtimens et terres ci~

après désignés, pour... récolles consécutives , à com

mencer par celle de...

A ( nom , prénoms et demeure dufermier et de sa

femme. ) , ce acceptant.

La jouissance pour la préparation et l'exploitation

de ces... récoltes commencera a partir du 11 novem

bre 18... et finira le a » juin îs... (Pour lafxau'on

de Cépoque d'entrée en jouissance, voyez ce que nous

avons dit ci-dessus. )

Objet affermé.

Une ferme sise i... canton de... arrondissement

de... avec toutes ses dépendances, et comprenant, sa

voir:

lo Habitation du fermier, bAtimcns

et dépendances , de la contenance de...

2° Terres, clos, verger* , pâlis , contenant :

v hcet. are». cent.
En terre* labourables > » »

En prés » » »

En vigne* s » »

En plantation* de mûrier* ou

d'oliviers > »

En bois • s »

En étangs » » »

tel que le tout est détaillé au mesurage et plan figuré ,

avec tenans et aboutissans et bornage fait par... duquel

mesurage copie a été remise au preneur qui déclare

l'approuver.

( S'il n'y a pas de mesurage , on dira : Il serafait

dans la première année du bail un mesurage et plan

figuré avec bornes, en présence dufermierf une ex

pédition lui en sera remise. )

( Souvent on désigne dans le bail chaque pièce de

terre ; mais un plan particulier estpréférable , put»'

d'exploitation

99" livraison. TOME IV— 47
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qu'il évite des longueurs et desfrais d'expédition. )

Les preneurs devront rendre le tout comme ils l'au

ront reçu, en même nature et quantité, avec un nou

veau mesurage à leurs frais , contenant déclaration des

nouveaux tenans et aboulissans, en présence du bail

leur, à qui une copie en sera remise avec l'ancien mesu

rage que le fermier aura reçu, alîn d'en faciliter la

vérification.

Les frais du premier mesurage et bornage seront à

la charge du bailleur.

CLAUSES.

A»T. 1". OCCUPATION DES LIEUX DEPENDANT DE LA

FERME.

Les preneurs occuperont avec leur famille la maison

d'habitation et les lieux qui en dépendent ; ils les tien

dront garnis de meubles meublans , d'ustensiles et

équipages d'exploitation.

Ils feront occuper par leurs chevaux, bestiaux et trou

peaux , les lieux à ce destinés.

Ils feront rentrer dans les bâtiments de la ferme les

produits des récoltes , le tout pour garantie des ferma

ges et l'exécution des clauses du bail.

II sera fait en entrant et contradictoirement un état

des lieux , et à l'expiration du bail le fermier les ren

dra conformément à cet état.

Art. 3. Entretien ces batthens.

Les preneurs entretiendront lesbàtimensd'habitation

et d'exploitation en bon état des réparations que le

Code civil met a leur charge ( voy. ce que nous avons

dit ci-dessus , p. 369).

Us souffriront que le bailleur; fasse toutes celles que

le Code civil laisse & la charge de ce dernier ( voy.

idem ).

De son coté, le bailleur s'oblige à tenir tous les

batimens clos et couverts.

Abt. 3. Les preneurs feront à leurs frais les charrois de

tous les matériaux nécessaires pour toutes espèces de

réparations qui seraient à la charge des propriétaires et

pour lesquelles ils n'auraient pas droit à indemnité par

suite d'assurances ou autrement.

Mais ces charrois ne pourront être exigés par le

bailleur pendant le temps des semailles ou de la mois

son.

Ait. t. Culture des jardins , clos et vergers , ar

bres FRUITIERS.

Les preneurs entretiendront dans l'état où ilsles auront

reçus les jardins, clos et vergers, sans pouvoir y rien

changer; ils conserveront les arbres frui tiers qui y exis

tent , ainsi que ceux plantés sur lesdits héritages , et

jouiront de tous les fruits.

En cas de mort dé quelques arbres , le bois mort

appartiendra aux preneurs, à la charge de les remplacer

à leurs frais par d'autres de même nature.

Ait. 8. — Culture des terres labourables et

près.

Les preneurs cultiveront les terres comme bon leur

semblera, en apportant a la culture les soins d'un bon

père de famille; ils seront tenus de labourer convena

blement, d'engraisser de même et d'employer tous les

moyens convenables pour laisser les terres plus fer

tiles en le* améliorant.

A l'égard des préi naturels , les preneurs pourront en

déchirer et mettre en culture jusqu'à concurrence

d'un dixième a la fois, et ne pourront en cultiver un

autre dixième que celui mis précédemment en culture

ne soit rétabli, en nature de prénaturel, bien nivelé, bien

semé, venant bien.

Art. 6. — Emploi et consommation des pailles.

Les preneurs emploieront leurs pailles comme bon leur

semblera, mais ilsdevronteonsommerdans la ferme, et y

laisser i l'expiration du bail , celles provenant des deux

dernières années; lesquelles pailles devront être ren

trées à l'époque de la moisson dans les bMimens de la

ferme , et, en cas d'insuffisance, placées en meules sur

les terrains en dépendant [cette clause nepeut conve

nir que dans le rayon d'approvisionnement des gran

des villes, où la paille se vend à des prix élevés et on il

est facile de se procurer des engrais; voyez ci-après,

p. 373, les principales clauses du bail de Roville).

Art. 7. — Pailles bb provenant pas de la

FERME.

Siles preneurs rentraient dans l'un des bâlimensde la

ferme ou mettaient en meule, sur terrain en dépendant;

des pailles ne provenant pas de la ferme , elles suivront

le sort de celles qui en proviennent; et il est bien en

tendu que, dans l'un comme dans l'autre cas, les fu

miers produits par toutes ces pailles devront rester

à la ferme.

Abt. 8. —Elagace des arbres.

Le droit de disposer des arbres forestiers alignés on

épars , plantés sur lesdits héritages , même de leurs

produits, continuera d'appartenir au bailleur, qui

pourra les faire élaguer quand bon lui semblera, à ses

frais et bénéfices.

Autre rédaction. — Le bailleur pourra faire l'éla-

gage des ârbres plantés sur les héritages loués, au*

époques et de la manière qui lui paraîtront les plus

convenables ; mais il laissera les élagages au fermier,

qui dans ce cas paiera les façons.

Art. 9. — Destruction des animaux et plantes

a l'agriculture.

Les preneurs se conformeront, à la décharge du bail

leur, aux lois actuelles ou qui pourront être promulguées

par la suite, et au règlement des autorités administra

tives concernant l'écbcnillage et la destruction des au

tres animaux et plantes nuisibles à l'agriculture; les

preneurs demeurent personnellement responsables du

défaut d'exécution do toutes les mesures nécessaires

qui seront prises à leurs frais.

Art. 10. — Fossés.

Les preneurs entretiendront les fo?sés pratiqués sur

les terres, et devront veiller à ce qu'en les creusant et

curant, on n'endommage pas les racines des arbres

plantés auprès d'eux.

Art. 11. Haies.

Les preneurs entretiendront les haies vives et au

tres existantes sur les héritages pour les garantir et

clôturer.

Art. 13. • Fermage annuel.

Lesdits preneurs s'obligent conjointement et soli

dairement a payer annuellement au bailleur et à son

domicile ( s'il est situé dans l'arrondissement ou nu

domicile élu par lui dans ce même arrondissement,

s'il n'y réside pas ), la somme de . ... aux époque»

ci-après fixées.
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Modèle dè Sail a feamè.

Art. 15. — ÉpocjtJBs en paiemekt des febmaces.

Le fermage sera divisé en deux termes égaux paya

bles les 1er janvier et juillet de chaque année, pour

être le Ier paiement fait le i,r janvier 18...

Âbt. 14. — KisoLCTioir no bail a défaut de paie

ment.

Si les preneurs , après l'échéance du dernier terme ,

restaient une année sans payer leur fermage, ce re

tard constaté par un commandement demeuré sans ef

fet donnera lieu à la résiliation du présent bail , si le

bailleur le juge convenable , pour tout le temps qui en

resterait à courir, saris qu'il soit besoin de l'interven

tion de la justice pour faire prononcer celle résilia

tion.

Auquel cas les objets loués seront repris par le

bailleur dans l'état où ils se trouveraient et sans au

tre indemnité que le remboursement de la valeur des

façons, labourset ensemencemensqui pourraient exister

et qui seraient constatés et appréciés par les experts,

dont sera ci-après parlé , et sauf aussi les indemnités

qui pourraient être dues au propriétaire pour répa

rations.

Art. 18. — AcqtrtT si l'impôt.

Les impôts, quels qu'ils soient, assis sur la propriété

ou qui pourraient l'être pendant la durée du bail, en

principal et accessoires, pour quoique cause que ce soit,

restent* la charge du bailleur ; mais le preneur en de

vra faire l'avance aux époques fixées par la loi , sauf

compensation jusqu'à due concurrence avec ses ferma

ges annuels, laquelle ne s'opérera néanmoins qu'en

justifiant des sommes payées , par quittances de per

cepteurs. Les preneurs demeureront en conséquence

garansde tout retard ou défaut de paiement.

Art. 16. — Assurances.

Le bailleur, pendant la durée du présent bail , s'o

blige a faire assurer à ses frais tous les bâtimens de

la ferme.

De son côté, les preneurs s'engagent à faire assurer

aussi à leurs frais, avant la première récolte, et jusqu'à

concurrence au moins de la valeur de trois années de

fermage accumulées , tous les meubles meublans , tout

le mobilier d'exploitation, les chevaux, bestiaux et

troupeaux, les récoltes engrangées et celles en meules,

ainsi que leurs risques locatifs.

Ils s'obligent aussi à faire ass

moissons principales

Art. lî. — Cas fortuits.

Le fermier supportera tous les cas fortuits ordinai

res ou extraordinaires, prévus ou imprévus , pendant

la durée du bail. {Quoique cette clause soit moins dan

gereusepour lefermier s'Use conformeaux obligations

imposées par Fait, précédent, elle est encore bien ri

goureuse. Il serait plus juste d'excepter les pertes qui

pourraient être la suite de risques contre lesquels il

n'estpas actuellementpossible de sefaire assurer. Tels

sont ceux qui résulteraient d incendie ou pillage, par

suite de guerre ou démeutepopulaire.Alors ilfaudrait

ajouter à la clause ci-dessus. Néanmoins, en cas de

pertes d'une ou plusieurs récoltes par l'effet de pil

lage ou incendie résultant des faits de guerre ou d'é

meute populaire, la fermier aura droit à des indem

nités qui seront réglées conformément aux dispositions

du Code civil).

Art. 18. — Chasse.

faire assurer contre la grêle leurs

Le bailleur renonce expressément audroil de chasser

ou permettre de chasser sur les terres qui dépendent

delà ferme. Ce droit n'appartiendra qu'au fermier (voir

ce que nous avons dit p. 300 ; si le bailleur veut con

server la chasse qui lui appartient de plein droit, A

n'a aucune réserve àfaire).

Aat. 19. — CoifSERTATIOK DE LA PEOPBlÉTÉ.

Les preneurs veilleront à la conservation de la pro

priété et devront s'opposer a toutes anticipations , dé

placement de bornes et élablissemens de servitudes ; ils

devront en prévenir immédiatement le propriétaire, à

peine de tous dommages et intérêts.

Art. So. — Cbssiob db bail , echaitgk de jodis-

8AU CE.

Les preneurs na pourront céder lenr droit au pré

sent bail sans la permission expresse et par écrit du

bailleur, si ce n'est à l'un de leurs fils ou gendres , dont

ils resteront cautions solidaires.

Ils ne pourront non plus céder a leurs voisins ni

échanger avec eux la jouissance d'aucune pièce des hé

ritages loués, sans autorisation du bailleur ou de son

mandataire, i peine de nullité des cessions et échan

ges qui auraient été ainsi faits et de tous dommages-

intérêts.

Art. Si. — Fis db bail.

A la fin du bail , le, preneur, s'il n'y a pas de renou

vellement devra laisser, avant le 1 1 novembre à celui qui

lui succédera, les batimens nécessaires à l'exploitation

des jachères qui lui auront été abandonnées , savoir :

une écurie , une chambre à feu , le droit au four, une

cuisine, un grenier à fourrage un hangar, et un grenier

à avoine (vqy. ci-après, p. 573, les clauses principales

du bail de RoviUe).

Abt. 33. — Usages locaux.

Les parties renoncent respectivement i se prévaloir

des usages locaux.

Art. 35. — CobtestAtiokS et arbîtbacxs.

S'il survenait pendant la durée du bail quelques

contestations entre les parties, elles conviennent qu'elles

seront jugées en dernier ressort par deax arbitre*

amiables compositeurs , dispensés en conséquence de

toutes les formes judiciaires , qu'elles choisiraient res

pectivement. Dans le cas où les arbitres ne seraient pas

d'accord , ils nommeront un tiers-arbitre pour les dé

partager, et s'ils ne pouvaient s'entendre sur le choix,

il sera fait par le juge de paix du canton de la situa

tion d'à corps de ferme, à la requête de la partie la

plus diligente.

Abt. 3-î. — CÀirnoBBxaBBT et htpothÈquis.

Les clause» de cautionnement et cthypotkèque se

ront ajoutées par le notaire rédacteur lorsqu'il* seront

offert» ou exigés.

Électioh m

Pour l'exécution des clauses ci-dessus, les partie*

élisent domicile, savoir : le preneur en sa demeure.

Le bailleur\s' il ne résidepas dans l'arrondissement)

en la demeure de M. . , sise à . . ■ »

Auxquels lieux le* parties consentent que tous les
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actes, correspondances et significations soient adressées

pour l'exécution du présent acte.

Dont acte fait et passé, etc.

Observation.

Nous avons offert ce modèle parce qu'il

nous a paru simple et satisfaisant dans sa

rédaction ; mais il devra nécessairement éprou

ver de grandes modifications, suivant la

nature et la situation des biens affermés.

Ainsi, s'il dépend du domaine des vignes, des

bois taillis, des carrières, des étangs, des ma

rais, des pépinières, un moulin dont le pro

priétaire ne se réserverait pas la jouissance, il

y aurait lieu d'ajouter des clauses spéciales,

d'après les principes posés par les lois, et

qu'un notaire instruit pourra facilement sup

pléer. Il en sera de même si le propriétaire se

réserve de faire des plantations. Dans ce cas

on dira par qui et comment elles seront en

tretenues; enfin s'il y a lieu de faire marner

les terres, on dira où, comment et aux frais

de qui ces marnages devront être faits. Pour

compléter autant que possible ce modèle, nous

allons rapporter quelques-unes des principales

clauses du bail de Roville qui, trop compliqué

pour pouvoirservir de modèle habituel, mérite

cependant à tous égards d'être consulté

comme ayant été rédigé sous la direction de

l'agronome le plus distingué de la France.

CLAUSES PRINCIPALES

EU BAIL DE L'ïTABLISSEMEKT ACBICOLE DB EOVII.LE.

1° Irrigations. Le preneur aura le droit d'user, pour

l'irrigation des terrains de la ferme, de l'eau du canal &

prendre au-dessus du moulin de Roville, sans qu'il

puisse néanmoins nuire au roulement du même mou

lin

9° Usines. Il jouira aussi du droit d'établir, pen

dant la durée du bail et toujours sans qu'il puisse gê

ner en aucune manière le moulin actuel, toutes les

usines qui pourraient convenir i la prospérité de l'é

tablissement, tels, par exemple, que moulin a plâtre,

machines a battre le grain, le chanvre et la semence de

trèfle, et même une huilerie et autres, se rapportant

aux opérations de l'agriculture, toutes les autres res

tant interdites; et à la charge encore d'indemniser

convenablement le meunier pour le chômage que né

cessiteraient les nouveaux établissemens et de concourir

pour l'avenir avec le même meunier, dans une quotité

proportionnelle, au curement et à l'entretien du canal

supérieur, aux nouvelles usines qui seraient établies

par suite de la faculté accordée par le présent article.

Ce droit, auquel le bailleur subroge le preneur pour

partie, lui étant réservé dans le bail du moulin

A l'expiration du bail, le preneur sera tenu de cé

der au bailleur, qui sera tenu de les accepter, les usi

nes que ledit preneur aura fait construire sur le canal,

et ce', pour nn prix décuple de la valeur annuelle du

loyer net desdites usines; ce prix payable au preneur

par moitié de 6 mois en 6 mois, à partir du jour de

l'expiration du bail. Pour l'exécution de cette disposi

tion, des experts estimeront combien ces nouvelles usi

nes doivent être louées par année ; mais, on le répèle,

leur établissement n'est pas obligatoire, c'est-à-dire

que le preneur sera maitre d'en construire ou non ; ce

pendant celles qu'il aurait fait construire et qu'il au

rait entretenues jusqu'au commencement de la 15' an

née du bail, il sera obligé de continuer à les entretenir

jusqu'à la fin du même bail, ainsi qne les fours à

chaux et à plâtre, s'il en avait fait construire et si

toutefois il les avait encore conservés au commencement

de la 1 5" année du bail.

Et en raison de la jouissance des usines que le pre

neur aura fait construire, il n'y aura pas d'augmenta

tion de loyer ; mais ledit preneur sera tenu de sup

porter et payer les contributions et autres charges aux

quelles ces usines pourraient être imposées .

3° Droit de sonder. Le bailleur se réserve lo droit

de sonder, et, le cas échéant, d'exploiter toutes espèces

de minéraux, de métaux, d'extraire de la pierre à

chaux, de la pierre à bâtir, de la taille et du plâtre,

d'extraire aussi de la marne dans quelque endroit que

ce soit des terrains laissé* et d'en disposer; ledit bail

leur restant obligé d'indemniser le preneur de la tota

lité du dommage réel que les recherches et l'extraction

d'aucun de ces objets causerait à sa jouissance, et en

raison du profit qui, sans cela, aurait résulté du fonds

pour ledit preneur; néanmoins le bailleur ne pourra ex

traire de la marne ou de la pierre à chaux ou à plâtre

que pour son usage ou celui de ses enfans.

Le même droit de sonder , d'extraire et exploiter

est aussi accordé au preneur; mais, relativement à la

marne, il n'en pourra disposer que pour être employée

sur les terrains de la ferme et autres terrains qu'il ex

ploitera.

4° Droit de surveillance. Le bailleur aura aussi le

droit de parcourir personnellement, ou par quelqu'un

envoyé spécialement de sa part, tous les terrains lais

sés.

8° Pêche et chasse. Le droit au même bailleur ou à

ceux envoyés par lui et qui y seraient autorisés par sa

signature, de pêcher, tendre aux oiseaux et de chasser

sur tous les terrains laissés, mais seulement en saisons

convenables, dans les temps autorisés et de manière a

ne faire jamais de tort aux clôtures ni à aucune récol

te; cependant il est permis au preneur de jeter l'éper-

vieret de prendre les écrevisses dans toute l'étendue du

canal du moulin de Roville, pendant la durée du bail,

et ce, concurremment avec le propriétaire, son pêcheur

ou toute autre personne a qui le bailleur en a accordé

ou en accorderait l'autorisation, et, par exception, il

est formellement convenu que le preneur ne pourra

jouir d'aucun droit de pêche sur une longueur de 30

mètres en aval du moulin de Roville ni dans l'écluse

dudit moulin jusqu'au premier clos du bailleur, situé

au sud près le déversoir, ni enfin dans les eaux de ce

déversoir jusqu'à leur retour dans ledit canal.

6° Cession de bail. Le bailleur conserve aussi le

droit d'agréer la personne que le preneur sera tenu de

désigner pour lui succéder, seule manière où ledit pre

neur est autorisé à céder ses droits.

7° Aménagement. Le preneur devra avoir annuelle

ment au moins 10 hect. de terrain emplanlés en raci

nes ou autres plantes sarclées, destinées i la nourri

ture des bestiaux; il sera tenu de faire consommer ces

produits ou leurs résidus par son bétail , et fera con

sommer de même la totalité des pailles , foins et four

rages qui proviendront des terrains laissés , sans pou

voir en vendre ni en disposer différemment que dans

les cas prévus ci-après.

Le preneur pourra disposer de fourrages et de raci

nes dans la proportion de la quantité de fumier ou

autres engrais qu'il aura achetés ou fait faire, et qu'il

aura employés a l'engrais et a l'amendement de la

ferme ; il pourra aussi échanger des fourrages et raci

nes, des espèces dont il aurait surabondamment, con

tre un autre article devant être employé i la nourri

ture ou i l'engraissement du bétail de la ferme ; il

pourra également en échanger, dans le cas de sura

bondance, contre et en proportion d'un aumage fait
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en «as de celai dont il sera ci-après parlé , et pour le

tout en quantité équivalente seulement.

Si le preneur entretenait autant de bétail que les

écuries , léduits à porcs ou bergerie de la Terme pour

ront en contenir, et qu'après la provision de fourrages

secs nécessaire pour l'entretien de tout ce bétail pen

dant l'année , et une réserve en sus pour moitié d'une

autre année, il t'y trouvait encore un excédant, le

preneur pourra disposer de cet excédant ; bien entendu

gué , dans tous les cas , et indépendamment des méri

nos qui seront laissés au preneur, celui-ci sera obligé

de se pourvoir d'une quantité assortie de bétail pro

portionnée à l'étendue et au produit de la ferme bien

exploitée.

8° Montage. Le même preneur sera tenu , dès son

entrée en jouissance , de profiter de la marne qui se

trouve sur les terres du haut pour en amender celles du

bas , et sans qu'il puisse se dispenser de marner con

venablement chaque année moins d'un hectare de ter

rain ; de continuer ainsi durant le bail , et ne pourra

discontinuer qu'autant qu'il acquérerait la certitude

que la marne à extraire dans les terres du haut n'est

point d'une nature propre a rendre son emploi avanta

geux , ce qu'il fera constater conlradictoirement avec

le bailleur, qui, le cas échéant, lui donnera décharge

de celte obligation de marner.

9° Fumiers. D'appliquer aux terrains laisses tous les

fumiers et toutes les urines provenant du bétail nourri

par les produits de la ferme , ainsi que les fumiers

qu'il aurait achetés ou échangés, conformément aux

stipulations de l'acte précédent.

Tenu de labourer convenablement , d'engraisser de

même et d'employer tous les moyens convenables pour

rendre les terrains laissés plus fertiles en lesaméliorant.

10° Entrelien des chemins. D'entretenir et amé

liorer particulièrement les chemins indispensables peur

l'exploitation , et , en cas de nécessité , d'en réparer

tous les ans i 80 mètres de longueur au moins.

11° Irrigations. De continuer les irrigations qui

existent dans les terrains qui doivent rester en nature

de prés , en se conformant, pour celles qui ne sont

pas exclusives , à la distribution proportionnelle des

eaux , de laquelle distribution une note ou état signé

du bailleur a été remise au preneur, ce que celui-ci

reconnaît ; de soumettre à l'irrigation (si cela est éco

nomiquement possible ) , au moyen du droit de prise

d'eau qui lui a été cédé à cet effet , comme il est dit

précédemment , ainsi que par tout autre moyen qu'un

bon père de famille se déterminerait à employer, ceux

des terrains laissés qui en sont susceptibles.

lî» Prés naturels. A l'égard des pré» naturels situés

au canton de Roville , le preneur pourra en déchirer

et mettre en culture jusqu'à concurrence d'un dixième

à la fois , et ne pourra en cultiver un autre dixième

que celui précédemment mis en culture ne soit rétabli

en nature de pré naturel, bien nivelé , bien semé , ve

nant bien.

Cependant si le preneur établissait dans les terres du

bas des prairies pérennes de graminées , bien irrigées et

en bon produit, il pourra mettre en culture dans les prés

de Roville et , en sus de la quantité dont l'autorisation

lui est accordée ci-dessus , une autre quantité de prai

ries naturelles, jusqu'à concurrence de moitié de la

contenance des nouvelles prairies pérennes de grami

néesqu'il aura formées et érigées sur les terrains du bas.

_ Le preneur aura encore le droit de rompre un autre

dixième de la quantité des prés situés au canton dit la

prairie de Roville , mais sous la condition expresse de

convertir ce nouveau dixième en houblonnière qu'il

entretiendra et laissera , à la fin du bail , garnie de

perches.

Quant aux autres prés naturels, c'est-à-dire ceux

qui sont situés ailleurs que dans le canton dit la prairie

de Roville, le preneur aura la faculté de les mettre en

culture.

Mais tous les prés naturels qui auraient été mis en

culture pendant la durée du bail devront être remis en

état de prés naturels par le preneur, au moins 3 an

nées avant l'expiration du bail, et de telle sorte qu'ils

soient en plein produit pendant la dernière année ; est

seule exceptée de cette disposition la quantité qui doit

être remise en état de houblonnière, dans le cas où le

preneur userait de la faculté qui lui est accordée ci-

dessus à cet égard.

13» Prairies artificielles. Le preneur aura le droit,

pendant la durée du bail, de mettre en culture une

partie des prés naturels de sainfoin, et, à cet effet, il

se conformera aux dispositions suivantes : t° Dans les)

prés de celte nature, maintenant existans, il en conser

vera une quantité de 61 aies 31 centiares ou 3 jours,

dans les pentes les plus rapides; et s'il mettait celte

portion en culture, il ne le pourra qu'une fois dans le

cours du bail et pendant 5 années au plus ; 3o 11 pour

ra cultiver le surplus, cependant, de manière à avoir

toujours une quantité de 6 hectares 32 arcs ou SO jours,

en sainfoin ou autres prairies artificielles pérennes,

d'un produit équivalent, et pour alterner ainsi, il choi

sira les endroits les plus convenables; 5o Mais à l'expi

ration du bail il sera tenu de représenter, en nature de

sainfoin bien venu, une quantité égale à celle qui existe

maintenant

14° Entretien des fossés. D'entretenir non-seule

ment les fossés qui existent pour entourages, soit pour

écoulement et que désignera la déclaration, mais aussi

d'en établir partout où cela sera nécessaire pour l'écou

lement des eaux et de les maintenir tels jusqu'à la fin

du bail, en veillant i ce qu'on répande et qu'on nivelle

toujours les terres qu'on sortira des divers fossés, soit

en les créant, soit en les curant.

18* Entrelien des plantations. De conserver et en

tretenir toutes les plantations qui existent, à moins

d'un consentement par écrit du bailleur, s'il l'accordait

pour la destruction de partie; de remplacer, sous 4 an

nées au plus tard, les arbres manquans dans les entou

rages déjà établis et de les entretenir jusqu'à la fin du

bail; mais dans le cas où les arbres d'entourage main

tenant existans seraient trop rapprochés les uns des au

tres, le preneur pourra en exploiter une partie, de telle

sorte que ceux qu'il laissera ne soient pas à plus de

10 mètres l'un de l'autre. Expliqué encore que les ar

bres plantés i l'extérieur des massifs sont considérés

comme faisant partie de ces massifs, et conséquem-

ment ne pourront être réduits aux distances ci-dessus

autorisées pour les arbres d'entourage proprement dits ;

de replan ter ou resserrer les plans vides des plantations

en massifs. Néanmoins, si les nouveaux semis ou plan

tations qu'il fera d'ici à 4 ans dans les places vides des

massifs ne réussissaient pas , pour cause de la trop

grande aridité du sol, il ne serait pas forcé de les re

nouveler; et, a l'égard de ce que le preneur plantera en

massifs, il en jouira jusqu'à la fin du bail, à la charge

néanmoins de laisser dans ces parties des baliveaux en

quantité convenable.

1 6° Plantations d'arbres dentourage. Le preneur

sera tenu de planter d'une ligne d'arbres d'entourage,

et qui ne pourront être éloignés les uns des autres de

plus de to mètres, les pièces d'héritages ci-après dé

signées : 1°

Ces nouvelles plantations seront effectuées au plus

tard dans 4 ans, et le preneur tenu de les entretenir

et rendre à la fin du bail Cet plantations pour

entourages seront en peupliers, saules, frênes et autres

, suivant qu'il conviendra à la nature et à l'ex

position du toi
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n° Élagage et ànondage. Le preneur jouira de la

tonte des arbres existans ou à planter et qui, par leur

essence, sont propres a être exploités en têtards, &

charge de les laisser à la fin du bail avec 3 années de

recrues; mais il sera teuu de conserver soigneusement

les arbres d'une autre essence ; il jouira des haies, à la

charge de les laisser, i la Sn du bail, avec 3 années de

recrue. Quant aux plantations massives déjà existantes,

ta jouissance se bornerai un jardinage, qui se fait en

laissant des baliveaux et d'autres brins plus jeunes bien

venans, de manière que ces massifs ne paraissent pas

trop dégarnis et puissent encore former abri.

La situation de ces diverses plantations existantes

sera désignée dans la visite.

Le preneur aura la faculté de faire comme bon lui

semblera toutes autres plantations et jouira pendant son

bail de ce surcroit de plantations, n'étant tenu de soi

gner et conserver que les parties de plantations men

tionnées précédemment.

18* Fumiers. Les fumiers de la ferme qui n'auront

pas été employés avant les semailles de l'automne pro

chain, ceux qui proviendront du bétail de la ferme et

Ceux i provenir de la bergerie jusque après la tonte

de , seront à la disposition du preneur

A la fin du bail, le preneur sera tenu de laisser i la

disposition du bailleur: 1° les fumiers que ledit pre

neur n'aura pas employés avant les semailles de la der

nière année; 3° les fumiers qu'il' fera subséquemment

jusqu'après la tonte de , et sur cette quantité de

fumier qu'il laissera après les semailles d'automne de

la dernière année, ledit preneur pourra aussi disposer

d'une quantité de voitures, mais à la charge de les

employer sur les terrains de la ferme.

t* Il est convenu que si, dans le courant du bail, le

preneur exploitait des terres appartenant à d'autres

personnes, et en raison de cette augmentation d'ex

ploitation, il se procurait d'autres écuries que celles de

A ferme, aGn d'augmenter aussi son bétail dans la

même proportion, ledit preneur, dans ces cas et con

ditions pourra, soit pendant le bail, soit i la fin du

bail, disposer, pour les autres terrains qu'il exploite

rait, d'une quantité de fumier proportionnelfe et rela

tive à l'augmentation de son exploitation. Il est con-

Tenu aussi, quant aux eaux d'irrigation, que le pre

neur pourra les employer également et pour partie aux

antres terrains qu'il pourra exploiter, à la charge de

remettre au bailleur une reconnaissance des proprié

taires de ces autres terrains, portant que cette irriga

tion momentanée ne leur confère aucun droit à l'usage

de ces eaux.

19° Pailles. Quant aux pailles, le bailleur en lais

sera au preneur autant qu'il le pourra, et s'il en est

ainsi cédé lors de l'entrée en bail, la quantité sera

constatée par un récépissé fait double et, lors de l'ex

piration du bail, le preneur sera tenu d'en laisser aussi

gratuitement une pareille quantité ; et s'il en possédait

Îtlus, il serait également obligé de le céder au bail-

eur. mais ce surplus sera payé au preneur au prix où

la paille sera estimée alors......

30° Réparations. Le preneur sera tenu ^'entretenir

en bon état, de réparer de toute manière, sans en rien

excepter, dès le moment même où il y aura lieu i en

tretien ou à réparation tout ce qui lui est laissé, ter

rains et batimens, pour les mettre, à sa sortie, exempts

de toutes réparations, grosses et petites, ainsi que cela

devra être reconnu contradictoirement alors par une

visite, dont deux minutes du procès-verbal seront re

mises au bailleur; le preneur lui remettra en outre un

nouveau pied- terri er-déclaration en forme légale, con

tenant la désignation de tous les objets qui ont été lais-

tés et ce avec indication des natures, contenances et

houveaux_voisins. Cet visites, procès-verbaux et décla-

rations seront faits et fournis aux frais du preneur, at

tendu qu'il ne supporte pas les Trais de ces mêmes

opérations lors de son entrée en jouissance, lesquelles

seront aussi faites contradictoirement avec lui, mail

aux frais du bailleur.

31° Empiêiemens et usurpations. Pendant toute la

durée du bail, à peine d'en être responsable et de tout

dommages-intérêts, le preneur sera obligé de s'opposer

I toute anticipation, a tous déptacemens de bornes, a

rétablissement d'aucune servitude ( tout ce qui est

laissé en est exempt), d'intenter, soutenir ou défendre

risques et périls

aux actions pé-

prévenir le bail

leur qui, à cet égard, prendra le parti qu'il jugera con

venable.

33° Finde lajouissance. A la fin du bail, le preneur

laissera à celui ijui lui succédera dans l'exploitation de

la ferme, la jouissance des terrains et des bàlimcns ,

aux mémet époques que celles où il les aura reçus. Le

bailleur ou le fermier qui succédera au preneur aura

le droit de temer les semences de prairies sur les ter

rains de la ferme qui seront susceptibles d'en rece

voir , soit sur les grains de printemps de... soit sur

les grains d'hiver i récolter en... sans que |e preneur

puisse s'y opposer ni prétendre à aucune indemnité

ni diminution de canon ; cependant cette opération de

semer les grains de prairies sur les grains de prin

temps de... ne pourra avoir lieu qu'après que cet

grains seront bien levés.

Le preneur jouira d'une semblable faculté, lors de

ton entrée en bail , sur les céréales d'hiver a récolter

en...

33° Indépendamment de ce qui a été précédem

ment stipule relativement' aux prés naturels et aux

sainfoins, le preneur sera ténu de rendre à |a fin du

bail , en prairies artificielles annuelles , 'une quantité

égale i celle Qju'if recevra )ors de son entrée, ce çjui

sera constaté par te procès-verbal d,e visite'.'

34° Assurance. Le preneur sera obligé d'assurer

annuellement contre l'incendie, et i ses frais, tous

les batimens' dont il 'jouira , et , faute par lui de Te

faire, lé bailleur aura la faculté, ou ^e J'y contrain

dre, ou dé faire opérer lui-même l'assurance, soit

irès l'assurance mutuelle , soit près d'une compagnie a

irime, et d'obliger de suite le preneur a lui en rcm-

jourscr les frais et la quote-part du sinistre. Quant à

'assurance contre la grêle, le preneur est purement et

simplement subrogé dans les droits et obligations qui

pourraient résulter au bailleur de 1 adhésion qu'if a

donnée a l'association d'assurance mutuelle contre la

grêle... le preneur agira i cet égard comme bon lui

semblera , sans que le bailleur soit inquiété | ce

sujet. " I

35° Cheptel. Le preneur ne pourra prétendre aucune

diminution de canon, Indemnité, dommages tt inté

rêts, ni se dispenser de rendre en bon état, en mêmes

nombre et espèces , i la fin du bail , le troupeau de

mérinos qui lui est confié , pour cause ou sous pré

texte de grêle , sécheresse , gelées , inondations, épi—

zooties , ou pour toute autre cause ou motif que ce

puisse être, même pour tous cas fortuits prévus ou

imprévus.

Néanmoins il est fait exception aux dispositions

contenues au présent article pour le cas où le preneur

éprouverait des pertes par l'effet du pillage ou incen

die résultant des faits de guerre ou d'émeute popu

laire ; ces derniers cas arrivant , les parties contrac

tantes stipulent ici d'avance relativement aux pertes

qui concerneraient le troupeau de mérinos seulement,

et quant au surplus il sera statué entre eux d'après les

circonstances;, ^
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Dans le cas donc d'an pillage , par suite de force

majeure , de la totalité du troupeau de mérinos , cha

cune des parties supportera moitié de la perle de la

valeur du troupeau qui aura été livré au preneur; et

si le troupeau est plus nombreux lors de la perle , le

surplus sera supporté en totalité par le preneur. Si la

perte n'est que d'une partie , elle sera supportée 'd'a

près les bases ci-dessus ; c'est-î-dire que le propriétaire

ne perdrait que moitié de la valeur des télés de méri

nos qui manqueraient pour compléter, avec ce qui res

terait , une quantité égale en valeur à celle qui aurait

été livrée ; le surplus de la perte serait supporté par le

preneur.

30° Le preneur sera obligé de soigner particulière-

ment le troupeau de mérinos qui lui est laissé; d'en

maintenir non-seulement la finesse, mais de chercher

à l'augmenter encore en mettant la sévérité la plus

grande dans le choix des béliers de monte, et de con

tinuer à le préserver du claveau en faisant claveliser

tous les ans, à l'automne, les agneaux de l'année. A

l'expiration du bail pour celle partie des objets laissés ,

c'est-à-dire après la tonte de... , le preneur sera lenu

d'avoir alors un troupeau de mérinos composé de...

betes au moins assorties , dans lequel troupeau le

bailleur choisira alors les... mérinos qu'il doit repren

dre , en nombre, sexe el âge, pareils à ceux qu'il s'est

obligé de fournir au preneur après la tonte de... ; et à

ces deux époques les parties se donneront des recon

naissances respectives à cet égard; il est entendu aussi

3ue le commencement et la jouissance des pâturages

csliués à la bergerie suivront les époques fixées pour

elle.

87° Dispositions relatives au mode de jouissance

des terres pendant les 4 dernières années du bail. Le

preneur sera obligé, pendant cette dernière période du

bail, d'avoir un quart de ses terres arables en jachère,

ou chargé ( après avoir été convenablement engraissé

ou amendé) , d'une récolte semée en lignes ; à bien sar

cler el biner; de ne jamais faire suivre une récolte de

céréales d'une autre récolte de même espèce, sacs les

séparer par une récolte verte ou par une légumineuse,

à moins que des circonstances imprévues ne le justi

fient, etdans ce dernier cas encore, pour une seule an

née, et sous la condition expresse que la proportion re

quise en herbage, recolle verte ou jachère sera rempla

cée à quelque autre part sur le terrain de la ferme, et

comme le canon ne sera stipulé ci-après qu'eu considé

ration que cette méthode sera strictement suivie pendant

les 4 dernières années, le cas arrivant que le preneur

Cultivât toutou partie des terrains laissés de manière

différente que celle qui vient d'être prescrite, ledit

preneur s'engage et s'oblige à payer au bailleur, au

terme de février qui suivra le mode de culture interdit,

et ce, chaque fois que cela aura lieu, une somme de

as fr.,à litre de dommages- intérêts, pour chaque hec

tare de terrain ainsi dessolé. Cette indemnité ne sera

jamais sujette à aucune diminution, et l'offre de la

payer ne conférera pas le droit de cultiver contraire

ment aux règles établies ci-dessus.

38° Recolles sur pied à fin de bail. A l'expiration

du bail, le preneur sera obligé de céder au bailleur,

qui à son tour sera tenu d'accepter, toutes les récoltes

alors sur pied en céréales et autres denrées d'hiver, à

récoller en , et ce, au prix de l'estimation qui en

sera faite par experts amiablement choisis ou nommés

par qui de droit ; lesquels experts feront leur évaluation

en argent en leur ame et conscience, sans égard à la

valeur de la paille, que les parties reconnaissent ap

partenir au fonds de la terre ; et pour celte estimation

ils auront aussi égard aux frais de récolle. Le prix de

celte estimation sera d'abord imputé sur le prix du der

nier canon, et le surplus, s'il y en a, sera pavé par le

bailleur au preneur le 1er février Cette estima

tion de récolte, ainsi que la mention d'une partie du

prix seront constatées par un procès-verbal qui sera

soumis alors à l'enregistrement.1 enregistrement.

39*. Fixation du canon. Le preneur paiera au bail

leur en son domicile à Roville pour canon annuel de

ladite ferme: 1° 340 hectolitres de blé et 360 hecto

litres d'avoine, représentant 200 paires, ancienne me

sure, payables néanmoins en argent au taux du hallage

d'Çpinal, et ce par tiers, le 1er février, le 1" juillet et

le t" décembre de chaque année et de manière qu'il

y ait autant de canons complètement payés qu'il y aura

d'années de jouissance. Le premier canon sera exigi

ble en l'année , d'après le taux moyeu des hal

lages de la ville d'Épiual , formés par l'addition des

3 hallages les plus rapprochés du 11 novembre et des

3 hallages les plus rapprochés du 34 juin de chaque

année, ceux desdits jours compris, s'il s'en trouve. Le

6e du total formé par ces additions déterminera la fixa-

lion du canon de chaque année. A l'effet de quoi le

preneur sera lenu de se procurer el de produire l'ex

trait des mercuriales. Le 1er canon sera fixé par les

hallages de novembre , et de juin , pour ainsi

continuer pendant les années subséquentes; el attendu

que, lors du paiement des 3 premiers tiers de chaque

canon, il ne sera pas possible de connaître exactement

le taux moyeu des 6 mercuriales qui doiveut servir de

base, les 3 premiers tiers seront toujours exigibles à

titre d'à-compte, d'après le taux moyen des 3 hallages

du mois de novembre précédent, et le règlement du

taux de chaque canon ne sera fait que lors du paie

ment du dernier lier*, qui pourra être plus ou moins

fort que les précédens, suivant la variation des 6 mer

curiales qui seront alors connues. Et dans le cas où le

prix élevé des grains porterait, d'après les mercuriales,

la totalité de celle partie du canon à une somme de

plus de 6,000 fr., cette même partie de canon sera ré

duite à cette somme fiiée comme maximum.

3° En raison du cheptel laissé , dont la valeur capi

tale est estimée par les parties pour la perception du

droit d'enregistrement, à une somme de 15,000 fr. , la

preneur paiera un canon annuel au bailleur, fixé a la

somme de 1.950 fr. en numéraire; au moyen de quoi

le bailleur n'aura aucun droit au partage de la laine ni

du croit, mais seulement à la reprise de son fonds de

cheptel à la fin du bail. Expliqué encore que l'eslima-

tion (aile ci dessus de la valeur capitale dudit cheptel,

n'étant que pour la perception des droits d'enre-islre-

menl, cette eslimaiion ne forme pas une base détermi

née pour le cas où le preneur ne pourrait représenter la

totalilédu fondsdu cheptel; et, ce dernier cas arrivant,

il sera fait une nouvelle estimation par experts, à ce

commissionnés, pour déterminer la valeur d'alors.

Le paiement de celte portion de canon en une valeur

fixe et déterminée, pour tenir lieu et représenter la

part qui devrait arriver au bailleur dans le produit du

cheptel, sera aussi effectué par tiers aux mêmes épo

ques que celles fixées au n° 1" du présent article.

30° Avances des contributions. En à-compte de ces

portions de canon, le preneur avancera, toutes les an

nées à commencer de l'année , les contributions

auxquelles le bailleur est ou sera imposé dans la com

mune de Roville et communes voisines. Lesquelles

contributions seront, sur le vu des quittances des per

cepteurs, imputées au premier sur les i«™ paiemens

mis à sa charge, et ce respectivement pour chaque

année.

31s Dispositions relatives à la prorogation du bail;

clause dite de lord Kanun. Les parties considérant

qu'une des causes principales qui empêchent ordinaire

ment les cultivateurs d'améliorer leurs fermes, est ht

crainte qu'ils éprouvent d'en voir augmenter le pris k
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la fin de leur jouissance tant aucune chance d'indem

nité pour eux. Afin de pareràcet inconvénient et fournir

un exemple qu'ils croient utile à l'agriculture, Ut sont

convenus de ce qui tuit :

Si le preneur laisse écouler entièrement l'avanl-der-

nière année du présent bail tant notifier au bailleur

que le preneur entend proroger la durée du bail pour

une autre période de tO années, le prêtent bail sera

terminé de plein droit.

Le preneur ne pourra valablement faire cette noti

fication qu'en offrant au bailleur, pour tout le temps

de la prorogation, une augmentation de canon de

1,000 fr. chaque année, et ti cette notification reste

1 mois tans réponte, le bail sera prorogé aux mêmes

clauses et conditions, à la charge de ladite augmenta

tion de canon.

Si, dant le moia de la notification ci-dessus mention

née, le bailleur répond par une autre notification qu'il

ne content pat à la prorogation, elle n'aura pat lieu ;

mail ledit bailleur sera tenu de payer une tomme de

10,000 fr. au preneur à titre d'indemnité.

A celle notification de la part du bailleur, le pre

neur pourra en faire une ou plusieurs subséquentes,

mais toujours dant le mois qui suivra celle gu'il aura

reçue, et ce pour demander la prorogation du bail,

moyennant une ou 3 nouvelle! augmentations de ca

non qu'il portera alors chaque foit a 800 fr.

Le bailleur pourra aussi de ton coté répliquer à

chacune de cet notificationi, qu'il n'entend pat con

sentir à la prorogation du bail, mais a charge par lui

d'offrir au preneur une augmentation d'indemnité de

5,000 fr. pour chaque foit que te preneur aurait fait

des offres de 500 fr. d'augmentation par canon.

Cette sorte d'enchère ouverte entre le bailleur et le

preneur ne sera terminée qu'après qu'une notification

sera restée un mois tant réplique.

Si la dernière notification a été faite à la requête du

preneur, le bail tera prorogé pour 30 années, moyen

nant l'augmentation de canon qui résultera de celte

dernière notification, et alors un acte authentique de

renouvellement sera passé aux frais du preneur, qui ne

serait pas pour cela dispensé det frais d'une visite et

de fournir une déclaration.

Si la dernière notification a été faite à la requête du

bailleur, le présent bail sera terminé le ; mais le

bailleur sera obligé de payer au preneur l'indemnité

qui résultera de la dernière notification. Cette indem

nité sera exigible par moitié de 6 mois en 6 mois, a

partir de l'époque fixée pour l'expiration du présent

bail.

Dans le cas de prorogation du bail, en conformité

det conditions prescrites par le présent article, il est

entendu que la cession de la dernière récolte, ainti que

le paiement de la construction det usines que le pre

neur aurait pu faire construire, seront reportés à l'ex

piration du second bail, ainti que le mode de jouis

sance établi pour les dernières années.

Si, a l'expiration du bail, le bailleur était alors re

présenté par plusieurs ayant-droit occupant diverses

résidences, les notifications qui pourront être faites a

la requête du preneur, relativement à la prorogation du

bail le seront en la demeure de ceux desdits ayant-

droit qui résideraient a Koville ; et, dans le cas où il

n'y en aurait pas, elles seraient faites alors en la de

meure de celui qui demeurerait dans le lieu le plus

rapproché. Ces domiciles sont ainti élus par le bail

leur, relativement à cet notifications seulement,

32o Résiliation du bail pour inexécution des con

ditions. Faute par le bailleur ou par le preneur de

remplir, chacun en ce qui le concerne, aucune det clau

ses, charges et conditions auxquelles ils te tont respec-

*' ' ~umit par les présentes, celle des parties qui

aurait à s'en plaindre, après avoir constitué l'autre en

demeure, pourra et aura le droit d'exiger l'exécution

dcsdiles clauses, charges et conditions ou de faire pro

noncer la résiliation du bail,

5 II Du bail à cheptel.

_ Le cheptel est quelquefois une des condi-

tions du bail à ferme, et quelquefois un con

trat particulier qui a ses règles spéciales. Nous

avons fait connaître dans la 2" partie du li

vre VI, intitulée : Législation rurale, page 263 ,

tout ce qui est relatif à ce contrat.

$ III. — Du bail emphytéotique.

On appelle ainsi une convention par la

quelle le propriétaire d'un héritage en cède

à quelqu'un la jouissance pour un temps fixé,

ordinairement 99 ans ou même à perpétuité,

à la charg« d'une redevance annuelle que le

bailleur se réserve sur cet héritage pour mar

quer son domaine direct. Le terme d'emphy-

téose tire son origine d'un motgrec qui signi

fie planter, améliorer une terre; et, en effet,

l'emphytéose n'élait en général accordé que

sous la condition de défricher et d'améliorer.

Ce contrat est fort rare aujourd'hui et n'est

plus guère en usage que pour les biens cédés

a des particuliers par la couronne, le gouver

nement ou les hospices ; mais il en existe en

core un très grand nombre qui ont été faits

anciennement.

Si donc le détenteur actuel de l'héritage le

possédait seulement à titre d'emphytéose; le

fermier devrait examiner pendant combien

de temps l'emphytéote a encore droit à la

jouissance et ne pas accepter bail pour un es

pace de temps plus considérable; car il est

de principe que nul ne peut transporter à au

tre plus de droits qu'il n'en a lui-même ; en

sorte que, quelle qu en soit la durée stipulée

par le bail, la jouissance du fermier finirait

nécessairement avec celle de l'emphytéote.

Si la concession a été perpétuelle, le posses

seur est réellement propriétaire; il ne pour

rait être dépossédé qu'autant qu'il ne paierait

pas la redevance stipulée, et même en ce cas

le bail, s'il avait été fait et accepté de bonne

foi, ne pourrait être résilié.

§ IV. — Bail à culture perpétuelle ou Iocatairie

perpétuelle.

On appelait ainsi un contrat par lequel un

fonds de terre était affermé à perpétuité à la

charge de le tenir constamment en état de cul

ture et d'en payer annuellement une redevan

ce au bailleur ou à ses héritiers. Ce bail était

donc une véritable aliénation de la propriété,

moyennant une rente foncière ; il conférait au

preneur tous les droits du propriétaire, à

charge seulement de payer la redevance an

nuelle que la loi du 18 décembre 1790 a décla

rée essentiellement l'achetable.

§ V. — Bail à domaine conséib'e.

Ce bail, si commun encore dans plusieurs

départemens compris dans les limitesde l'an

cienne Bretagne, est un contrat par lequel ce

lui à qui appartient la propriété perfaite d'un
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fonds en sépare la superficie pour la concéder

au tenancier ou colon, sous la faculté perpé

tuelle de rachat. Cette définition suffit pour

faire voir combien cette espèce de propriété

est précaire, et combien elle est contraire à la

sécurité des possesseurs et par conséquent

à l'amélioration du sol.

S VI. — Bai! i vie.

Le bail à vie est l'abandon de la jouissance

d'un héritage pendant la vie du preneur ou

pendant celle du bailleur, moyennant une cer

taine somme payable chaque année ou sous

les conditions stipulées dans le contrat. L'in

certitude de pouvoir faire profiter ses héritiers

des améliorations effectuées par lui, si la du

rée du bail à vie dépend de celle de son exis

tence, doit éloigner le preneur de toute pen

sée d'amélioration ; mais si le bail est basé sur

le temps de la vie du bailleur, l'incertitude

que doit éprouver le preneur de pouvoir pro

fiter lui-même de ses travaux et de ses avan

ces doit encore former un obstacle plus in

surmontable à tous progrès agricoles.

Léopold Maxepeyre.

Section III. — De la régie.

Parmi les moyens de faire valoir une pro

priété rurale, nous ne devons pas omettre la

régie, qui peut devenir pour notre agriculture

une grande source d'améliorations. Mais le

choix du sujet et la manière d'apprécier les

connaissances théoriques et pratiques d'un

régisseur avec lequel on désire traiter pour la

culture d'une ferme, les conditions du con

trat qui doit lier les deux parties, afin de

maintenir l'unité des vues, l'accord et la con

fiance qui sont nécessaires au succès d'une

entreprise agricole, sont des objets si impor-

tans qu'il nous a paru utile d'établir avec

quelques détails les règles que l'on doit sui

vre en pareille circonstance.

Dans les pays où la régie des exploitations

agricoles est un usage ancien et répandu, il

ne manque pas de sujets capables qui ont déjà

de l'expérience et des antécédens à faire va

loir ; là le choix d'un régisseur est moins em

barrassant. Mais en France, où la culture rai-

sonnée est une carrière nouvelle dans laquelle

peu de jeunes gens sont entrés encore, parce

que les moyens d'instruction leur ont man

qué, on ne rencontre que très peu d'hommes

capables de bien diriger l'exploitation d'un

domaine; et un petit nombre d'élèves, sortis

trop récemment des écoles pour avoir acquis

quelque expérience.

1 II importe que le régisseur et le proprié

taire puissent s'entendre, s'apprécier et faire

un arrangement réciproquement équitable et

avantageux. Le propriétaire doit éviter de trai

ter avec un homme dont il ne connaît pas la

capacité, et il est du plus grand intérêt pour

l'avenir du régisseur qu'il ne se charge pas

d'une exploitation avant d'avoir fait une étu

de approfondie de la nature de la terre, de

celle du sous-sol, de l'exposition, de la tempé

rature, des ressources du pa>s et de la lo

calité sous le rapport des ouvriers et des

prix , des facilites de vente des denrées, de

la viabilité des chemins vicinaux et d'exploila-
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tion, de l'industrie, des spéculations delà con

trée relativement aux animaux, aux céréales,

aux denrées de commerce, aux pailles, four

rages, engrais, amendemens. Les moyens de

production de la ferme, ses approvisionne-

mens doivent être également les objets d'un

scrupuleux examen.

Avec ces données et la connaissance des

vues du propriétaire ainsi que du capital qu'il

veut consacrer au roulement de l'exploita

tion et à l'amélioration des terres, le régis

seur instruit doit savoir faire un plan de cul

ture, le raisonner sous toutes ses faces, en

développer les motifs, les conséquences et la

progression; établir le projet d'assolement

qui concourre le plus efficacement à son exé

cution ; il doit surtout savoir appuyer, éclai

rer ses combinaisons et le système qu'il croi

ra devoir adopter de budgets de prévision pour

chacune des années de l'assolement, afin d'é

tablir, par nature de comptes, le chiffre de

toutes les dépenses ainsi que la progression

des revenus et l'augmentation du capital des

terres qui résultera des améliorations succes

sives qu'il projette.

Le régisseur entendu devra établir la dis

tinction des capitaux, indiquer celui qui s'a

joute ordinairement au capital foncier, celui

qui perd naturellement chaque année, celui

qui devra s'amortir successivement et celui

qui devra bénéficier.

Ce travail, consciencieusement fait, présenté

avec lucidité, discuté, modifié s'il y a lieu, et

enfin arrêté et signé entre les parties, mettra

le propriétaire en position déjuger la capacité

du régisseur, lui fera comprendre la portée

de ses vues, lui fera connaître sa propre si

tuation et les avances qui sont à taire pour

arriver à son but; lui donnera le moyen de

suivre, d'éclairer la marche, la progression de

l'entreprise, et lui assurera, par la comptabi

lité, lesseules garanties qu'ils puisse raisonna

blement prétendre de son argent.

Que l'on ne dise pas que tel régisseur qui

saura faire un pareil travail ne sera peut-être

pas en état de l'exécuter, de produire les re

venus dont il aura donné les prévisions. Celui

qui sait apprécier les mauvaises comme les

bonnes qualités des terres, y appliquer les

moyens d'amélioration, combiner le système

de culture le plus convenable à la localité, aux

ressources de la ferme; établir le montant des

dépenses et la valeur des produits, sera cer

tainement assez fort en pratique, en théo

rie et en comptabilité pour pouvoir exécuter

son plan d'après ses calculs prévisionnels.

Le régisseur capable trouvera de son côté,

dans cette mesure de précaution, dans cette

juste exigence du propriétaire, le grand avan

tage de suivre avec sécurité une roule étu

diée, discutée, convenue; d'avoir les moyens

certains d'accomplir sa tâche; il s'assurera ainsi

une position honorable ainsi que l'indépen

dance nécessaire tant qu'il restera dans les li

mites qu'il s'est tracées et que ses écritures

justifieront l'exactitude de ses prévisions et

la bonne gestioii des intérêts qui lui sont con

fiés.

De là union, accord, relations agréables et

prospérité très présumable de l'entreprise.

De cet arrangement naît aussi la confiance,

qui attire et fixe les capitaux; moyen qui

roua IV.—48
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trop fréquemment à l'agriculture,

ii'elle q'a pas su offrir la garantie des

«ritnres.

ans une bonne étude préalable et sans un

contrat établi sur les bases qui viennent d'être

indiquées, il n'y a et ne peut y avoir aucune

chance de succès. En effet, le propriétaire

souvent absent, daps l'impossibilité de suivre

les opérations, les comprenant mal, peut, par

suite d'inquiétude ou de défiance mal fon

dée, rompre l'harmonie indispensable à la

réussite ; tandis que, lorsque tout a été com

biné, explique, convenu d'avance, chacun con

naît ses obligations et les accomplit avec sé

curité. Le contrat fixe la durée de l'engage

ment, qui doit être naturellement celle de la

rotation de l'assolement. Les résultats proba

bles et successifs que présentent les budgets

servent aussi à déterminer les honoraires du

régisseur, soit qu'on les établisse invariables

ssion des revenus,

uéfices ou qu'ils

pu qu'ils suivent la

soit qu'ils participent

tiennent de tous deux. Sans ces garanties ré

çiproques, il est difficile de faire un accord

durable. Les deux parties ont donc intérêt à

suivre une méthode si utile.

J'ajouterai pour les fermes-modèles qu'on

est occupé à organiser dans plusieurs dépar-

temens et pour la direction desquelles il se

présente plusieurs candidats, que le seul

moyen de faire un bon choix est de donner

ces places au concours, à ceux qui sauront

présenter les plans les mieux étudiés, les plus

complets, les mieux raisonnés et dont les

combinaisons seront les plus heureuses, les

mieux applicables à la situation et les plus en

rapport avec les niqyens existons.

A- Bella.

Article III. — Des associations agricoles en

commandite.

Un autre mode de faire valoir, que les agro

nomes les plus instruits recommandent au

jourd'hui, c'est l'exploitation du sol par as

sociation. La division souvent excessive des

terres, la pauvreté relative de la plupart de

nos agriculteurs, la difficulté qu'on éprouve

de se procurer en France les capitaux néces

saires à la culture rendent fort difficile l'in

troduction des instrumeris perfectionnés et

des procédés rationnels. Si l'esprit d'associa

tion, si favorable à toutes les entreprises de l'in

dustrie, s'introduisait dans nos campagnes,

nous verrions bientôt ces obstacles s aplanir

avec facilité. Déià nous pourrions citer plu

sieurs exemples d'associations de cette nature,

dont la date est encore trop récente pour

qu'on puisse en apprécier les résultats, mais

qui présenteront probablement, si elles sont

dirigées avec intelligence, des conséquences

avantageuses pour tous les associés.

Pour diriger les agriculteurs vers ce nou

veau mode d'exploitation, il est nécessaire de

leur faire connaître les principes généraux

qui régissent les associations.

La loi distingue deux natures de socié

tés: les sociétés commerciales, c'est-à-dire

celles qui ont pour but de faire habituelle

ment le commerce, et les sociétés purement

civiles, dans lesquelles, sans vouloir se livrer

habituellement à des actes de commerce, les

associés mettent quelque chose en commun,

dans la vue de partager le bénéfice qui pour

ra en résulter.

La différence la plus essentielle à connaî

tre, qui existe entre les sociétés commerciales

et les sociétés purement civiles, c'est que le

principe général pour les premières est la so

lidarité de tous les associés pour les engage-

mens de la société, c'est-à-dire que chaque

associé est tenu pour la totalité des dettes de

la société contractées par l'un des associés

ayant pouvoir d'engager la société, et sauf

les modifications que les conventions peuvent

introduire à cet égard; tandis que, dans les

sociétés purement civiles, chaque associé n'est

jamais obligé, même vis-à-vis les tiers, que pour

la part et portion qui lui a été attribuée par

l'acte dans les bénéfices et pertes, et lorsque

l'acte de société ne détermine pas la part et

portion de chaque associé dans les bénéfices

ou pertes, la part de chacun est en proportion

de sa mise dans le fonds de la société ; à l'é

gard de celui qui n'a apporté que son indus

trie, sa part dans les bénéfices ou dans les

pertes doit être réglée comme si sa mise eût

été égale à celle de l'associé qui a le moins ap

porte (C. c, 1853).

La rigueur du principe général en matière

commerciale et le désir de favoriser les asso

ciations a fait admettre une exception fort

importante. A cet effet, le Code de commerce,

art. 18, a autorisé les sociétés en commandite

qui se contractent entre un ou plusieurs as

sociés responsables et solidaires et un ou plu

sieurs associés simples bailleurs de fonds, que

l'on nomme commanditaires ou associés en

commandite Çidem, art. 23). Cette espèce de

société est régie sous un nom social qui doit

être nécessairement celui d'un ou plusieurs

des associés responsables et solidaires, le nom

d'un associé commanditaire ne pouvant ja

mais faire partie de la raison sociale ( idem,

art. 23 et 25 ). Les commanditaires, quoique

véritables associés participant à tous les béné

fices, n'ont cependant été considérés par la loi

que comme de simples bailleurs de fonds, pas

sibles des pertes jusqu'à concurrence seule

ment des fonds qu'ils ont mis ou dû mettre

dans la société (idem, art. 26); mais ce privi

lège la loi ne le leur a accordé que sous deux

conditions dont l'oubli les ferait considérer

comme associés solidaires : la première, c'est

que le commanditaire ne fera aucun acte de

gestion et qu'il ne sera pas employé pour les

affaires de la société, même en vertu de pro

curation (idem, art. 27 ) ; la seconde, c'est qu'un

extrait de ces actes de société, contenant tou

tes les indications prescrites par l'article 43

du C. de Com., sera remis,'dans la quinzaine de

leur date, augreffe du tribunal decommerce de l'ar

rondissement pour être transcrit sur un registre

et affiché pendant 3 mois dans la salle des au

diences (idem, art. 42), puis inséré dans les

journaux désignés au commencement de cha-

3ue année par le tribunal de commerce ( loi

u 31 mars 1833). D'ailleurs la commandite

peut être divisée en actions, même au por

teur, sans aucune dérogation aux règles éta

blies pour ce genre de société (C. de com.,

art. 38, et arrêt de la cour roy. de Paris, du

7 fév. 1832).

Les associations agricoles n'ayant d'autre
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but que de se livrer dans l'intérêt commun

aux travaux agrestes et à la culture du sol,

ne sauraient avoir de leur nature le caractère

commercial; sauf le cas où l'on joindra quel

que usine importante, telle que manufacture

de sucre indigène, grande féculerie et autres

établissemens semblables qui pourraient don

ner à l'association un caractère commercial,

mais en supposant que l'association fût de sa

naturepurement civile, ici se présente la ques

tion de savoir si, en la revêtant de l'une des

formes consacrées par le Code de commerce,

on ne lui attribuerait pasimmédiatementet par

l'effet de la convention le caractère ou plutôt

toutes les conséquences des sociétés commer

ciales. Cette question, toute juridique, ne

peut être traitée dans un ouvrage de la na

ture de celui-ci, malgré son importance

pour le genre d'exploitation qui fait en ce

moment Ta matière de notre examen. Il nous

suffira de faire observer que sa solution, quel

le qu'elle soit, ne saurait influer sur le sort

des commanditaires qui auraient rempli tou

tes les formalités prescrites par la loi et qui

-:n de s'immiscer à l'ad-auraient évité avec soin

ministration (1).

Quoi qu'il ensoit, la forme de la commandite

donnée au contrat d'association peut offrir

l'avan tage inappréciabl e d'attirer vers l'agricul-

ture des capitaux oisifs ou moins utilement

employés, puisque les bailleurs de fonds sa

vent qu'ils ne peuvent perdre que les capi

taux par eux risqués dans ces entreprises,

tandis que s'ils avaient contracté une associa

tion, même purement civile, ils seraient ex

posés à supporter dans les pertes, lors même

qu'elles excéderaient de beaucoup le fonds

social, une part égale à celle qui leur aurait

été attribuée dans les bénéfices.

Ces associations, bien dirigées, peuvent donc

devenir une source abondante de prospérité

pour notre agriculture; ainsi plusieurs pro

priétaires dont les héritages sont trop bornés

pour être avantageusement donnés à ferme

pourraient les réunir; puis, soit par eux-mè-

mes, soit en faisant appel à des capitalistes,

créer le fonds social nécessaire à l'exploitation

perfectionnée des terres mises ainsi en com

mun. Us mettraient alors à la tête de cette

entreprise agricole un régisseur intelligent et

laborieux et régleraient de la manière qui leur

paraîtrait la plus avantageuse les conditions

de l'administration, en exerçant toute la sur

veillance nécessaire, que la loi ne leur interdit

nullement, pour s'assurer que leurs intérêts

ne sont pas négligés.

Une autre améhorattonqu'on pourrait inlro-

duiredans les exploitations agricoles, en rem

pruntant à quelques branches de l'industrie

manufacturière où déjà elle a obtenu des ré

sultats fort avantageux, ce serait d'intéresser

Jous les aides ruraux à la prospérité de l'ex-

ploitation en les associant aussi à sa fortune.

L'intérêt est un des plus puissans mobiles de

nce et de 1 énergie de l'homme; enl'intelligence e

faisant briller à ses yeux l'espoir d'améliorer

sa condition et celle de sa famille en propor

tion de son travail et des soins qu il y ap

porte, on est certain de tirer du labeur du

travailleur bien dirigé tout le fruit qu'il peut

produire. Ce mode d'association a été intro

duit avec les avantages les plus incontestables

dans l'exploitation des mines de Coruouailles

et récemmentenFrance dans quelques usines

deSaint-Etienne. Voici comment M. Babbage,

savant économiste anglais , en résume les

avantages.

1° Par l'association , chaque employé de

l'établissement devient intéressé à sa pros

périté; 2° Toute perte étant ressentie par

tous les copartageans ? ils se surveillent

réciproquement et préviennent ainsi tout

gaspillage ; 3* Les capacités de chacun s'exer

cent énergiquement pour le profit com

mun; 4° Les travailleurs d'un caractère res

pectable et d'une habileté reconnue sont né

cessairement seuls admis dans une pareille

exploitation; d'abord parce qu'il y aura con

currence pour y entrer et que ce sera l'inté

rêt commun de n'admettre que les plus hon

nêtes et les plus habiles; qu'il sera plus dif

ficile d'en imposer à des ouvriers éclairés par

leur intérêt que de tromper le propriétaire ou

directeur de l'exploitation ; 5° Qu'il s'établit

ainsi une union d intérêt, une espèce de fra

ternité de travail entre le directeur et les ou

vriers qui tourne au profit de leur morali-

sation et de la prospérité de l'établisoemenf .

La seule objection sérieuse que l'on puisse

faire contre ce système, c'est la difficulté de l'in

troduire dans les exploitations rurales où, com

me dans les manufactures, les ouvriers ne

peuvent satisfaire à la plupart de leurs be-

u-

aux

aides ruraux qui sont presque toujours nour

ris dans la ferme qu'ils exploitent; mais il y a

d'ailleurs un moyen fort simple, déjà mis en

usage dans quelques usines industrielles, do

résoudre cette difficulté, c'est de diviser les

salaires en deux parts : une portion fixe qui

leur serait payée aux époques ordinaires pour

satisfaire leurs besoins journaliers et ceux de

leur famille, et une portion variable qui aug

menterait ou diminuerait suivant le degré de

prospérité de l'exploitation agricole. Nous ne

doutons pas que de pareilles améliorations,

dans les conditions ordinaires de l'exploitation

du sol, n'amenassent bientôt des résultats très

avantageux et pour le public et pour les as

sociés.

Léofold Malepetive.

(l) Pour connaître cette matière importante on peut consulter avec fruit le Traité des sociétés t

ciales, par M. AUlei'evre, avocat à la cour royale de Paris, et M. Jourdain, juge au tribunal civil de la mémo

ville, au gros volume iu-8 °, prix 7 fr. 60 c. , chez Mansut fila, libraire, rue des Mathurinï-Saint-Jacques, 1 7.
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TITRE TROISIÈME.

DE L'ORGANISATION DU DOMAINE.

Lorsqu'on s'est procura à un titre quelcon

que la jouissance d'un fonds productif, les

principes de l'économie de l'agriculture en

seignent que pour l'exploiter il est nécessaire

d'y établir un certain nombre de services qui,

d'une manière plus ou moins directe, con

courent avec le fonds lui-même à la produc

tion agricole. L'établissement de ces divers

services constitue ce que nous appelons ici

l'organisation du domaine.

L organisation d'un domaine rural exige

beaucoup d'expérience, de tact et de connais

sances, et influe puissamment, suivant qu'elle

a été faite avec habileté ou avec ignorance, sur

les succès et les revers de rétablissement. On

doit autant que possible s'attacher des l'ori

gine à suivre une bonne direction; des erreurs

légères en apparence causent parfois votre

ruine ou bien il s'écoule beaucoup de temps

et on perd beaucoup d'argent avant qu'on

puisse rentrer dans la bonne voie.

Les règles d'une sage économie prescrivent

de faire dans l'organisation d'un domaine rural

tout ce qui est nécessaire pour l'exploitation rai-

sonnée du fonds, mais aussi rien que ce qui est

nécessaire. Si tous les services n'ont pas été

établis convenablement, si on a mis une éco

nomie mal entendue dans leur organisation,

on ne parviendra jamais à tirer du fonds tous

les fruits qu'il est capable de donner, et, si on

a été au-delà du but, on a la plupart du temps

engagé des capitaux qui deviennent impro

ductifs ou dont les intérêts grèvent inutile

ment la production et dont personne ne con

sentirait à rembourser la valeur dans le cas

où on voudrait vendre ou céder sa propriété.

Les fonds productifs dont se compose le

territoire d'un pays peuvent être, les uns eu

friche et à l'état de nature, tandis que les

autres ont déjà reçu des améliorations fon

cières plus ou moins importantes ; dans les

1'" tout est à organiser, et, comme ce cas est

le plus général, c est celui que nous prendrons

pour exemple dans l'ensemble de ce titre, en

supposant que l'entrepreneur possède les ca

pitaux nécessaires pour donner à chacun des

services le développement qu'il exige dans un

établissement dirigé suivant les principes

d'une bonne administration.

Avant de songer à organiser un domaine , il est in

dispensable d'avoir une opinion arrêtée sur le système

d'exploitation au moyen duquel on se propose d'en ti

rer des fruits, parce que les systèmes divers adoptés en

agriculture réclament la plupart dn temps une orga

nisation qui leur est propre et que tous n'ont pas un

égal besoin des services qui composent une organisation

complète.

Le choix d'un système d'exploitation comprend a

■oo tour celui d'un système d'économie rurale , de cul

ture et d'aménagement, expressions sur lesquelles nous

pensons qu'il importe de s'entendre avant d'aller plus

loin.

Pour exploiter un fonds, on peut d'abord choisir en

tre les 3 principaux systèmes Wéconomie rurale qui

suivent, lesquels passent les uni aux autres par des

nuances souvent peu tranchées et difficiles a saisir.

t" Système. Culture des végétaux. Dans ce sys

tème on s'adonne principalement a la culture et au

travail des végétaux , ou au moins ceux-ci forment à

beaucoup près la branche la plus importante des reve

nus de l'établissement. Nous en avons des exemples

dans la culture des plantes potagères, des fourrages et

des céréales, près des grandes villes ou autres localités,

où les engrais sont abondans et A bon compte, ainsi

que dans celle des forêts , des prairies , des oliviers ,

des mûriers, des vignes, du houblon, des pépiniè

res, etc.

1* Système. Éducation des animaux. Ce système

comprend l'éducation, l'entretien et l'engraissement

des bestiaux sans culture de la terre , avec les résidus

des établissemens industriels ou des grandes villes, ou

en achetant des fourrages , louant des pâturages, etc.;

on y rattache aussi l'éducation des oiseaux de basse-

cour, des vers à soie, des abeilles et celle des pois

sons dans les étangs toujours en eau , etc.

S* Système, ou Système mixte. Dans ce système, qui

est une combinaison des 1 précédens et embrasse la

majorité des établissemens agricoles, la culture des vé

gétaux est réunie 4 l'éducation des animaux suivant

un rapport infiniment variable. C'est ce système que

nous aurons principalement en vue dans les détails

où nous allons entrer sur l'organisation du domaine

rural.

Quand on est fixé sur le système économique d'a

près lequel on exploitera un fonds rural , il faut déter

miner le système de culture qu'on adoptera pour le

mettre en valeur. Ce système varie nécessairement avec

le pays et les circonstances.

Tantôt le domaine en entier est consacré au pâtu

rage, tantôt on l'exploite par la culture triennale avec

jachère; ici on peut introduire la culture des céréales

avec prairies naturelles, la un assolement avec prai

ries artificielles et la culture sarclée des plantes com

merciales.

C'est encore en s'occupant du système de culture

qu'on doit déterminer la manière dont les bestiaux se

ront alimentés, soit a l'étable ou ils resteront cons

tamment, soit en partie i l'étable et en partie au pâ

turage, soit enfin , uniquement au pâturage ou dans

les champs où on les tiendra toute l'année.

Le système de culture étant déterminé, on passera

au plan de culture ou a Cassolement. Celui-ci comme

on sait, comprend deux choses principales. 1° La pé

riode de fassolement qui peut être, suivant les circon

stances, d'un plus ou moins grand nombre d'années.

3° La rotation qui détermine le choix des plantes

quientrerontdans l'assolement et la manière dont elles

se succéderont.

Enfin, après avoir raisonné le plan de culture, il con

viendra d'étudier le mode daménagement qu'on sui

vra pour tirer le plus grand produit des terres dans

l'assolement dont on aura fait choix. Ce mode d'amé

nagement doit avoir pour but : 1° de déterminer les

moyens qui permettront d'entretenir ou d'accroître la

fécondité de la terre et de la maintenir dans un boa

état de propreté, d'ameublissement, de profondeur et

de richesse. Ainsi on s'occupe de la quantité d'engrais

que doit recevoir chaque sole, du nombre de façons

qu'on lui donnera , etc. ï° De faire choix des moyens
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d'exécution , c'est-à-dire des agens du personnel qui

doivent la cultiver et des inslrumens qu'on y emploiera,

etc. 3-' De l'exécution , c'est-à-dire de la manière par

ticulière dont tous les travaux seront exécutés et des

époques où on les entreprendra.

Nous ne nous occuperons pas davantage de ce sujet

qui, ainsi qu'on le voit, embrasse presque toute l'admi

nistration rurale et sur lequel les chapitres suivans sont

destinés à répandre beaucoup de jour ; d'ailleurs nous le

reprendrons en particulier lorsque nous traiterons du

choix qu'il convient de faire d'un système d'exploita

tion pour un domaine.

CHAPITRE I". -

Les capitaux ont pour destination de faire

les avances nécessaires pour l'organisation de

tous les services d'une exploitation rurale et

pour les mettre et les entretenir en activité.

Mous les étudierons particulièrement sous le

rapport de leur distribution entre les divers

services, de leur économie, des causes qui in

fluent sur leur, quotité , et enfin de leur éva

luation; mais avant de nous occuper de ces

divers sujets nous devons dire un mot sur le

capital foncier.

Section Ir«. — Pu capital foncier.

Nous savons déjà que le capital foncier est

destiné principalement à payer le prix d'ac

quisition du domaine et on a donné dans le

titre précédent des instructions détaillées pour

mettre un entrepreneur à même d'en faire un

emploi avantageux et de ne pas courir, par

une spéculation imprudente, le risque de le

perdre.

Les avances qu'on est ainsi obligé de faire

pour acquérir fa propriété d'un tonds sont,

toutes choses égales, d'ailleurs proportion

nelles àl''état d1'amélioration dans lequel setrouve

ce fonds. Si le domaine a déjà reçu toutes les

améliorations dont il est susceptible et qu'il

n'y ait plus aucune avance à faire à cet égard,

le prix stipulé dans le contrat de vente re

présente à la fois la valeur intrinsèque du

fonds ainsi que celles de toutes les améliora

tions qui peuvent y avoir été opérées. Au con

traire, si le fonds est en friche, qu'il n'y ait ni

chemins, ni clôtures, ni bâtimeus ruraux, la

somme payée au propriétaire ne représente

alors que la valeur du fonds à l'état brut, et si

l'acquéreur veut en tirer des fruits et l'ex

ploiter convenablement, il est dans la néces

sité de faire de nouvelles avances pour opérer

les améliorations que réclame ce fonds.

Lorsque les améliorations nécessitent de

grands travaux immédiats qu'on entreprend

avant d'exploiter le fonds, comme la construc

tion de bàtimens d'exploitation, des travaux de

terrassement, de dessèchement, etc., on y

consacre généralement des sommes qu'on a

dû mettre en réserve pour cet objet et qui

font en réalité partie du capital foncier. Mais

lorsque le domaine est déjà sur un pied ex

ploitable et qu'il ne s'agit que d'y opérer des

améliorations légères et successives, les som

mes auxquelles on donne à diverses époques

cette destination foncière sont assez souvent

prélevées sur le capital d'exploitation.

Nous parlerons dans la section suivante de

Voici maintenant les divers services dont un do-

mainc exploité suivant le système mixte réclame l'or

ganisation : i° Le service des capitaux. 2° Celui du

personnel. 3° Le service du fonds lui-même. 4° Le

service de \'inventait e qui se partage en inventaire vi

vant qui comprend les béus de trait et de rente et en

inventaire mort ou mobilier proprement dit. 5* Le ser

vice des engrais. 6" Enfui divers services qui ont

une certaine importance dans un établissement un peu

considérable.

- Des capitaux.

la portion du capital d'exploitation destinée à

opérer des améliorations foncières, et nous

traiterons dans le chapitre III ci-après des

principes économiques qui doivent diriger ce

lui qui les entreprend.

Le rapport entre les deux portions du capital

foncier que nous venons d'indiquer peutvarier

à l'infini. Il dépend principalement 1° de l'é

tat du fonds; 2* du système d'économie rurale

qu'on se propose d'adopter et qui exige des

travaux plus ou moins considérables d'art, de

défrichement, etc., ou des bâtimens plus ou

moins vastes ; 3* du système de culture qu'on

suivra et qui nécessitera des améliorations va

riables avec le système ; 4° et enfin de circon

stances locales qu'il sera facile d'apprécier,

quand on aura étudié le fonds et le pays qui

1 entoure.

Dans quelque état que se trouve un fonds,

les principes d'une bonne administration pres

crivent à celui qui veut l'exploiter de le por

ter leplus promptement possible au plus haut de

gré d'amélioration foncière dont il soit suscep

tible. C'est le mode le plus rationnel qu'on

puisse adopter pour en tirer tous les fruits

qu'on est en droit d'en attendre par une ex

ploitation bien dirigée. L'application de ce prin

cipe exige donc impérieusement qu'on mesure

ses forces, qu'on partage avec discernement

en 2 parties bien distinctes le capital qui de

vra recevoir une destination foncière, l'une

pour le prix d'acquisition et les frais divers

qui sont la suite du contrat, et l'autre pour

les améliorations foncières immédiates qui

doivent être faites avec l'étendue convenable

d'après un plan arrêté à l'avance et des devis

aussi exacts que possible.

Une conséquence naturelle de ce principe

c'est de ne pas acquérir un domaine trop vaste

pour les capitaux dont on dispose , ou bien

où les améliorations à faire exigeraient des

sommes bien supérieures à celles qu'on pos

sède. C'est une erreur bien funeste que

d'employer tout son capital foncier à l'acquisi

tion d'un domaine négligé; on se consume

alors en efforts impuissaus et le fonds, qui

n'a pu recevoir l'organisation suffisante pour

être exploité convenablement, ne donne que

des fruits chélifs qui paient à peine les inté

rêts du capital foncier.

Section II. — Du capital d'exploitation.

$ I". —De la distribution du capital d'exploitation.

De même que dans tout autre genre U'iu
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dus trie, il est indispensable en agriculture

que,l'entrepreneur puisse disposer, pourl'ex-

Sloitation du fonds dont il a la jouissance,

'un capital auquel on a donné pour cette

raison le nom de capital, d'exploitation.

Le. capital d'exploitation se divise naturelle

ment en 2 et quelquefois en 3 portions qui

ont une destination toute spéciale.

La 1" portion, dite capital fixé ou ènâagé, ca

pital d'exploitation mobilier, capital de cheptel

ou inventaire, est destinée à l'achat des ani

maux de travail, des bêtes de rente et du mobi

lier. Cette portion du capital d'exploitation

est ordinairement, au moins dans le nord de

la France, avancée par le fermier; dans une

grande partie du midi c'est le propriétaire qui

fait les avances pour le cheptel et le mobilier

dont il garnit le domaine, avant d'y appeler

un colon partiaire. Dans ce dernier cas la loi

considère les valeurs capitales placées ainsi

sur le fonds comme faisant partie du capital

fonder:
La 2e portion du capital d'exploitation est

employée à se procurer des semences, des en

grais, des al i mens pour les animaux de la

lerriie, dans la lrc année d'établissement, et le

bétail d'engrais; â* solder des frais de main-

d'œuvre, & acquitter les dépenses personnelles

du fermier, de sa famille, le fermage, les assu

rances, les charges publiques, à réparer les

détériorations du mobilier et à des dépenses

diverses et imprévues, etc. Cette portion dû

capital que Thaer appelle à juste titre la fotee

motrice d'une entreprise agricole change con-

tinuellement de forme et est consommée à

chaque instant dans lè cours des opérations

agricoles, mais elle renaît sans cesse dans le
agr—
cours d'une année pour être avancée de nou

veau et se renouveler encore; c'est cette cir

culation et ce roulement continuels qui lui ont

fait donner le nom de capital circulant ou de

circulation" , oii de capital de roulement. Ce ca

pital appartient la plupart dutemps au fermier ;

dans le contrat de métayage seulement le pro-

priétairè fournit les semences et les fumiers au

colon et celui-ci apporte son travail et celui de

sa famille.
Lés sommes employées à acquitter le fer

mage, les charges publiques et lés frais d'as

surances, à réparer le dépérissement du chep

tel vivant et des instrumens agricoles, à pour-

yoir ^ quelques dépenses locatives et d'entre

tien, à payer les intérêts du capital de circula

tion, celles que l'entrepreneur juge à propos

d'économiser, soit pour accroître son capital

fixe, soit même pour des améliorations, sont

toutes prélevées sur le capital de circulation.

' Parfois on établit dans le capital d'exploita

tion une 3« division pour des sommes qu'on

destineà des améliorations foncières sur le do

maine.En France, les travaux de ce genre sont

rarement à la charge du fermier et c'est le

propriétairequi les fai t ordinairement exécuter

pour son compte. Mais en Angleterre et dans

quelques parties de la Belgique où les fermiers

sont plus éclairés, plus riches et où les baux

ont une plus longue durée , ils sont souvent

entrepris par les fermiers eux-mêmes ; dans

tous les cas , il y a bien peu de domaines en

France où un fermier intelligent ne puisse

trouver qu'il est avantageux pour lui d'entre

prendre des travaux de ce genre , soit pour

assainir et améliorer le fonds ou disposer Ièl

lieux à sa convenance, soit pour faciliter l'ex

ploitation des terres ou pour accroître là

puissance productive du sol.

Nous traiterons ailleurs des profits du capi

tal d'exploitation, de son dépérissement et de

son renouvellement; nous nous bornerons à

dire ici que la portion de ce capital employée

en améliorations foncières et qui n'est souvent

productive que d'utilité est la plus périssable

de toutes pour un fermier, et que si, par suite

de stipulations précises, le propriétaire ne

l'indemnise pas des avances qu il a faites ainsi,

il faut nécessairement qu'il retire des bénéfi

ces assez considérables du fonds pour amor

tir annuellement le capital mis ainsi dehors et

pour en opérer le remboursement complet à la

fin de sa jouissance.

J II. — De l'économie du capital d'exploitation.

Un administrateur éclairé doit savoir qu'il

serait fort imprudent, quand on organise les

services d'uù fonds quelconque et qu'on les

met en activité , de dépenser ainsi la totalité

du capital d'exploitation dont il peut disposer;

quelques mots sur les principes qui doivent

diriger dans l'économie du capital d'exploita

tion ne seront donc pas ici hors de propos.

Dans tout établissement agricole la produc

tion est soumise d l'empire des circonstances. Cel

les-ci sont extrêmement variables et peuvent

être dues les unes à des causes naturelles ou

accidentelles , les autres à des combinaisons

sociales ou politiques qu'il est souvent impos

sible de prévoir ou de conjurer. Les règles

de la prudence prescrivent de se mettre,

autant qu'on le peut, en garde contre celles

qui ont une influence fâcheuse ou de répa

rer avec célérité et activité les désordres

qu'elles auraient pu causer dans votre établis-

sèment. Or, comment pourra-t-on réparer

les dommages causés par des sinistres ou des

cas fortuits, comment arrètera-t-on Un mal qui

menace d'étendre au loin ses ravages, comment

parviehdrà-t-on à rétablir un service qui aura

souffert , etc. , si on a épuisé toutes ses res

sources . si on n'a pas tenu en réserve une cer

taine poïtion de son capital pour l'appliquer â

rétablir l'harmonie dans les services, a reparer

les pertes, et atténuer les effets d'événemens

qui menacent de paralyser votre industrie et

vos efforts ! Ainsi , d'une part, s'il est d'une

bonne administration de chercher à profiter

de toutes les ressources que présente un ca

pital d'exploitation, de l'autre, la prudence

exige qu'une portion de ce capital reste tou

jours disponible pour faire face aux cas impré

vus si on ne veut pas être contraint d'avoir re

cours à un crédit onéreux et qui, dans ce cas,

peut consommer votre ruine.

Les sommes qu'il convient d'avoir constam

ment à sa disposition pour cet objet ne peu

vent guère être fixées avec quelque exacti»

tude ; elles dépendront de la prudence de l'en

trepreneur, de ses connaissances, souvent do

la localité, et seront d'autant moindres qu'il

aura la précaution de faire assurer les bâti-

mens, les bestiaux et les récoltes, etc.

Avec quelque soin qu'un domaine ait été

organisé, avec quelque sagacité qu'il soit et*

ploité, le temps et les progrès de 1 ar" " '
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toujours par rendre indispensables de salu

taires modifications ou des améliorations im

portantes. Les sommes qu'il faut avancer pour

opérer ces modifications ou améliorations se

prélèvent ordinairement sur le capital d'ex

ploitation, et celui-ci ne devant dans aucun

cas être réduit au-dessous des besoins de l'ex

ploitation, ne peut suffire à ces avances que

s'il a déjà été grossi par des bénéfices anté

rieurs ou si, des l'origine, il a été fixé à un

chiffre assez élevé pour faire face à ces dépen

ses ; un administrateur sage aura donc dans

l'évaluation de ce capital égard à cette circon

stance et comptera plutôt sous ce rapport sur

les sommes dont il dispose en commençant,

que sur des bénéfices éventuels.

Il est à peu près impossible au début d'une

entreprise agricole de déterminer d'une ma

nière invariable le système de culture qu'on

devra suivre définitivement pour tirer du

fonds les plus gros bénéfices qu'il soit suscep

tible de procurer. On emploie souvent beau

coup de temps et de capitaux à des essais in

fructueux ou à des tentatives peu satisfaisan-

tesjusqu'au moment OÙ, mieux éclairé par une

étude approfondie du climat , du sol et des

circonstances locales , on peut donner à l'ex

ploitation une marche déterminée, régulière et

lucrative. On se trouverait donc arrêté au

moment où on va recueillir le fruit de ses

sacrifices et de ses efforts, si, dès ledébut, on

n'avait prévu \espertes de capitaux auxquelles

il a fallu se résoudre, et si on n'avait pas à la

somme indispensable pour faire rouler l'éta

blissement, ajouté un fonds destiné à couvrir

les frais de ces essais ainsi que les pertes et

les non-valeurs auxquelles ils donnent lieu.

« C'est une chose d'une haute importance,

dit un économiste distingué (M. Say), que

l'évaluation des capitaux dont on a besoin

pour conduire une opération industrielle. On

est en général peu disposé à les économiser.

Au moment où l'on commence une entreprise

on est moins parcimonieux qu'à une autre

époque ; on a de l'argent devant soi et on se

flatte que dans un avenir plus ou moins éloi

gné il se présentera des chances heureuses

qui rembourseront toutes les avances aux

quelles on s'est laissé entraîner; le moment

au départ est celui des espérances, car on ne

commencerait pas une entreprise si on ne la

jugeait pas bonne. C'est alors , au contraire,

qu'il convient de marcher avec prudence , le

succès n'est encore fondé que sur des pré

somptions; attendez qu'il soit fondé sur l'ex

périence pour disposer à votre aise de ce suc

cès qui peut encore vous échapper. Alors du

moins, si vous hasardez des avances, vous sa

vez avec quelles valeurs nouvelles vous én se

rez dédommagé. »

$ III. — Des causes qui influent sur la quotité du

capital d'exploitation.

Les causes qui peuvent influer sur la quo

tité du capital dont ou a besoin dans une

exploitation rurale administrée d'après une

méthode raisounée sont très nombreuses, et

nous nous contenterons de rappeler les prin

cipales :

Le climat.—Dans une localité où celui-ci est

très variable ou peu favorable à la végétation,

et où par conséquent les récoltes sont d'une

réussite incertaine, il faut, pour un domaine

de même étendue, plus de capitaux disponibles

pour réparer les chances désavantageuses que

dans les pays où les cultures prospèrent et où

les récoltes, arrivant généralement à bien,

remboursent avec certitude chaque année

des avances qu'elles ont exigées.

La situation du fondé. — Partant où on se

procure des engrais à bon compte sans être

obligé pour cela d'acheter et d'ehtretènir de

nombreux troupeaux, on n'a pas besoin d'un

capital aussi fort que là où l'on ne rencontre

Î>as cet avantage. Il en est de même dans les

ocalités où les bestiaux, les têtes de trait, les

objets mobiliers et de consommation sont d'un

prix peu élevé, où les salaires qui formefat une

des plus grosses charges du capital de roule

ment sont modiques, où les transports sont

faciles et peu coûteux, où les mœurs, les Ha

bitudes , les préjugés du pays ne présentent

aucun obstacle. Qjuoiqu on doive eh .effet

céder le moins possible à des préjugés absur

des ou se soumettre à des pratiques agricoles

qu'on regarde comme vicieuses } il n^st pas

toujours possible et on ne doit pas même

espérer, surtout au début d'une entreprise, dé

vaincre toutes les résistances , de faire fléchir

toutes les volontés, et de changer des habitu

des enracinées chez une population; il faut

donc sous ce rapport se déterminer souvent à

faire quelques sacrifices pécuniaires qui gros

sissent le chiffreauquel on aurait pu, sans ers

circonstances, fixer le capital d'exploitation.

La nature et l'état du fonds.—Un terrain te

nace, compacte, naturellement humide ou

situé à une grande élévation sur des pentes

abruptes et d un difficile accès, exige des atte

lages plus forts et plus nombreux, des instru-

mens plus puissans , des façons plus multi

pliées, des travaux plus pénibles et plus

coûteux que celui qui ne présente pas ces

obstacles naturels; quant à l'état du fonds, il

est clair qu'un domaine mal organisé ou qui

aura été négligé et où le sol sera peu produc

tif, par suite aun système défectueux de cul

ture, exigera, pour être amélioré dans toutes

les parties, des capitaux plus considérables que

celui qui est déjà pourvu de bâtimens conve

nables et où la terre a été entretenue dans un

bon état d'ameublissement, de sécheressè, de

fertilité et de propreté. Un fermier, un usu

fruitier qui ne veulent faire aucune améliora

tion foncière n'ont pas besoin d'un capital

aussi fort que le propriétaire qui se propose

d'accroître successivement la valeur de son do

maine.

L'étendue du domaine.—Toutes circonstances

étant égales, un domaine qui s'étend sur une

grande surface exige un capital d'exploitation

plus considérable que celui qui est renfermé

dans de plus étroites limites; mais ce capital

ne s'accroît pas proportionnellement à la sur

face cultivée du fonds, et l'expérience a dé

montré que plus un établissement rural était

petit, plus aussi il fallait pour une même sur

face, grossir le chiffre du capital d'exploitation.

Tout le monde sait que la petite culture, telle

?[ti'on la pratique en Belgique, dans la Flandre

rançaise, en Alsace,enToscane et aux environs

des villes, emploie un capital d'exploitation

beaucoup plus fort que celui qu'on y consacre
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à surface égale et dans les mêmes conditions

agricoles dans les pays de grande culture (1)

Il ne faudrait pas croire néanmoins que cet

avantage que présentent les grandes exploita

tions, d'exiger un capital moins considérable,

soit un motif suffisant pour leur donner la

préférence; un entrepreneur prudent ne se

laissera pas séduire par une semblable consi

dération, même quand il serait habitué à ma

nier de grandes affaires ; il prendra un éta

blissement dont l'étendue et l'état seront en

rapport avec ses connaissances, sa capacité et

surtout avec ses moyens pécuniaires. Le but

d'une entreprise agricole bien conduite n'est

pas d'exploiter une grande surface, mais de

tirer, sans épuiser la terre et avec les capi

taux qu'on peut consacrer à la production,

les plus gros bénéfices possibles d'une certaine

surface.
Le système <Téconomie rurale, au moyen du

quel le fonds est mis en valeur. — Il est des

biens ruraux, tels que les bois et forêts, les

prairies, les pâturages, les étangs, etc., qu'on

peut prendre à bail et dont on peut recueillir

les fruits avec une avance de capitaux géné

ralement bien moindre que celle qui serait

nécessaire pour affermer et mettre en valeur

un fonds du même prix ou de même étendue

qui consisterait en terres arables ou en vi

gnes.
Le système de culture joue un rôle important

dans i évaluation du capital, et personne n'i

gnore que le système triennal avec jachère

complète, tel qu'il est pratiqué encore dans

une grande partie de la France, exige un ca

pital moins considérable que la culture alterne

ou avec prairies artificielles, et que celle-ci

à son tour nécessite bien plus d'avances quand

on fait entrer dans la rotation les plantes sar

clées et très épuisantes, telles que la garance,

le tabac, etc.
En général, plus un établissement rural

sera organisé avec soin dans ses divers servi

ces, plus il sera administré et dirigé d'après de

bons principes économiques et agricoles, plus

aussi, pour une même surface, il exigera de

capitaux pour l'exploiter. Mais d'un autre cô

té, plus ce capital sera employé avec intelli-

ence et discernement, plus aussi seront gros

es bénéfices qu'il procurera à l'entrepre

neur.
La nature et les cloutes du bail.—Un fermier

ni prend à bail un fonds de bestiaux ou une

îrme garnie d'un cheptel n'a pas besoin de

faire d'avances pour l'organisation de ce ser

vice. Il en est de même de celui qui entre dans

une ferme où son contrat lui assure, sans in

demnité, la jouissance des pailles et fumiers

laissés par son prédécesseur. Au contraire,

celui que les clauses de son bail obligent à ac

quitter une partie des charges publiques qui

grèvent la propriété, à faire assurer les bâti

ment ruraux ou à des réparationt foncièret,

qu'elles contraignent à payer les i— termes du

E

fei

fermage avant de pouvoir compter sur le pro

duit des récoltes, ou enfin de payer, comme

garantie de son exactitude à s'acquitter du

fermage, une ou deux années de loyer à l'a-

tanc«,etc., celui-là, disons-nous, a besoin d'un

plus fort capital que si ce contrat ne lui im

posait pas ces charges. 1,'époque à laquelle on

entre en jouissance, et qui peut être plus ou

moins éloignée de là saison où l'on fait les ré

coltes et où l'on doit compter sur des rentrées,

augmente ou diminue aussi proportionnelle

ment le capital d'exploitation. La longue durée

d'un bail peut aussi déterminer un fermier à

faire quelques améliorations foncières et à

consacrer par conséquent à son exploitation

des sommes plus considérables qu'il n'eût fait

dans le cas contraire. Enfin, un bail fait sous

signatures privées ou pour le renouvellement

duquel on n'exige pas ces supplémens de fer

mage connus sous le nom de pot-de-vin, d'épin

gles, etc. ne nécessite pas qu'on fasse l'avan

ce d'un capital aussi fort que celui où il faut

payer des frais d'expertise, des émolumens

au notaire et qui impose les charges dont nous

venons de parler, lesquelles doivent être or

dinairement acquittées avant l'entrée en

jouissance.

Les qualités personnelles de l'entrepreneur in

fluent enfin d'une manière bien remarquable

sur la quotité du capital d'exploitation. Un

propriétaire ou un fermier doué d'un bon

fonds de connaissances agricoles emploiera

des méthodes perfectionnées , il aura moins

de non-valeurs et fera moins de fautes que

celui qui est ignorant; il ménagera ainsi son

capital et n'aura pas besoin d'un fonds de ré

serve aussi fort. Celui qui aacquis de l'habileté

dans le commercedes bestiaux, l'achat des ani

maux de travail ou des objets de consomma

tion organisera ces services mieux qu'un au

tre et à meilleur compte. Celui qui est doué

d'intelligence ou de perspicacité saura profi

ter des circonstances favorables pour monter

ou entretenir les services de son établisse

ment à bon marché, et découvrira une foule

de moyens simples qui, tout en économisant

le capital, ne nuiront en aucune façon à l'or

ganisation et à la bonne administration de la

ferme.

$ IV. — De l'évaluation du capital d'exploitation.

Maintenant que nous connaissons les cau

ses principales qui influent sur la quotité du

capital d'exploitation, cherchons a évaluer

d'une manière générale celui qui est néces

saire dans un établissement rural.

La condition la plus essentielle à laquelle

on doive satisfaire relativement à l'évaluation

du capital d'exploitation, c'est que, pour un do

maine déterminé, ce capital soit suffisant pour

organiser d'une manière complète et pour

faire marcher le plus régulièrement possi

ble l'établissement. Écoutons, sur ce sujet

' (l) Quoique lei petit» propriétaire», locataire» ou ménagers ne possèdent quelquefois pas en objet» mobiliers

pour un* valeur de cent franc», ce «ont eux cependant qui de tous les agriculteur» emploient peul-être le plus

gros capital i leur exploitation. Ce capital est représenté par leur travail et celui de leur famille, et on conçoit

que le travail de * à » personnes appliqué toute l'année avec une infatigable activité i un hectare de terre et

quelquefois a moins, dépasse de beaucoup en valeur le capital qu'on consacre à cette même surface dans le»

pays où l'agriculture est la plu» florissante et la plus perfectionnée, mai» où elle s'exerce sur une échelle plu»

grande.
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intéressant, les paroles d'un agronome habile

et expérimenté (1).

« On trouve dans le capital consacré à une

entreprise agricole une des conditions les plus

importantes du succès qu'on peut raisonna

blement en attendre. Si ce capital est insuffi

sant, en vain le cultivateur se trouvera placé

dans des conditions d'ailleurs les plus favora

bles ; en vain il possédera les connaissances,

l'activité, l'esprit d'ordre qui pourraient as

surer le succès de son entreprise; il se trou

vera entravé dans toutes ses opérations, de

telle manière que s'il n'échoue pas dans une

entreprise d'ailleurs bien conçue, il verra du

moins reculer à un temps très éloigné les bé

néfices qu'il pouvait en attendre. Compter sur

les bénéfices pour compléter un capital insuf

fisant est le calcul le plus erroné; car le capi

tal est la condition la plus indispensable à la

création de ce bénéfice. Il n'est personne qui

ne sache que lorsqu'on veut apporter des mo

difications importantes au système de culture

auquel était soumis un domaine, on doit se

résigner à la nécessité d'éprouver beaucoup

de non-valeurs dans les V années d'exploita

tion; d'ailleurs, dans les débuts d'une entre

prise, on doit s'attendre à des non-valeurs d'un

autre genre, parce que l'homme le plus expé

rimenté commettra certainement, dans un do

maine qu'il ne connaît pas encore, des fautes

qui diminuent les bénéfices qu'il eût pu faire.

Dans ces circonstances, commencer avec un

capital qui serait insuffisant pour la marche

d'une entreprise dans son cours régulier d'ac

tivité est une faute que l'on paiera presque

toujours par une chute éclatante ou par une

lente agonie de quelques années de stériles

efforts. En procédant avec une extrême len

teur dans (es améliorations, un cultivateur

distingué par son intelligence et son indus

trie pourra quelquefois accroître progressi

vement son capital à" mesure que sa culture

s'améliore : mais ce n'est guère que dans la

classe des habitans des campagnes et à l'aide

de la rigide économie qui les caractérise que

l'on verra se réaliser cette création du capi

tal par l'industrie elle-même; dans toute

autre circonstance, rien de plus imprudent

que de se mettre à l'œuvre sans posséder

préalablement le capital. »

On prend assez communément pour base

de l'évaluation du capital d'exploitation la

rente ou le loyer du domaine, ou bien l'éten

due superficielle du fonds qu'il s'agit d'ex

ploiter.

La lre base de calcul , ou celle qui fixe le ca

pital proportionnellement à la rente est, comme

on l'a fait observer depuis long-temps , entiè

rement vicieuse , et l'appréciation des causes

qui influent sur la quotité du capital , nous

1 a déjà démontré. Si Von suppose en effet, un

domaine de 100 hect. dans un canton où le

loyer est de 100 fr. l'hect. , un capital de 40,000

fr. ou 4 fois le montant de la rente qui est de

10,000 fr. sera suffisant dans beaucoup de cas.

Mais si l'on applique le même capital a un do

maine de 10,000 fr. de loyer dans un canton

où la terre ne vaut que 20 fr. par hectare, le

capital se trouvera fort au-dessous du strict

nécessaire pourliire exploitation dont l'éten

due sera de 500 hect.

La seconde base ou celle qui fixe le capital

proportionnellement à retendue du terrain dont

se compose un domaine , parait plus raison

nable , mais elle n'a d'exactitude qu'autant

qu'on tient compte des causes qui peuvent

élever ou abaisser le chiffre de ce capital et

que nous avons fait connaître en partie dans le

paragraphe précédent.

Néanmoins , comme les agronomes et les

praticiens ont employé presque générale

ment ces 2 modes d'évaluation du capital,

nous choisirons dans leurs ouvrages, quelques

exemples de la quotité dit capital nécessaire

pour des systèmes divers d'économie rurale et

dans des pays dont les systèmes de culture

sont bien connus.

En Angleterre, pays de grande culture, le capital,

suivant Sihclai», Tarie de la manière suivante : 1°

Fermes à pâturages. Dans les districts à pâturages on

évalue ordinairement le montant du capital que le fer

mier doit avoir à sa disposition à 5 ou i fois le fer

mage; mais dans les pâturages très fertiles qui peu

vent supporter par hectare des bestiaux d'une valeur

de il à 1800 fr., comme c'est le cas dans plusieurs

parties de l'Angleterre, un capital de S fois le fermage

est insuffisant et doit être souvent porté à 10 fois par

celui qui veut spéculer sur des races supérieures de bes

tiaux et lorsque les prix courans sont élevés, a' Fer

mes en terres arables. Le capital nécessaire pour une

ferme de ce genre varie, selon les circonstances, de 3

& 6 ou 900 fr., et entre s à 10 fois la rente pavée au

propriétaire. S* Fermes mixtes. Dans ce genre d'ex

ploitation qui paraît être au total le plus profitable de

tous , on peut dire en général qu'une ferme en terre à

turneps (sol léger) , exige de 300 à 360 fr. par hect.

et en terre argileuse, de 450 à 500 fr. et même plus,

selon les circonstances.

Dans les 3 derniers cas, il n'est question que de fer

mes en terre de moyenne qualité déjà améliorées par

un bon système de culture alterne, en bon état et où le

fermier n'a qu'à suivre l'assolement pratiqué par sou

devancier, sans être obligé à des améliorations fonciè

res.

En Belgique, où tous les objets sont oTun prix

bien moins élevé qu'en Angleterre, aux environs de

Ménin, Ypres, Courtray, au centre de la plus riche

agriculture flamande, une ferme de 33 hectares 66 ares,

en terre sablo-argileuse, légère, assez fertile, peu pro

fonde, reposant sur un sable et dont 19 hectares seu

lement sont en terres arables, le reste en pâturages,

bàtimens, jardin et verger ; culture alterne très variée,

avec un assolement de 4 ans, dans lequel entrent à la

fois le froment, le seigle, l'avoine, le lin, le colza, la

navette, le trèfle, les pommes de terre et les carottes,

les navets, les choux, les féveroles et le tabac ; où le

bétail de trait et de rente consiste en 3 chevaux,

l poulain, l* vaches, s jeunes bêles à cornes, 3 porcs

et des oiseaux de basse-cour; le personnel en 1" garçon

de charrue, 3 valets, 3 servantes indépendamment de la

famille du fermier, on compte qu'il faut un capital de

12,000 fr. ou 530 fr. par hectare, c'est-à-dire 8 fois le

fermage qui est de 1,500 fr. ; dans ces 13,000 fr.,

6,330 fr. appartiennent à l'inventaire, et 6,880 au ca

pital de roulement (Scovmz, agriculture Belge, 1 8 1 1 ,

t. lll,p. iig).

Dans le petit pays de Contigh, situé entre les villes

(1) Du succès et des revers dans les améliorations agricoles, par M. de Dousaslb, Ann. de Roville, T. VIII,

pag. 66.
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d'Anvers, Lierre, Malines el l'Escaut, et si remar

quable par sou excellente culture, une petite ferme de

iS hectare*, dont 13 seulement sont en terres arables,

exige un capital de 8,000 ou 835 fr. par hectare. Là

le sol est un loam sableux et sec, amélioré par une lon

gue culture, et qu'on fume abondamment ; l'assolement

est quinquennal, savoir : 1° Pommes de terre, S" sei

gle, 3° avoine, 4° trèfle, 3° froment; après celui-ci,

ainsi qu'a près le seigle, on fait suivre dans la mémeannée

le* carottes ou les navets. Le personnel se compose du

fermier et de sa femme, S valets, 1 jeune garçon,

9 servantes, en tout : 7 personnes, et le cheptel de

9 bons chevaux et de 10 vaches. Le capital de cheptel est

de 3,300 fr. environ, et celui de roulement de 8,700.

{ïd. II, p. 384).
M. Aelbboeck dans son ouvrage sur la culture de

la Flandre, dit qu'une ferme belge pour être exploitée

convenablement, exige un capital à 7 fois le prix du

fermage.

En France, suivant M. Cordier dans son livre sur

l'agriculture flamande , les fermiers des environs de

Lille, qui consacrent leurs terres généralement fortes

et humides à la culture du lin, du tabac, du colza,

ont besoiD d'un capital de S 00 fr. qui se répartit de la

Travaux annuels .... 112

Achats d'engrais 134

Entretien du cheptel ( 13 p. O/o). 30

Fermage 70

Cheptel 340.

Total. . . . 866.

dam lequel ne sont peut-être pas compris encore plu

sieurs frais généraux.

La partie du département deVaueluse, spécialement

«onsacrèeala culture de lagarance,ceUeda département

des Bouclies-du -Rhône, qui reçoit les arrosages de la

Durante, 1rs environs de Marseille et de Nîmes offrent

des positions agricoles très riches. Dans Vassolemenl

de garance , luzerne et blé qui est le plus perfec

tionné de tous ceux où l'on intercale cette racine tinc

toriale et quand la culture a toute son activité, les

capitaux de roulement du fermier, suivant M. de

Gaspâbik, sont distribués ainsi qu'il suit :

Travaux et récoltes 188)

Fumier 136 > 310.

Cheptel (il p."/, de 300 fr.). . . 17 )

D'où l'on voit qu'en y ajoutant le cheptel et le ferma

ge, les cultivateurs de garance ont besoin d'un capital

de près de cou fr.par hect.

Dans un système d'assolement avec prairies ar

tificielles, le capital n'est pas ordinairement aussi

considérable que dans les cas précédens.

M. de DoMB4SLE,en prenant une moyenne en France,

entre les diverses circonstances qui peuvent élever ou

abaisser le chiffre du capital d'exploitation nécessaire

sur un domaine, pense que pour une exploitation de 300

bect. on peut admettre qu'un capital de 60,000 fr. ou

S00 fr. par hect. sera suffisant dans la plupart des cas pour

l'introduction immédiate d'un système de culture aller

ne, ma is qu'il y a très peu de circonstances où il soit pru

dent de former une entreprise avec un capital moindre

3ue celui-ci. Pour une exploitation de moitié celle

tendue, c'est-à-dire pour 100hect.il porte ce ca

pilai a 400 fr. par hect. ou 40,000 fr., et un accrois-

aementde même progressif à mesure que l'étendue de

l'exploitation diminuerait.

Dans les parties du département de la Loire, qui pro

duisent le plus de blé, c'est- a-dire dans la Beaucc et

le val de la Loire, une ferme de 40 hect. en terre à

froment de qualité moyenne, payant un fermage de

nal , et où 10 hect. sont en blé, autant en menus

grains et le reste en fourrage ou racines et en guéret

pour aménager les terres et les nettoyer; sur laquelle

on entretient un troupeau de 80 brebis, 73 agneaux,

3 béliers, 3 vaches, 1 taureau, 8 chevaux, quelques

porcs et volailles, et enfin où le personnel est composé

de 8 individus, S de la famille du fermier et 3 domes

tiques, il faut, selon M. de Morogoes, un capital de

30,000 fr. ou 800 fr. par hect.. savoir : 10,300 fr.

pour objets mobiliers, et 9,700 fr. pour capital de

roulement.

Le système triennal amélioré'qui s'est répandu dans un

assez grand nombre denos départemens parait exiger un

apilaî à peu près égal à celui fixé par M. de Dombasle.

Dans le voyage agronomique entrepris en 1838, par

M. Moli, dans lesdéparlemer.s de l'Oise, deSeine-et-

Oise, de l'Eure et de la Seine-Inférieure, où le sol est

généralement sablo-argileux , ce savant professeur a

remarqué que le capital d'exploitation s'élevait la plu

part du temps dans les fermes les mieux tenues de S

à 3 charrues d'étendue (60 à 100 hect. terme moyen)

de 300 à 360 fr. par hect. el jusqu'à 430 fr., dans

l'ancien Vcxin où l'on élève beaucoup de bestiaux.

Dans le pays pris plus haut pour exemple par

M. de MoRocrjES, les fermes de 40 hect. où l'on suit

encore l'assolement triennal ancien, où le fermage est

de 18 fr. l'hect., le personnel de 6 individu», le

cheptel de 60 brebis, 40 agneaux, 3 béliers, t vaches,

1 taureau , 3 chevaux , quelques porcs et oiseaux de

basse-cour nécessitent environ, selon lui, un capital de

10,800 fr. ou 360 fr. par hect., savoir : 4,800 pour

le capital circulant, et 8,700 pour l'inventaire.

M. de Gasparik cite dans son Guide des proprié

taires de biens ruraux affermés une estimation faite

en 1 830 par la Société d'Agriculture de Provins (Seine-

et-Marne), des frais et dépenses pour une ferme du

pays, de 316 hectares de terres arables de 1™ qualité,

plus 10 hectares de prairies , cultivées suivant le sys

tème triennal ancien , système encore très répandu

dans une vaste contrée qui avoisine Paris, et où le ca

pital d'exploitation est évalué à 37,600 fr. environ ou

133 fr. par hectare, savoir : 13,600 fr. pour le mobi-

lierctle cheptel, composé de 460 moutons, 10 chevaux,

36 vaches et 1 taureau, et de 14,100 fr. pour le ca

pital circulant. Le fermage est estimé environ 38 fr.

par hect.

Enfin dans lesfermes à pâturages le capital dépen

dant du prix des bestiaux dont on charge les pâturages

suivant leur qualité, du nombre de tètes confiées à un

pàlrc, des frais de fabrication du beurre et du fro

mage, peut être difficilement évalué, même par ap

proximation, d'une manière générale, quoiqu'on sache

très aisément l'évaluer au contraire dans chaque localité.

En Auvergne, suivant M Ghockie», une bonne vache

de montagne de Salera vaut 130 fr. et donne lieu an

nuellement à 100 fr. de déboursés pour son entretien.

Les exemples ou les méthodes d'évaluation

du capital d'exploitation dont nous venons de

parler peuvent servir à estimer approxi

mativement ce capital , ou à donner des no

tions générales sur l'étendue et la nature du

domaine qu'on pourra, d'après ses ressources

et ses moyens, espérer d'exploiter avec suc

cès dans les pays qu'elles embrassent ; mais

elles pourront paraître vagues à un adminis

trateur expérimenté, qui, au moment d'en

trer en jouissance et de mettre la main à l'œu

vre , a besoin d'un moyen plus sûr et plus

exact d'évaluer le capital qu'il devra mettre

en avant pour organiser et mettre en activité

SI fr. l'hect. cultivé suivant l'assolement quadrien- ( son nouvel établissement. Voici une méthode
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ni paraît pour cela plus conforme aux règles

l'une bonne administration.

Lors de l'enquête à laquelle on s'est livré

pour reconnaître et étudier le domaine et dont

nous avons donné le plan dans le chapitre 1"

du tit. Il , on a dû prendre en note , ainsi que

nous l'avons prescrit , une foule dedocumens,

d'observations et de cotes de prix, qui vont

nous servir actuellement à établir un calcul

d'évaluation du capital d'exploitation. D'un

autre côté, l'administrateur a déjà dû se fixer

sur le système économique et sur celui de

culture qu'il adoptera sur le domaine sui

vant les circonstances et la qualité des terres,

et cette détermination lui a servi à établir le

plan sur lequel devront être organisés les di

vers services et le devis de tous les travaux

de culture , d'après les bases posées dans no

tre chapitre sur l'estimation des domaines. A

ce devis , il ajoutera tout ce qui est relatif au

service de l'administration et tout ce qui con

cerne les matières d'intérêt général , puis, il

dressera de la manière suivante le tableau de

toutes les avances auxquelles l'exploitation ré

gulière du domaine pourra l'obliger. Nous

avons omis en partie les détails pour ne pas

donner trop d'étendue à ce tableau , et laissé

les prix en nlanc, afin que chacun puisse les

remplir suivant ceux de la localité qu'il aura

choisie.

TABLEAU D'ÉVALUATION DU CAPITAL

D'EXPLOITATION.

A. CAPITAL ENCACÉ OU IKYENTAIRE.

1° Bêtes de trait ou de travail.

Chevaux, Anes, muleta ou bœufs.

2° Bêtes de rente.

Chevaux, bêles à cornet ou i laine, porcs, chèvres,

lapins, oiseaux de basse-cour ou de colombier.

3° Bêtes de garde.

Chiens.

4» Mobilier.

a. Instrument de culture.

Charrues, herses, houes A cheval, extirpateurs, témoin, MCI et ver-
■oln de rrchange , etc., érhalas, perches à houblon, rames A légu.
mineuse*, etc.

L. Instrument de transport.

C ha rriols. charrettes, tomherrnux , bâches en toile, échelles à fumier
et à fourrages, limonières, brancard,, volées, rouei de rechange, sabols
d'euravage, chèvre, clef, ciie à deraoDter et graisser l«s roues, etc.

c Inslrumens à main.

Brouettes, civières, pelles, fourches, crocs, boues, binettes, pioches,
r&teaus, bêches, faux, faucilles, etc.

d. Harnachement.

Colliers de chevaux, guides, bridons, selles, doiliares, aratoire | col
liers de boeufs, jougs, chauves de tirage, etc.

t. Inslrumens et objetsd'écurie, ctétable, porcherie,

garenne, basse-cour et colombier.

Licols, chaînes d'attache, sangles, couvertes, hacbe-peille, coupe,
racines, eolfre A avoine, étrill. s, brosses, èpoussettes, éponges, ciseaux,
seaux, lanternes, forrra à tondre, outils à marquer les moutons, loge
de berger, hucli-.irs. issesou auges à abreuver, mangeoires portatives,
râteliers, chaudière avec son fourneau à faire cuire les altmeus des ani
maux, écoppe et pompe à r-uriu, aie.

f. Machines et ustensiles de grange et grenier.

g. Machines et ustensiles de laiterie à lait, à

beurre et àfromage, elc.

Terrines, baratte, presse à fromage, elc.

h. Mobilierproprement dit.

1. Mobilier des domestiques.
Objets divers, de literie et de lingerie, ele.
a. Ustensiles de ménage,
Objets divers pour la préparation, la conservation ou la consommation

des alimrns, ustentiles et outils pour le blanchissage du linge, pou.
l'entretien et la réparation des objets mobiliers, objets divers pour la
cave, le cellier, le uûcher, elc.

Marin, ,e i baltre avec son manège, Urare.
table-, corbeilles, pelles, aara divers, cordes

' —;tés, ror '

vans, fléaux, passoires,

de di

i. Pompe à incendie, échelles, seaux, tuyaux.

B. CAPITAL DE ROULEMENT OU CIRCULANT.

l°Pour la nourriture et l'entretien des bêtes

de trait et des bestiaux jusqu'à la récolte.

Grains, racines, fourrages, tourteaux, résidus di

vers, elc.

Soins du vétérinaire, ferrure, frais d'assurance des

animaux.

2° Salaire des employés de la ferme

l,r serviteur, garçons de charrue, charretiers, bou

viers, bergers, filles de basse-cour et de ménage, etc.

3° Salaires des manouvriers.

Semeurs, faucheurs, moissonneurs, boudeurs , ter

rassiers, irrigateurs, taupiers.

4° Dépenses diverses.

Frais d'expertise, d'arpentage , de contrat, pot-de

vin, indemnité au fermier sortant, pour pailles, fu

miers, travaux de labourage et d'ensemencement et

achat d'engrais divers.

5° Achat de graines de semences et de tu

bercules.

6° Fermage pour une ou deux années , im

positions, charges publiques diverses.

7" Dépenses de ménage.

Nourriture, chauffage et éclairage du fermier, de sa

famille et des employés ou servileurs.

Approvisionnemens divers et frais de culture du

jardin potager.

Dépenses personnelles du fermier et de ta fa

mille, elc.

8° Frais d'administration, appointemens

des commis , frais de bureau , ports de let

tres, etc.

9" Entretien des objets immobiliers.

Assurance des b&timcns, frais divers de réparation

et d'entretien des bSlimens, haies, clôtures, fossés, che

mins, travaux de dessèchement, etc.

10° Entretien des objets mobiliers.

Entretien du service des bêles de trait (13 p. O/o

par an).

Des bêles de rente (K p. 0/0 de la valeur primitive).

Des objets du mobilier proprement dit (90 p.°/a

par an).

Frais d'assurance des récollet sur pied et rentrées.

Il" Améliorations foncières.

Marnaget , terrastement , clôtures, assèchement ,

épierrement, constructions et dépenses diverses, pour

adapter les lieux a votre convenance et à voire sjsleuic

de culture.

12° Dépenses imprévues et fonds de ré

serve.

Epizoolics, grêle, gelée blanche, inondations (dans fe

ras seulement où on n'a pas fail assurer les animaux

et les récoltes), non-valeurs, fausset apécttlalions eni,
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fortuits, accidens al vers (de 10 à 10 p. 0/0 du capital

d'exploitation suivant les cas).

13° Intérêts des capitaux engagés et de rou

lement à 5 p. 0/0.

Ce tableau une fois dressé , et toutes les

sommes ayant été portées dans une colonne ,

les unes d'après les notes qu'on a prises , et

les autres d après une évaluation aussi p

et 1<

i pré

cise que possible, on les additionnera et leur

somme formera au total le montant du capi

tal avec lequel on pourra s'engager avec con

fiance , si on a bien opéré , dans l'exploitation

du domaine pour lequel ce devis aura été

établi.

Nous terminerons, en faisantobserver qu'en

parlant ici des capitaux , nous n'avons eu en

vue que ceux qui servent à l'acquisition et à

l'exploitation d un bien rural proprement dit,

et que si, à l'exploitation, étaient réunies une

brasserie , une distillerie , une fabrication de

sucre de betteraves, etc., ces établissemens

exigeraient un devis particulier pour le ma

tériel qui leur est nécessaire, ainsi que pour

le capitalde roulement destiné àles alimenter.

F. M.

CHAPITRE II. — Dk l'organisation »n service du personnel.

Pour résoudre le problème de la produc

tion agricole, l'homme doit faire, à la fois,

usage de l'intelligenceet des forces physiques.

C'est l'intelligence qui conçoit la création d'un

certain produit et qui, par l'application de

connaissances acquises antérieurement, fait

choix des procédés propres à parvenir à ce

but, et ce sont ensuite les forces physiques,

dirigées toujours par l'intelligence, qui exé

cutent tous les travaux pour mettre.les pro

cédés en pratique. _

Les individus qui prennent une part directe

ou indirecte aux travaux qui s'exécutent sur

un fonds organisé forment ce qu'on appelle le

personnel de l'établissement. Ce personnel se

compose, suivant les cas, de l'entrepreneur lui-

même ; 2° d'agens de culture, qui se distin

guent en aides, serviteurs, domestiques ou em

ployés, qui louent exclusivement leur travail

de l'année à l'établissement et auxquels, pour

cet effet, on accorde des gages, la nourriture

et le logement, oie ; en manouvriers ou jour

naliers dont on loue les services pour un tra

vail quelconque et qu'on paie à la journée ou

à la tache.

Sur un fonds resserré dans d'étroites limi

tes , l'en/repreneur ' suffit pour exécuter la

plupart du temps, avec le secours de sa fa

mille, tous les travaux de direction et de cul

ture et est à la fois entrepreneur, agent de

culture et manouvrier. C'est dans ces petites

exploitations que la quantité de travail dont

un homme est susceptible atteint parfois son

maximum, et les exemples d'énergie extraor

dinaire déployée dans ces circonstances ne

sont pas rares. Dans le départemeut du Nord,

au rapport de M. Schvverz, de petits proprié

taires, qui ne possèdent pas d'attelage et qui

ne sont pas en position de faire exécuter sur

leur fonds les travaux par des attelages étran

gers, travaillent la terre à la main en se ser

vant du hoyau ou de la bêche ; quelques-uns

même s'attellent à une petite charrue légère

ou à une petite herse. C'est surtout pour la

culture du lin, du tabac et du houblon que

ces pénibles travaux sont exécutés, et on es

time que la culture à la main, les jardins ex

ceptés, est à celle à la charrue comme 1 est

à 10 dans les arrondissemens d'Avesnes et de

Cambrai, et même comme 1 est à 6 dans celui

de Lille. Les cantons où elle est le plus ré

pandue sont aussi ceux où la propriété est le

plus divisée, la population plus industrieuse

et l'agriculture plus productive.

Dans une ferme de moyenne étendue, le

fermier prend encore quelquefois une part

active aux travaux des champs, mais souvent

aussi ses occupations pour la surveillance et

l'administration de son établissement sont

trop multipliées pour qu'il puisse y participer.

Daus ce cas, il fait choix, selon les circonstan

ces, d'un ou plusieurs aides, qu'on nomme

quelquefois premiers garçons, maitres - va

lets, etc., qui non-seulement mettent la main

a l'œuvre, mais sont en même temps chargés

de diriger les autres travailleurs sous la haute

inspection du fermier.

Enfin, un fonds peut être assez étendu, la

variété et la multiplicité des travaux assez con

sidérables pour que l'entrepreneur ne puisse

plus embrasser ceux-ci dans leurs détails et

soit obligé de se borner à une surveillance gé

nérale. Dans ce cas, s'il veut conduire ses opé

rations avec régularité, économie et célérité,

il doit confier la direction spéciale des diverses

branches de son exploitation à un ou plusieurs

hommes chargés d'en suivre tous les détails

et de les diriger sous ses ordres.

Section I™. — De l'entrepreneur.

Nous connaissons déjà (coy. p. 307) les con

ditions que doit remplir un entrepreneur d'in

dustrie agricole pour se livrer avec succès à

la production, et nous savons qu'il est le prin

cipal agent de celte production, tantôt comme

propriétaire ou locataire du fonds, tantôt

comme régisseur ; et que, sous ce dernier ti

tre, la responsabilité de ses actes vis-à-vis un

tiers le place dans une situation particulière

dont nous avons déterminé les conditions

dans le chapitre III du titre II; nous n'avons

donc plus à revenir sur ce sujet.

C'est l'entrepreneur qui acquiert ou loue,

organise et dirige l'établissement rural, et

comme ce livre est uniquement consacré à

lui enseigner la marche qu'il doit suivre pour

remplir ces divers devoirs, nous croyons de

voir nous borner ici à quelques considérations

générales qui s'appliquent plus spécialement au

principal agent de cet établissement.

Tout homme qui entreprend de diriger

pour son compte une exploitation rurale doit,

dès l'origine, se tracer un plan général de
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conduite qui lui servira de guide dans la car

rière qu'il se propose de parcourir. Ce plan

embrassera en quelque sorte toutes ses ac

tions et toute son existence active ; il réglera

ses goûts, ses penchans et ses besoins divers

et sera tracé de manière à fortifier en lui les

bonnes habitudes de travail, de sobriété et d'é

conomie, à développer les qualités morales et

les dispositions personnelles qui sont indis

pensables à celui qui administre un établisse

ment rural et qui veut prospérer.

Le plan de conduite doit contenir un aperçu

de la distribution des forces de l'entrepreneur,

c'est-à-dire la répartition annuelle et journa

lière (le ses forces morales et physiques, tant

à des objets d'administration ou d'instruction

qu'à des travaux manuels ou de surveil

lance. On y trouvera en outre des règles tou

tes tracées pour la direction du ménage do

mestique et les dépenses qu'il nécessite, des

instructions sur l'accumulation et le placement

des bénéfices, sur la conduite à tenir en cas

d'accidens ou d'événemens graves, sur lesm«-

sures générales d'ordre propres à assurer la

prospérité de l'établissement, le bien-être du

cultivateur et de sa famille et de ceux qui le

secondent avec zèle dans ses travaux.

Pour un jeune agriculteur qui débute, un

plan de conduite bien conçu doit toujours

contenir des règles bien précises sur la né

cessité et les moyens de contracter une union

conjugale aussitôt qu'il sera en état de subve

nir aux besoins d'une femme et d'une famille.

Un agriculteur célibataire éprouve toujours

des embarras sérieux pour organiser et diri

ger son ménage, et est souvent trompé par

les personnes qu'il charge de ce soin. Per

sonne ne peut conduire un ménage avec au

tant d'économie, d'attention et de vigilance

que la femme du maître, et la vie de garçon ,

pour un individu placé à la téte d'un établis

sement rural, entraîne à des inconvéniens

trop graves pour ne pas compromettre sou

vent le succès de l'entreprise.

Dans une ferme, la ménagère joue un rôle

fort important et quelquefois difficile à rem-

I)lir ;c'est sur elle que pèse entièrement toute

a charge des affaires du ménage domesti

que, de la nourriture et de l'entretien de la

famille ou des serviteurs; c'est elle qui dirige

presque toujours les travaux de la laiterie,

ceux de la basse-cour, et qui commande aux

servantes employées au service personnel du

fermier. Ces fonctions variées et qui se com

posent en grande partie de détails minutieux

exigent, pour qu'elle s'en acquitte convena

blement, des connaissances pratiques nom

breuses, un esprit d'ordre et d économie, une

surveillance de tous les instnns, de l'expé

rience et une infatigable activité. Une bonne

ménagère, surtout sur les petites fermes,

concourt pour une part fort importante au

succès général de l'établissement, par l'habi

leté avec laquelle elle tire des profits d'une

foule de produits qui ont peu de valeur et par

la rigoureuse économie qu'elle apporte dans

toutes les dépenses du ménage. Dans les

grands établissemens son concours n'est, pas

inoins utile par le bon ordre qu'elle établit au

sein des services infiniment variés dont elle

est chargée, et par sa surveillance active, qui

maintient dans la ligue du devoir tous les ageus

placés sous son obéissance, prévient de leur

part les infidélités ou met un frein aux désor

dres de tous genres auxquels ils pourraient se

livrer, au grand détriment de l'établisse

ment.

Dès qu'on a adopté, après de mûres ré

flexions, un plan de conduite qu'on croit con

forme à ses intérêts, il faut s'y attacher avec

fermeté et persévérance et n'y faire de modifi

cations que celles que le temps et l'expérience

rendent indispensables, et que la raison ap

prouve et justifie. Rien, en effet, ne porte un

Îilus grand préjudice à un établissement que

a marche sans cesse incertaine et vacillante

du maître, et rien ne s'oppose davantage à ce

qu'il puisse tirer un parti avantageux de ses

facultés et de ses capitaux.

Section II. — Des aides ou domestiques

agricoles.

Les aides ou domestiques sont, ainsi que

nous l'avons dit, des serviteurs engagés à l'an

née pour exécuter les travaux que nécessite

l'exploitation d'un fonds et qui reçoivent en

échange des gages, la nourriture et le loge

ment.

Nous allons nous occuper ici, d'une ma

nière générale, du choix de ces agens, de leur

nombre sur un établissement rural et du

mode d'organisation qu'il convient de don

ner à cette partie du service.

§ I"..— Du choix des aides agricoles.

Pour peu qu'on réfléchisse à l'importance

des valeurs capitales, telles que des troupeaux,

des attelages, des récoltes, etc., qu'on est

journellement obligé de confier à la fidélité

et à la discrétion des aides agricoles , valeurs

qui peuvent courir les plus grands risques,

éprouver de graves avaries ou môme périr

entièrement par suite de leur négligence , de

leur mauvaise foi ou de leur imperitie; quand

on pense combien les travaux des champs,

pour être exécutés avec cette perfection qui

est un des élémens du succès en agriculture,

réclament de vigilance, d'activité et d'applica

tion , on ne tarde pas à se convaincre de la

nécessité d'apporter tous ses soins, toute sa

sagacité et toute la pénétration dont on est ca

pable dans le choix des agens qui doivent vous

seconder.

Le défaut de bons agens secondaires est un

des plus grands obstacles qu'on puisse ren

contrer dans l'organisation d'un domaine, et

un des plus rebutans dans la pratique de l'a

griculture.

Les qualités qu'on doit rechercher dans un

aide agricole sont nombreuses ; et ce serait un

projet chimérique que d'espérer qu'on ren

contrera des sujets qui les réuniront toutes

à un degré éminent ; ce qu'il importe princi

palement, c'est de faire choix de ceux qui sont

doués des plus importantes , ou qui appro

chent le plus du modèle d'un bon serviteur.

La qualité à* laquelle on doit peut-être at

tacher le plus grand prix, c'est la proMé. Par

homme probe nous n'entendons pas seulement

celui qui ne se livre à aucune infidélité par

lui-même, mais le serviteur plein de zèle pour

les intérêts de son patron, qui veille à ce qu'il
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ne soit commis aucun délit qui puisse porter

atteinte à sa propriété ou à ses droits , qui

s'acquitte avec conscience de la tâche qui lui

est imposée et remplit tous ses devoirs avec

exactitude et loyauté. Des aides sur la fidélité

desquels on ne peut compter exigent que le

fermier prenne une foule de précautions , ou

établisse des moyens de surveillance qui fati

guent son attention,l'empêchent, au sein d'une

vie de soupçons et de défiance et au milieu

d'une lutte continuelle entre lui et ses ageus,

de se livrer avec abandon à des améliorations

utiles, entravent la marche accélérée des tra

vaux et occasionnent des frais qui chargent inu

tilement la production. D'ailleurs, la vigilance

la plus attentive ne prévient pas toutes les

soustractions et ne parvient jamais à faire naî

tre le zèle chez des hommes sans conscience

et sans probité.

La moralité est aussi une qualité fort dési

rable dans un aide agricole , et l'expérience

journalière démontre combien des habitudes

d'ivrognerie et de débauche nuisent aux tra

vaux ruraux et exposent souvent la propriété

de l'entrepreneur aux plus redoutables sinis

tres. Il suffit souvent qu'un seul agent ait

une conduite irrégulière pour porterie désor

dre et le trouble dans tout le personnel d'un

établissement.Cettequalitéet la précédente pa-

raissenttellement précieuses aux yeux de cer

tains agriculteurs qu'ils n'hésitent pas à don

ner la préférence a l'homme probe, loyal et

sobre, fut-il moins habile et moins actif, sur le

serviteur intelligent, adroit, mais dégradé par

des vices.

Quand aux qualités précédentes, un aide

joint encore l'intelligence et une instruction

conforme à sa condition ou au service auquel

on veut l'employer, il réunit à peu près tou

tes les dispositions morales qui constituent

un bon serviteur. Un homme intelligent, qui

a déjà des connaissances de pratique assez

étendues, comprend mieux les services qu'on

exige de lui et peut être avec plus de sécurité

abandonné à ses propres moyens; d'ailleurs,

il est plus facile de lui faire sentir les avanta

ges d'une conduite régulière , de l'ordre, du

travail et de l'économie. Trop souvent les

hommes ignorans sont opiniâtres, indociles,

difficiles à diriger et imbus de préjugés qu'il

est impossible d'extirper.

Les qualité» physiques qu'on doit recher

cher dans un aide agricole sont l'habileté et

la force. 'L'habileté, dans les travaux mécani

ques, est le résultat de l'adresse et de la force

mises en action par l'intelligence. L'adresse

est le fruit de l'exercice ou de la pratique

chez uu individu conformé régulièrement et

doué de bons organes.

Les travaux agricoles sont, la plupart du

temps, si pénibles que la force est une qualité

physique désirable dans un serviteur. On

suppose qu'un homme fort résiste mieux à la

fatigue et qu'il fait plus d'ouvrage dans le

même temps; mais, àcet égard, c'est moins le

développement musculaire des individus qu'il

faut considérer que leur énergie et leur acti

vité. Les travailleurs chez qui on rencontrera

ces dernières qualités feront certainement

plus d'ouvrage que des hommes plus forts et

plus puissans qu'eux , mais indolcns et sans

énergie. Sous ce rapport, les populations et

les individus présentent des différences très

considérables dues au climat, au tempérament

ou aux habitudes ; les habitans des pays ma

récageux, par exemple, ne sont pas capables

de soutenir pendant long-temps des travaux

agricoles un peu pénibles et sont bien infé

rieurs en force à ceux des pays secs et décou

verts ou aux habitans vigoureux des monta

gnes. Dans quelques districts de l'Angleterre

tes laboureurs, selon Sinclair, habituent, par

indolence, les chevaux à aller d'un pas si lent

qu'ils ne parcourent pas 3,000 met. à l'heure

dans les sols légers, tandis qu'ils devraient tra

cer dans le même espace de temps un sillon de

plus de 4,500 mèt. de développement. La nour-

riture influe aussi beaucoup sur la force et l'é

nergie des travailleurs; plus elle est abondante

etanimalisée, plus en général ils sont capables

d'efforts musculaires soutenus , et plus elle

est chétive et réduite aux substances végéta

les, plus l'énergie des hommes diminue et

s'éteint.

La difficulté de se procurer de bons servi

teurs engage souvent un agriculteur à les

aller chercher au loin ou à les faire venir des

Ïiays où ils se distinguent par leur fidélité ou

eur activité, ou par des connaissances prati

ques. C'est une méthode qui a parfois réussi ,

mais qui aussi n'a pas toujours eu les avanta

ges qu'on s'en promettait. Dans les pays où

l'agriculture prospère il n'y a généralement

?[ue les hommes les moins habiles et quelquef

ois les moins honnêtes qui consentent â

émigrer. Ceux qu'on parvient à déterminer à

se déplacer ainsi, tout intelligens qu'on les

suppose, transportés ainsi au sein d'une po

pulation de mœurs différentes, et appelés à

exécuter des travaux nouveaux pour eux ou

à se livrer à des pratiques qu'ils ignorent,

perdent une partie de leurs avantages; quel

quefois d'ailleurs, on n'obtient leurs services

qu'au moyen d'un salaire élevé et fort supé

rieur au prix du travail dans le pays, et nous

croyons qu'il sera toujours prudent de réflé

chir avec maturité avant de se déterminer à

peupler un domaine d'agens appelés d'un can

ton ou d'un pays lointain.

Une autre méthode qui parait avoir donné

presque constamment de bons résultats, c'est

de faire choixde jeunes gens intelligens, et dans

l'âge où l'on est encore exempt de préjugés et

de dispositions vicieuses, appartenant a des

familles honnêtes et laborieuses , et de les

dresser suivant les besoins de l'établissement

en leur faisant contracter de bonne heure des

habitudes de travail, d'ordre et d'économie.

Dans la Flandre on n'agit pas autrement, sui

vant AI. Aelbroeck. La, les fermiers ont des

serviteurs à demeure qui sont tous les fils non

mariés de la classe des petits exploitans. Ces

jeunes gens remplis de zèle et d'activité n'ont

d'autre espoir que de faire quelques écono

mies, de trouver un jour une petite ferme, de

se marier et de devenir indépendans. C'est là

tout le stimulant de cette population chez qui

l'amour du travail semble être inné et que

ne peuvent rebuter ni les fatigues ni les pri

vations.

Mais, pour retirer de cette méthode les avan

tages qu'elle peut procurer, il faut être soi-

même un agriculteur expérimenté et capable

de former les autres à la pratique de l'art, il
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faut s'armer de persévérance et se résoudre à

quelques sacrifices dont on ne peut attendre

la récompense qu'après plusieurs années. Un

entrepreneur ignorant ou négligent ne for

mera jamais des serviteurs habiles, mais en

outre, sera toujours à la discrétion de ceux qui

ont plus d'expérience et de sagacité que lui.

Ce sujet est trop important pour que nous

ne cherchions pas à l'eclaircir par le témoi

gnage d'un habile praticien.

« L'homme oui voudra se livrer à une en

treprise agricole, dit M. de Dombasi.e (1),

trouvera toujours sous sa main les sujets qui

lui sont nécessaires, s'il veut se donner la peine

de les chercher. Les plaintes qu'on entend

répéter si souvent sur la difficulté de se pro

curer de bons valets de ferme ou d'autres

açens de culture , viennent généralement d'un

vice d'organisation dans le personnel des agens

et souvent aussi d'un mauvais choix. Le chef

d'une exploitation rurale doit apporter une

attention particulière à acquérir la connais

sance du caractère et des dispositions non-seu

lement des hommes qui sont à son service ,

mais aussi de ceux qu'il peut s'attacher, et le

nombre en est toujours assez grand dans un

rayon peu étendu. Je ne parle ici que des dis

positions et du caractère, parce que, quant à

l'instruction , si les subordonnés n'en ont pas,

il faut leur donner celle qui est nécessaire à

l'objet auquel on veut les employer; ce qui

n'est pas difficile, si on a bien choisi ses su

jets, et que le maître soit déterminé à y con

sacrer beaucoup de soins.

« On trouve partout, parmi les simples ha

bitons des campagnes, des hommes d'un sens

droit et souvent très intelligens, qu'il est fa

cile de plier aux habitudes qu'on veut leur

faire prendre ; et je ne crains pas d'affirmer

3ue, toutes les fois qu'on n'a pas réussi dans

es tentatives de ce genre, c'est qu'on s'y est

mal pris; on a fait de grands efforts, trop

grands peut-être, mais on les a mal dirigés.

« Dans la classe des simples paysans on ne

manquera pas de trouver des hommes capables

de former de bons chefs dans une exploitation

rurale, si l'on sait placer chacun au poste qui

lui convient et tirer parti des moyens natu

rels de chaque individu; mais il ne faut pas

aussi se rendre trop exigeant ; il ne faut pas

ici, comme dans beaucoup de choses, préten

dre à la perfection ; il faut savoir tolérer des

défauts; mais il faut faire en sorte que ces dé

fauts soient le moins nuisibles qu'il est possi

ble à l'ordre du service; une bonne organisa

tion de surveillance sert infiniment pour cela. »

Il sera plus facile sans doute, en France, de

rencontrer et de former des aides agricoles

lorsque l'instruction primaire sera plus ré

pandue et lorsque les enfans, surtout ceux

des petits exploitant , abandonnés souvent à

une espèce de vagabondage, seront, dès leurs

plus jeunes ans, comme on le voit en Belgi

que et dans quelques localités industrieuses,

appliqués à des travaux proportionnés à leurs

forces et contracteront ainsi de bonne heure

de bonnes habitudes.

Tout dépend donc, en définitive, pour aco/r

de bons serviteurSi du soin et de la sagacité qu'on

met à lei choisir et à les diriger.

Relativement à leur direction, nous nous

en occuperons dans un autre chapitre ; quant

à leur choix, nous croyons avoir dit ici tout

ce qui peut guider en pareille matière. Il ne

nous reste plus qu'à rappeler que nous nous

sommes déjà prononcés avec force (p. 266;, sur

la légèreté avec laquelle on engage souvent

les aides ruraux et l'imprévoyance qu'on met

en introduisant au sein de la famille un homme

quelquefois inconnu ou qui n'est pas muni de

certificats qui attestent sa moralité et sa bonne

conduite. Ce n'est pas en allant chercher ses

agens dans les lieux publics de réunions,

comme on le fait quelquefois, et parmi des

hommes qui passent successivement en peu

de temps d'une ferme à l'autre, qu'on peut

espérer de faire un bon choix. L'expérience a

démontré que les gens de cette condition

perdent constamment , par ces changement

fréquens , leur moralité et leur assiduité au

travail.

On a souvent agité la question de savoir si

on devait donner la préférence aux serviteurs

mariés sur ceux qui sont célibataires.

Les uns, et c'est le plus grand nombre, ont

pensé que, tout balancé , les garçons étaient

préférables, et se sont appuyés sur les raisons

suivantes: Dans les fermes où il y a plusieurs

ménages de valets, il ne tarde pas à s'établir

des rivalités fâcheuses qui portent préjudice

à l'établissement. Souvent on est ainsi déter

miné à prendre à son service la famille entière

du serviteur et d'employer des agens qui ne

remplissent pas tous également bien leur de

voir. Les valets mariés exigent des logemens

plus étendus; parfois leurs enfans en bas à;je

commettent des désordres ou des dégâts^ très

souvent ils refusent de prendre leurs repas en

commun avec les autres gens de service et

préfèrent manger dans leur ménage, ce qui

est pour eux une occasion de perdre beau

coup de temps et nuit à leur moralité en les

exposant à des tentations fâcheuses, pouramé-

liorer le sort de leur famille; en outre, ces

hommes ne pouvant trouver cher eux la même

abondance qu'au sein de la ferme , sont moins

forts et moins actifs que ceux nourris en com

mun, et enfin, ils peuvent se soustraire au

contrôle immédiat et à la surveillance conti

nuelle si nécessaire , du maître ou de ses agens

principaux, etc. D'autres ont pensé qu'on

pouvait tirer un aussi bon service des servi

teurs mariés que des célibataires, et que ceux

surtout qui ont la direction d'un service

étaient plus dévoués aux intérêts du maître,

surtout lorsque leurs femmes et leurs enfans

trouvaient constamment du travail sur l'éta

blissement et un salaire convenable; qu'on

pouvait, en général, faire plus de fonds sur eux

et qu'ils étaient moins disposés à abandonner

le service d'un maître et à changer de condi

tion; enfin, qu'une famille entière qui trou-

vaitde l'occupation sur un établissement con

sentait facilement à une réduction dans le

prix du travail de chaque individu. Nous ne

discuterons pas plus au long ce sujet ; chaque

pays, chaque établissement, doit présenter à

cet égard des particularités qui lui sont pro

pres et, pour un administrateur habile, il

s'agit moins d'avoir égard aux raisons ci-des«

(l) AnnaUt de R3i>ilU,T. II, pag. 181.
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sus que de savoir mettre en action, de la ma

nière la plus avantageuse pour lui, les indivi

dus mariés ou non qui se trouvent à sa dis

position.

§ II. — Du nombre des aides agricoles.

Le nombre des serviteurs qu'il convient de

prendre à gages, pour exploiter un domaine ,

peut varier par tant de causes souvent fort

importantes, que nous ne pourrons que jeter

un coup d'oeil sur celles auxquelles on peut

attribuer une influence prépondérante et qui

sont dues soit à des circonstances générales ,

soit aux travaux qu'exige l'exploitation des

fonds.

A. Circonstances générales.

La première chose qu'il convient d'exami-

ner? relativement au personnel, lorsqu'on or

ganise un établissement, c'est de discuter les

avantages qui peuvent résulter de confier

une part plus ou moins grande dans l'exécu

tion des travaux à des serviteurs à gages ou

à des manouvriers. A ce sujet, Thaïe pense

que les circonstances locales peuvent seules

servir à décider la question : « quelquefois,

dit-il, ces circonstances ne permettent pas de

choix ; d'autres fois elles n en laissent qu'un

limité, et rarement ce choix est entièrement

libre.

« Il semble, ajoute-t-il, qu'en général on

doive attendre des employés admis au sein

de la famille plus d'attachement, plus de dé

vouement aux intérêts du maître et plus de

fidélité. La certitude de» les avoir constam

ment sous la main pour les travaux qui ne

souffrent aucun délai et qui se poursuivent

chaque jour, l'inspection, le contrôle, l'auto

rité qu'on peut exercersur eux, la dépendance,

l'obéissance plus immédiate qu'on doit en

attendre, la responsabilité qu on peut faire

peser sur eux, enfin la plus grande quantité

de travail qu'on en obtient généralement

quand ils sont honnêtes et actifs, tout cela

parle en faveur des employés à l'année. Mais,

d'un autre côté, les ouvriers à la tâche ou à la

journée n'exigent pas autant de soins de la

part de l'entrepreneur; on les engage au mo

ment du besoin et on les congédie a volonté

lorsque le besoin a cessé ou lorsqu'on est mé

content de leur travail ; enfin le prix de ce

travail est généralement moins cher que celui

.des aides à l'année.

) Voyons, maintenant, quelles sont les circon

stances auxquelles on doit avoir égard quand

on organise cette branche du service.

Il faut d'abord prendre en considération la

population qui environne le domaine et sa

condition. Si cette population se compose

d'agriculteurs grands ou petits cultivant pour

leur propre compte; si le nombre des ma

nouvriers est peu considérable et la main-

d'œuvre à un prix élevé ; si ces derniers sont

inhabiles, dépourvus d'intelligence, pares

seux, voleurs; si enfin, au moment des grands

travaux agricoles, on éprouve des difficultés

pour se procurer les bras dont on a besoin,

alors il faut se résoudre à ne compter pour

l'exécution de ces travaux, et pendant la ma

jeure partie de l'année, que sur les forces des

serviteurs attachés' à demeure à' l'établisse

ment, et s'assurer parconséquent le concours

d'un personnel plus nombreux. Au contraire,

si la population ouvrière est abondante, si les

salaires sont peu élevés, si les travailleurs

sont actifs, habiles, intelligens et conscien

cieux, alors on trouve toujours de l'avantage

à louer leurs services aux moments seulemenl

où ou en a besoin, et à diminuer le nombre

des serviteurs à gages.

Certaines circonstances locales ne permet

tent pas d'hésiter sur le choix qu'on doit

faire : ainsi l'expérience a prouvé que, près

des grandes villes, comme Paris et LondreSj

ou divers centres d'activité industrielle qui

enlèvent aux champs les hommes les plus va

lides et les plus actifs, et où ceux qui restent

exigent un salaire élevé, imposent des con

ditions onéreuses, et en outre sont négligens,

vicieux et indociles, les fermiers diminuent

autant qu'ils le peuvent le nombre de leurs

serviteurs à gages, bien certains qu'ils sont

de ne pas manquer de bras au moment du

besoin, une légère augmentation dans le prix

du travail suffisant pour attirer chaque an

née dans ces localités des ouvriers robustes

et laborieux, qui accourent quelquefois d'une

distance considérable et des pays pauvres ou

chargés de population au moment de la mois

son, de la fenaison ou des vendanges, etc.

Les habitudes agricoles d'un pays servent

aussi à déterminer le choix d'un agriculteur;

par exemple, dans plusieurs comtes de l'An

gleterre où domine la grande culture, les

fermiers n'ont généralement qu'un très petit

nombre de serviteurs à gages ; un seul agent

suffit souvent pour une exploitation très

considérable, les travaux sont exécutés pour

la plupart par des journaliers ou à l'entre

prise. En Flandre, au contraire, où la petite

culture est répandue et où chaque instant de

l'année est consacré à donner des façons à

la terre et à une foule de travaux manuels,

les fermiers, même sur de très petits fonds,

ont des domestiques à l'année, et on y ren

contre fort peu d'individus qui cherchent

leurs moyens d'existence dans des travaux à

la journée.

Sous un climat très variable et où le nom

bre des jours où l'on peut se livrer avec sé

curité aux travaux des champs est générale

ment borné, et où il faut par conséquent savoir

profiter avec habileté de ceux qui sont fa

vorables, il est toujours prudent et souvent

même moins dispendieux d'entretenir à l'an

née un personnel plus nombreux que de

compter sur le secours des travailleurs à la

journée, dont les bras peuvent manquer au

moment du besoin, ou qui deviennent alors

d'autant plus exigeans que la concurrence des

fermiers du canton qui craignent de compro

mettre leurs récoltes, fait souvent monter les

salaires à un taux exagéré.

Il est certains travaux, tels que ceux pour la

surveillance des travailleurs, dont générale

ment les aides peuvent mieux s'acquitter que

desjournaliers ; il en est d'autres de confiance,

comme le transport des denrées sur les mar

chés, l'inspection des greniers, granges, etc.,

la distribution économique des récoltes con

sommées à la ferme, qui ne peuvent égale

ment être exercés que par des serviteurs à
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gages; d'autres qui durent toute l'année,

comme les soins à donner au bétail de rente

ou de trait, et qui demandent de l'habitude

et un service continu ; enfin il faut se rap

peler que dans les momens perdus on peut

employer les aides à une foule d'ouvrages ou

d'onjets utiles qu'on ne peut pas toujours

faire figurer au compte du prix de leur tra

vail , que l'économie sur la main-d'œuvre ne

saurait être profitable qu'autant que les tra

vaux qu'on obtient ainsi ont autant de per

fection et sont' exécutés avec la même célé

rité que ceux qu'on paie à un prix plus élevé.

B. Des travaux qu'exige l'exploitation du

fonds.

La base la plus certaine d'après laquelle on

puisse partir pour déterminer le nombre des

travailleurs dont on aura besoin sur une fer

me, et pour distribuer ensuite ces travaux

entre les serviteurs à gages et les journaliers,

c'est la quantité du travail annuel qu'il faut

exécuter pour l'exploitation du fonds. Cette

quantité de travail annuel se partage en deux

masses distinctes dans tout système mixte

d'exploitation, savoir : 1° la masse des travaux

de culture, 2° la masse des travaux manuels et

accessoires. Entrons à l'égard des uns et des au

tres dans quelques développemens.

1° Des travaux de culture.

On donne le nom de travaux de culture à ceux qui

ont pour objet le transport et l'épandage du fumier

dans les champs, les labours, les hersages, la récolte

et l'emmagasinage des produits. Ces travaux, comme on

le voit, sont les plus intéressans , ceux qui doivent

être faits avec le plus de soin et d'attention , et qu'on

ne peut négliger ou différer sans nuire à la prospé

rité de l'établissement.

La masse de ces travaux varie beaucoup d'un do

maine à un autre, et voici les causes principales de ces

variations.

La nature du terrain. Il y a une bien grande difi

férence entre la quantité nécessaire de force pour la

bourer par exemple un terrain argileux, compacte et

tenace, et un terrain léger et sablonneux.Dans le premier,

4 chevaux puissans conduits par 3 hommes peuvent sou

vent a peine saigner 28 à 30 ares dans une journée de

travail, tandis que, dans le second, 3 chevaux légers

conduits par un jeune homme retournent aisément en

un jour TO à 80 ares de surface.

La conjigurauon du terrain. Dans une position

montucusc et à surface inégale, les diflicullés pour les

travaux sont considérablement plus grandes que sur un

terrain uni et de niveau.

1/étoignement des pièces de terre du corps de la

ferme. L'expérience a démontré que dans les terres de

moyenne consistance , il fallait pour transporter une

clmrruc ou une herse par les chemins ruraux à une

distance de 100 met', autant de temps que pour tracer

un sillon de 78 met. de longueur. Ainsi, dans une pièce

de terre située à 1000 met. des batimens ruraux et où

les bétes de Irait nourries à l'établc ou à l'écurie re

viennent 3 fois par jour au lo^is , c'est-à-dire par

courent une distance de 4000 met. à vide ou sans tra

vail fructueux , on laboure dans une même journée de

travail, les sillons étant supposés avoir 10 contint, de

largeur, une surface d'environ 480 met. carrés ou 4

ares 80 de moins que dans une pièce qui serait située à

proximité des batimens.

AGRICULTURE.

Les autres travaux de culture présentent dans cette

circonstance une diminution toute aussi considérable;

par exemple, on transporte plus de 33 charges de fu

mier dans une journée de travail, sur une pièce de terre

placée à 400 met. de distance du corps des batimens;

on n'en peut plus transporter que 15 à une distance

double, que 0 à une distance quadruple, et a peine en

voiture-t-on 5 charges à une distance de 4000 mètres.

On suppose, dans les faits de pratique que nous ve

nons de citer, que les chemins ruraux sont en bon

état, autrement la quantité de travail utile pourrait être

considérablement diminuée.

Le système de culture et daménagement. C'est une

des choses qui influent le plus sur la masse des tra

vaux de culture. Ainsi, pour n'en citer que des exem

ples vulgaires, il y a une grande différence entre la

masse des travaux qui s'exécutent, à surface égale , sur

une ferme à grains et sur une ferme à pâturages; sur

un domaine exploité suivant l'assolement triennal avec

jachère où un travailleur suffit pour 11 ou 18 hectares,

et un autre où on a établi un bon système de culture

alterne avec plantes sarclées, nourriture des bestiaux i

l'établc, et où il faut souvent un travailleur pour S hect.

et même moins ; dans celui où on ne fume qu'avec par

cimonie, et où la terre est mal travaillée, et celui où on

lui donne de riches fumures et des façons énergiques

et multipliées, etc.

Le choix des instrument. Plus ils sont perfection

nés et mieux adaptés au terrain, moins ils nécessitent

d'efforts et de travail.

Le mode d'administration. Dans un mode régulier et

bien entendu d'administration, les travaux sjnt répar

tis et distribués d'une manière telle qu'ils sont tous

exécutés sans encombre, à l'époque précise, avec la

moindre dépense de force possible, avec l'étendue, le

soin convenables, et sans être obligé à les recommencer

sans nécessité. En outre , dans un domaine bien

dirigé, les chemins ruraux sont en bon état, et les

véhicules bien appropriés ; la force des animaux de

trait, leur mode d'attelage , le jeu des machines , y

sont réglés avec une exacte économie; et enfin, tous

les travaux, tous les mouvemens, s'exécutent d'une

façon telle que chaque travailleur fait l'emploi le plus

utile , pour l'établissement, de ses forces et de son

temps.

Sur un domaine quelconque , quand on connaît le

plan de culture, la rotation et l'aménagement, il est

facile de déterminer et de distribuer pendant tout le

cours de l'année la masse des travaux de culture;

nous en avons donné des exemples en nous occupant

de l'estimation des biens ruraux; nous reviendrons sur

ce sujet, dans le chapitre qui sera consacré aux travaux.

Quand on connaît la masse des travaux annuels de

culture, par exemple le poids des fumiers ou des récol

tes n transporter avec la dislance, la surface à labou

rer, herser ou. moissonner, etc., il est facile de conver

tir ces travaux en journées d'hommes, de femmes ou

d'animaux ; pour cela, il suffit de diviser tes nombres

qui représentent ces travaux par la quantité de travail

que peut exécuter un de ces agens pendant un certain

temps : je suppose, par exemple, que S bœufs conduits

par un charretier labourent dans un terrain de con

sistance moyenne 3B ares par jour, il est clair que si

je veux labourer 100 hect. de terre de celte qualité en

80 jours, il faudra B attelagos de 3 bœufs conduits

chacun par autant de charretiers.

Il s'agit donc de constater, relativement aux divers

agens, la quantité de travail dont ils sont susceptibles,

et pour cela il faut avoir égard , en nous bornant aux

serviteurs, a quelques circonstances que voici :

Le nom/ire des journées de travail de l'année. Il

est variable suivant les pays: dans le« un» il est de soo

tume IV.— 50
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à SIO jours dam l'année, et dans d'autres de 390 seu

lement pour les hommes ; quant aux travaux avec les

attelagei, ils ne dépassent guère 360 jours avec les

chevaux dans les fermes les mieux dirigées et ISO

à 140 jours pour les bœufs travaillant alternative

ment.

La durée de la journée de travail n'est pas fixée

partout de la même manière et change avec les saisons.

Dans quelques pays elle est de 10 heures et dans d'au

tres de 12 pendant l'été ; de 9 et 10 l/s heures en au

tomne et de 7 à 8 en hiver, non-compris les heures

de repas. Le commencement et la Gn de celte journée,

l'époque, le nombre et la durée des repas sont égale

ment variables dans chaque contrée , et il est difficile a

ce sujet de s'écarter des usages du canton qu'on habite.

La force et l'énergie des travailleurs. Nous avons

déjà dit que les populations présentaient de grandes

différences sous ce rapport, et il serait impossible et

quelquefois injuste d'exiger de certaines d'entre elles

une quantité de travail égale à celle que d'autres peu

vent fournir; mais il faut que cette infériorité soit

bien constatée et due a des circonstances locales , au

climat ou à la constitution des individus et non pas à

des habitudes d'indolence et d'inertie, à uu mauvais

emploi que les travailleurs font de leur temps ou une

économie mal entendue de leurs forces.

Quoi qu'il en soit, l'expérience a fait connaître d'une

manière assez précise la quantité de travail qu'on doit

attendre, dans des circonstances ordinaires , des efforts

musculaires d'un homme de stature et de taille moyen

nes quand il est appliqué a des travaux proportionnés

à ses forces el à sa capacité et dirigé de manière à en

retirer le plus grand effet utile. Ce sujet, l'un des plus

intéressans dans l'économie administrative d un do

maine, devant être traité plus au long dans le lit. IV,

etd'ailleurs, diverses no'ions qui s'y rattachent se trou

vant répandues dans les chapitres où l'on s'occupe de

l'organisation des attelages , nous terminerons ici les

détails où nous sommes entrés sur les causes qui, dans

les travaux de culture, peuvent accroître ou diminuer

le nombre des serviteurs i gages dont on a besoin sur

un établissement.

3» Travaux manuels et accessoires. '

Les travaux manuels et accessoires autres que ceux

de culture que nécessite l'exploitation d'un domaine

sont assez multipliés et consistent parfois en détails

qu'il est difficile d'évaluer, et pour lesquels il faut con

sulter l'expérience el les usages locaux, quand on veut

connaître le nombre des travailleurs qu'il faut y ap

pliquer. Voici quelques faits propres a éclaircir ce

sujet :

Le nombre de tètes de gros bétail que peut soigner

un serviteur dépend de la disposition des élables, qui

rendent le service plus ou moins facile ; de la manière

de préparer et distribuer les al i meus et de l'éloigne-

menl des lieux où il faut aller les chercher; de l'es

pèce de bétail qui peut être composé de vaches laitiè

res, de bœufs d'engrais, de bétail d'élève; de la race

des animaux qui consomment plus ou moins el donnent

plus ou moins de lait; des habitudes du pays, de l'ha

bileté, de l'activité el du sexe des serviteurs, etc.— Un

habile marcaire suisse soigne, nourrit el trait 18 à 30

vaches et fauche de plus une partie de leur nourriture

en \erl el aide à son transport.— Une vachère, dans la

plupart des pays, ne peut donner ses soins à plus de 1 3 à

1 4 vaches. Dans la belle renne-modèle de Hohenheim,

dans le Wurtemberg, où l'on compte 60 vaches, il y a

3 hommes pour traire, faire le beurre et le fromage ,

travailler le fumier, soigner les veaux, et 3 autres ser

viteurs dont un jeune garçon pour distribuer >es ali-

mens, les bâcher au besoin, panser les vaches , net-'

loyer les étables et qui participent en outre aux travaux

des champs pour récolter les fourrages : au total , 4

hommes, ou un individu pour 1S vaches. — Une va

chère qui ne soigne que 10 vaches doit en outre s'oc

cuper i d'autres travaux, soit a la basse-cour, soit au

jardin, soit a la culture ou à la préparation des plantes

industrielles. — Une servante suffit pour 30 têtes de

bétail dans les 3 premières années de leur existence.

— Un vacher fauche la nourriture verte en été et ha

che celle en hiver pour 48 à 80 vaches ou 100 à 130

jeunes bêles. — Un bouvier conduit au pâturage 35

à 30 tètes de gros bétail, et le double s'il est assisté

par un jeune homme, ou avec l'aide d'un bon chien.

— Les bêles d'engrais exigent plus de travail pour

transporter, hacher, cuire et distribuer leurs aliment ; un

homme ne peut guère en soigner au-delà de 10.

Un berger conduit , soigne et nourrit aisément tant

& l'élable qu'au pâturage 160 à 170 tètes. Dans les

grands troupeaux, et suivant la nature des pâturages ,

ou peut lui confier 300 à 300 têtes et parfois da

vantage.

Uu porcher, dans les établissemens bien dirigés, con

duit et soigne aisément de 30 à 60 porcs.

Les autres travaux dans un établissement sont : 1°

Les liavaux manuels, tels que binages, buttages, sar

clages , etc., et dont I importance est toujours d'autant

plus grande que la ferme est plus pelile et la culture

plus riche et mieux entendue. On connaît assez bien

dans chaque pays la quantité de travail de ce genre

que peut faire un homme, une femme ou un enfant,

â" Les cliarrois pour le transport des denrées aux mar

chés , pour celui du combustible pour chauffage , dei

matériaux pour construction el réparations , etc. il est

facile, d'après le poids de ces objets el la distance où il

faut les transporter, d'évaluer ces travaux en journées

d'hommes et d'animaux, comme nous le verrons plus

tard. 3" Les travaux d'amélioration, qui se font or

dinairement sur un devis préalable qui règle à l'avance

le nombre des travailleurs qui devront y prendre part.

EnOu, dans les grands établissemens il y a aussi des

serviteurs spécialement chargésdes(nai'aujr(/u ménage.

Leur nombre ne peut être déterminé, et change suivant

les besoins ou la fortune de l'entrepreneur.

On a quelquefois cherché à évaluer le nombre des

individus, soit serviteurs, soit manouvrier* qu'il con

vient de réunir sur une ferme pour les travaux de toute

espèce, en prenant pour base l'étendue superficielle de

celle ferme et son mode d'exploitation ; mais cette ma

nière est trop sujette à erreur pour qu'on puisse y

avoir quelque confiance, el nous ne nous y arrêterons

pas, malgré les nombreux exemples d'évaluation de ce

genre que nous avons recueillis dans tous les pays et

dans des systèmes 1res variés d'économie rurale.

J III. — Organisation du personnel.

1° Du mode d'organisation.

Jusqu'ici nous n'avons envisagé la question

du nombre des serviteurs ou aides agricoles

que sous le point de vue des circonstances lo

cales et de la masse du travail annuel que né

cessite l'exploitation d'un établissement; mais

il en est un autre plus important peut-être et

dont nous allons nous occuper: c'est celui

de la surveillance des travauxon de l'organisa

tion de subordination.

Dans les petites exploitations, l'entrepre

neur, étant lui-même agent actif dans les tra

vaux matériels et travaillant sans cesse avec

sa famille -ou le petit nombre d'ouvriers

qu'il emploie, peut exercer sans peine une
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surveillance active sur ces derniers; mais il

n'eu est plus de même dès que l'exploita

tion devieut plus étendue , que rentre-

preneur ne prend plus une part directe aux

travaux, que des soins administratifs récla

ment une partie de son temps et l'empécheut

d'avoir continuellement l'œil sur les travail

leurs dispersés souvent sur une grande sur

face.

Il y a bien peu d'hommes dans la condition

dus aides et encore plus dans celle des ma-

nouvriers qui n'aient besoin d'être surveillés

dans leurs travaux, tant sous le rapport de

l'emploi le plus fructueux qu'ils doivent faire

de leur force et de leur temps, que sous ce

lui de la bonne direction à donner à ces tra

vaux. Cette surveillance, si importante pour

les intérêts du maître, ne peut être conve

nablement établie, quand celui-ci ne peut

pas l'exercer complètement par lui-même,

qu'au moyen d'un bon mode d'organisation du

personnel. « Cette organisation, dans l'opi

nion d'un de nos plus habiles administra

teurs (1), est en définitif la chose du monde

la plus simple et, s'il en coûte quelques soins

pour l'établir, ce n'est que dans les V" in-

slans, et l'on en sera amplement dédommagé

par les facilités qu'elle présente dans l'exécu

tion de toutes les opérations auxquelles on

veut se livrer. Une fois la chose montée, tout

va seul et l'on est surpris de la simplicité de

la marche d'une machine qui , au 1" coup

d'oeil, parait compliquée. Je puis assurer que

tout homme qui voudra se donner la peine

d'organiser une exploitation sur des principes

raisonués, parviendra sans peine à obtenir,

dans l'exécution de tous les travaux, non-seu

lement plus de perfection, mais infiniment plus

d'économie que les 95 centièmes des cultiva

teurs de profession ; et il est également cer

tain que dans toute exploitation, la circon

stance qui exercera la plus puissante influence

sur le succès, c'est la tournure de caractère

qui dispose plus ou moins l'homme qui la di

rige à établir et à maintenir avec fermeté

l'ordre dans l'administration qu'on peut divi

ser en 2 principales branches, la comptabilité

et l'organisation destinée à établir la subordi

nation parmi tous les employés. Un cultiva

teur qui ne peut exécuter de ses mains tous

les travaux de sa ferme, est obligé d'employer

des bras étrangers, et ce sera toujours du plus

ou moins d'habileté qu'il mettra à manier cet

instrument essentiel que dépendront engrande

partie ses succès et sa fortune. »

Dans les établissemens de moyenne étendue,

on tient assez souvent un mailre-valet ou pre

mier aide qui est chargé de l'inspection des

travaux aux champs et de maintenir l'ordre

parmi les travailleurs avec lesquels il prend

part à tous les labeurs. Dans ceux qui sont

plus étendus, on confie parfois la surveillance

générale des travaux, sous les ordres du

maître, à un agent qui ne travaille pas par lui-

même et qui est pris ordinairement dans une

classe plus élevée que celle des manouvriers

des campagnes, et qui prend le titre de con

tre- maître; ainsi, dans les plus grandes fer

mes anglaises, il n'y a qu'un seul contre-maitre

( bûiliffoa steward) qui dirige les laboureurs,

les bouviers, les bergers, tous les manou

vriers, et qui souvent est chargé des ven

tes et des achats. Ce contre-maître est tan

tôt un jeune homme instruit qui apprend

ainsi à administrer un grand domaine, tantôt

un praticien habile qui en fait sa profession

et est assez largement rétribué par les fer

miers, qui sont généralement riches dans ce

pays de grande culture.

« Cette méthode, dit M. de Dombasle, me

parait plus coûteuse que celle que je recom

mande et bien moins efficace pour obtenir une

exécution parfaite dans toutes les branches

des travaux. En effet, il est impossible à un

seul homme d'être continuellement partout,

et cependant, de tous les genres d'ouvrages

qui s'exécutent à la fois dans une exploitation,

il n'y eu a pas un qui n'exige une surveillance

très assidue, tant sous le rapport du bon em

ploi du temps de la part (les ouvriers qui

l'exécutent, que sous celui des soins dans

l'exécution. D'ailleurs il est bien plus facile

de trouver des hommes capables de diriger

chacun une branche de travaux déterminée,

qu'un seul sujet capable de les embrasser

toutes. Il n'y a pas un homme qui ne soit

propre à une chose en particulier, il ne s'agit

que de le mettre à sa place. Dans la méthode

que j'ai adoptée, chaque chef de service est un

homme qui travaille lui-même avec les ou

vriers dont la direction lui est confiée. Avec

un peu de discernement on trouve assez faci

lement, parmi leshabitans des campagnes, des

hommes capables de remplir cette tâche, oui

est toujours ambitionnée par eux , d'abord à

cause de l'espèce de supériorité qu'elle leur

donne sur leurs égaux, et ensuite parce qu'il

en résulte pour eux une augmentation de sa

laire. »

Voici maintenant les divers chefs de service

que le directeur de Roville avait jugés indis

pensables à son établissement qui se compose

de 180 hectares de terres labourables ou prés,

mais qui, par sa nature même et sa destina

tion, par les distractions continuelles qui ne

permettent pas au maître de veiller lui-même à

l'exécution des détails ainsi que pourrait le

faire un homme qui ne serait aue cultivateur

sur une ferme de même étendue , se trouve

dans un cas particulier.

1* Un chef d'atulages chargé de transmet

tre les ordres à tous les valets, de surveiller

le travail exécuté par tous les animaux de

trait, aiusi que les soins que ces derniers

exigent à l'écurie; il conduit lui-même un

attelage. Deux valets, l'un parmi ceux qui soi

gnent les bœufs et l'autre parmi ceux atta

chés aux chevaux, exercent, sous le nom de

brigadiers, leur surveillance sous l'autorité

du chef d'attelage, tant à l'écurie que dans le

travail. 2° Un chtf de main-d'œuvre chargé spé

cialement de la surveillance des manouvriers

ainsi que de leur choix, et responsable de la

bonne exécution de l'ouvrage. 3° Un irriga-

teur chargé de la conduite des eaux pour 18

hectares de prés arrosés, des autres travaux

qu'exigent ces prés, de surveiller les fau

cheurs, faneurs, etc., de faucher et de con

duire en été aux écuries les fourrages verts

pour le bétail, de veiller l'hiver à toutes les

(l) Annales de Roville, tom. II, pag. 305.
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saignées qui tiennent égouttées toutes les

terre arables. 4° Un berger et son aide. 5° Un

marcaire chargé du soin des bœufs à l'engrais,

des vaches et des porcs, et qui a 2 ou 3 aides

suivant le besoin. 6° Un commit pour la comp

tabilité et son aide , qui mettent la main à

l'œuvre pour tous les travaux qu'exige le soin

dos greniers et des magasins de bois et de

matériaux qui leur sont confiés.

Dans quelques pays étrangers, et notam

ment dans plusieurs parties de l'Allemagne

où l'on rencontre des domaine fort étendus,

chacune des branches de l'économie agricole

est confiée souvent à un agent supérieur qui

a sous lui des premiers employés ou garçons

qui commandent encore aux simples servi

teurs ou journaliers; ainsi l'économie des

hètes à laine est entièrement dirigée par un

berger chef qui a sous ses ordres des maitres-

bergert; ceux-ci dirigent à leur tour des garçons

ou bergers chargés de conduire et de soigner

les uns les béliers, les autres les brebis por

tières, les antenois, les agneaux ou les mou

tons. Tous ces chefs sont sous la direction

d'un ou plusieurs économes qui, à leur tour,

reçoivent les ordres d'un administrateur ou

régisseur, etc.

Quel que soit au reste le mode d'organisa

tion du personnel, le but qu'il s'agit d attein

dre dans ce service c'est que les travaux soient

faits en temps opportun, avec le soin et la

perfection qu'ils réclament, avec toute l'éco

nomie que permettent les circonstances dans

lesquelles on se trouve placé ; c'est de tirer le

plus grand effet utile possible des travailleurs,

et enfin de prévenir les pertes, les gaspillages,

la rivalité entre les employés qui porte le

trouble dans l'établissement, la connivence

des valets contre les intérêts du maître et les

vols domestiques qui le ruinent.

2° De l'engagement des serviteurs.

La plupart du temps les engagement des

serviteurs ruraux n'ont lieu que pour un an;

mais il serait bien préférable qu'ils fussent

pris pour plusieurs années consécutives quand

on est certain de l'habileté et des qualités

morales des sujets. Les conditions de cet en

gagement, variables suivant les pays, portent

généralement sur la quotité des gages et leur

mode de paiement et sur la nourriture et le

nombre des jours et des heures de travail ;

souvent aussi on stipule quelques conditions

relatives à des obligations spéciales que doivent

remplir les aides.

Toutes ces conditions sont la plupart du

temps arrêtées verbalement, ce qui donne sou

vent lieu à de fâcheuses contestations entre

les maîtres et leurs employés; il serait bien

à désirer que l'enseignement primaire fût

assez répandu pour que les conventions réci

proques, stipulées au moment de l'engage

ment, pussent être rédigées par écrit en double

expédition, et que ce petit acte, pour louage de

service, put prévenir ces contestations ou

faire foi devant un juge en cas où elles vien

draient à s'élever. L'expérience ferait bien

vite connaître les clauses principales de ce

contrat et les formes simples qu'on peut lui

donner.

Dans beaucoup de localités on est dans l'ha-

bitude d'engager les serviteurs à une époque

fixe de l'année ; cette méthode a été regardée

avec raison comme très préjudiciable aux in

térêts des cultivateurs. D'abord elle tend à éle

ver généralement le prix des services par

suite de la concurrence et de la coalition des

travailleurs; ensuite elle place souvent le cul

tivateur dans un grand embarras lorsque, au

moment du renouvellement, tous ses valets

réclament une augmentation de salaire ou

menacent de le quitter tous en même temps.

La meilleure précaution pour déjouer toutes

ces coalitions c'est de n'engager les serviteurs

qu'à des époques diverses de* l'année, quand

cela est possible, ou de se procurer, dans la

commune qu'on habite, quelques journaliers

qu'on met au courant des travaux de l'exploi

tation et qui peuvent momentanément rem

placer les aides quand ceux-ci deviennent trop

exigeans ou indociles.

3° Des conditions de l'engagement.

Les aides employés à l'année sur un établis

sement rural reçoivent ordinairement en

échange de leurs services, des gages dont la

quotité varie suivant les localités et d'après

certaines lois économiques ; en outre ils sont

entretenus suivant un mode qui dépend des

conventions stipulées entre eux et le fer

mier.

Les gages doivent être proportionnés à l'habileté, i

l'activité, à l'intelligence ou a la probité du travailleur,

et sous ce rapport il y a toujours avantage et économie

pour l'établissement à payer à un prix plus élevé les

services de ceux qui possèdent une ou plusieurs de ces

qualités.

Quant aux conditions d'entretien, elles se réduisent

généralement aux suivantes. Tantôt les aides sont lo

gés, couchés, éclairés, chauffés aux frais du fermier

et admis à sa table avec sa famille pour y prendre

leur repas. Tantôt, au lieu d'être admis i la table du

inailre, ils dinent & la cuisine et sous l'inspection de

la ménagère, ou bien ils sont nourris par un contre

maître qui se charge moyennant un prix déterminé

avec le fermier du soin de leur nourriture, comme on

le voit dans quelques grandes exploitations. Tantôt

enfin ils reçoivent une certaine quantité de denrées

en nature ou l'équivalent en argent et pourvoient eux

mêmes à leur nourriture et & leur entretien.

Le 1er mode est 1res commun sur les petits établis—

semens où il est très avantageux. Là le fermier a sans

cesse ses serviteurs sous les yeux et surveille plus

aisément leur conduite ; ceux-ci, nourris comme leur

maître, n'élèvent aucune plainte et sont en général plus

forts et mieux portans. La nourriture plus abondante

dont ils jouissent les empêche de fréquenter les ca

barets qui nuisent 4 leur moral et à leur santé. Ainsi

traités, la décence et les bonnes mœurs régnent tou

jours dans les repas et dans les rapports des domes

tiques entre eux. Habitués i vivre dans l'intimité de

leur maître, ceux-ci finissent par se regarder comme

des membres de la famille, et par prendre avec zèle

les intérêts d'une espèce de communauté où ils trou

vent leus bien-être. Enfin, n'éprouvant aucun besoin

urgent e! n'étant jamais affectés par le renchérissement

des denrées, il» ne sont jamais placés dans la situation

parfois pénible de ceux qui doivent pourvoir à leur*

besoins et à ceux d'une famille. "

Le ïm" mode offre en partie les avantages du précé

dent. On le rencontre plus fréquemment sur les pu
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des exploitations, où il est plus difficile d'établir cette

espèce do liens de famille qui se forment fréquemment

dans le premier cas entre le maître et les serviteurs.

Comme. lui il est d'autant plus avantageux que le

nombre de ceux-ci est plus grand, les frais pour chacun

d'eux tant pour la nourriture que pour le logement,

le feu et la lumière, diminuant toujours avec le nombre

des personnes qu'on entretient ainsi ; mais il ne faut

pas profiler de la distinction qui s'établit ainsi entre

la table du maître et celle des valets, pour refuser à

ceux-ci la nourriture saine, abondante et substantielle

dont ils ont besoin, car c'est un fait d'observation que

là où les serviteurs' sont mieux nourris et surtout où

on leur donne plus de viande, ils travaillent plus

fortement et se livrent plus volontiers à toutes fortes

d'ouvrages, et que diminuer la qualité et la quantité

de leur nourriture, c'était diminuer aassi leur travail

et le rendre plus cher. Enfin il faut éviter de confier i

des personnes avides ou peu délicates l'entreprise delà

nourriture de ses serviteurs.

Les aides auxquels on donne l'équivalent de leur

nourriture en argent sont ceux qui sont mariés et dont

les familles ne sont pas employée* sur la ferme, mais

résident aux environs. Dans ce mode les serviteurs

sont plus mal nourris et moins forts ; ils perdant sou

vent un temps considérable pour aller prendre leurs

repas chez eux ou dans des endroits publics. Aban

donnés à leur inexpérience et imprévoyans comme la

plupart des hommes de leur condition, ils dissipent en

peu de jours toutes leurs ressources ou éprouvent,

quand il survient une augmentation dans le prix des

denrées de tre nécessité, une pénurie cruelle. On pré

vient, il est vrai, cette fâcheuse situation en leur don

nant une partie de leursalaire en denrées, mais, dans

tous les cas, il est très difficile, malgré la surveillance

la plus rigoureuse, d'empêcher ces si-rviteurs de vivre

aux dépens de l'établissement et d'emporter tout ce

ce qu'ils peuvent.

Les agriculteurs les plus éclairés de l'Angleterre at

tribuent en grande partie la dépravation des travail

leurs dont on se plaint tant aujourd'hui dans ce pays,

a l'habitude qui a prévalu depuis quelque temps de ne

plus loger et nourrir les serviteurs dans les fermes par

une économie mal entendue.

C'est pour éviter de mettre i une épreuve pénible

la fidélité des serviteurs qu'on a blâmé l'usage de don

ner aux bergers une partie de leur salaire en argent

et partie en animaux ou en produits, et ce qui est en

core pis d'entretenir comme équivalentou supplément

de gages, un certain nombre de bêles dans les trou

peaux de l'établissement. Dans tous les pays où les

établissemens agricoles sont bien administrés ces abus

ont disparu , et, dans quelques endroits de l'Allemagne

on a adopté pour le salaire de ceux qui conduisent les

troupeaux une méthode qui a donné de bons résultats.

Ceux qui dirigent ces troupeaux reçoivent un salaire

proportionné aux profits que donnent les animaux, et

sont ainsi intéressés à veiller sur eux avec attention

ainsi qu'à leur amélioration. Un maître berger a par

exemple t;u" des prolits et chaque berger 1/8*. Mais

ils contribuent aux dépenses dans certaines occasions

tellesque celles pour achaidelo.irleauxdegraincs oléa

gineuses, ou quand il est nécessaire d'acheter des four

rages l'hiver, ou lorsqu'on juge qu'il est utile de régé

nérer le troupeau.

Le Bureau d Agriculture de Londres a fait con

naître le moyen en usage dans les cantons les mieux

cultivés de l'Ecosse, pays au reste où la population est

laborieuse et honnête, pour entretenir les aides agri

coles. Les cultivateurs riches construisent près des

bâtiment d'exploitation des chaumières qui sont don

nées aux domestiques mariés qui reçoivent la plus

grande partie de leurs gages en produits du sol. En

outre, ces serviteurs sont autorisés à avoir une vache

que le fermier nourrit pendant toute l'année. Ces fa

veurs produisent un excellent effet sur la conduite des

jeunes gens, qui, animés du désir de se les assurer,

économisent autant qu'ils peuvent surleurs gages pour

acheter la vache et se procurer le mobilier de leur ha-

bitationquand ils se marieront. Quelquefois les fermiers,

selon les circonstances , y ajoutent plusieurs autres

avantages, tels que quelques arcs de terrain pour un

jardin potager ou toute autre culture, la faculté d'en

tretenir un cochon ou des poules dans la basse-cour du

maître, un peu de combustible, leur nourriture aux

frais du fermier pendant les grands travaux agrico

les, etc. Nulle part, dit-on, on ne rencontre des do

mestiques plus actifs, plus probes et d'une meilleure

conduite. Ils élèvent dans des habitudes de travail et

dans la pratique des opérations agricoles une famille

dont le fermier lire souvent un grand profit, ils s'atta

chent à la ferme, prennent a cœur sa prospérité et

pensent rarement à la quitter.

Dans ses principes raisonnés d'agriculture, Thier

conseille, pour l'entretien et la nourriture des servi

teurs et surtout au commencement d'un établissement,

d'avoir égard aux usages du pays, et de prendre à ce

sujet des renseignemens détaillés. Il n'est jamais ou au

moins rarement profitable d'y apporter des ebange-

mens, et alors même qu'on voudrait améliorer le sort

des employés on pourrait facilement exciter le mécon

tentement de gens qui tiennent avec opiniâtreté à leurs

habitudes.

Section III. —Des manouvriers.

Dans un établissement exploité suivant un

bon système de culture alterne et où l'on cul

tive en grand les plantes sarclées et celles qui

exigent beaucoup de travail manuel, dansceux

où on se livre à d'importantes améliorations

agricoles, il est impossible d'exécuter tous les

travaux avec le secours seul des employés à

gages, et il faut avoir recours à des ouvriers

qui louent leurs services à la journée et qu'on

nomme journaliers ou tnanouvriers.

Vemploi économique des manouvriers exige,

de la part d'un entrepreneur, la plus sérieuse

attention. Ces hommes, pris en général parmi

ceux qui sont le plus dénués d'instruction et

qui, d ailleurs n'ont aucun intérêt à la pro

priété de l'établissement ni aucun lien qui les

rattache à l'entrepreneur, cherchent par tons

les moyens à diminuer la somme du travail

journalier qu'ils doivent à celui qui loue leurs

services, ce qui rend leur travail dispendieux,

en même temps qu'il est exécuté avec len

teur et imperfection.

Il n'y a qu'un bon mode de surveillance qui

puisse mettre a l'abri des embarras que cau

se l'emploi des journaliers. Cette surveil

lance indispensable et continue doit être exer

cée par le maître eu personne quand il peut

se livrer à cette occupation, et par un chef de

main-d'œuvre, pris parmi les aides de la ferme,

quand il ne peut y donner tous ses instans

sans négliger d'autres branches importantes

de son exploitation. On charge aussi de ce

soin, dans quelques occasions, un journalier

sur l'activité et la probité duquel on peut

compter et qui reçoit un salaire plus élevé

pour conduire les gens de journée. L'agent,

quel qu'il soit, qui est chargé de ce soin, doit
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être responsable de la bonne et rapide exécu

tion des travaux.

En général, en France, les journaliers sont

des hommes tantôt vivant uniquement de leur

travail, tantôt de petit» propriétaires que l'exi-

gnité de leur héritage contraint pour vivre de

louer en partie leur travail à autrui. On re

marque que ces derniers rendent la plupart

du temps un meilleur service; plus attachés

que les autres à la localité, ils n'ont pas l'in

constance de celui qui n'a d'autre bien que sa

force physique; leur qualité de propriétaire,

en les relevant à leurs propres yeux, leur

donne eu même temps des dispositions plus

honnêtes, plus laborieuses et une conduite

plus réglée; ils comprennent mieux le droit

sacré de la propriété et sont moins disposés

à le violer; enfin, exercés dès leur enfance à

des travaux sur l'héritage paternel, ils Ont

quelques connaissances agricoles et s'acquit

tent de leur tâche avec plus de perfection.

Il y a 2 modes différens d'employer les ma-

nouvriers : 1" à la journée; 2° â la tâche. Cha

cun d'eux présente des avantages et des in-

convéniens.

Lorsque plusieurs ouvriers travaillent en

semble à la journée, il y a toujours beaucoup

de temps perdu en conversations futiles, en

repos fréquens et inutiles, en mouvemens

sans but et improductifs. Plus ces ouvriers

sont nombreux et plus il est difficile dans ce

cas de les surveiller et de les forcer à tra

vailler comme ils le devraient. Enfin, c'est le

mode où les hommes gagnent le moins et où

le travail revient le plus cher à l'agricul

teur.

I Le travail à la tâche est an contraire le seul

où un ouvrier habile et diligent trouve un sa

laire proportionné à la supériorité de ses tra-

' vaux. Dans ce mode, le journalier travaille

avec plus d'activité et d'assiduité, puisqu'il

sait que le fruit de ses efforts tournera à son

profit et à celui de sa famille, et avec plus de

satisfaction et d'indépendance, puisqu'il a

moins besoin de cette surveillance gênante

qui assiège l'ouvrier à la journée. Il emploie

en général de meilleurs outils et cherche da

vantage à devenir habile dans les travaux dont

on le charge. Celui qui emploie les ouvriers

è la tâche y trouve à son tour l'avantage que

ces travaux sont exécutés avec plus de céleri-

té et de ne payer ceux-ci que ce qu'ils valent

en réalité.

On a reproché au travail à la tâche : t° d'al

térer la santé des ouvriers. Ce reproche ne

parait nullement fondé; 2° de n'être pas ap

plicable dans tous les cas, puisqu'il y a des

travaux dont l'étendue où la valeur ne peuvent

être déterminées à l'avance, ce qui ne diminue

las les avantages de ce mode quand on peut

e mettre en usage; 8° d'être souvent exécuté

avec imperfection, ce qui élève des contesta

tions entre le maître et l'ouvrier; mais il est

facile de prévenir celles-ci en commençant par

faire exécuter le travail sur nn petit" espace

3ni sert de modèle, en fixant ensuite le prix

u travail, en congédiant les travailleurs qui

ne l'exécutent pas conformément au mo

dèle, et en exerçant sur eux une surveillance

active.

Au reste, il est des travaux dans lesquels on

4oit quelquefois avoir égard plutôt à la quan-

lilé, et d'autres où l'on s'attache plus particu

lièrement à la qualité. Par exemple, dans un

climat variable, par une saison défavorable et

dans un canton où les bras sont rares il im

porte que les travaux de fenaison soient faits

a la tâche et avec toute la célérité désirable,

dut-on perdre un peu sur la récolte. Au con

traire, les travaux pour la moisson des grains,

par un temps propice et soutenu, le transport

des gerbes, la construction des meules, la

vendange, l'égrappage, le foulage des rai

sins, etc., sont souvent plus profitables quand

ils sont faits à la journée avec le soin conve

nable et sous la surveillance continuelle du

maître ou d'un aide intelligent.

Le salaire des manouvriers ne s'acquitte

pas toujours en argent, et parfois il se paie

partie de cette manière et partie en nature,

et quelquefois uniquement en denrées. Ce

dernier mode de rétribution s'applique plus

particulièrement, en France, au battage des

grains ; on l'emploie aussi pour la moisson, et

plusieurs agronomes ont proposé de l'établir

pour d'autres travaux. Il offre l'avantage que

leprix»du travail parait y être plus en rapport

avec la valeur du produit, que le fermier n'est

pas obligé à faire une avance d'argent comp

tant pour payer ses travailleurs, ou d'effec

tuer le transport sur le marché des denrées

ainsi consommées.

Dans quelques pays les manouvriers reçoi

vent une petite portion de leur salaire en ar

gent, et le fermier se charge pour le reste de

pourvoir à leur nourriture. Ce mode n'est

guère en usage que chez les petits cultiva

teurs, qui ont à peine les ressources néces

saires pour payer en argent; mais il est mis

avantageusement en pratique, quoique plus

dispendieux, dans les grands étanlissemens;

par exemple, lorsque Tes travaux qu'on fait

exécuter sont à une grande distance des ha

bitations ou qu'ils sont très urgens, comme

la fenaison ou la moisson, etc., etqu'il ne faut

perdre que le temps strictement nécessaire

pour prendre sur place les repas.

Le nombre des manouvriers dont on a be

soin annuellement sur une exploitation ru

rale dépend de celui des aides qu'on emploie,

des circonstances particulières dans lesquel

les on se trouve et de la masse annuelle des

travaux. Rien n'est plus aisé au reste de cal

culer ce nombre, en réduisant les labeurs à

exécuter en journées de travail, d'après les

données expérimentales que nous ferons con

naître dans le chapitre qui traitera des tra

vaux.

Dans l'excursion agricole entreprise en 1834

dans quelques départemens du nord de la

France, M. Moli. rapporte que, dans le dé

partement de l'Eure, il existe, pour la mois

son, un usage qui pourrait être utilement in

troduit dans divers lieux. A l'approche de la

moisson, tous les artisans des campagnes, et

même une partie de ceux des villes quittent

leurs travaux et se rendent dans les marchés.

Là ils trouvent des en<rf;>reneur* ou chefs avec

lesquels les cultivateurs font marché pourtant

de travailleurs à tant par jour. Dès qu'ils ont

conclu, le chef fait un signe, les ouvriers se

rassemblent autour de lui et il s'arrange en

particulier avec chacun d'eux. De cette ma

nière on a à sa disposition 50 et 60 travailleur»
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s'il le faut, sans être obligé de traiter avec

chacun d'eux et à une surveillance aussi ac

tive.

Dans les localités où l'on se procure diffi

cilement des journaliers, on a cherché , par

divers moyens, à s'assurer des bras pour les tra

vaux urgensou bien pour ceux qui ne peuvent

être exécutés par les aides. Celui qui parait

avoir donné les résultats les plus salisfaisans

consiste à construire sur le domaine des chau

mières dans lesquelles on loge gratuitement

des familles de manouvriers. Dans ce sys

tème de colonisation agricole , on accorde

aussi quelquefois à chaque famille un mor

ceau de terre qui est converti par elle en jar

din potager. Les conditions de rétablissement

sont de donner toujours la préférence pour le

travail à ces familles et de leur assurer par-là

leur existence. Les colons, de leur côté, paient

une petite rente fixe, soit en argent, soit en

travail et s'engagent à ne jamais aller travail

ler ailleurs sans permission. Dans tous les cas,

le nombre de ces familles doit être calculé

suivant les besoins de l'établissement et de

façon qu'elles trouvent leur subsistance et

puissent faire en outre quelques économies.

Cesystème est très employé en Angleterre ; on

le retrouve aussi en Allemagne; M. Sismondi

nous apprend qu'il est usité dans les parties

les plus riches et les mieux cultivées de la

Toscane, et M. J. Rieffel, directeur de l'é

tablissement agricole de Grand-Jouan ( Loire-

Inférieure), annonce qu'il l'a mis avec suc

cès en pratique. Il fournit en général des tra

vailleurs actifs, honnêtes et réglés, mais il

n'est pas à la portée de la majorité des culti

vateurs, en France.

Section IV. — Des apprentis, des (tînmes et des

enfans.

Dans certains pays on est dans l'usage de

prendre dans les grandes fermes, sous les

noms d'élèves ou d'apprentis, des jeunes gens

oui désirent s'instruire dans la pratique de

1 agriculture. Ces élèves paient ordinairement

une rétribution au cultivateur ; mais il ne faut

pas se laisser séduire par le désir de toucher

une pension élevée, et il vaut infiniment

mieux recevoir à des prix modérés des jeunes

gens disposés à mettre la main à l'œuvre et

qui n'ont pas encore contracté dans les vijles

et dans des maisons d'instruction des habitu

des de paresse ou des défauts qui portent le

trouble dans l'établissement. On prend aussi

quelquefois sous ce titre des fils de petits ex-

Jiloitans oui même de manouvriers, qui paient

eur nourriture en travaux proportionnés à

leur âge et à leur force, et qui, lorsqu'ils sont

dirigés avec soin, finissent par faire d'excel-

lens serviteurs.

Les femmes, dans les exploitations rurales,

sont ordinairement employées aux travaux de

la laiterie qui exigent du soin et de la propre

té, à ceux de la basse-cour et du ménage, et

elles sont très propres aussi aux sarclages, bi

nages, faucillages, travaux de moisson et de fe

naison, etc. Dans quelques pays elles battent

en grange et font aussi quelques autres tra

vaux assez rudes dont elles s'acquittent bien

quand elles y sont habituées dès l'enfance.

Généralement elles font moins de travail que

les hommes; aussi leur salaire est-il moins

élevé et leur entretien moins dispendieux.

Les enfans de 8 à 12 ans peuvent être aussi

employés avantageusement à des travaux pro

portionnés à leur force et à leur intelligence;

mais il est absolument nécessaire, pour obte

nir un bon travail d'ouvriers de ce genre,

de les mettre sous la direction d'un homme

qui sache allier une certaine fermeté à beau

coup de douceur et de complaisance pour leur

montrer la manière dont ils doivent s'y pren

dre pour exécuter leur travail (voy. Ann. de

Roville, t. II, p. 108).

Section V. — Sur le prix du service des tra

vailleurs agricoles.

Il est difficile d'établir do règles précises sur le prix

du service des travailleurs agricoles , à cause des varia

tions sans nombre qu'on rencontre à cet égard dans

claque pays. Ce prix, comme celui de tous Ici objets

qui ont une valeur courante, est d'autant plus ék-Vé

que le travail est plus demandé et moins offert, et se

réduit au contraire, à mesure que ce travail est plus

offert et moins demandé. Ainsi, c'est la concurrence qui

règle le prix de ce service; mais d'autres causes influent

aussi sur le prix auquel le travail revient à l'agricul

teur ; tels sont : les usages , les mœurs , la richesse

du pays et la population qui l'occupe; !a qualité et la

quantité journalière du travail des individus ; la diffi

culté du travail et la nature du sol (dans les pays où ce

sol est léger et meuble, le travail est quelquefois de

30 p. o/o moins cher que dans ceux où il est compacte

et argileux); de la confiance qu'on a dans les travail

leurs, enfin dù prix des denrées.

Les économistes et les agronomes qui ont le plus

discuté sur le taux des salaires de la classe ouvrière

se sont accordés à considérer principalement le prix

des céréalesqui formentle principal élément de la nour

riture des travailleurs, soit le froment, soit le seigle,

comme une base assez constante pour régler ce taux ,

parce que partout on observe que le prix de ces grains

sert de régulateur A celui des autres denrées agricoles

et des objets de 1r« nécessité. C'est en partant de cette

base que les uns ont évalué le prix du travail d'un jour

nalier à 5 à 6 lit. de froment par jour et celui d'une

femme à 4 ou 4 I/» lit.; ce qui fait quand le froment

esl à 18 fr. riicclol. , 90 cent, à t fr. 08 cent, pour la

journée de travail d'un liomme et 73 à 81 cent, pour

celle d'une femme. Tiiafr évalue à 9 hect. de seigle

le salaire en argent d'un valet en Allemagne, et à 7

hecl. celui d'une servante, y compris la toile et les

autres choses qu'elle reçoit; il estime les frais d'en

tretien d'un valet, d'un marcairc ou d'un vacher, à l 7,

KO hect. de seigle, et ceux d'une servante ou d'un jeune

homme i 15,80 hecl. y compris le feu, la lumière et

le coucher, ce qui ferait 36 hect. pour le prix du tra

vail annuel d'un homme, et 33 hect. 60 pour celui

d'une femme. M. Blocs, nous apprend que, dans la

Silésic qu'il habile, la nourriture d'un travailleur équi

vaut par an à 1881 lit. de seigle pour un homme et a

1370 lit. pour une femme; le salaire à 770 lit. pour

un homme, et à 605 pour une femme, et que tous les

frais de leur service s'élèvent pour le i 30 cl pour

la seconde à 33 hectol. de seigle par an.

Cette manière de calculer donne quelque généralité

aux formules, mats elle n'est ni commode, ni facile

quand, dans l'organisation d'un domaine, il s'agit d'é

valuer le prix du travail des employés, et lorsqu'il faut

convertirdans la monnaie fictive qu'elle suppose tous les

objets de consommation qu'il est plus simple de porte*
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en argent suivant leur prix courant et réel dan» les cal

cula qu'on veut établir.

Pour donner un exemple d'un calcul de ce genre, nous

supposerons qu'il s'agitde connaître, dans un de nos dé-

partemens du nord, le prix du travail d'un laboureur ou

d'une femme robuste , nourri convenablement , man

geant de la viande 6 fois par semaine et recevant à

certains jours fixes des rations de bière pour boisson.

Voici tous les élémens qui composent ce prix et la

manière d'en établir le compte ; bien entendu que,

pour chaque pays, on doit modifier ces élémens suivant

les prix et les usages de la localité ou les conditions qui

interviendront entre le maître et les serviteurs.

Nourriture.

330 kil. de far. de seigle à fr. c.

30 fr. les 100 kil 64

sp kil. de far. de froment

pour bouillie, soupe, etc., à 30 fr. id. 9

BO kil. de far. d'orge p. id.

1 18 fr. id. 0

40 lit. de pots à 16 fr. l'bect. 0 Bol fr. C,

S hect. de pom. de terre à S fr. 10 »> 111 M

Sokil.de viande de bœu fà ifr.30, 34

10 kil. de lard à tfr. . . .10

160 lit. de lait à 4 c. le lit. . . 0 401

30 kil.dcbeurreilfr.34c.lek. 34 80 1

13 kil. de sel & 35 c. le k. . 4 30

1/4 tonne de bière à 8 fr ... 8

Salaire annuel d'un laboureur

dans le pays 100 »

Chauffage, cuisson des aliment

par individu IS »

Édairage 3 80

Blanchissage ■ 4 »

Autres frais pour dépenses de mé-

Au médecin pour soins aux servi

teurs mafades, par tête

Entretien des objets pour le cou

cher, vases et ustensiles de cuisine ,

à l'usage des serviteurs à 35 p. 0/0

sur un capital de 48 francs . . .

Entretien des outils, tels que bê

che , hoyau , faux , faucilles, etc. , à

l'usago des serviteurs a Su p. o/o du

capital évalué 30 fr. par téte. . •

Frais d'assurance contre l'incen

die, des 3 derniers articles, 4 I 1/4

p. 0/0 du capital

A reporter. .

13

08

380 38

Report. . . .

Intérêt de cette somme à 5 p. 0/0.

Frais de logement d'un serviteur ,

calculé d'après la méthode de la page

345, y compris l'assurance. ...

Total du prix annuel du service

d'un travailleur agricole

380 33

19 03

30 GO

430 »

Les frais de nourriture d'une servante sont environ

de 30 p. 0/0, et son salaire de 35 p. o/O moins éle

vés que pour un homme , ce qui ne porte le prix an

nuel de ses services qu'à 345 fr. environ.

Ainsi, un serviteur mile revientdansles circonstances

ci-dessus, à 1 fr. 15 c. et une servante i 94 c. 1/3

par jour, pendant toute l'année Si on veut connaître

le prix du travail , en supposant que le nombre des

jours de travail soit de 300 par an, on aura pour la

journéede travail d'un homme 1 fr. 40 c. et 1 fr. 1 8 c.

pour celle d'une femme. Si l'on compte dans l'année

180 longs jours de 10 heures de travail effectif et 130

courts de 8 heures, on voit que l'heure de travail re-

vienldans les 1er* à 14 c. pour un homme et i 11 c. 1/3

pour une femme, et dans les seconds i 17 c. 1/3 pourun

homme et i 1 4 c. 1/3 pour une femme , et qu'en sup

posant 9 heures de travail effectif moyen pendant les

300 jours ou 3 700 heures par an, l'heure d'un homme

revient i 15 c. 1/3 et celle d'une femme & 13 c 3/4

et, en moyenne, pour un homme et une femme,' i

14 c. 1/8.

M. de Dombaslè a fait connaître dans le 6e vol. des

Annales de Roville p. 66, le compte des employés de

cet établissement.

II résulte en général de ce compte que chacun des

employés qui y sont portés a coûté, terme moyen, pour

l'année 1839, savoir :

Employés sans nourriture , pour salaire. 346 30

Employés nourris , pour [salaire seule

ment 313 13

Que les uns et les autres réunis, et toute

dépense comprise ( celle de nourriture étant

évaluée à 60 c. par tête et par jour), coû

tent en moyenne par téte et par an . . 436 84

Et comme chaque employé donne en moyenne

dans l'année 3060 heures de travail effectif, que l'heu

de ce travail revient i 14 c. environ.

F. M.

CHAPITRE III. — Organisation dv service du fonds.

Nous désignons ici sous le nom ^organisa

tion du service du fonds , toutes les opérations,

tous les travaux qui sont nécessaires pour

rendre productif un fonds inculte jusque là

ou au moins pour accroître sa faculté pro

ductive et faciliter son exploitation. Ces opé

rations ont été désignées sous le nom d'amé

liorations foncières , pour les distinguer des

améliorations agricoles , dont nous parlerons

daus un autre chapitre.

La majeure partie des propriétés rurales

en France sont déjà dans un état plus ou moins

finrfait d'exploitation, ou ont reçu des amé-

iorations plus ou moins importantes, et il

n'est pas toujours nécessaire de procéder à

Une organisation fondamentale, mais il en

est un bien petit nombre parmi ces der

nières qui ne soit susceptible d'améliorations

pour compléter cette organisation et augmen

ter leur produit net.

Dans nos départemens où les baux n'ont

qu'une durée très limitée , c'est la plupart du

Xemps \e propriétaire qui se charge de mettre

le fonds en état et de l'organiser ; mais dans

les pays où ces contrats ont une plus longue

existence , en Angleterre par exemple , on

voit très souvent des fermiers prendre à bail

des fonds en friche ou en mauvais état, et y

faire à leurs frais toutes les améliorations pour

les rendre exploitables ou plus productifs. Le

fermage, est alors diminué proportionnelle

ment aux améliorations stipulées dans le bail
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ou bien le propriétaire fait remise au fermier | plus (l'avantagea donner del'étendue au fonds

' ' " ' ,; ' " -t à chercher un accroissement de produit

)lulôt dans l'extension donnée à la surface

de 2 ou 3 années de loyer, ou bien enfin le

fermier abandonne au propriétaire, à l'expira

tion du bail, les améliorations qu'il a laites

dans l'état où elles se trouvent, a des condi

tions arrêtées à l'avance dans les clauses mê

mes de ce contrat.

Quelquefois aussi des compagnies ou socié

tés se chargent à leurs risques et périls de

certaines améliorations qui, comme des des-

sèehemens de vastes marais , le défrichement

de landes considérables, exigent de très fortes

avances de capitaux; ces avances sont faites

moyennant le sacrifice de la part des proprié

taires d'une partie des terres améliorées au

profit des compagnies , ou à des conditions

variables suivant les localités ou la nature des

travaux.

Enfin, on a vu dans ces derniers temps , des

associations de propriétaires se livrer en com

mun à dévastes améliorations qui ont tout

à coup transformé des cantons presque incul

tes en de riches contrées.

Avant de nous occuper d'une mapière gé

nérale des améliorations qu'on peut opérer

sur les fonds , nous croyons utile de parler

de l'étendue qu'il convient de donner à une

exploitation rurale.

Section I". — De l'étendue à donner d un fonds

rural.

Disons d'abord un mot de ce qu'on entend

par petite , moyenne et grande ferme. Ces ter

mes désignent dans chaque pays des établis-

semens bien différens les uns des autres sous

le rapport de l'étendue superficielle; une

grande ferme en Belgique, de 30 à 36 hect.,

est à peine une ferme moyenne dans la Bauce,

et les grandes fermes de ce dernier pays ne

seraient guère regardées en Angleterre et en

Allemagne que comme des fermes moyen

nes.

Il semble, dit un auteur, qu'en tout pays

on peut donner le nom de petites fermes à cel

les où le fermier est obligé, pour vivre , de

faire lui-même et avec sa famille , ou un très

petit nombre de serviteurs, tous les travaux

manuels de son exploitation ; celui de grandes

fermes à celles où le fermier est uniquement

occupé à diriger et surveiller les travaux de

nombreux serviteurs et a même besoin de

surveillans , et de réserver le nom de fermes

moyennes à celles où le fermier, tout en em

ployant et surveillant lui-même un certain

nombre de serviteurs, prend une part directe

aux travaux manuels de son exploitation.

En France, les établissemens auxquels on

peut donner le nom de grandes fermes ont,

terme moyen, de 120 à 200 hect. et au-delà;

les fermes moyennes sont celles qui exploi

tent de 50 à 120 hect.; au-dessous, les éta

blissemens peuvent être rangés parmi les pe

tites fermes.

Parmi les causes qui tendent à faire varier

l'étendue que doit recevoir un établissement

rural , les unes sont purement locales , les au

tres tiennent à l'individu qui se propose de

l'exploiter ou au mode d'exploitation qu'il

mettra en usage.

1 Causes locales. Partout .on le terrain est à

bon marché et où le travail est cher, il y a

AGIUCULTUnK. 101e. livraison.

et

surface

exploitée que dans un accroissement de main-

d'œuvre sur une surface circonscrite; c'est

le contraire dans les pays où le sol est cher

et le travail à bon marché. — Dans un pays oii

le sol est naturellement fécond et le climat

très favorable à la végétation , et où la produc

tion végétale exige peu de travaux, on peut

exploiter un domaine plus considérable que

dans les contrées où ces conditions ne se ren

contrent pas.—Quand le climat d'un pays est

très variable et ne laisse que quelques jours

pour certaines opérations importantes de l'a

griculture , on franchit plus aisément ces pé

riodes critiques en appliquant aux travaux

toutes les forces disponibles d'une grande fer

me. — Dans les pays montueux et coupés ,

quand un domaine est placé sur le flanc des

colliuesou des montagnes, il n'y a guère qu'un

petit exploitant qui puisse se livrer avec suc

cès aux travaux longs et pénibles que ces fonds

nécessitent. Il en est demême pour ceux dont

la surface est composée d'une roche dénudée

qu'il faut briser à bras et pulvériser pour en

faire un sol meuble; au contraire, dans les

pays de plaine où la surface est unie, les trans

ports faciles , et les travaux par machines ai

sément praticables, les fermes peuvent avoir

une plus grande étendue. — Dans certains

pays très peuplés, dans ceux où la propriété

est très divisée, tels que la Flandre, la Belgi

que, l'Alsace, la Toscane, et une grande par

tie de la France , il serait souvent très diffi

cile de trouver, de former ou d'exploiter avec

profit un grand domaine, tandis que dans

d'autres, comme l'Espagne, l'Angleterre et la

plusgrande partie de l'Allemagne, où les biens

fonds sont concentrés dans les mains d'un pe

tit nombre de propriétaires, on trouverait

difficilement une petite ferme, et il y aurait

souvent peu de profit à l'exploiter. Enfin,

dans d'autres, comme dans l'ancien Berry ou

le Gatinais, où on ne rencontre le plus com

munément que des fermes moyennes, les fer

mes grandes ou petites exploitées par le mode

usité dans le pays seraient sans doute peu

avantageuses. — Près des grandes villes , où

l'agriculture ressemble à une culture jardi

nière et se compose d'une multitude de pe

tits travaux de détail et où les capitaux sont

abondons les petites ou moyennes exploitations

sont ordinairement celles qui sont les plus

productives. — Les pays où la majeure partie

de la population habite les villes et s'adonne

aux arts et aux travaux des manufactures

permettent l'exploitation de domaines d'une

plus grande étendue que ceux où elle est

répandue dans les campagnes et s'occupe

exclusivement de travaux agricoles , etc.

2° Causes relatives à l'entrepreneur- Tout le

succès des entreprises agricoles dépend, com

me nous l'avons dit déjà, du fonds industriel

de l'entrepreneur et des capitaux qu'il pos

sède; tel homme qui dispose de gros capitaux,

et a un bon fonds de connaissances agricoles

ainsiquetouteslesqualités requises,exploitera

avantageusement unefermed une très grande

étendue, landis qu'un autre qui ne réunira pas

ces conditions, ou seulement à qui l'une d'en

tre elles manquera , échouera dans l'adminis-

tome IV.— 51
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tration d'un fonds rural même d'une étendue

bornée.

En général , tous les cultivateurs sont dis

posés, quand ils ont fait quelques économies, à

acheter des parcelles de terres pour les ajou

ter à leur héritage plutôt que de chercher à

accroître la faculté productive de celui-ci par

des améliorations bien entendues. Les entre

preneurs qui prennent à loyer les fonds des

propriétaires sont tourmentés aussi par une

malndie analogue que J. Sinclair et beaucoup

d'autres agronomes ont s%nalée depuis long

temps.

« Les fermiers, dit le premier de ces au

teurs, sont toujours disposés à entreprendre

l'exploitation de fermes trop considérables

pour le capital dont ils disposent. C'est une

grave erreur; il en résulte que bien des gens

restent pauvres sur une grande ferme, tan

dis qu'ils auraient pu vivre avec aisance et

faire de bonnes affaires sur une ferme de moin

dre étendue. Un fermier ne peut se livrer à

son entreprise avec sécurité s'il n'est pas en

état de payer non-seulement les dépenses or

dinaires de son établissement , mais aussi de

faire face aux circonstances imprévues. Lors

qu'un fermier, au contraire, prend une exploi

tation inférieure à son capital, il se met en

étal de profiter de toutes les circonstances

favorables pour acheter lorsque les prix sont

bas, et attendre, pour vendre, l'augmentation

des prix.»

En Angleterre les fermiers en général ne

prennent guère d'établissemens agricoles au-

dessus de leurs moyens ; c'est le contraire

dans la plusgrandcpartie delà France , et une

des causes auxquelles onaattribué avec raison

l'infériorité de notre agriculture.

3" Causes relatives à la nature et au mode 'd'ex

ploitation du domaine.Il est bien plus faciled'ex-

ploiter un grand domaine qui consiste en bois,

prairies, pâturages, étangs, etc., et il faut la

plupart du temps pour cela bien moins de capi

taux que pour un établissement en terres ara

bles de même étendue. Une ferme à pâturage

en pays de montagne peut avoir 1000 à 1200

hect. sans exiger autant de capitaux de roule

ment qu'une ferme à grains en pays de plaine

de 100 a 120 hect.; au contraire, la culture des

vignes, des plantes potagères ou industrielles

qui exigent une mam-d œuvre considérable,

sont plus avantageuses sur une petite échelle.

Une dimension modérée est cellequi convient

le mieux aux fermes à laiterie et où l'on en

tretient du gros bétail, tandis que l'éducation

des moutons n'est au contraire bien dirigée

que dans les exploitations de grande cultu

re, etc.

1!étendue qu'il convient de donner à une ex

ploitation doit donc être celle dans laquelle

l'entrepreneur, au milieu des circonstances

locales qui l'entourent, avec les capitaux dont

il dispose, la somme de ses connaissances et

son fonds industriel, parviendra, par l'emploi

le plus judicieux des uns et des autres, à réa

liser les plus gros profits qu'on puisse faire

dans des conditions pareilles.

Section H. — Des améliorations foncières en

général.

Les améliorations foncières qu'on peut en-

treprendre pour rendre un domaine exploita

ble et productif peuvent être rangées sous les

4 titres su i vans.

1° Pourprendre possession du terrain, le former on

le conserver. Tels sonl les travaux d'endiguage, d'en

caissement ou d'embanquement , la construction des

chaussées, jetées , épis de défenses pour contenir les

eaux, celle des canaux, fossés, coulisses, puits, pui

sards, boitouts, ouvrages d'arts divers pour dessèche

ment, l'établissement de claies vivaces, de clayonna-

ges, de gazonnemens, de plantations, de remblais, etc.

S° Peur éloigner Us obstacles qui .s'opposent à la

culture. Tantôt ce sont des eaux stagnantes à la sur

face ou sur le sous-sol , auxquelles il faut procurer un

écoulement par des puits, coulisses, saignées couvertes,

etc. ; tantôt des masses de sable ou de matières miné

rales qu'on doit enlever; d'autres fois de grosses pier

re», des éclats ou pointes de rochers, de grands végé

taux ligneux, des souches, des cepées, qu'il faut faire

disparaître; tantôt enfin des ondulations incommodes

du terrain qui nécessitent des remblais et des travaux

de nivellement, etc.

3° Pour améliorer tétai du sol. Les travaux d'amé

lioration du sol sont : les défricliemens, les défonce-

raens, la pulvérisation et l'ameublisscment du sol par

labours, hersages, roulages, par Péeobuage , la com

pression mécanique du sol, le limonage, l'épierremcnl

ou enlèvement des pierres roulantes, le chargement du

sol avec divers mélanges terreux, le marnage, le chan

tage, le plâtrage, etc.; la construction des abris, des

rideaux d arbres, des haies, des murs; l'accroissement

de la richesse du sol par les façons, l'enfouissement

des récoltes en vert, les engrais de toute nature; la

destruction des plantes parasites, etc.

fPour faciliter Cexploilation du sol. Tels sont :

les travaux pour établir des chemins ruraux , des

bàlimens d'habitation et d'exploitation, des clôtures,

des moyens d'Irrigation ou l'accumulation des eaux né

cessaires aux usages de la ferme dans des mares ou bas

sins, des puilsordinaires et artésiens, des citernes, etc.;

ceux qui ont pourobjet l'ouverture des mines ou carrières

pour se procurer des amendemens, du combustible fos

sile, des matériaux de construction; enfin ceux qu'on

entreprend pour l'arpentage, la réunion des parcelles,

la division du terrain en soles et la classification des

terres, et qui ont pour but de dresser le plan, la carie

lopographique , l'inventaire et l'état de lieux du do

maine et de tout ce qu'il contient, etc.

La plupart des travaux d'amélioration dont nous ve

nons de parler, ont, sous le rapport technique, été dé

crits dans les livres précédens de cet ouvrage, il ne

nous reste donc qu'à les considérer sous un point de

vue économique et administratif, les seuls qui puissent

ici nous occuper. Cependant, comme il en est quelques-

uns, tels que la division d'un domaine en pièces de

terre, les opérations topographiques et la construction

des bfttimens ruraux, qui n'ont pas encore été traités

dans les tomes précédens, et qui se rattachent a l'ad-

ininis ration générale d'un établissement, nous entre

rons à leur égard dans des considérations plus détail

lées.

5 I". — Des principes économiques applicables aux

améliorations foncières.

Des travaux opérés sur un domaine ne peu

vent, en économie agricole, être considérés

comme des améliorations foncières qu'autant

qu'ils doivent produire une utilité réelle, im

médiate ou prochaine, et qu'ils donnent au

fonds une plus haute valeur. Tous les capi
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taux avancés en travaux, et qui ne don

nent pas à un fonds une nouvelle valeur

proportionnelle aux avances, ont été dépensés

împroductivement et sont perdus pour celui

qui les a mis ainsi dehors imprudemment.

Il y a donc deux choses fort importantes h

considéreravant d'entreprendre des améliora

tions foncières : 1" les sommes dont il sera

nécessaire de faire l'avance pour opérer les

améliorations désirées; 2° la valeur nouvelle

que le fonds acquerra par suite de ces amé

liorations.

Les avances qu'on est obligé de faire pour

l'exécution des travaux qui doivent améliorer

un fonds ne se composent pas seulement des

capitaux qu'on met dehors; il faut de plus y

ajouter les intérêts de ceux-ci pendant tout le

temps que les améliorations commencées ne

rendent pas encore de service utile, comme

des bâtimens jusqu'à ce qu'ils soient achevés,

un puits artésien jusqu'à ce que l'eau jaillis

se, etc. ; plus, le profit industriel de 1 entre

preneur, soit propriétaire ou fermier, c'est-à-

dire les profits légitimes auxquels il a droit

pour l'application de son industrie à ces tra

vaux d'amélioration. Nous reviendrons pins

bas surcesujet à l'occasion du projet qui doit

précéder toute entreprise de ce genre.

L'estimation de la valeur nouvelle qu'un

fonds est susceptible d'acquérir par des amé

liorations est souvent difficile à déterminer, à

cause des nombreux élémens qui entrent dans

le calcul, surtout lorsque le terrain est à l'é

tat inculte et qu'il s'agit de le transformer en

un fonds productif.

Ce qu'il importe d'abord de reconnaître,

c'est la valeur courante des diverses espèces

de fonds productifs dans le pays environ

nant, et principalement celle des fonds qui

se trouvent dans des conditions aussi sembla

bles que possible à celle du domaine lorsqu'il

aura été amélioré. Cette valeur, qui n'est pas

la même dans tous les pays, varie aussi dans

une môme localité par suite de la concur

rence, de l'abondance de la population, de sa

richesse, de son industrie, de la facilité des

débouchés, et enfin des conditions particu

lières dans lesquelles un fonds se trouve

placé.

Quand on connaît la valeur moyenne et

courante des fonds productifs dans une loca

lité, ce sont par conséquent ces conditions par

ticulières qu'il s'agit d'étudier avec le plus

graud soin avant d'entreprendre les travaux

qui doivent améliorer un fonds. Cette élude

exige presque toujours des connaissances

étendues, une expérience consommée et une

sagacité peu commune. Par exemple, com

ment un entrepreneur parviendra-t-il à re

connaître à l'avance, si ce n'est au moyen de

connaissances solides et variées, que le défri

chement de tel bois frappera pour long-temps

le sol de stérilité, que les eaux affluentes dans

un bas fonds ne pourront être domptées sans

des dépenses hors de proportion avec la va

leur nouvelle qu'acquerra le fonds , qu'un

sous-sol ramené à la surface rendra celle-ci

infertile pendant plusieurs années, qu'un ter

rain bien ameubli et engraissé fera partie de

telle ou telle classe de terres, qu'on retirera

des avantages réels d'une clôture, de moyens

d'irrigation, d'un nive'JMnent, etc.?

C'est surtout lorsqu'on vent entreprendre

des améliorations importantes dans un payi

encore inculte ou très arriéré sous le rapport

agricole, c'est lorsque les moyens de compa

raison avec des fonds voisins viennent à man

quer et que l'on ne peut plus être guidé par

1 analogie, ou enfin lorsque, étranger au pays,

on n'a pas une connaissance approfondie de

toutes les circonstances locales, qu'il convient

de redoubler de soin et de prudence. C'est en

effet dans des tentatives agricoles de ce genre

qu'ont eu lieu les chutes les plus éclatantes et

les revers les plus désastreux. Dans ce cas, le

bon sens prescrit d'établir une enquête sévère

et raisonnée sur le plan de celle dont nous

avons esquissé le modèle dans le chapitre I" du

titre II de ce livre. Cette enquête, faite avec

sagacité, fournira en effet tons les élémensqui

seront nécessaires pour calculer avec préci

sion, soit l'accroissement dans la faculté pro

ductive qu'on pourra donner à la terre par

des améliorations, soit l'augmentation de sa

valeur foncière et courante.

Quand on est maitre de tous les élémens

qui servent à calculer l'augmentation de va

leur que le domaine pourra acquérir par

des améliorations, il est utile d'établir au

moyen de quels sacrifices pécuniaires on ob

tiendra cet accroissement et de comparer les 2

résultats entre eux. Mais avant de faire au

cune avance pécuniaire pour des travaux quel

conques d'amélioration, il faut soumettre ceux-

ci à un examen préalable et rigoureux.

Ainsi, il faut d'abord s'assurer que les tra

vaux qu'on projette sont utiles, qu'ils sont

opportuns, possibles sous le rapport de l'art

et qu'ils pourront, sans obstacles graves, être

conduits à bonne fin. Il faut être certain qu'on

ne rencontrera pas, soit dans les préjuges, la

mauvaise foi ou l'inhabileté de la population

ou l'ignorance des autorités locales des diffi

cultés qui eu feront perdre les fruits ou ba

lanceront l'utilité qu'on en attendait; que leur

service utile ne se fera pas trop long-temps

attendre et que ces améliorations ne seront

pas sujettes à des détériorations annuelles as

sez rapides pour anéantir tous les avantages

qu'on s'en promet, etc.

Enfin, la prudence conseille de ne jamais

se livrer à 1 exécution de projets d'améliora

tion que lorsqu'on peut immédiatement dis

poser d'un capital suffisant pour faire face à

toutes les avances ou au moins après qu'on

aura constaté d'une manière positive qu'on

pourra, dans un avenir prochain et en tenant

compte des circonstances que l'homme peut

prévoir, avoir à sa disposition des moyens suf

fisais. Il v a toujours un grand danger à s'a-

venturer dans une opération qu'on sera peut-

être obligé, faute de capitaux, d'abandonner

avant son entière exécution ; on perd pres

que toujours ainsi les sommes qui ont été

avancées en travaux la plupart du temps \i-

fructueux.

On ne devrait en général commencer des

travaux d'amélioration qu'après en avoir long

temps à l'avance établi et mûrt leprojet, avoir con-

sultéles gens de l'art ou des hommes d'expé

rience et de pratique ; il y a même souvent de

l'avantage à publier ce projet et à le soumettre

ainsi à la critique des voisins, des hommes

instruits ou des gens du pays. Cette sorte d'eu
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quête publique révèle toujours une Coule de

choses utiles dont un administrateur de bon

sens sait faire son profit.

Parmi les diverses améliorations dont un

domaine est susceptible il faut toujours com

mencer par les plus simples, les plus urgentes,

celles qui offrent le plus de chances de succès ou

qui récompenseront plus amplement les frais

et les travaux. Le succès amené la confiance,

augmente les ressources et accroît l'expé

rience, tandis que des améliorations entre

prises sur une trop grande échelle et qui

échouent , épuisent les capitaux, paralysent

l'industrie de l'agriculteur et portent le dé

couragement dans son esprit.

Si une amélioration ne doit être entreprise

qu'après y avoir mûrement réfléchi, après l'a

voir long-temps discutée avec calme et pru

dence et lorsqu'on a ccquis la certitude mo

rale de réussir, il n'en est plus de même lors

qu'elle est commencée sur un projet bien ar

rêté ; il faut alors la conduire avec toute la vi

gueur et l'activité que comporte sa bonne exé

cution. Une opération conduite vivement fait

éprouver une perte moindre sur l'intérêt des

sommes avancées et n'expose pas les travaux

déjà faits à perdre, soit par négligence ou in

curie, soit par accident, une partie de leur

utilité.

Il faut autant que possible ne se livrer à

une nouvelle amélioration que quand celle qui

l'a précédée est entièrement terminée et lors

que le succès en est bien établi; à plus forte

raison si c'était pour réparer une faute faite

antérieurement, cas dans lequel on ne sau

rait étudier avec trop de soin et de lenteur

les causes qui ont amené un revers.

5 II. — Du projet et dei travaux d'amélioration.

Avant de ie livrer à une amélioration foncière quel

conque et d'en commencer les travaux, il est indispen

sable d'en dresser le projet. Ce projet sera rédigé par

l'administrateur lui-même, si ce sont des travaux pu

rement agricoles, ou par l'ingénieur, l'arcliitecte ou

l'entrepreneur si ce sont des travaux qui exigent des

connaissances ou des applications spéciales.

Un projet se compose des dessins et du devis ; il doit

être bien complet et avoir été étudié sur le terrain

même avec la plus scrupuleuse exactitude, de manière

à ce qu'il contienne toutes les conditions qu'il faut

remplir suivant les localités et les circonstances, ainsi

que le système suivant lequel les opérations doivent

être conduites; c'est la base de toute entreprise de

travaux et celle sans laquelle on ne peut espérer de

succès.

Les dessins sont la représentation graphique des

travaux ou objets qu'il s'agit d'exécuter; ils sont cotés,

annotés et établis sur une échelle suffisamment grande

pour qu'on puisse prendre la mesure exacte des diverses

parties des travaux; ils représentent les constructions

ou les travaux dans leurs faces extérieures et dans leurs

faces intérieures par des coupes convenablement éta

blies; différens objets de détail y sont même souvent

représentés sur un plus grand nombre de faces et sur

une échelle plus étendue.

Le devis est un mémoire écrit qui a pour but de

compléter les notions que ne peuvent fournir les des

sins et de suppléer à leur insuffisance. Ce devis doit

remplir 4 objets principaux et contenir : 1° l'exposé

des motifs du projet et les dispositions qu'on a cru de

voir adopter pour son exécution ; a» la description dé

taillée des moyens cl du mode d'exécution; 3° l'esti

mation détaillée, aussi approximative que possible, de

la valeur des divers travaux; 4° les conditions d'ordre,

d'administration et de comptabilité qui devront être

observées par le propriétaire, l'entrepreneur ou celui

qui sera chargé de la direction des travaux.

li'exposé des motifs a pour but d'établir d'une ma

nière précise le but des travaux, ainsi que les condi

tions économiques de service, d'étendue, de durée que

le propriétaire exige dans ces travaux et que l'entre

preneur s'engage à garantir après l'exécution. Ces con

ditions doivent être rédigées avec clarté, précision et

toute la concision nécessaires, toute ambiguïté pouvant

donner lieu à des contestations et toute omission à

des variations considérables dans la qualité et la valeur

des travaux.

La description contiendra l'indication de la nature

et de la qualité des matériaux de toute espèce qui se

ront employés dans les travaux et qui peuvent varier

suivant les localités; on y spécifiera aussi leur volume,

les façons qu'ils devront recevoir, les soins particuliers

qu'il faudra apporter dans leur transport, leur prépa

ration et leur mise en oeuvre.

\Jestimation se composera de 8 parties : La com

prendra le mesurage (toiséou métré), qui présentera,

pour chaque partie de construction et au besoin pour

chaque partie de main-d'œuvre qu'il peut y avoir lieu

de compter séparément, l'énonciation des diverses di

mensions nécessaires, soit linéaires, soit superficielles

ou cubiques, soit le poids pour en établir les quantités

totales. La Se est le bordereau ou mise à prix, qui

consiste dans l'application aux quantités résultant du

mesurage des prix qui leur conviennent successive

ment , afin d'établir la valeur partielle d» chaque na

ture d'ouvrage et enfin la valeur totale de l'ensemble

des constructions ou des travaux.

A la valeur totale résultant de la mise à prix ou

ajoute ordinairement une somme à valoir pour faire

face aux cas imprévus, aux erreurs, aux omissions, aux

variations dans les prix, aux insuffisances d'estima

tion, surtout dans les travaux de terrassement, d'épui

sement, de réparations, etc. Cette somme, qui peut va

rier suivant la nature des travaux, est, dans les cas

ordinaires, portée i t/30* du montant de la mise a

prix, et suivant les cas il peut être nécessaire de l'é

lever à 1/10* et même davantage.

Quant aux conditions, elles indiqueront : 1° Le mode

d'exécution des travaux. Ici on indiquera quelle sera

la nature du marché qu'on devra faire pour l'exécution

des travaux, la manière dont on passera ce marché,

l'ordre dans lequel les travaux devront être exécutés,

les époques où ils commenceront et seront terminés

en tout ou partie, les modifications, ad.« lions, suppres

sions qu'on se réserve de faire au projet ou que pour

raient nécessiter des circonstances imprévues; la spé

cification d'indemnités en cas de suspension des tra

vaux, etc. ; 4° Les bénéfices de l'entrepreneur, ainsi

que les conditions spéciales pour les époques de paie

ment, soit en à-comptes pendant le cours des travaux

et en raison de leur avancement, soit pour solde après

la vérification ou l'estimation définitive et la réception

des travaux; 30 Des stipulations particulières sur la

garantie des travaux. Quoique celte garantie soit de

droit, elle exige cependant, dans des cas spéciaux, des

conditions plus précises; 4° Des mesures d'ordre, de

sûreté et d'administration qui devront être observées

pendant l'exécution des travaux; 5° Enfin, des clause*

particulières dans le cas où il s'élèverait des contesta

tions entre le propriétaire elles entrepreneurs.

Lorsque les travaux d'amélioration sont uniquement

du ressort de l'agriculture, un propriétaire ou un fer

mier peuvent fort bien, avec le secours de )purs aide*
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et des travailleurs, les diriger et les Taire exécuter. Il

en est de môme lorsqu'il est question de travaux de con

struction de peu d'importance; il ne s'agit pour les effec-

tuerque de s'assurer le concours des ouvriersdediverse

nature et d'acquérir directement les diverses espèces

de matériaux; c'est ce qu'on appelle des travaux faits

en dépense, par régie, par économie, etc. ; mais lors

que les travaux prennent quelque importance ou offrent

des difficultés» il devient nécessaire ou du moins il ne

peut qu'être avantageux d'en confier l'exécution à un

entrepreneur.

Le choix d'un entrepreneur n'est pas indifférent et

on doit rechercher celui qui est pourvu des notions

théoriques et des connaissances pratiques propres à

bien faire exécuter des travaux, qui possède en outre

les moyens pécuniaires suffisans ou du crédit, et qui

est doué d'intelligence cl d'activité; c'est lui qui se

charge alors de faire effectuer les travaux d'après le

projet qui a été rédigé par le propriétaire, un archi

tecte ou un ingénieur et sous leur direction ou sur

veillance.

Les conditions auxquelles un entrepreneur se charge

à ses frais, risques et périls de faire effectuer des ira-

vaux font ordinairement entre lui et le propriétaire

l'objet d'un contrat qu'on nomme marché. Les bases et

les clauses de ce contrat sont puisées dans le projet et

sont débattues ou modifiées suivant les circonstances,

le prix du travail manuel, celui des matériaux, etc. Ces

conditions peuvent varier à l'infini, mais il est 3 for

mes principales sous lesquelles se reproduisent en gé

néral tous les marchés faits entre des particuliers et

les entrepreneurs.

L'entrepreneur se charge en bloc ou àforfait, c'est-

à-dire moyennant un prix fixé à l'avance, d'exécuter

les travaux tels qu'ils sont définis et arrêtés dans le

projet ei aux autres conditions stipulées dans ce travail

et reproduites dans le marché.

Ou bien il entreprend les travaux et les construc

tions à la condition d'en être payé d'après une série

de prix fixés et consentis à l'avance, ou d'après des

prix également consentis pour chaque nature d'ouvrage

et suivant les quantités qui en auront été faites.

Ou bien, enfin, il les exécute pour des prix établis

et débattus après le toisé et l'estimation ou l'expertise

de la valeur de l'ouvrage qu'il aura confectionné. Cette

dernière manière d'opérer peut donner lieu à des dé

bats fâcheux, mais elle parait être la plus sûre, et celle

qui n'oblige à payer en définitive que la quantité et la

qualité réelles et visibles de l'ouvrage qui aura été

fait.

Quelle que soit la nature du marché qu'on passe

avec un entrepreneur, rien ne doit dispenser celui qui

fait exécuter des travaux de surveiller activement ou

faire surveiller les ouvriers de l'entrepreneur. De mau

vais matériaux peuvent être employés ou rais en œuvre

avec négligence dans l'intérieur des massifs; un défon-

cement peut ne pas atteindre la profondeur conve

nue, etc., sans que rien puisse souvent avertir le pro

priétaire ou les experts de l'exécution vicieuse de ces

travaux.

Envisagés sous un point de vue général, les tra

vaux d'amélioration donnent lieu à des considérations

qc'il ne faut pas perdre de vue. Nous mentionnerons

les principales.

Quelle que soit la nature des travaux a exécuter, on

ne doit leur donner que les dimensions, l'étendue, les

formes, ou la masse suffisantes pour le service aux

quels on les destine. Leurs diverses parties doivent

èlic en harmonie parfaite avec ce service et avoir

chacune leur utilité bien constatée. Toute supcrfluilé

à cet égard entraîne à une augmentation de travail et

& une avanie plus considenble de capitaux qui n'ac-

croissent pas la valeur du fonds, et sont ainsi consom

més improdiictivement, ou dont les intérêts grèvent

sans nécessite la production agricole.

La simplicité dans le plan et dans l'exécution lors

qu'elle n'exclut pas les autres conditions que doivent

remplir des travaux, doit toujours être recherchée dans

les améliorations foncières. Ainsi un bâtiment rural

est décoré comme il doit l'être quand il satisfait i

toutes les convenances du service, et est parfaitement

approprié à sa destination.

Une trop grande solidité est également un luxe inu

tile, et, en bonne économie, des travaux d'amélioration

doivent être établis pour avoir une durée limitée et

non pas pour être éternels.

L'économie dans les moyens d'exécution est une

chose importante dans toute entreprise d'amélioration.

Cette économie ne réside pas seulement dans la sim

plicité et la légèreté dans les dimensions, la masse ou

la force suffisantes, mais dans le choix des bons maté

riaux, ce qui exige qu'on connaisse tous ceux que four

nit le pays; dans leur mise en œuvre par des construc

teurs et des ouvriers habiles; dans l'ordre et la marche

rapide et régulière de tous les travaux.

§ III. — Exemple d'un calcul d'amélioration.

Nous avons dit qu'un devis exact et détaillé permet

la comparaison entre les avances à faire en améliora

tions foncières et l'accroissement de valeur qu'acquer

ra la propriété par ces améliorations; essayons, pour

éclaircir ce sujet, de donner un exemple.

Un entrepreneur a, je suppose, réuni en un seul

morceau 80 hectares de terre de diverses qualités ; 30

de ces hectares sont des terres vagues, argilo -sa

bleuses et de cohésion moyenne, couvertes de plantes

parasites et de pierres roulantes; 18 autres sont inon

dées et marécageuses , mais dans un bon fonds ; enfin

les 15 dernières sont de terres arables en assez mau

vais état de cul lui e. Ces terres lui ont coûté, savoir :

90 hectares à 600 fr. . . . 13,000 f. \

18 heci. i 800 fr. . . . 7,800 f

15 hect. à 1000 fr. . . . 18,000 )36,9H0fr.

Enregistrement et frais de

contrat 3,460

Les améliorations ont donné lieu aux

frais suivans.

30 hect. Extirpation de végétaux ligneux,

enlèvement des pierres, écobuage, labours

et façons diverses, à 140 fr.l'hect.

18 hect. Endiguage, en fascines, dessèche

ment, défrichement, amendemens cal

caires, a 300 fr. 1 hect

18 hect. Nivellement, défonçage, façons di

verses, marnage, à 106 fr. l'hect. . '.

Etablissement de chemins d'exploitation. .

Construction de clôtures, mare pour les eaux.

Construction des batimens d'exploitation et

d'habitation 33,860

Total des avances. . . 70,400

Intérêts de cette somme & 8 p. o/o pendant

1 8 mois, durée moyenne des travaux. . 8,380

Bénéfices industriels de l'entrepreneur pen

dant ces 18 mois, à raison de 8 p. o/o de

son capital avancé et de ses intérêts . . 8,67n

Total des frais. . . 8l,3SG

Au taux où se vendent les terres dans le paj* en

corps de ferme et de même qualité, le domaine nué-

lioré peut être évalué ainsi qu'il suit

3,800

4,800

1,878

800

1,ÏSS
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30 hect. de terre à froment de *• classe,

à 1,800 fr. l'hect 36,000 f.

15 hect. à céréales de printemps de cl.

à 1,080 fr.niect 24,750

16 becl. de terre à froment de 4« classe, à

1400 fr, . . . . : 91,000

Total. . . 81,780

Ainsi cet entrepreneur a fait une spéculation-avan

tageuse puisqu'il est parvenu à donner par des amé

liorations une valeur de 81,780 fr. à des terres qui

n'en avaient dans l'origine que 36,980 fr. , qu'il n'a

avancé en réalité pour cela que 70,400 fr., et qu'il a

trouvé pendant ce temps l'intérêt de ses capitaux et

nne Indemnité pour son industrie.

Si la valeur vénale du fonds amélioré ne s'était

élevée qu'à 78,680 fr. , l'entrepreneur ne serait par

venu à donner a celui-ci qu'une valeur égale à ses

avances et à l'intérêt de ses capitaux; son industrie

n'aurait pas, dans ce cas, trouve sa récompense, et si

cette valeur n'était montée qu'à T0,400 fr., non-seu

lement il n'aurait eu aucun profit industriel, mais il

aurait pesdu encore l'intérêt de ses capitaux pendant

18 moil.

$ IV. — Des opérations topographiques et de la di

vision à opérer sur unfonds.

Lorsqu'on organise le service d'un fonds de terre , il

est nécessaire avant d'entreprendre les travaux qui

doivent en rendre la surface cultivable, ou après l'exé

cution de plusieurs de ces travaux, de procéder à cer

taines opérations topographiques dont nous allons nous

occuper.

Ces opérations pour être enseignées aux agriculteurs

et être bien comprises par eux, exigeraient qu'on en

trât dans un trop grand nombre de détails que ne coin-

porte pas la nature de cet ouvrage, et nous sommes for

cés de renvoyer aux ouvrages qui traitent spécialement

de ces matières. Nous dirons seulement qu'elles sont

faites la plupart du temps dans nos campagnes, par les

géomètres-arpeiueurs et dans les cas les plus impor

tais, par des ingénieurs; mais que la connaissance de

leurs méthodes et de leurs procédés , dans les cas or

dinaires, n'exigeant que les simples notions de l'arith

métique, de la géométrie et du dessin , elles pourraient

aisément devenir familières aux cultivateurs, et être

avantageusement exécutées par eux avec une précision

suffisante. Ces opérations sont :

|o L'arpentage, qui a pour but de mesurer l'étendue

de la surface de la propriété ou des champs, et qui

s'exécute au moyen de jalons et de Jiches, ainsi que

d'une chatoie et d'une équerre dites d'arpenteur. Les

mesures une fois prises avec ces instrument, on dresse

le tracé du plan, c'est-à-dire une figure qui représente

sur le papier celle de la propriété arpentée et de ses

principales divisions d'après un certain rapport qu'on

nomme une échelle.

S° Le nivellement, qui sert à déterminer les diffé

rences de niveau entre les divers points de la surface du

domaine. Ou l'exécute sur le terrain arpenté au moyen du

niveau d'eau et d'une règle de bois divisée, portant une

planchette qu'on nomme mire.

3° Le tracédes chemins ruraux oud'exploitation, ce

lui des canaux , étangs, mares, fossés, rigoles, celui de

l'emplacement des constructions, ouvrages l'art et bà-

timens, etc. Ce tracé étudié et figuré d'abord sur le plan

est ensuite reporté sur le terrain au moyen des instru

mens d'arpentage.

4° Le lever de la carie topographique qui est la re

présentation sur le papier el d'après une échelle dé

terminée des dimensions et de la figure exacte de la

re

leur

propriété, ainsi que celle de tous les objets qu'on

marque sur le terrain ou au moins l'indication de 1

situation respective suivant des signes convenus. Le

lever de la carte topographique suppose, comme on voit,

l'arpentage, et tantôt on arpente en levant, et tantôt

on lève en arpentant. Les instrumens dont on se sert

pour mesurer l'étendue de la surface du fonds et en

relever les principaux détails sont ceux de l'arpenteur;

le grap/tométre pour obtenir des valeurs angulaires ;

la boussole pour le même objet el pour orienter la

carte, et enfin la planchette, pour lever directement

sans connaître les distances ni les angles. Tous les re-

lèvcmcns étant faits, on procède au dessin de la carie,

c'est-à-dire qu'on trace d'abord au crayon sur le pa

pier, suivant l'échelle, toutes les lignes que comporte

le plan ainsi que tous les détails qu'il renferme suivant

les signes convenus. Ce dessin est ensuite mis au trait

à l'encre, puis lavé, c'est-à-dire colorié avec des cou

leurs et des teintes conventionnelles pour les terres

labourables, vignes, vergers, landes, bois, bruyères,

sables, marais, étangs, cours d'eau, arbres, construc

tions, bàlimens, etc.

Examinons maintenant en particulier les avantages

que présentent ces opérations lopographiques, et ajou

tons plusieurs considérations auxquelles il faut avoir

égard quand on les entreprend.

L'arpentage a non-seulement pour but de connaître

la superficie réelle delà propriété , mais il sert de plus

à en déterminer les limites, à en rectifier et fixer le

bornage, à prévenir des contestations fâcheuses avec

des voisins avides ou de mauvaise foi , et à s'opposer à

leurs envahissemens. Sous ces divers points de vue il

importe qu'il soit fait avec soin et par un homme

exercé et consciencieux.

Le nivellement est une opération qui demande à être

également bien faite, parce que c'est sur elle qu'on

s'appuie toutes les fois qu'on entreprend de faire

écouler ou d'amener des eaux, d'adoucir des pentes, do

faire disparaître les inégaliiés du terrain , de déter

miner la direction des pièces de terre, des clôtures,

celle des chemins ruraux, ou de se livrer à certains

travaux de terrassement.

Dans le tracé des chemins ruraux, dans celui des

canaux, étangs, marais, fossés, rigoles, dans celui de

l'emplacement des constructions, ouvrages d'art ou bà

limens, il ne faut jamais perdre de vue que ces objets

doivent être établis de manière à nécessiter le moins

de frais d'entretien, à ménager le terrain, à faciliter

ou à diminuer les travaux des hommes ou des attelages,

à économiser le temps et les frais de transport.

L'établissement des chemins ruraux, étant en parti

culier une opération purement agricole, mérite d'attirer

l'attention de l'administrateur. D'abord ils doivent pro

curer un accès facile aux bàlimens ruraux, à chaque

pièce de terre, aux étangs, mares, carrières, ainsi

qu'aux chemins communaux, ce qui ne parait pas pré

senter de difficulté quand la ferme est de figure ré

gulière, divisée en vastes enclos et placée favorable

ment relativement aux chemins vicinaux, mais qui

parfois offre des obstacles qu'il faut étudier et savoir

vaincre quand le domaine ne se trouve pas dans ces

conditions. Ces chemins doivent être autant que pos-

sible dirigés en lignes droites pour ménager le terrain,

pour diminuer les frais d'établissement et d'entretien,

tant des chemins eux-mêmes que des clôtures qui les

bordent ; ils doivent présenter plus de largeur près des

angles brusques, aux alentours des portes des enclos

pour donner aux voitures plus de facilité pour tourner

et éviter les accidens fâcheux. Quant à leur construc

tion, nous renvoyons au tom. Ier, pag. 353, où ce sujet

a élé traité par l'un de nos collaborateurs.

Le lever de la carte cl la division du terrain en pii.
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ces de terre sont d'une très grande importance dans une

eiploilation rurale. Ces opérations ont pour avantages

communs de permettre l'établissement d'un assolement

régulier sur la propriété, de déterminer le tracé des clô

tures; de faciliter la direction de tous les travaux agri

coles qu'on peut conduire en suivant les indications

de la carte et de ses divisions; de rendre plus aisée la

surveillance des travailleurs et la mesure de leur tra

vail , enfin de fournir un certain nombre d'élémens

indispensables dans les calculs relatifs à des plans gé

néraux et particuliers de culture ou de produit des

tenus.

Arrêtons-nous en particulier sur chacune de ces opé

rations.

D'abord nous répéterons ici, relativement a la carte

topographique, ce que nous avons dit pour le tracé du

plan d'arpentage; elle ne saurait être faite avec trop

d'attention, et la plupart du temps elle dispense du !•

d,)!it elle contient toutes les indications. Mais pour com

piler les notions qu'on peut puiser dans son inspec

tion, nous pensons qu'il est indispensable dans une ex

plication bien dirigée, d'y joindre un mémoire des

criptif ou état de lieux où sont décrits tous les objets

i m mobiliers qui se trouvent sur le domaine suivant leurs

situations respectives, leurs dimensions, les parties qui

lus composent, leur usage, leur qualité et leur étal au

moment où on rédige ce mémoire. Celui-ci contient

en outre la désignation de cliaque pièce de terre sui

vant son étendue, sos limites, ses caractères physiques

et agronomiques, et les améliorations dont ces pièces

peuvent être susceptibles. Do celte manière la carte et

le mémoire qui l'accompagne, deviennent la base sur

laquelle l'administrateur s'appuie par la suite pour

établir et diriger tout son système d'exploitation et

d'amélioration.

Le mémoire peut être rédigé par l'administrateur

lui-mime, s'il a les connaissances pratiques suffisantes,

ou, dans le cas contraire, par un ingénieur du cadastre,

un géomètre arpenteur, un architecte ou un expert.

Avant de nous occuper do la divis.ou d'un domaine

en soles ou pièces, rappelons que nous avons signalé

ailleurs (p 223 ) les inconvéniens des propriétés mor

celées et de l'enchevêtrement et les moyens d'y remé

dier.

La division du terrain d'un domaine en soles ou

pièces de terre exige une attention spéciale, parce

qu'elle exerce sur le succès et la bonne direction des

opérations ultérieures une influence beaucoup plus

grande qu'on ne le croit communément.

Les divisions qu'on opère sur la surface d'un do

maine doivent être envisagées sous le rapport de leur

direction, de leur situation respective, de leur égalité,

do leur étendue et de leur forme.

La direction îles pièces do terre n'est pas indiffé

rente; d'abord l'exposition, puis l'état de sécheresse ou

d'humidité du sol et les phénomènes climatériquos sont

autant d'élémens qu'il faut prendre en considération

avant de se déterminer sur la direction qu'il convient

de donner, vers tel ou tel point de l'horizon, aux

pièces de terre, surtout quand on les trace de (orme

oblongue. Celte direction dépend encore de la si

tuation des bâlimens d'exploitation- dont il faut rap

procher autant que possible l'entrée des pièce», de

la nécessité de ménager un accès facile aux hommes,

aux voilures et aux animaux, de celle où on est de fa

ciliter les moyens d'abreuver journellement le bétail,

dos conditions physiques dans lesquelles se trouve le do

maine qui poul être traversé, soit par ui.e route ou un

chemin public servant de limites naturelles aux pièces

et qui permettent d'y pénétrer sans l'établissement d'un

chemin rural, ce qui économise le lorrain, soit par un

cours d'eau qui, en limitant les soles, n'oblige pas à la

construction de ponts ou autres ouvrages pour passer

d'une partie d'une pièce dans une autre. On est encore

souvent contraint d'adopier une certaine direction dans

la division des pièces, quand la propriété esi frappée de

servitudes gênantes ; ainsi, tantôt on est obligé de livrer

passage aux hommes et aux animaux qui se rendent sur

les fonds voisins ou sur un pacage communal, et dans

ce cas il faut établir les chemins les plus directs et les

plus courts, et les border de haies ou de fossés qui

servent de limites aux pièces conliguèset préviennent

les déprédations des passans ou les ravages des bes

tiaux étrangers ; tantôt on est assujéli à recevoir les eaux

d'uu fonds supérieur auxquelles il faut creuser un lit

entre les pièces de terre pour les empêcher d'inonder

celles-ci et d'interrompre ou contrarier, si elles cou»

paient une pièce, les travaux de labourage ou autres,

etc. Enfin la figure même de la propriété peut être

telle qu'il soit beaucoup plus avantageux d'établir les

pièci s dans une direction que dans une autre.

La situation respective des pièces varie en raison

des mêmes causes que la direction ; mais ici la figure

de la propriété joue un rôle plus important, et c'est i

l'administrateur à chercher, parmi toutes les combinai

sons dont la division est susceptible, celle qui présente

le plus d'avantages sous tous les rapports.

L'égalité de* pièces, sous le rapport de l'étendue et

de la nature, est une chose fort importante pour avoir

chaque année la même quantité de travaux a exécuter

et obtenir la mémo masse de grains et de fourrages;

mais elle est souvent difficile & établir, surtout quand

les bitimens sont dans une position peu favorable et

placés à une des extrémités de la ferme ou quand la

propriété présente des différences considérables dans

la nature et la qualité des terres, ce qui contraint sou

vent à doubler le nombre des soles, à multiplier les

pièces ou à adopter 2 assolemens divers.

Relativement à la Jigure et i Vétendue des pièces

nous allons emprunter les paroles de l'auteur du Code

d'agriculture qui a traité ce sujet avec beaucoup de

net te lé.

« C'est, dit J. SiNCLAta, un grand avantage pour ce

lui qui exploite une forme que ses pièces soient dY-

tendue et de figure convenables. Il est exposé à des

pertes inévitables lorsqu'elles sont divisées au hasard,

sans attention au système particulier de culture qu'on

doit y suivre. Lorsqu'une ferme est divisée en pièces

de diverses étendues il est difficile d'y établir uue ro

tation régulière do récoltes et d'y tenir ses comptes de

culture très exacts; il est certainement convenable

dans une ferme d'avoir quelques pièces de peu d'éten

due encloses pour en former des pâturages , et, dans

les situations élevées, les abris que présentent les petits

endos ont aussi leur avantage, l'hiver surtout; mais

dans les fermes à grains il n'est généralement pas

avantageux d'avoir un grand nombre de petits enclos

de forme irrégulière, entourés d'arbres ou de haies

élevées, principalement dans les contrées plates où les

abris ne sont pas nécessaires. Les clôtures multipliées

sont dispendieuses à établir, elles s'opposent i la libre

circulation de l'air, donneul asile i un grand nombre

d'oiseaux, font perdre un très grand espace de terrain,

épuisent le sol, nourrissent une foule de plantes para

sites dont les graines se répandent sur les champs et

nuisent à la dessiccation des moissons lors des récoltes.

D'un autre côté, lorsque les pièces de terre sont d'une

grande étendue, il y a moins de terrain perdu, moins

de clôtures i exécuter, les récoltes peuvent être ren

trées plus promptemenl et suuflreut moins dans tes sai

sons humides; dans lis pâturages, il est plus facile de

fournir de l'eau pour abreuver le bétail ; enfin dans les

graudes pièces de terres arables, ou n'est pas obligé,

lors du labourage, à des louruées fréquentes cl on fait,
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lorsque les pièces sont régulières cl les sillons de lon

gueur convenable, autant d'ouvrage avec S charrues

qu'avec 0 travaillant dans de petites pièces de forme

irrc^'ulière. Presque tous les autres travaux présentent

un rapport à peu près aussi avantageux..

« Les circonstances dont doit dépendre l'étendue des

pièces de terre sont : L'étendue de la ferme; dans les

petites fermes situées près des villes, c'est peut-élre

assez de 3 hect. 80 ares à 8 liecl. ; mais lorsque les

fermes sont d'une grande étendue, on peut donner avec

avantage aux pièces depuis 8 jusqu'à 30 hect., et

même, dans quelques cas particuliers, jusqu'à 31 liect.

Cependant, en général, les juges compétens préfèr nt

les pièces moyennes de 0 à iO hect., même dans les

grandes fermes quand les circonstances locales le per

mettent ; — Le sol et le sous-sol; on doit faire at

tention, lorsque le sol est varié, de séparer les terrains

légers des terrains argileux; non-seulement il est plus

facile de les consacrer.à différentes récolles et de les

soumettre à des assolemens différens, mais il est plus

commode d'exécuter les cultures qui doivent èue faites

dans les saisons différentes; — Lan> alion adoptée;

en thèse générale, une ferme doit être divisée confor

mément à l'assolement qu'on doit y suivre ; c'est-à-

dire qu'une ferme où l'on adopte un assolement de 6

ans doit être divisée en 6 pièces ou en 12, selon les

circonslances.il est bon qu'une pièce entière, si le sol

est uniforme, soit chargée de la même récolte, et tout

cultivateur expérimenté sait combien il est avantageux

. que les produits de chaque année soient égaux sur la

ferme autant que le sol et les saisons peuvent le per

mettre; — Le nombre des charrues; il est également

convenable que l'étendue des pièces de terre soit pro

portionnée au nombre de chevaux et de charrues qu'on

emploie sur la ferme, de manière que les labours soient

achevés en peu de temps et que ies hersages, les rou

lages et la moisson soient terminés plus promptement

et économiquement. Par exemple, lorsqu'on emploie

6 charrues à 3 chevaux, on considère des pièces de 7

à to hect. comme l'étendue la plus convenable; avec

12 chevaux ces pièces peuvent toujours être terminées

en 4 jours ou en 8 au plus ; — L'inclinaison du ter

rain; môme dans les terrains bien desséchés on ne peut

faire, si le sol est en pente, les sillons très longs, par

ce que les attelages seraient trop fatigués; — Pâtu

rages; lorsqu'on adopte la méthode d'employer le sol

en pâturages et en lerres arables, surtout lorsque le

pâturage doit durer 2 à 3 années de suite, les pièces

de terre de 8 à 13 hect. sont avantageuses; le cultiva

teur peut ainsi diviser son bétail ; les bêles à cornes et

les moutons sont plus tranquilles que lorsqu'on les

réunit en plus grand nombre et il y a moins d'herbe

détruite par le piétinement; — Le climat; dans les

climats secs et froids on doit désirer les petits enclos,

à cause de l'avantage des abris, tandis que dans les

pays humides, les pièces de lerre en culture ne peuvent

être trop ouvertes et trop aérées, aOn que le sol se des

sèche promptement, que les grains croissent et mûris

sent avec plus de facilité et que le cultivateur, favorisé

par le libre accès de l'air, soit moins gêné pour ren

trer ses récolles dans nne saison défavorable.

« Quoique, dans les grandes exploitations les pièces

de terre doivent être d'une grande étendue, cependant

il est très utile d'avoir près de la maison de ferme

quelques enclosj>lus petits pour les vaches qui ali

mentent la famille, pour y renfermer les poulains et

les jumens, pour y cultiver une grande variété de vé

gétaux et pour y faire en petit des expériences.

«Quant à la figure des pièces de terre, elle peut

être carrée ou rectangulaire. Dans les pièces defigure

carrée, on a l'avantage que les clôtures forment des li

gnes droites et que le labourage s'y exécute d'une mi-

nière plus expéditive. La forme carrée permet de la

bourer dans toutes les directions, lorsque cela est

nécessaire, et c'est celle qui entraîne le moins de perte

de temps dans toutes les opérations de l'agriculture.

Lorsque les pièces sont petites, on doit préférer la fi

gure rectangulaire ou en carré oblong, afin que les la

bours s'exécutent avec moins de tournées. Cette forme

a encore l'avantage de pouvoir subdiviser facilement

ces pièces pardes claies pour faire consommer des ré

coltes sur place par les bestiaux. Enfin, les champs

carrés ou rectangulaires permettent de connaître avec

facilité et par un calcul simple, d'après la longueur et

la largeur des sillons, si les laboureurs ont bien em

ployé leur temps. »

§ IV.—Des constructions rurales.

L'industrie agricole a besoin, pour loger ses

travailleurs, mettre ses récoltes à l'abri de

l'influence des saisons ou des déprédations ,

abriter et tenir chaudement ses animaux de

trait et de rente, d'édifices ou bâtimeus qu'on

désigne ordinairement sous le nom collectif

de bdtimens ruraux ou de maison de ferme.

Vart des constructions rurales ou Varchilcc-

ture rurale est une branche de l'architecture

qui s'occupe en particulier de la rédaction

des projets et de la construction de tous les

bâtimeus , édifices ou des travaux d'art qui

peuvent être utiles à l'agriculture. Cet art

fort important a été beaucoup négligé en

France , et nous regrettons que les limites

qui nous sont imposées ne nous permet

tent pas d'entrer dans tous les détails qu'il

comporte, et nous force de renvoyer aux

ouvrages qui traitent spécialement cette ma

tière.

Les bâtimens ruraux doivent en général at

tirer l'attention touteparticulière d'an adminis

trateur, parce qu'ils contribuent pour une part

beaucoup plus grande qu'on ne se l'imagine

dans nos campagnes, au succès des opérations

dans un établissement. Un emplacement mal

choisi, une forme ou une distribution incom

modes , des constructions insalubres ou mal

adaptées à leur service, etc., occasionnent des

pertes de temps, de denrées, de capitaux qui

accroissent sans nécessité les frais de produc

tion. Partout où les maisons de ferme et les

bâtimens destinésà loger lebétail sontétroits,

et construits d'après des principes vicieux,

comme dans la majeure partie de la France ,

on peut dire sans craindre de se tromper,

que l'agriculture n'est pas florissante ; tandis

que partout, au contraire, où les bâtimens de

ferme sont bien placés, distribués avantageu

sement, entretenus avec soin , ainsi que cela

se rencontre communément en Angleterre et

dans d'autres pays, on est en droit d'en con

clure que l'agriculture prospère et y est bien

entendue.

Des bâtimens qui réunissent les conditions

qu'on exige dans ces édifices accroissent d'une

manière bien notable la valeur d'un domaine et

Sinclair ne craint pas d'avancer qu'un fer

mier industrieux pourra offrir un fermage

d'un quart et même d'un tiers en plus pour

une ferme dont les terres et les bâtimens sont

distribués d'une manière commode et régu

lière plutôt que pour une autre ferme de mô

me étendue, disposée suivant un plan irrégu-

îier cl incommode. Dans une ferme comme
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ces dernières, ajonte-t-il, line partie des terres

est souvent négligée et on y met moins d'en

grais; les dépenses de culture y sont essen

tiellement augmentées, les attelages sont as-

sujétis à une fatigue inutile, le travail ne

Eeut y être réglé d'un manière profitable, le

étail ne prospère pas et on ne peut attendre

d'aucune opération agricole autant de succès

que si tout était disposé autrement.

1» Des conditions générales que doivent rem

plir les bàtimens ruraux.

"Les conditions que doivent remplir des bà

timens ruraux, pour être parfaitement adap

tés au service auquel on les destine, sont aussi

diversifiées que les habitudes, les mœurs, l'é

tat de l'agriculture , la position topographique

des pays et la nature des exploitations. Il en

est néanmoins quelques-unes qui ont un ca

ractère de généralité et sur lesquelles nous

devons insister plus particulièrement :

1° L'emplacement; c'est un axiome en éco

nomie agricole que la maison de ferme et ses

dépendances doivent autant que possible êtrepla

cées au centre de Vexploitation. Ce principe ,

comme il est facile de le comprendre, a moins

d'importance pour les petites fermes; mais

dans les grands établissemeus où on néglige

d'en faire l'application , non -seulement on

éprouve des pertes de temps inévitables , un

surcroît de travail et de très grandes difficul

tés pour la surveillance des travaux, mais les

pièces de terre qui se trouvent très éloignées,

par suite de l'emplacement mal choisi pour

les bàtimens, sont cultivées avec moinsde soin

ou abandonnées souvent à un misérable état

de pâturage qui fait décroître leur fécondité.

On conçoit d'après cela combien il est peu

judicieux,' ainsi qu'on le voit dans une foule

de lieux, de placer les maisons de ferme dans

les villages et à une distance quelquefois très

grande des terres qu'on y exploite. Dans tous

les cantons les mieux cultivés de la Belgique ,

il n'y a que les marchands, les artisans , les

ouvriers ou journaliers qui habitent les villa

ges; toutes les maisons de ferme sont placées

au milieu des champs qu'on y cultive; c'est

même eu grande partie à cet état de choses

que Schwerz attribue les progrès si remar

quables de l'agriculture dans ce pays. 11 en

est à peu près de même dans quelques dé-

partemens du nord et de l'est de la France,

en Angleterre, en Hollande, dans le Holstein,

en Suisse, en Toscane et dans toutes les loca

lités qui se distinguent par des progrès dans

l'industrie agricole.

11 est quelques circonstances où on peut

s'écarter du principe qui exige qu'on place les

bàtimens au centre de l'exploitation ou à peu

près; telles sont celles où l'on est obligé dese

rapprocher d'un cours d'eau soit pourabreuver

les animaux ou pour les usages domestiques,

soit pour mettre en mouvement une machine

à battre, des moulins à blé, des roues hydrau

liques qui servent de 1«" moteurs aux machi

nes d'une fabrique, ou bien celles où le centre

de l'établissement ne présente pas les condi

tions désirables, celles enfin, où la nécessité

force de se rapprocher d'un chemin public,

d'un canal, des lieux habités, etc.; c'est à

l'administrateur à peser les avantages et
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inconvéniens des divers

t se décider pour celui

es inconvéniens des divers emplacemens,

et à se décider pour celui qui lui procu

rera dans son exploitation la plus grande

économie de temps, de main-d'œuvre et de ca

pitaux.

2° La situation et l'orientation. Une maison

de ferme ne doit pas être située sur le som

met d'une colline ou sur un sol plat ; on doit

la placer, quand on le peut, sur un terrain

très légèrement en pente et a l'exposition du

midi. Cette exposition peut au reste varier

suivant les localités. Le lieu où on l'établira

sera parfaitement sec, afin que les bàtimens

soient plus sains et qu'on puisse plus aisé

ment les maintenir chauds et propres ; il sera

d'un accès facile pour les animaux et les véhi

cules ; il s'élèvera suffisamment au-dessus du

niveau du domaine pour qu'on puisse aperce

voir d'un coup d'œil la plus grande partie de

celui-ci et tous les travailleurs qui opèrent

dans un point quelconque. Le bord d'un petit

ruisseau sur un sol sablonneux ou graveleux

est une situation à la fois agréable, salubre et

commode, mais désavantageuse au contraire

sur les terres glaiseuses et fortes. On évitera

toujours les localités basses et marécageuses

qui nuisent à la santé des hommes et des ani

maux et affaiblissent leur vigueur et leur

énergie et celles où l'on est trop exposé aux

influences d'un soleil d'été brûlant ou à la fu

reur des vents, des orages ou des ouragans.

Dans les fonds en terres tenaces et où l'at

mosphère est constamment saturé de vapeurs,

les charrois et les travaux sont toujours pé

nibles et les bàtimens malsains et numides ;

en outre, ceux-ci s'y détériorent très promp-

tement, et les récoltes, quoique rentrées en

bon état, y contractent une moiteur ou même

de la moisissure qui diminue leur valeur ou

leur cause de notables avaries.

3° La réunion des bàtimens. Le mode qui pa

rait devoir être le plus avantageux dans les

parties septentrionales de la France, c'est de

réunir tous les bàtimens en un seul corps et sous

un même toit; les frais de construction ainsi

que ceux d'entretien sont ainsi beaucoup

moindres, et la température au sein de ces bà

timens agglomérés se conserve plus aisément

douce et modérée pendant la saison rigou

reuse que dans ceux qui sont isolés. Dans le

Midi, où on a besoin d une plus grande circu

lation d'air, on peut s'éloigner de ce prin

cipe.

Dans les pays où, comme en Angleterre, on

fait passer aux bestiaux l'hiver en plein air,

on a trouvé avantageux de construire sur les

pâturages ou les soles trop éloignées des

abris légers où les animaux peuvent se réfu

gier ou recevoir leurs alimens; on épargne de

cette manière tout le travail qui aurait été

nécessaire pour transporter les récoltes vertes

au centre de l'exploitation et les fumiers sur

les champs.

Quelques grands fermiers de ce pays font

même construire ainsi dans diverses parties

placées trop loin de ce centre, de petites

granges légères où on emmagasine les récol

tes des champs environnans.

Dans les fermes où s'exercent un ou plu

sieurs arts agricoles qui nécessitent l'emploi

de la force motrice de l'eau, on est souvent

obligé de séparer les bàtiuiens de la fabrique

tome IV.—52
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de ceux de la ferme ; c'est même une mesure

commandée par la prudence, quand cette fa

brique est de nature à causer des incen

dies.

II en est de même dans les pays où les

constructions sont en totalité ou en partie

établies en bois ou recouvertes en chaume, eu

roseaux ou bruyères ; on sépare ainsi quel

quefois tous les bâtiinens les uns des autres,

comme on le voit dans une grande partie de

la Normandie, pour éviter la communication

des incendies. Les constructions rurales du

petit pays de Waes, si renommé par l'excel

lence de son agriculture, sont, au rapport de

Schwerz, les plus élégantes, les plus com

modes et les moins dispendieuses. Les gran

des, les étables, les hangars sont construits

m planches, et la maison d'habitation seule

est en briques. Cette maison, qui est propre,

commode et munie de plusieurs grandes fe

nêtres, est ordinairement placée au fondd'une

cour spacieuse et gazonnée; les bâlimeus

d'exploitation sont placés ça et là, à peu de

distance, et tous séparés les uns des autres,

par des espaces, entourés de haies d'aubépine

ou de houx. Les étables où les vaches reçoivent

l'hiver des alimeus cuits sont près de la mai

son d'habitation, les granges et autres bâli-

mens placés à quelque distance. La vue d'une'

petite ferme de celle espèce est aussi riante et

pittoresque que cette habitation est agréable

et salubre pour ceux qui la peuplent.

Au reste, dans tous les lieux où les bâli

meus sont séparés les uns des autres, il est

indispensable de les entourer et de les unir par

des clôtures quelconques, afin qu'on ne puisse y

pénétrer du dehors que par les portes ou les

ouvertures qu'on ménage à cet effet.

4° La forme générale. Les formes qu'on peut

donner a un bàlimeut de ferme sont infini

ment variables suivant les pays, les besoins et

les circonstances; nous nous contenterons de

Carier de celles qu'il convient de donner à des

àtimens réunis en un seitl corps.

On a essayé de faire des corps de ferme circu

laires, c'est-à-dire où les bàtimens étaient

disposés circulairement autour d'une cour

intérieure. Cette forme, qui, pour un même

périmètre, renferme une plus grande sur

face que toute autre figure, a ensuite été mo

difiée par Marshall, qui a proposé un octo

gone ou un polygone d un plus grand nombre

decôtés. Ces figures ont pré.seulé de l'écono

mie dans la construction, mais elles ont rendu

les distributions et subdivisions plus difficiles

et offert des inconvéniens qui les ont fait re

jeter.

La forme à laquelle on accorde générale

ment la préférence est une aire ayant la fi

gure du carré ou du rectangle. Ces figures

sont d'autant plus avantageuses que l'enceinte

des bàtimens est plus considérable ; ainsi, une

maison de ferme qui couvre un are a besoin

d'un mur d'enceinle de 40 mèt. de développe

ment, tandis qu'uu mur de 80 met. ou du

double sulfit pour clore une surface de 4 ares

ou quadruple de la précédente.

Tantôt le rectangle ainsi formé est fermé de

tous côtés, tantôt il est ouvert sur l'un de ses

cotés. Dans ce cas, on prescrit en règle générale

de choisirpour ce dernier l'aspect dumidi,pour

que l'air et la chaleur solaire pénètrent mieux

dans l'intérieur de la ferme, et d'opposer les

3 côtés fermés aux 3 autres points cardinaux

de l'horizon.

Toutes les autres formes qui donnent lieu

à des projections extérieures ou à des angles

saillans ou rentraus sont désavantageuses ;

elles augmentent l'étendue des murs d'en

ceinte et des toits et par conséquent les dé

penses, sans accroître la surface utile ou la

capacité disponible.

5" La configuration extérieure. Il est utile,

surtout dans les climats exposés aux vents

rigoureux de l'hiver , que les bàtimens. pré-

scuteut leurs murs d'enceinte à l'extérieur,

afin d'y mieux conserver la chaleur. Cette

disposition a en outre l'avantage de former

de tous cotés une clôture qui prévient les at

taques extérieures, et de faciliter toutes les

opérations par l'accès que la cour intérieure

donne à toutes les parties du bâtiment.

Quelques auteurs ont proposé d'appuyer

sur les murs d'un bàlimeut central toutes

les dépendances d'une maison de ferme, et

ou voit très fréquemment uue disposition de

ce genre dans les petits élablissemeus, mais

cette forme qui n'a pas d inconvénient sen

sible dans ce dernier cas, et qui du reste

entretient une température plus élevée dans

le bàlimeut central, et procure une économie

dans les frais de construction doit être pros

crite pour les exploitations plus étendues ,

1° parce qu'elle n'y est pas aussi aisément

praticable; 2" parce qu'il n'y a pas de clôture

et que les faces d'entrée et de sortie des bà

timens sont exposées aux vents ; 3" Parce que

les incendies peuvent y faire plus de ravages;

4° parce que le service exige qu'on tourne

à chaque instant autour du bâtiment, ce qui

occasionne une grande perte de temps ; 5°

enfin, parce uue la surveillance y est plus dif

ficile et que les serviteurs peuvent s y sous

traire plus aisément à l'œil du maître.

d" La surface gènèraleoxx aire circonscrite par

les bàtimens. Elle doit être proportionnelle à

l'importance de la ferme, mais soumise néan

moins à quelques conditions.

L'étendue des cours est une chose fort essen

tielle dan* un établissement rural; outre

qu'elle est nécessaire pour la santédes hommes

et des animaux, elle donne encore une grande

facilité quand on peut introduire les véhicules

et les faire manœuvrer dans l'intérieur du

corps des bàtimens. Cette étendue est encore

plus nécessaire dans les fermes où l'on est

clans l'habitude d'amasser le fumier et de l'y

laisser se parfaire en las et surtout quand on

en fait des tas distincts suivant le degré

d'ancienneté, ainsi que dans celles où on nour

ri t et engraisse le gros bétail dans des cours

où on rassemble et répand journellement le

fumier des écuries et des étables à vaches.

Des cours *paci'eu*e« sont encore une nécessité

dausle système de la stabulalion permanente

des bestiaux, afin qu'on puisse de tempsàautre

faire prendre l'air à ces animaux et les faire

sortir soit pour boire, soit pour nettoyer les

étables.

Dans des cours d'une étendue convenable,

tous les services se font avec aisance sans

perte de temps et sans encombrement; mais,

par contre, dans une cour qui a trop d'éten

due, il y a surcroit de travail, perte de terrain
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cultivable et accroissement inutile de dépenses

pour s'enclore.

7° Le groupement des constructions ou la dis

tribution méthodique des bàtimens affectés à

divers services.

Ce groupement, qui mérite la plus sérieuse

attention quand on dresse le projet d'une

maison de ferme, puisqu'il doit procurer des

avantages nombreux et permanens, ne saurait

être le mêmepour tous les établissemens et doi t

être modifié suivant que les bàlimens sont

destinés à une ferme à grains ou à pâturage

ou à un établissement où l'on fait des élèves, à

celui où l'on engraisse le bétail, à celui ou l'on

récolte du vin ou bien où on exerce plusieurs

arts agricoles, etc.

« Lorsqu'on construit tine maison de ferme

il est de la plus haute importance, suivant l'o

pinion d'un agronome anglais, de grouper con

venablement les bâtimcns d'exploitation ; il est

rare qu'on puisse ensuite corriger les fautes

qu'on a commises en ce genre sans de grands

sacrifices. Des dispositions locales peuvent, il

est vrai, sur un établissement, modifier ce

groupement, mais uue maison de ferme n'est

construite sur un bon modèle que lorsque

tous les travaux peuvent s'y exécuter de la

manière la plus rapide et la plus économique.

Parmi les conditions principales, nous ran

geons un accès facile de l'emplacement des

meules à la machine à battre ou à la grange,

et de la grange aux greniers; le rapproche-

meu t des magasins à fourrages ou des silos, col

liers ou caves à racines, des étableset écuries,

le choix judicieux de l'emplacement pour la

fosse à fumier et pour les eaux qui servent à

abreuver le bétail, la bonne disposition des

magasins où sont renfermées les récoltes,

tant pour eu faciliter la rentrée que pour en

accélérer le chargement, une disposition fa

vorable à la surveillance de tous les travaux,

etc. Avec des bàtimens bien groupés, ou ob

tient, avec moins de soins vigilans, plus de

travail des domestiques, et on éprouve inoins

de pertes dans les transports par les infidéli

tés, les coulages, etc.

Dans ce groupement il est aussi quelques au

tres conditions auxquelles il est utile d'avoir

égard; tellessont, par exemple, le soin, dans les

cas ordinaires, de placer la maison d'habitation

et les cours pour le grosbétailaumidi, Pélable

à vaches, la laiterie au nord, et ainsi des autres

portions de bàtimens, suivant les circonstan

ces physiques et locales; telle est encore l'at

tention de les disposer entre eux de telle fa-

■çonque lesaccidens causés par les incendies

y soient plus rares ou qu'on puisse plus aisé

ment en arrêter les ravages, etc.

Cette bonne distribution des différentes

.parties des bàtimens de la ferme entre eux

n'exclu t pas la régularité, et c'est même le pro

blème qu'il s'agit de résoudre, savoir: d'éta

blir et grouper les bàtimens de manière qu'ils

offrent la plus grande somme possible d'a

vantages, tout en conservant la symétrie dans

leur ensemble.

8" Vétendue et la capacité des bâtiment. Elles

varient avec l'importance de rétablissement,

la nature de l'exploitation, la qualité des

terres, etc.

Une ferme à pâturage n'a pas besoin de bâ

timcns d'exploitation bien vastes; une ferme

à laiterie à surface égale en "exige davantage,

mais moins qu'une ferme à grains à culture

triennale, et celle-ci moins encore qu'une

ferme cultivée suivant l'assolement alterne et

où on exerce un ou plusieurs arts agricoles.

De même, un établissement rural où l'on

fait beaucoup de charrois a besoin d'écuries ,

de selleries et de hangars plus vastes que ce

lui qui n'en fait annuellement qu'un petit

nombre. Certaines fermes à grains ou a lai

terie placées près des grandes villes et qui se

procurent à l'extérieur des engrais ou des ali-

mens, ont des bàtimens qui ne paraissent pas

répondre à l'importance de l'établissement,

comparativement à ce qu'on voit dans les fer

mes plus éloignées. L'habitude de conserver

les céréales eu meules, comme on le fait géné

ralement en Angleterre, en Hollande et dans

les environs de Paris, n'exige pas des bàtimens

aussi vastes que dans les pays, la Normandie,

Ïiar exemple, où on engrange presque toutes

es récoltes. Enfin, on conçoit que sur 2 fer

mes de même étendue, mais où les terres ap

partiennent à des classes différentes, où l'on

peut récolter sur l'une 2 fois autant de pro

duits que sur l'antre, et avoir besoin de 2 fois

autant d'engrais , les bàtimens ne peuvent

dans les 2 cas avoir la même étendue.

L'étendue des bàtimens se mesure suivant

leurs 3 dimensions géométriques , savoir : la

longueur, la largeur et la hauteur. Les deux pre

mières multipliées l'une par l'autre donnent

l'étendue superficielle d'un bâtiment, et leur

produit ou cette étendue multipliée par la 3"

ou la hauteur donne sa capacité.

Quand on connaît l'étendue superficielle

que doit recevoir un bâtiment pour loger par

exemple, des chevaux , des bestiaux ou des

instrumens, on peut faire varier à volonté ses

2 dimeîisions, suivant les besoins du service

et pour combiner l'économie avec la commo

dité. 11 en est de même d'un bàlimentdestinéà

recevoir des récoltes en couches plus ou moins

épaisses et dont on peut modifier les 3 dimen

sions ou 2 d'entre elles seulement suivant les

circonstances.

Des bàtimens trop restreints ou trop vastes

sont également désavantageux. Dans le 1" cas,

le service par suiie de l'encombrement, se lait

avec peine; les animaux sont mal garantis con

tre les rigueurs de l'hiver et ou risque, sur

tout dans les années abondantes, de perdre

une partie des récoltes, faute de pouvoir les

abriter. Les bàtimens trop étendus n'ont pas

moins d'inconvéuiens : d abord les capitaux

qui ont été avancés pour leur construction ne

produisent qu'un faible intérêt , mais de plus

une maison de ferme trop vaste ou qui con

tient des bàtimens superflus multiplie sans

utilité les soins de surveillance, favorise les

infidélités des serviteurs ainsi que la propaga

tion des animaux nuisibles, enfin elle occa

sionne toujours une augmentation de travail

et un surcroit de dépenses pour la clore et la

conserver en bon état.

Pour connaître ['étendue qu'on doit donner d

des bàtimens, il faut déterminer la superficie

que couvriront les uns d'après le nombre des

animaux de trait ou de bêtes de rente qu'ils

doivent recevoir, et la capacité desautres, d'a

près le volume ou le poids des récoltes qu'on

doit y rentrer. Dans le 1er cas, il faut avoir
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égard à la taille et à la race des animaux et

à leur mode d'alimentation. Par exemple, une

bergerie pour des moutons petits et communs

n'a pas besoin, pour un nombre égal de télés,

de présenter autant de surface que celle des

tinée à des moutons de haute taille ou perfec

tionnés; des animaux nourris constamment à

l'élable ont besoin de plus d'air et d'espace

que ceux oui sortent et pâturent, et les bêtes

is doivent joi '

considérable que les autres bêtes de rente.

ngrai! jouir d'un espace libre plus

L'expérience parait avoir démontré, suivant

M. Block, que l'étendue superficielle des bà-

timcns pour chaque espèce d'animaux qui

composent le bétail de trait ou de rente de

vait être réglée de la manière suivante :

Pour un cheval de taille plutôt grosse que petite, et

y compris le magasin à fourrages, la chambre au cof

fre à avoine, au hache-paille et la sellerie, 75 pi. car.

(environ 7 l/i met. car.).

Pour une vache plus grosse que petite, y compris le

magasin a fourrage , 63 pi. car. (6 met. car. ) ; — un

bœufde trait de forte taille, 56 pi. car. ( environ 5

l/â met. car.); — un bœuf d'engrais ,62 pi. car. ( fl

met. car.) ; — de jeunes tétesdegros bétail de la 3 ans

en moyenne, 40 pi. car. (4 met. car.).

Pour des béies à laine, y compris la crèche et les

mangeoires, quand ces animaux ne sont tondus qu'une

fois par an, 10 pi. car. (l met. car.) et pour ceux,

tondus S fois B i/l à 9 pieds carrés ( 85 à 90 déci

mètres carrés ).

Pour une truie de forte race , 30 a 35 pi. car. ( 3

à 3 l/i mil. car. ); —un veiTatîi à 48 pi. car. (2 à 3

mèt.car ); — un cochonneau jusqu'à G mois, 1 0 à 12 pi.

car. (environ l met. car. ) et au-dessus de cet âge, 13

à 16 pi. car. (1 1/3 à l l/i met. car. ).

On suppose dans cette évaluation que tous

ces animaux sont réunis plusieurs ensemble,

et que dans une construction neuve on tien

dra compte de l'emplacement des portes et des

fenêtres.

La hauteur de ces bàtimens doit être au

moins de 10 à 12 pi. pour les écuries, les éta-

bles et bergeries, et de 6 à 7 pi. pour les toits

à porcs.

La capacité des granges ou autres bâtimens

qui servent à emmagasiner les récoltes ne

saurait être déterminée avec exactitude, sui

vant le même auteur, quand on évalue les ré

coltes en poids, parce qu'un certain poids

de céréales dont la paille est très forte et le

grain bien nourri tient bien plus de place

que si cette paille était fine et mince et le

grain amaigri; à ce sujet nous croyotis devoir

consigner ici les résultats moyens qui ont été

obtenus sur le rapport en poids du grain à ce

lui de la paille dans diverses espèces de

graines. On a trouvé que dans un sol fertile et

lorsque la paille est bien développée, on ob

tenait pour

100 kil.de gerbe» de from. 30 kil. gràfn et 70 kil. paille.

100 seigle. 35 75

100 orge. 38 65

100 avoine. 30 70

100 pois et vesecs. 90 F0

et que dans lis sols moins fertiles et qui donnent des

récoltes de grains moins abondantes et où le grain

donne proportionnellement moins de paille pour

100 kil. de gerbes de from. 40 kil. grain et 60 kil. paille.

100 . . . seigle. 36 . . , 64

100 . . . . orge. 45 ... SB

100. . . . avoine. 42 . . . 88

100. . pois et vesces. S* ... 76

Des céréales coupées à la faucille occupent

aussi moins de place que celles moissonnées à

la faux, parce qu'elles sont moins brouillées

et disposées plus régulièrement.

Cela posé, le savant agronome que nous

avons cité plus haut a trouvé qu'au moment

de la récolte, les produits suivans occupaient

terme moyen pour les bonnes et les mauvaises

années, savoir :

1 kil. de gerbe de froment d'bîrer, 46o po. cubti ou gioo renlim. cub.
I — aeigle d'biver, 4Ho ou 9600

i — aroiue, *5o — qono.
1 — poi* cl reieea, 640 — ia8uo.
I kil. de trèfle rouge porte graine , Sfto — 10S00.
1 — bleue. — 4*o — SSoo.
1 kil de foin de trèfle et (on regain. 48o — gCoo.
1 kil. de foin de prairie el ion regain, 46o— gtoo.

En moyenne pour le froment, le seigle,

l'orge, l'avoine et les pois, et pour un rapport

moyen entre la paille et le grain qu'elle four

nit, on peut admettre que 8 liv. ou 4 kilog. de

gerbes occupent un espace d'un pi. cube ou

34 décimètres cubes, et que 7 liv., ou 3 1/2

kilog., occupent cette même capacité (environ

t mètre cube par quintal métrique) quand il

s'agit d'emmagasiner diverses espèces de ré

coltes el qu'il faut, dans les granges, laisser

des espaces vides entre, elles.

Quant aux foins de trèfle ou de prairie et à

leurs regains, on voit que 1 quintal métrique

(200 liv.) occupe aussi à fort peu près 57 pi.

cubes ou un peu moins d'un mètre cube et

que c'est sur cette capacité qu'il faut compter

pour chaque quintal de fourrage.

Toutes ces récoltes, après quelque temps

de séjour dans les granges et magasins, dimi

nuent de poids par suite d'une dessiccation

plus complète et de volume par le tassement.

9" La distribution et la disposition intérieure

des bâtimens affectés à chaque service. C'est un

sujet dont nous ne pouvons nous occuper en

détail pour le moment, mais sur lequel nous

ajouterons quelques notions dans le para

graphe suivant. Il nous suffira de dire que

cette distribution doit satisfaire à plusieurs

conditions essentielles, savoir : surface utile

et disponible la plus étendue possible, com

modité pour le service, économie de temps

et de main-d'œuvre, salubrité pour les hommes

et les animaux, sécurité contre les accidens

qui pourraient mettre la vie des uns ou des

autres en danger ou compromettre la fortune

du maître, Nous renvoyons, au reste, au tome
Ie', p. 304, où nous avons parlé des disposi

tions intérieures que doivent présenter les

bàtimens destinés à contenir les récoltes, et

au livre des animaux domestiques où on

trouve énoncés les principes qui doivent pré

sider à la construction des bâtimens néces

saires pour abriter ceux-ci.

10° L'économie dans les frais de construction.

Nous avons déjà fait connaître à nos lecteurs,

en parlant des améliorations foncières, plu

sieurs des principes généraux qui doivent gtti-

derdans rétablissement des bàtimens ruraux.

ÎNous ajouterons ici quelques observations à

ce sujet.



CHAP. 3«. 413DES BATIMENS RURAUX.

Les bàtimens ruraux, les travaux d'art, les

constructions destinées aux arts agricoles qui

sont chargés à l'intérieur de poids considéra

bles, ou qui supportent des efforts énormes

de pression, doivent assurément avoir une

force qui leur permette de résister à ces

pressions; mais dans un système bien enten

du ils ne doivent pas présenter une résistance

supérieure à celle que l'expérience a démon

trée suffisante et rien ne peut justifier les dé

penses qu'on fait ainsi pour leur donner une

force qui surpasse les besoins. Il en est de

même relativement à leur masse ou à leur

solidité. Sous ce dernier point de vue, il se

rait utile en agriculture d'imiter l'industrie

manufacturière qui construit en général des

bàtimens légers, d'une durée peu considérable

et dont la construction économique permet

de disposer d'un capital d'exploitation plus

considérable que dans le cas où les fonds sont

employés en bàtimens d'une trop grande so

lidité et dispendieux. L'expérience a bientôt

appris aux industriels que les intérêts des ca

pitaux employés en constructions étaient une

charge pour la production qu'il fallait alléger

autant que possible, et que des capitaux ainsi

placés ne rapportaient qu'un faible intérêt et

presque toujours fort au-dessous de celui

qu'on retire d'un capital de roulement.

« Supposez, dit M. Bergery dans son Traité

d'économie industrielle, que pour 30,000 fr.

vous puissiez édifier un bâtiment capable de

durer plusieurs siècles et qu'eu limitant la

dépense à 10,000 fr., vous obtiendrez une so

lidité qui comporte une durée de 15 aus seu

lement. Au bout de ces 15 années vous serez

obligés de dépenser 10 autres mille fr. pour

renouveler le bâtiment; mais pendant qu'elles

s'écouleront les 20,000 fr. économisés fructi

fieront et donneront des bénéfices annuels; ces

bénéfices capitalisés en donneront d'autres, et

au taux modique de 5 p. 0/0 par an, intérêts

déduits, ces 20,000 fr. deviendront, en moins

de 15 ans, 40,000 fr. ; vous pourrez donc dis

poser de 30,000 fr. et vous posséderez un bâ

timent neuf, mieux approprié aux besoins

que le temps aura fait naître. A la fin des 15

autres années vous aurez 60,000 fr., et si vous

quittez les affaires ce capital libre vous don

nera un revenu de 3,000 fr., tandis que le bâ

timent de 30,000 fr. ne vous procurerait qu'un

revenu de 1,500 fr., supposé qu'il fût vendu

au bout de 30 ans tout autant qu'il a coûté.

Les avantages des constructions légères se

raient bien supérieurs s'il s'agissait de trans

mettre de père en fils une exploitation agri

cole; toute somme qui se grossit annuellement

de 5 p. OyO devient double en 15 ans, triple

en 23, quadruple en 29, quintuple en 33 et

sextuple en 37 ; au bout de 40 ans elle forme

un capital égal à 7 fois sa valeur primitive et

il suffit de moins de 43 ans pour produire 8

fois cette même valeur. »

Quelques auteurs ont essayé de donner d'a

près l'expérience des évaluations en bloc des

sommes qu'on doit consacrer dans un établis

sement à la construction des bàtimens ru

raux ; voici à ce sujet les résultats fournis

par quelques-uns d'entre eux.

Les agronomes anglais pensent que les frais

de construction des bàtimens ruraux sur un

domaine varient suivant le loyer et peuvent

être calculés au moins à 2 ou 3 fois une an

née de fermage, et même davantage pour les

établissemens de moyenne et petite étendue.

Dans le cas, disent-ils , où ce fermage s'élève

de 8 à 12,000 fr., on estime qu'une année doit

suffire en moyenne pour la construction de

la maison d'habitation et que dans les fermes

plus importantes, il ne faut pas plus de 12 à

15,000 fr. pour cet objet ; que dans le
1er, ainsi que dans le 2e cas , de 20 à 30,000

fr. sont nécessaires pour la construction des

bàtimens d'exploitation. Dans ces évaluations,

il faut se rappeler que les constructions ru

rales sont établies en Angleterre avec soin,

qu'elles sont propres, d'une capacité convena

ble, appropriées a leur service et que le fer

mier et sa famille y sont logés commodé

ment, mais que les matériaux de construction

et la main d'oeuvre y sont à un prix plus élevé

qu'en France.

D'autres, et particulièrement les agronomes

allemands , ont préféré prendre pour base de

ces évaluations la production en nature sur les

domaines.

Nous venons de dire que l'étendue des

bàtimens d'exploitation dont on a besoin sur

un établissement rural , au moins ceux qui

servent à loger les denrées, se mesurait par

la quantité des produits bruts qu'on récoltait

sur les terres arables, les prairies et les pâtu

rages , et que, plus ce produit net en grains,

eu fourrages et en paille sur un domaine était

considérable, plus aussi il fallait que les bàti

mens fussent vastes pour loger ces récoltés;

mais quand il s'agit d'établir à neuf ces bà

timens, il faut de plus avoir égard à la va

leur des objets récoltés; et, si des bàtimens

pour une ferme en terre à froment de 1™ clas

se doivent à peu de chose près être aussi

étendus que ceux d'une ferme en terre à sei

gle de même superficie et aussi de 1™ classe,

il est évident qu'un propriétaire ferait une

faute grave en consacrant une même somme

à la construction des bàtimens ruraux sur

les 2 fermes, la valeur du produit étant bien

moindre sur la seconde que sur la 1™ , et ne

pouvant payer une rente aussi forte pour la

jouissance des bàtimens qui doivent, dans ce

cas , être nécessairement moins commodes ,

moins solides et bâtis en matériaux plus lé

gers,, et n'offrant pas autant de sécurité pour

la conservation des récoltes, la santé des bes

tiaux, ou autant de jouissances pour le fermier

et sa famille. Or, en partant de cette règle et

de cette observation , et en comparant les

frais de construction des bàtimens ruraux

avec la valeur des denrées qu'ils sont destines'

à contenir, les agronomes allemands ont cru

remarquer que dans les endroits où l'on en

tendait le mieux cette matière, on trouvait les

rapports suivans :

1° Les frais de construction des granges

s'élèvent ordinairement de 45 à 50 p. 0/0 de

la valeur en argent des grains et de la paille

qu'elles peuvent contenir.

2° Les frais de construction des magasins

ou des greniers à grains, les hangars et au

tres bàtimens à loger des denrées s'élèvent

de 20 à 25 p. 0/0 du prix des récoltes des

grains et de la paille.

3° Les frais de construction des écuries,

des étables ou bergeries, s'élèvent de 120 à
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125 p.' 0/0 de la valeur des fourrages et ma

tériaux de litière, tels que paille, foin, nour

riture verte, pâturage, pommes de terre, bet

teraves, etc.

Cette évaluation s'applique particulière-

meut à des bâtimens d'une solidité moyenne,

construits à neuf et avec les soius convena

bles.

Si on voulait évaluer des bâtimens ruraux

et les frais de leur bonne construction à neuf,

en prenant pour base le produit brut total

d'un établissement, les mêmes auteurs ont

trouvé les rapports suivans :

1» Les frais de construction des granges

s'élèvent sur un domaine de 35 à 40 p. 0/0 de

a valeur du produit brut des terres laboura

bles, tels que grains de toute sorte, maté

riaux de litière, fourrages, pâturages, à l'ex

ception des plantes industrielles.

2° Les frais de construction des magasins

ou greniers à grains ou des hangars et au

tres bâtimens destinés à loger des denrées

s'élèvent de 12 à 16 p. 0/0 de la valeur de ce

même produit brut.

3* Les frais de construction des écuries,

étables, bergeries, etc. s'élèvent de 73 à 80

p. 0/0 de la valeur de ce môme produit brut.

Au total les frais de tous les bâtimens s'é

lèvent de 120 à 136 p. 0/0 de la valeur du pro-

' duit brut.

A. De la maison, d'habitation.

• Un propriétaire qui consacre ses capitaux, son in

dustrie et tous les moroens de son existence à la pro

duction agricole, un fermier qui paie un fort loyer ont

des droit» à la jouissance d'une habitation commode,

salubrc et qui contribue à leur bien-être et à celui de

leur famille. Pour atteindre ce but, la maison d'habita

tion doit remplir certaines conditions que nous allons

rappeler en peu de mots :

La maison d'habitation de l'administrateur doit

être pldcée d'une façon telle qu'il puisse apercevoir

d'un coup d'œil tout ce qui se passe dans l'enceinte

des cours el bâtimens, et même, quand cela est possi

ble, embrasser toute l'étendue, ou au moins la majo

rité du territoire de la ferme, ainsi que les travaux

qu'on peut y exécuter.

Cette habitation se place quelquefois au centre d'une

des Taces de la maison de ferme, parfois au milieu de

l'enceinte des cours ou un peu en arrière de la cour

principale; mais il parait préférable de l'établir en

avant ou en arrière, â quelque distance de la masse des

bâtimens d'exploitation. Par celte disposition, on di

minue le danger des incendies ; on a l'avantage de pou

voir entourer la maison d'un jardin, d'en rendre les

abords plus faciles et de l'environner d'un air cons

tamment renouvelé qui contribue à sa salubrité. Dans

ne dernier cas elle ne doit pas être trop rapprochée des

bâtimens d'exploitation piur ne pas projeter son ombre

fur la façade de ceux-ci qui est tournée vers le midi, ni

trop éloignée, parce qu'une dislance trop grande en-

trainerait d'autres inconvéniens.

La salubrité, qui contribue si puissamment à la

santé, à la force ctà l'énergie des lialiilans de la ferme,

est une condition trop négligée en France, où les mai

sons de ferme sont presque généralement dans un état

révoltant de malpropreté et placées dans les situations

les plus malsaines, ou choisies avec le moins de discer

nement. « Les agriculteurs, fait observer avec justesse

le docteur Wali.uu, ont quelquefois une santé lan

guissante et une constitution affaiblie sans en pouvoir

démêler la cause qui est uniquement due aux effluves

qu'ils respirent continuellement autour d'eux et dont

ils devraient chercher à se préserver. Ces effluves sont

dues à des laines qui s'échauffent, ides objets de sel

lerie humides, à des eaux de savon croupies, à des

graisses, des chairs musculaires qu'on laisse putréfier,

à des vèteincni imprégnés de sueur qu'on néglige d'as

sainir, Âdes mares à purin ou d'eaux ménagères qu'on

abandonne à la fermentation, i des émanations de

buanderies ou de fumiers qui se décomposent, à des

vapeurs de charbons en combustion, à des gaz ou odeurs

qui s'exhalent des denrées récoltées et rassemblées en

grandes masses, qui vicient l'air et le rendent impro

pre à la respiration, et enfin i un mauvais système de

ventilation. »

l.a commodité est non-seulement une jouissance de

tous les instans, mais elle facilite la surveillance et

économise 1e temps. Pour être commode, une maison

d'habitation doit être suffisamment étendue, relative

ment au nombre des individus qui l'habitent, distri

buée d'après un bon plan et parfaitement adaptée aux

divers travaux ou services qui s'y exécutent. De plus,

il est juste qu'elle soit décorée avec convenance, c'est-

a-dire avec goût, économie et simplicité.

Aucun capital ne serait, dans un batimenldc ferme,

dépensé d'une manière plus improductive que celui

qu'on emploierait à donner une étendue superflue à la

maison d'habitation ou à la décorer avec un luxe que

ne comporte pas sa destination.

l^élendue superficielle de la maison d'habitation

varie nécessairement suivant la condition du fermier et

le nombre dos individus qui composent sa famille. Un

petit exploitant, dont la famille et le personnel se

composeront de 4 ou S individus, dont les goûts et le*

mœurs sont simples et rustiques, pourra se contenter

de 80 à 100 mèl. de plancher, tandis qu'un gros fer

mier qui a un nombreux personnel , qui est souvent

plus éclairé et a plus de besoins n'aura pas trop de 2

ou ."00 mèt. carrés cl plus.

Une maison d'habitation peut s'étendre de 2 ma

nières : t» sur la superficie du terrain; 9° en éléva

tion, en y construisant plusieurs étages.

Les maisons qui ne consistent qu'en un rez-de-

chaussée sont sujettes à être insalubres, surtout dans

les pavs bas, humides et mal ventilés, et on ne doit

construire de celte manière que dans les lieux sains,

découverts, bien aérés et sur des terrains secs jusqu'à

une grande profondeur. On obvie en partie aux incon

véniens précités en élevant ces habitations sur caves et

à 4 ou ( pi. et même plus au-dessus du sol. Une mai

son ainsi bâtie couvre, surtout quand il s'agit de loger

un nombreux personnel, un trop grand espace de ter

rain; sa construction est dispendieuse, principalement

dansles paysoù les matériaux sont cliers, et où on établit

des bâtimens massifs; et enfin la distribution des lo—

gemens pour plusieurs familles n'y est pas commode,

et le fermier, quoique l'accès en soit facile, ne peut

surveiller et dominer aussi aisément l'ensemble de la

ferme et les travailleurs.

D'un autre côté, ces sortes de maisons ont aussi

leurs avantages, suivant un agronome expérimenté,

a Les maisons d'habitation des fermiers de la Belgi

que, dit Schweez, n'ont qu'un seul étage, c'est-à-

dire que toutes les chambres sont situées an rei-de-

chau-sée avec les greniers au-dessus. L'entassement des

appartemens les uns sur les autres, dans les construc

tions rurales, là où la place ne manque pas, me parait

peu judicieux. Il est vrai que des bâtimens à un seul

étage exigent des toits plus étendus, mais aussi on a

plus de greniers, qui manquent souvent dans les fer

mes. Les maisons de celte espèce n'ont pas besoin de

murs aussi épais; elles sont plus commodes, puisqu'il
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n'y a pas 'd'escalier a monter, plus chaades et mieux

garanties contre les vents et les ouragans que celles ù

plusieurs étages, et fort économiques quand on les éla-

blil convenablement, comme dans les environs d'An

vers, où j'ai vu des maisons de ce genre fort propres,

salubres cl très agréables, dont la légèreté m'a paru

surprenante. -

Les maisons à un ou pli/sieurs étages au-dessus du

rez-de-chaussée sont en général plus saines, plus com

modes pour séparer les divers ménages ou membres

d'une famille, plus riantes et plus économiques en

construction massive. La surveillance, tant sur les

membres de la famille que sur les travaux de la ferme,

y est incontestablement plus facile; mais, d'un autre

côté, elles occasionnent une perle de temps dans tous

les travaux du ménage et ne présentent pas ces vas

tes greniers qui sont une ressource précieuse en tout

temps. Ce sont celles qu'on rencontre le plus commu

nément en Angleterre.

La distribution intérieure de l'habitation mérite do

fixer l'attention, parce qu'une bonne distribution rend

les travaux du ménige plus faciles el qu'elle contribue

au bien-être et à l'agrément. A ce sujet, les diverses

pièces ou dépendances qui peuvent composer une mai

son d'habitation exigent une attention particulière.

La cuisine, le fournil, la buanderie, le saloir sont

souvent placé' dans un étage souterrain. Celte situation

n'est bonne qu'autant que cet étage s'élève de moitiéde

sa hauteur environ au-dessus du niveau du sol et qu'on

peut y entretenir une bonne ventilation , autrement,

pour ne pas nuire à la santé de la ménagère cl des ser

vantes, il serait préférable de les établir au rez de-

chaussée ou dans des ailes ou dépendances de la mai

son. Les caves, celliers aux boissons, aux pommes de

terre, aux racines, aux légumes sont très bien placés

sous le bâtiment; seulement, quand cet étage n'est pas

entièrement souterrain, il faut y construire les murs

plus épais ou élever contre eux la terre en talus pour y

maintenir en toute saison l'égalité de la température.

La salle à manger, celle de réception ou de réunion ou

parloir, le cabinet du fermier, avec sa caisse journa

lière, le garde-manger doivent, pour la commodité,

occuper le rez-de-chaussée. Les dépendances de ce rez-

de-chaussée sont la laiterie à lait, & beurre ou à fro

mage avec son éclutudnir, qui, quand elle n'est pas

souterraine, doitètre placée dans un petit bâtiment re

jeté derrière la maison et exposé au nord { roy. t. lit,

p. 51 et 3); le fruitier, le conservatoire ù légumes, la

chambre aux provisions , etc., doivent être à la même

exposition que la laiterie; le bûcher, les hangars pour

certaines opérations de ménage peuvent être groupés

autour de la maison ; il en est de même quelquefois

des cabanes pour des animaux domestiques, tels que

chiens, lapins, etc., et des latrines communes ou pri

vées qu'on peut rejeter à quelque distance. Au 1" étage,

on place avantageusement la chambre à couclier du

fermier, sur le devant du bâtiment ou du coté de la

ferme, afin qu'il puisse voir ce qui s'y passe, les salles

pour la lingerie, pour le travail des femmes, la garde-

robe, un cabinet pour serrer de l'argent, des papiers et

objets imporlans, et quelquefois le logement des en-

fans. Au S* étage peuvent être placées les chambres

pour les plus jeunes membres de la famille, avec 3 ou

S chambres de réserve pour lea étrangers et pour des

usages quelconques, et enfin dans le comble quelques

chambrée pour les servantes attachées au service de la

famille ou pour tout autre usage.

On conçoit que .es mœurs, lea mages, la situation

des lieux, la condition et le degré d'éducation des agri

culteurs doivent apporter des modifications infinies à

l'étendue, au mode de construction et de distribution

de la maison d'habitation; aussi croyons-nous devoir

nous borner à ce que nom venons de dire sur un sujet

intéressant, mais encore -peu étudié parmi nous, nous

cruyons seulement utile d'ajouter qu'il est d'une trè»

grande importance pour une maison d'habitation qu'on

puisse facilement cl en tout temps s'y procurer des

eaux pures et abondantes, soit pour les usages domes

tiques, soit en cas où un incendie viendrait a éclater.

B. Du logement des serviteurs.

Les serviteurs sont logés tantôt dans la maison d'ha

bitation, tantôt dans les batimens d'exploitation, soit

dans des chambres disposées à cet effet et placées dans

les combles ou au rez-de-chaussée, soit dans les par

ties des édifices où sont placés les services qui leur sont

confiés. Celte dernière méthode est la meilleure, et il

parait convenable que les charretiers et valets d'écurie

soient le plus près possible des chevaux pour les sur

veiller de jour cl de nuit, et que les bouviers ou ber

gers puissent sans cesse avoir l'œil sur les bestiaux ;

c'est le moyen de rendre la surveillance plus facile,

d'accélérer le service et d'assurer la sécurité de la fer

me conlre toute attaque extérieure ou des événemens

imprévus. Ces logemens doivent remplir S conditions

importantes : fil.-, doivent être suffisamment spacieux

pour que les serviteurs el leur famille, quand ils sont

mariés , puissent être logés commodément. 3° Il est

rigoureusement nécessaire qu'ils soient salubres, si on

veut conserver la santé el l'énergie des employés, et

exiger d'eux un bon service. La plupart du temps, on

tient trop peu de compte decetle condition essentielle,

et on loge les serviteurs dans des lieux mal aérés ou

infectés d'émanations insalubres qui peuvent altérer

leur constitution. 3° Enfin, ils devraient être placés de

lelle façon que la négligence, l'apathie ou l'ignorance

des serviteurs, défauts trop communs parmi les indi

vidus de celte clause, ne puissent causer des dommages

considérables aux batimens ou aux valeurs capitales

qu'ils renferment.

En Angleterre et en Ecosse, on est dans l'usage de

loger les domestiques , ou même les manouvriers em

ployés aux travaux agricoles, dans de petites maisons

dépendantes des batimens d'exploitation ou de petites

chaumières élevées à quelque distance de ces batimens.

Ces habitation* qui ont un ou deux étages, sont la plu

part du temps construites en briques el recouvertes en

chaume, ardoises ou autres matériaux. Toutes ont un

petit jardin de quelques ares par-derrière, et dans les

districts les mieux cultivés de l'Ecosse, où on permet

aux domestiques mariés d'avoir une ou plusieurs va

ches et des cochons, on construit, lorsque ces animaux

ne sont pas nourris avec ceuxdu mallre, de petits abris

pour eux soil derrière la maison, soit à Pextrémilé^de

la li .ne de maisons qu'occupent tous les domestiques

ou les manouvriers d'une même exploitation. Cette

coutume d'élever ainsi pour les employés des maisons

qu'on construit souvent avec une certaine élégance et

beaucoup de propreté, et qu'on réunit en des espèces

de petits hameaux ou groupés artistement dans les di

verses parties d'un domaine, a donné naissance a [ar

chitecture des chaumières, genre de construction qui

joue un rôle important en Angleterre dans les cons

tructions rurales , la décoration des parcs et des jardins

et l'aspect pittoresque du pays.

C. Des bâtiment d'exploitation*

S'il fallait présenter dans ce paragraphe toutes les

considérations auxquelles donnent lieu soit la construc

tion, soil la distribution, la forme, etc., de chaque por

tion des batimens ruraux en particulier, nous serions

obligés d'entrer dans des détails étendus que ne corn.
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porte pas l'étendue de cet ouvrage ; nous croyom donc

devoir nous restreindre ici à quelques observations d'un

intérêt pratique et d'une application usuelle.

WAmtell à qui l'on doit un fort bon traite sur les

constructions rurales publié i Londres en 1 827, a par

tagé tous les bâtiment d'exploitation et dépendances

en n classes suivant le service auquel ils sont desti

nés ou leur analogie ; nous en ajouterons 2 autres qui

formeront ainsi 13 classes dislinctesque oousallons pas

ser en revue.

1 " classe. Granges , gerbiers, aire à battre, loge-

mentde la machine à battre. Les granges sont inuti

les ou inoins grandes dans les pays où l'on met les cé

réales en meules; Waisteh pense que les granges en for

me de rectangle sont proportionnellement plus dispen

dieuses que celles de forme carrée; cependant, en Bel

gique, on donne partout la préférence aux granges lon

gues et peu élevées. Il est avantageux que ces bàtimens

présentent 2 portes charretières à 2 ventaux pour que

les voitures chargées de récoltes entrent par l'une et

en ressortenl vides par l'autre. Dans quelques lieux on

ne conserve qu'une fenêtre à l'extérieur sous laquelle

«'approchent les voitures et qui servent à rentrer ces

récolles.

Nous avons vu précédemment que 3,8 kil. de gerbes

occupaient environ 1 pi. cube ( 1 quint, mèt. environ

1 mèt. cube); cette donnée va nous servir à déterminer

la capacité qu'il faudrait donner à une grange daus le

cas où il s'agirait de la construire à neuf.

Supposons, par exemple, qu'il s'agit d'engranger par

année 30,000 gerbes de 6 kil. chacune ou 180,000 kil,

de diverses espèces de grains, dans une grange à laquelle

on veut donner 36 pi. (12 mèt.) de largeur et 12 pi.

( 4 mèt. ) de hauteur ; quelle longueur ce bâtiment

doit-il avoir?

Voici le calcul qu'il faut faire :

1 80,000 kilog. à 3,5 kilog. par pi. cube

exigeront une capacité de. . .

Deux travées pour l'aire à battre, chacune

de 14 pi. de largeur sur 36 pi. de lon

gueur et 12 pi. de hauteur; capacité.

Total de la capacité de la grange . .

Le corps delà grange à 36 pi. de largeur

et 12 pi. de hauteur, c'est une surface

en coupe transversale de ...

Le toit à 36 pi. de largeur et 18 pi. de

hauteur au milieu ; sa surface en coupe

transversale est de 324 pi.

Dont il faut déduire 1^3 pour

les solives des travées ci. . 1 08

Reste pour la coupe transversale du toit.

Total de la coupe transversale disponible.

Ainsi chaque pi. de longueur de bâtiment donne une

capacité de 648 pi. cubes; il faut donc, pour connaître

la longueur de la grange, diviser par ce nombre la ca

pacité totale qu'elle doit avoir, ou 65,624 pi. Le quo

tient donne pour cette longueur, en nombre rond 99

pi., non compris l'épaisseur des murs des extrémités

ou de refend s'il y en a, c'est-à-dire 7 travées distan

tes eaviron chacune de 14 pi.

Dans une grange bien conttruite, les récoltes doi

vent, au moyen d'un bon système de ventilation, être

maintenues sèchement et à l'abri de l'humidité qui

peut y causer un dommage considérable, ainsi que de

l'attaque des animaux nuisibles (vojr. t. I, p. 318).

2« Classe. Greniers ou chambres à grain. La ven

tilation, la sécheresse et la sécurité contre l'attaque

de la vermine sont les conditions principales que doi-

rent remplir ces sortes de bàtimens; à cet égard nous

renvoyons à ce que nous en avons déjà dit, t. I, p. 320.

»• Classe. Ecurie , cour à panser les chevaux ,

pi. carrés.

61,428

452 pi.

216

648.

finit, chambre au hache paille, au coffre à avoine,

sellerie ou salle aux harnais. Notre livre consacré aux

animaux domestiques contient tout ce qu'il est néces

saire de savoir sur la construction, l'aéragc et la sa

lubrité de ces bàtimens. Nous reviendrons seulement

sur le détail de leurs dimensions que nous n'avons

précédemment donné qu'en gros.

Un lion cheval de taille moyenne exige pour

1° La longueur du râtelier ou mangeoire, non

compris les poteaux, barres ou planches

de séparation entre les stalles .... 5 pi. carres.

2° La longueur de la stalle, y compris la lar

geur de la mangeoire ou du râtelier et un

passage derrière l'animal 12

Ce qui fut pour chaque cheval à l'écurie. 60

S* Le magasin k fourrage, sellerie, chambre au

coffre â avoine, au hache-paille, etc., en

supposant une écurie de 8 k 16 chevaux

pour chacun 15

Au total, pour chaque cheval : .* . « 75 pi. carres,

de surface de bâtiment.

Il est avantageux d'établir des séparations entre les

chevaux. Ces bàtimens ne doivent pas avoir moins de

8 à 9 pi. de hauteur et le plus souvent 10 à 12. H

faut éviter de placer au-dessus les greniers à four

rages avec plancher à claire voie. La ventilation doit

s'opérer par des fenêtres sufGsamment spacieuses et

par de petites ouvertures, qu'on peut fermer au besoin

et qu'on établit à diverses hauteurs. Le plancher doit

être légèrement en pente, et en matériaux imperméables

pour que l'urine ne s'infiltre pas et ne s'y corrompe

pas. Il serait avantageux que le bas des murs fut re

crépi en ciment hydraulique.

4« Classe, fâcherie, étables pour les bœufs de

trait ou à l'engrais, les animaux malades, cellier, si

los, caves ou magasins à racines fourragères,finil,

chambre aux machines à nettoyer et couper les raci

nes, hacher les fourrages et cuire les aliment,fosse

à urine. Ces constructions doivent, ainsi que nous le

disons dans le livre de l'éducation des animaux, satis

faire à peu près aux mêmes conditions que les précé

dentes. Voici le détail de l'étendue qu'il convient do

leur donner pour chaque tête de gros bétail.

A. Une vache, de taille plutôt grosse que petite, nourria

constamment à l'e'table ou en partie au pâturage *xige pour

10 La longueur de la mangeoire ou râte

lier 4 pi. 1/2 ci

30 La longueur de la stalle, y compris le

passage derrière les animaux et la lar

geur de la mangeoire ..... 11

Ce qui fait par vache k lVtable . . 49

3e Magasin à fourrage, au hache-paille,

etc., en supposant re'unies de 15 à 30

vaches ; par tète 11

Au total pour chaque tète d'animal. 61 pi. carrés,

de surface de bâtiment.

B. Pour un bœuf de irait plutôt fort que de petite taille,

le Longueur de mangeoire. ... . 4 pi. carrés.

3° Longueur de la stalle. . * . . . . 1 1

Ce qui fait par bœuf à l'e'table .... 44

3e Le magasin à fnin, la salle au hache-paille,

etc., pour une étable de 15 à 30 bœufs

pour chacun • . . , 12

Au total pour un bœuf de traiu . . 56 pi. carrés,

de surface de bâtiment.

C. Pour un bœuf d'engrais de forte taille, comme uue

vache ou 60 à 62 pi. carrés de surface de bâtiment.

D. Pottr de jeunes bèlesk cornei.

Un jeune animal au-dessous d'un an 25 k 30 pi. carrés.

de 1 à 3 ans 30 k 40

de » à 3 ans 40 k 50

li le

En moyenne, 40 pi. carrés de surface de bâtiment par

le d'animal.
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En Angleterre, dans beaucoup de ferai à laiterie

des districts à pal» râpes, on donne aui bêtes à cornes

un>* largeur de niangioire supérieure i celle que nous

indiquons et que nous regardons comme suffiranle, et

qui esl quelquefois du double plus grande.

Dans li-s étables belles, où on praiiqur un passage

en avant des hèles à Cornes pour distribuer les ali

mens, et derrière elles un espace large et enfoncé

dans lequel se rendent les urines et où on accumule le

fumier, il faut, par teted'animal, une longueur double

de celle que nous venons d'indiquer.

Dans les grands établissement , il est avantageux

d'avoir des élables séparées, soit pour les animaux de

différentes races, soit pour ceux d'Ages divers ou pour

les bêles qui n'ont |>as la même destination.

Les endroits où l'on dépose lefoin et les racines doi

vent être spcs et très propres, afin que ces alimens ne

conl raclent pas de mauvaise odeur ou des qualités qui

dégotiienl les tiesliaux et leur font constamment rejeter

une nourriture qui leur répugne.

La salle i cuire les alimens doit être à portée des

magasins à foin ou celliers à racines et potasses de

terre.

Dans les étaldes où l'on établit des réservoirs à

urine, il faut calculer que ebaque bêle à cornes de taille

ordinaire, nourrie constamment i l'élable,soilen vert,

soit en sec, donne, terme moyen, un pi. cube (84 déc.

cube ) d'urine en 34 heures.

S» Classe. Bergerie. Les moutons de forte taille,

dont 1/4 à 1/5 consistent en brebis portières et qui ne

sont soumis à la tonte qu'une fois par an, exigent 15

po. de crêclie chacun et occupent, en moyenne, 10 pi.

carrés de snrface ; ceux qui sont tondus 8 fois par an,

13 po. de crèche et 9 pi. carrés de surface, les agneaux

de 4,6, ou y mois, 9, 1 0 et 1 1 po. de crèche. On com

prend dans celle estimai ion l'emplacement néces

saire aux crèches, aux claies de séparation, au passage

et aux agneaux.

Les portes et les fenè'res d'une bergerie doivent être

vastes, d'une élévatiou de 14à 15 pi., le sol elle bas de»

murs cimentés et imperméables; il serait convenable

qu'il y eût auprès une petite cour où les moulons pus

sent prendre l'air a volonté. Un magasin de 19 à 13

pi. de largeur, 38 à 40 de longueur et 13 à 14 de hau

teur, suffit au servie»? journalier des fourrages et rati

nes, pour 500 a 800 bêles, et au temps de la tonte, pour

tous les travaux de celle opération.

8' Classe. Toits ou réduits à porcs, poulaillers, ca

banes pour les dise ux ei autres petits animaux do

mestiques, etc. Ces bàlimens doivent être placés de

façon qu'on y puisse communiquer facilement de la cui

sine ou de la maison d'habitation, mais toutefois sans

nuire à la salub iléde l'air de celles-ci. Il ne faut pas

les entasser dans un seul endroit, ni les faire trop sur

baissés ou en contre -bas du sol, etc.

7e Classe. Cours , appentis , abris pour les bes

tiaux, cours à fumiers, bassins à put in, etc. Les cours

à bestiaux doivent èlre exposées au midi et abritées

des veuls froids par les bàlimens les plus élevés de la

maison de ferme ou par des arbres. Les appentis sont

établis plus économiquement contre les murs de ces

bàlimens que quand il faut les construire exprès. Us

ne doivent pas avoir moins de 7 pi. de hou leur à l'en

trée. Les cours où sont les dépôts à fumiers se pla

cent commodément à peu de distance des élables; elles

doivent être pavées, glaiséesou cimentées pour en ren

dre le sol imperméable aux urines, et creusées en fond

de chaudière, c'est-à-dire un peu enfoncées au milien

où se trouve un puisard ou réservoir qui sert à rassem

bler le purin. Quelques fermiers les chargent de terre

meuble ou de débris qui, en absorbant les urines, for

ment des com|iosts qu'on eulève de temps à autre |<our

répandre sur les champs. On éloigne de ces court le*

eaux pluviales et coûtantes qui en lavant le fumier lui

enlèvent son arlivilé, et, quand cela est |>ossible, on re

couvre le dépôl decilui-ci par un toit, ou au moins on

l'abrite cou ire le soleil et le préserve d'une trop forte

év.-iporation ou du dessèchement par des plantation!

d'arbres. Les voitures doivent pouvoir en approcher

facilement.

S* Classe. Hangars, appentis pour les véhicules et

Us instrumens, salle à outils, magasin à serrer les

laines. Toutes ces constructions doivent être très lé

gères et avoir au moins 7 s 8 pi. i l'entrée; quelques-

unes doivent être fermées par despoiles, et entre au

tres le magasin aux laines qui, de plu', doit être sec,

éloigné de toute cause qui pourrait causer un incendie

et i l'abri des larcins ou des animaux destructeurs.

Souvent on construit au-dessus de ces bàlimens de*

greniers à fourrages ou à grains qui s'y trouvent bien

placés. Dans un grand établissement il est utile d'avoir

une salle fermée pour déposer tous les vieux objets

qui, sans celle précaution, disparaissent quelquefois ou

sont perdus par suite de négligence ou d'infidélités.

9* Classe. Salles à chauler les blés, à abattre les

animaux, à saler les viandes, elc. Une seule salle

peut suffire a ces divers services, mais il faut qu'elle

soit dallée, mastiquée dans le bas des murs et qu'un

robinet y fournisse de l'eau en abondance.

10* Classe. Futge, atelier , magasins aux maté

riaux de construction. La forge, dans les établisse-

mens qui en onl besoin, doit être séparée des attires

constructions de craintedu feu ; les autres bàlimens, sous

le rapport des dimensions, seront proportionnés à l'ac

tivité qui règne dans les ateliers ou à la consomma

tion des matériaux et placés suivant les besoins du

service, eu veillant toutefois i ce qu'en les desservant

on ne puisse nuire à l'activité ou à la facilité des travaux

agricoles.

11» (.lasse. Chambres aux grosses provisions de

ménage. Il faut, pour cet objet, un bâtiment ou por

tion de bâtiment placé à la portée de la maison d'habi

tation et qui suit sec, frais, suffisamment spacieux et

pourvu d'eau.

H« Classe. Puils, citernes, lieux d'aisance, etc.

Dans les petites exploitations, les puils, citernes ou

pompes seront placés près de la maison d'habitation;

dans les fermes plus élendues, où il y en aura plu

sieurs, on les placera près de cette maison et près des

écuries, des élables, des bergeries et des bàlimens où

s'exercent quelques arts agricoles. Dans toute ferme il

devrait y avoir 3 cabinets d'avance au moins pour les

gens de service, l'un à l'usage des femmes près de la

maison d'habitation, et l'autre pour les hommes, non

loin des écuries ou des élables; ceux de la maison

d'habitation devraient de même être doubles, l'un pour

la ménagère et les jeunes enfans et l'autre pour le fer

mier, les amis et les visiteurs.

13* Classe. Bàlimens où s'exercent un ou plusieurs

arts agricoles. Il en est un 1res grand nombre qu'il est

indispensable de séparer de la masse des autres bâti-

mens, tant pour les rapprocher des moteurs naturels

ou les placer el les exposer convenablement que pour

éviter les incendies que quelques unsd'entre eux pour

raient allumer el qui pourrait se communiquer à la

totalité des bàlimens d'exploitation. Au reste, ils doi

vent être à portée des magasins, silos, celliers ou cave*

qui leur fournissent leurs matières 1™ ou qui servent

à emmagasiner leurs produits, el le plus souvent être

pourvus d'eau en abondance.

2° Exemples et modèles de bàlimens ruraux.

Nous allons présenter dans ce paragraphe
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quelques modèles de plans de bàtimens ru

raux, d'après les principes qui ont été posés

précédemment; nous commencerons par les

plus simples et nous passerons successivement

a ceux qui sont plus composés et où il im

porte de remplir un plus grand nombre de

conditions. Nous rappellerons, relativement à

ces exemples, ce que nous avons dit au para

graphe précédent, savoir ; que ces bàtimens

Boivent nécessairement recevoir des modifi

cations très variées, suivant les mœurs, les

usages et la nature des matériaux du pays, la

manière de mettre ceux-ci en œuvre, les pro

grès de l'agriculture, etc. Nous prévenons

également que nous n'avons pas jugé à propos

d indiquer les matériaux à employer ou don

ner des devis de prix qui n'ont en général d'in

térêt que pour les lieux où ils ont été dressés.

Maison de journalier à un seul étage.

Fig. 2 1 S. a , cuisine clans

laquelle on entre «lu ile-

hort (4 mètres X 4 met.);

— b, chambre à coucher

à » lits ( <■» X ).- —

e , chambre à coucher

d'enfant (4m x 2m); —

rf, petite buanderie avec

une porte sur le derrière

( 3™ X lm); — «. petit

garde-manger (IX ' )»

latrines: — o, petit

bûcher ou lieu ferme'

pour conserver les outils.

Fig. 21 6. Vue en ele'-

\ation de la maison qui a
8 mett es de f»ce, r» de

profondeur et qui orcttpe

par conséquent 4 0 mètres

de superficie dans œuvre (1), avec une hauteur de 3 mètres à

la naissance du toit.

Maison de journalier avec un étage au-

dessus.

Fig. 218. Fig. 217.

Fig. 216

Fig. 219.

Fig. 517. Plan du rei de-chaussee i — a, cuisine ( 5"» X

5"); — buanderie ( 3m X 3m ) ; — c, peiit garde-manjer;

devant est on espace pour placer quelque* oui ils ;■—</, esca

lier à Pelage supérieur et soui lequel ou peut placer uue pe

tite prowsion de bois; — o, latrines.
Fig. 318- Plan du 1er étagoi — e, chambre a coucher à

3 lïts et 1 lit d'enfant , et avec une cheminée; — /, autre

r.hambre à coucher; — A, armoire ou tambour ferme'.

Fig. 21 9. Vue en élévation de la maison qui a 8 mètres de

'ace sur 5 mètres de profondeur et occupe une surface de

40 mètre* carres; hauteur a la naissance du toit, 6 mètres.

Maison double de journalier avec <!tage au-

dessus et dépendances ; ce '

habitations pins chaudes

de frais de construction.

Fig. 220. Fig. 221/

1 3 1, ^

m
1

- a, porche ave*

i ■ 1 1 1 1 1

Fig. 222.

Fig. 229. Plan du rez de-chaussée i
armoire ou rayons pour les outils; — 6, cuisine ( iim X Jm);
— c, arrière-cuisine avec four ou buandeiie (3mx3m);

— rf, garde-mar.ger un peu enfonce en terre et en partie sous

Pescatier e; —f. bâcher; — o, petit cellier; — A. latrines;

— /, toit a pure a double mur pour éviter les infiltrations;

au-dessus uu poulailler.

Fig. 221. Plan du 1" étage : — I et m, chambres (4">

X )•

F'g. 222. Vue en ele'vation de la maison qui a 8 mètres de

face, autant de profondeur ou <i4 mètres carres de superficie ;

la hauteur est de 6 mètre.; les dépendances n'en ont que 3 et

autant de largeur; superficie totale des bàtimens 119 mètres

carres.

Maison d'un manouvrier avec un étage au-

dessus et dépendances pour loger 2 vaches et

laiterie.

Fig. 223. et Fig. 224.

Fig. 225. |

(O Toute, les indications que nous donnerons de la superGcie des bitimens seront toujours dans «uvrtJ, W-

paisteur des mur* changeant avec le* pavs, les matériaux et la charge qu'ils dotveul porter.
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Fig. 223. Plan du rez-de-chaussée: —a, cuisine avec esca

lier à l'étage supérieur (6mx6m)> — o, chambre de ré

ception ou de travail, parloir (6™ X 3m );— e, buanderie

(J"X! I/S" ); — i, étable pour S vaches ( 3™ X 3m) |

— laiterie (3m X 3M) ; — e, bûcher s —/, latrines.

Fig. 33*. Plan du 1er étage i — g et h, chambres à cou

cher.

Fig. 325. Tue en élévation de ta maison qui a g mètres de

façade, 6 de profondeur et qui occupe 64 mèn es de superficie ;

sa hauteur e»t de 6 mètres; les dépendances n'en ont que 3 et

autant de profondeur; superficie totale des bàtimens, 81

mètres carrés.

Autre maison de journalier avec étage de

mi-souterrain, étable pour 2 vaches et laiterie.

M. MoutL de Yi.ndé a proposé le plan sui

vant :

Fig. 226. "

Fig. 229.

Fig. 996. Plan des fondations i —a, fournil et cellier avec

son four (3X™ 5™';-

Fig. 397. Plen du rez-de-chaussée t — b, cuisine avec 2

lits d'enfant ( X «'" '; — »i chambre h coucher à 3 lits,

avec un poêle r (>x — ^. étable pour 3 vaches

(S 1/am X 3«)(— », laiterie (ta» X 2 l/2m) —/, hangar

servant de bâcher ; — o, toit à porc ; — h, poulailler i — t,

cases à lapins; — /, latrines.

Fig. 228. Coupe du bâtiment ou les mêmes lettres désignent

les mêmes objets que dans les tig. précédentes—mm, gre

niers auxquels on monte par une échelle mobile.

Fig. 2^9. Elévation de face du bâtiment qui a 13 mètres

de façade, 5 de profondeur et couvre une surface de 65

mitres carrt's.

Habitation pour un manouvrier plus aisé,

avec étage au-dessus, une étable pour 3 ou 4

vaches, un toit à porc et une petite grange.

Pebtw is, dans son Mémoire sur l'art de

perfectionner les constructions rurales, a pré

senté le plan qui suit :

Fig. 230 et Fig. 231.

Fig. 232. _

Fig. 330. Plan du rez-de-chaussée i — a, cuisine avec

four et escalier (5m X ln)t — ©, cabinet pour le lin ou le

chanvre de vente (3nX3m){ — e, laiterie (2">x '■");

— d, étable (4">X im); — «, petite grange (J«x 3m );

—J, case a porcs (2m X 3m)l —o, poulailler ; —A, latrines;

—L petit bûcher.

Fig. SU, Pian du 1" étage: — /, m, », chambra* di

verses.

Fig. 233. Tue en élévation de la maison qui ail mètres

de façade, 5 de profondeur et qui couvre 55 mètres carrée

de superficie; sa hauteur est de 6 mètres; les dépendances

sont moins élevées rH ont 3 mètres de profondeur; superficie

totale 70 mètres carrés.

Habitation et dépendances pour un petit

cultivateur exploitant 2 à 3 hectares de terre,

exerçant un art agricole et mettant ses récoltes

en meules.

Fig. 333.

Fig. 234.

Fig. 333. Plan du rez-de-chaussée t — a, porche avec

toit; — li, bûcher; — c, cuiaine (6«X»B)i — d, atelier

ichiae(4nX 9m)i — «.
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arrièrt-cnifine ou buanderie ( 3» X im) avec escalier /con
duisant au 1er e'iage; — o, garde-manger; — i, magasin k

fourragea ( 3m X -i 1/2"1 ); — *, étable pour 2 ou 3 vaches

(3™X *m) ; — l, laiterie ( 3m X 4m ) au-dessus, ainsi que de

detable, magasin à paille; —m, magasin aux oulili el instru

ment et servant aussi de cellier ( 3m X 4"i);— n, magasin

aux racines servant aussi dVire abattre (3"»x im);au-(Je»u».

des greniers; — y» réduit pour S ou 3 porcs [i

Le 1er étage est distribué comme le rez-de-chaussée.

Fig. 234. Elévation des bâtimens. Le corps principal a 10

mètre* de façade sur 9 de profondeur et rouvre 90 mètres

superficiels; la cuisine, l'atelier sont élevés de 50 centimètres

ati-desius du niveau du sol; le magasin à fourrages, la buan

derie, l'étable, le toit à porc sont au niveau; la laiterie, le

cellier, le magasin aux racines un peu au-dessous; haulenr du

bâtiment, 6 mètres; dépendances de chaque cité, 4 mètres de

profondeur ; superficie totale, 1 62 mètres carrés.

Petite maison de ferme pour un propriétaire I terres à froment de 1" classe avec récoltes en

cultivateur exploitant 10 à 12 hectares de | meules.

Fig. 236.

—p, latrines ; — r, poulailler.

'Xîm);

x, - Fig. 237.

Fig. 935. Plan de Te'tage souterrain auquel on descend

par l'escalier 3 couvert par un appentis: — a, fournil; — b,

cellier aux boissons; — ce, celliers aux racines.

Fig. 2 3 G . Plan de la ferme i — d, cuisina (4ni X 5m);

—ft airière>cui»ine, ou buanderie avecescalier h au («réiage

(2» X 3m )ï —«» garde-manger ( l™ X 'm ) i — fT* *

manger ou de réception ( 3m X 4m ) î — cabinet du fermier

(3"X4lu)i — *, hsngar aux voilures (4m x 4m ) ; — /,

laiierie ( 3m X 4™); — m, échauduir pour la laiterie (4m X

1 1/t ) ; — r, étable pour 5 k 6 vaches ( 9m X 4 ) ; — o, toits

k porcs; — p, latrines; — w$ magasin à foin ( 5m X 4 ) ;

— r. sellerie, hache-paille, coflre à avoine (9 1/2"» x 4 );

— *, •'curie pour % chevaux (4m X 4" ) ; — t, aire à battre
avec grenier au-dessus ( 6m X 4m ) ; les magasins à paille s

au-dessus de la laiterie, de la sellerie et de récurie ; — u . basse-

cour; — r, meules; — /, tas k fumier; — s, puits ou

pompe.

Fig. 237. Vue en élévation de U ferme. Le bâtiment central

d habitation a 8 mètres de face, 7 de profondeur et occupe

56 mètres carré* de surface, sa hauteur e»( de 6 mètres; les

dépendances couvrent de chaque côté une surface de

70 mèires carrés; supeificie totale, 198 j

cobipris la basse-cour.
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Autre modèle pour un cultivateur qui ex

ploite la même étendue de terrain et engrange

toutes ses récoltes.

Fig. 238.

Fig. 238. Plan «le I' feimei — a, cuisine ( Sm X 'm )|

on a pratiqué dans le mur une ouverture où est placée une

cage d'e»ralier maçonné qui conduit au l«r étage ; — d, buan

derie nu échaudoir ( 3m X 4o> ) ; — c, laiterie (4ro x 4™ )l

— A. vacherie ( Sm X <m ) i — «i écurie ( 4m X <">); —/,

magasin à fourrages (6m X*m); — gi cellier à racinea

(!■ X ); — A, hangars ( 6"» X *)< — ■'. "ire et grange

( 8»> x 8"< ) ; — l. autre petit hangar ( 2m X 4■ ) ; — m, loita

a porcs (4In X îm)i — ». poulailler (3m X î™); — », U-

trines.

Fig. 239. Vue perspective du bâtiment. Celui du centre k

Bis sur 8m, ou 64 mèt. de superficie, elles appentis et dépen

dances 4 mètres de profondeur, au total 256 mètres | la hau

teur du rez*de<haussée dans la grange est de 5 mètres, celle

de l'étage supérieur 3 mètres; le tout couvert en tuiles ou en

ardoises.

Bâtimens d'habitation et d'exploitation pour

une ferme en pays de plaine où on exploite

34 hectares ( 100 arp. de Paris de 900 toises

carrées ), en terre à froment de 1™ classe et où

on récolte terme moyen, dans un assolement

de 5 années, 390 hectol. de froment et 210

d'orge, semence déduite, 1060 quint, mèt. de

paille et autant de foin. Les bêles de trait sont

3 chevaux de taille moyenne; les bétes de

rente, nourries constamment àl'étable, 20 va

ches du poids de 350 à 400 kil. ; 1 taureau , 4

veaux, 6 porcs et des oiseaux de basse-cour.

Une partie des récolles des céréales seule est

engrangée, l'autre est mise en meules.

Fig. 1 tO. Plan de l'étage à demi souterrain de la maison

d'habitation; 1, laiterie voûtée garnie de tables de pierre et

dallée, avec un dégorgeoir donnant snr un puisard pour l'é>

roulement des eaux. On descend à la laiterie par un escalier s,

placé sous les bilimens d'exploitation ( &m x 4 1/2 ) ;

— 2 , cellier aux boissons et au charbon (4m X 4m ) ; —

3, celliers aux racines et pommes de terre. On descend k ces

celliers par l'escalier x (4m X 4m et 5™ X 5"> ).

Fig. 34 1. Plan du rea de-chausace de tous les bâtimens;—
4, cuisine (5m x 5 l/2>n); — 5, arrière-cuisine seirant de

fournil et d'échaudoir pour la laiterie; un escalier conduit k

l'étae;e supérieur (3» X i"1); — 6, salle de réception on
k manger ( 4,75m x 3,75m); — 7, cabinet du fermier,

(4,75m x 3,75m ); — a, petit hangar par où l'on entre

dans l'arrière-cuisine et l'on descend k la laiterie et qui sert k

faire sécher les ustensiles de celle<i (4m x Ii5m)j — t,

garde-manger ( 1,5m X '.5m)t — c, elable pour les vache»

qui vêlent, malades ou k l'engrais et un taureau (4m X °m)i

— 0!, étable pour 24 vaches (14m X 6.50m), — », éla-

ble pour 4 \eaux(2n»X 3m) ; —/.réduit pour les usten

siles de pansement des vaches; — c, magasin ou hangar à

foin (9m x <m); — A, toits pour les porcs, et 1 , latrines
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pour lei hommes (6m X 5* )l — * i écurie pour

3 cheraoi ( C" X *m )i — 'i sellerie, hache-paille ,

coffre a avoine ( 6m X 2n,)ï — R, hangar pour les voilu

re! el instrumena (8m X 6m)| — n, grange ( 10m X 6m)f

i 0, basde-cour ;—p, bîicher; — 7, lalrituM pour le fermier et

lu «ervanlei) 1 — r, niche a chien 1 — 1, réservoirs i urines /

— t,puits ou citernes avec auge pour abreuver lesanimauij —
u f tas h fumier sous un hangar ,■ — v , fonve à purin ; — jr,

emplacement des meules.

Fig. 343. Vue perspective de l'établissement. Toute la su

perficie du terrain qu'il occupe est de 7 ares ou 700 met. car.;

il a 34 mêl. de façade sur 39,50 de profondeur.

Le bâtiment d'habitation couvre 100 met. car. ou 1 are, et

lu bàlimens d'eiploitalioo 400 met., en tout 500 met car.

Fig. J45.

ou 5 ares. Le magasin à foin et les grenier» au-dessus des éta-

bles, des écuries et des hangars, présentent un développe-

pour le logement des fourra-ment de plus de 400 met. cubes |

ges, et sulfUans pour 4 mois d'hivernage.

Les hauteurs sont, pour l'étage souterrain, 3m 50, le bâ

timent d'habitation 6 met., les étableset écuries 4 met. ,1a gran

ge et le magasin a fourrages 5 met.

Autre exemple pour une ferme de même

étendue que la précédente, et exploitée de

même.

Le major Beatsoi», dans son nouveau systè

me de culture publié en 1820, a proposée

me très commode le plan suivant :

<

S 5

■SIS

r. 62

M u

|Mpl |

si'

.1

i

1 ÂR]Cl

La maison (l'habitai.on est placée à 10 met. en «Tant dnsbi- .

timens d'exploitation; dans se» étages souterrains elle ressem

ble a la précédente, et on y plaee le fournil , le cellier aux

boissons et le bûcher. La laiterie peal y éire également sou-

lorraine ou bien être placée avec son échaudoir au rez-de-

chaussée comme dépendance, et du côte du nord.

Fig. 24 3. Plan de la maison d'habitation : — I, cuisine; —

S, buanderie; — 3, cabinet du fermier ; —4, salle à manger ;

— 5, laiterie ; — 6, échaudoir el chambre à fromages.

Fig. 2-1 4.r., sellerie, hache-paille, coffre à avoine (2™

y 8m ) . — b> écurie pour 4 à 5 chevaux ( 4™ X 8» ) ; —

r, élable pour 4 Team (2m X 8m ); — &, étable pour lî

Taches ( 7m x $m); — *» cour à fumier avec toits à porcs;

( f 0'n X 'm)ï —■/» éiable pour 14 vaches ou bêles à l'en

grais (7m X 1îm) , et magasin a. foin au-dessus; — grange

( 10™ X 7 ) ; — h, cellier aux racines ( 5,60™ X *>ni );—

^hangar aux Toiiurei (5m x 5"»)j — fï, salle fermc'e aux

Fig. 243.

Instrumens (î,imx 5m)f — an lie fermée aux ouiîls(5"

X Jm ) ,■ — m, logement d'an terviieur ou surveillant, itic

un ï*r éiage au besoin (4m x 3» ) ; — n, bûcher ( 3"1

2m ); — ot basse*cour ; — />. latrines ; — q, puits , mare ou

citerne , avec auge pour les bestiaux ; — r, mare pour les

porcs.

La maison d'habitation couvre avec la laiterie 130 mèt. de

superficie ; les bâtimens d'exploitation 3f>4 ou 370 met. an to

tal 500 met. car. ou 5 ares comme précédemment. La superfi

cie totale enceinte par les bilimens eut également environ eV

7 ares ; savoir : 1 are 3o pour la maison d'habitation , et 3

ares 90 pour les bàlimens d'exploitation (2% met. de long, sur

2; de largeur). La grange a 70 met. de plancher sa haulenr

est de 3 1/1 U met., sa capacité* est de 250 à 300 mètres

cubes. Les greniers a fourrages au-dessus des écuries, des éia-

bles , des hangars et des salles, ont une capacité de 413 met.

cubes, et le cellier aux racines de 100 mèt. cub.
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Dans les 3 exemples qui précèdent, nous avons établi

le plan et l'étendue <les bâtiment pour une ferme de

34 nect. en terre à framenl de tre classe, avec culture

alterne et nourriture des bestiaux à tetable. On

sent assez que si la ferme, quoique de même étendue,

était en terre a froment de 3e, 3° ou 4° classe, ce plan

pourrait être noo -seulement modifié suivant les be

soins, mais que l'étendue décroîtrait proportionnelle

ment avec le volume ou la valeur des récolles, au point

qu'une ferme de 34 bect. en terre à froment de filasse

n'exigerait pas des bàlimens plus vastes qu'une ferme

de 10 à 12 bect. en terre a froment de l" classe, le

poids des récoltes, dans les 3 cas, étant ù peu près le

même, et le nombre des bestiaux qu'on peut entretenir

dans l'une et dans l'autre étant peu différent.

A surface égale et à classe correspondante, les récol

tes, sous le rapport du volume, ne diffèrent pas beau-

coupdansles terres à seigle et dans celles à froment et

exigent, par conséquent, une capacité à peu près égale

pour les loger; mais elles ont une bien moindre va

leur, et, ainsi que nous avons déjà eu l'occasion de le

faire remarquer, elles ne peuvent payer, pour les bà

limens, une rente aussi élevée. Ces bàlimens doivent

donc être plus légers et présenter moins de commodi

tés dans leur construction, surtout relativement à la

maison d'habitation qui peut être plus modeste.

Dans les terres à céréales de printemps, les récoltes

étant à surface et classe égales, moindres et moins as

surées, le fermage ne peut être aussi élevé que dans

les 3 divisions précédentes, ce qui nécessite une dimi

nution dans l'étendue et les frais de construction des

bàlimens ruraux.

Nous ferons aussi observer que, dans le système du

pâturage k classe et à nature de terre égales, une par

tie des récoltes étant consommée sur place, le matériel

mort et le personnel ne sont pas, pour une même élen-

due, aussi considérables que dans le système de la

stabulation permanente, et que les bàlimens qui ser

vent à loger les bêles de rente n'ont pas besoin d'être

établis avec autant de frais el de soin dans ces 3 cas.

Il est encore utile de remarquer que les observa

tions précédentes ne sont applicables qu'aux ferme*

d'une même localité et qu'elles ne seraient pas tou

jours exactes si on les étendait à des pays différens. II

est, par exemple, des terres à seigle en Belgique qui

donnent des produits et paient un fermages fois plu»

forts pour une surface égale que quelques terre» à fro

ment de même classe ou même de classe supérieur*

dans quelques départemena de l;i France, el où le fermier

belge a droit par conséquent à des bàlimens plus spa

cieux, plus commodes et plus agréables.

A ces exemples trop peu nombreux de la

disposition et du plan des établissemens ru

raux, nous ajouterons un modèle proposé par

Waistell dans son Architecture rurale, pour

une ferme de grande dimension et ou on

nourrit et engraisse beaucoup de bétes à cor

nes qui passent l'hiver dans de vastes cours

garnies d appentis pour les garantir des inju

res du temps. Nous ne donnons pas ici les

mesures, parce qu'on peut aisément agrandir

ou diminuer les dimensions des diverses par

ties , suivant l'étendue de la ferme et les

besoins de l'établissement qu'on se propose

de former sur ce modèle.

Fig. 246.

Fig. £46. Plan de la ferme -.maison d'habitation ■ — a, toi*

sine ; — b, parloir ; — c, cabinet du fermier ; — d , salle de

re'ceplion ; — e, fournil ; —/, laiterie ; — g, garde-manger ;

— h, brasserie pour les usages domestiques; — i, bûcher;—

*, Mlle au charbon de terre ; — /, salles pour les cendres et

divers objets de ménage; — m, salle aux débris de la cuisine

on autre» pour les pores; — m, remise pour un cabriolet ; —

bâtiment d'exploitation ; — o, hangars pour les chars et char

rettes ; — /», chambre aux outils; — 1, cinq réduits a porcs;

— a, étable pour 6 veaux; — 3, e'table pour 4 bêles à cor

nes; — À, magasins à fourrages servant aussi de passages pour

distribuer les alimens aux animaux; — 6,6,718,9, e'tables

pour 4 hèles à cornes; — 10 citerne et lieu pour laver les tu

bercules ou les racines ; — 11 , «uMe pour les taureaux ; —

Fig. 247.

12, trois appentis pour les bêles à cornai;— 13, passage pour

la distribuliou de la paille ; — 14, magasin à paille; — 15,

machine à battre ; — lG, chambre pour le grain battu ; — 17,

gerbes non battues; — lS , manège de la machine; — 19,

— salle ouvei te pour usages diveis ; — 30, magasin a foin et

machine k hacher les fourrages; — 31, 33, écuries pour S

chevaux chacune ; — 22, 34, sellerie, salle aux équipages ;—

25, cour de la maison ; — 2f>, trois cours pour les boMiaui;

— 37, cour des écuries ; — 38 } deux réservoirs pour les cours

k bestiaux; — 39, quatre petits toits à porcs, avec auges exté

rieurs; — 30, mares à laver les porcs; — 3l, écurie pour

les cheraux de maître.

Fig. 217. Vue perspective de la ferme et de ses dépen>j
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3° De la construction des bâtiment ruraux.

La construction des bàtimens ruraux est

un sujet important qui a donné lieu, dans les

pays où l'agriculture prospère, à la publica

tion d'ouvrages intéressans : tels sont ceux

de Pebthuis, Cointeraux, Morel de Vindé,

Lasteyrie,Léojvhardi, en France; Waisteix,

Goodwin, LouDoii,etc., en Angleterre; Mei-

NER8 , GlLLY, VOIT, TRIEST , STURM , etc.,

en Allemagne. Nous engageons ceux qui dé

sireraient étudier plus amplement cette ma

tière à les consulter, et nous nous bornerons

ici à quelques notions sommaires sur les ma

tériaux tjiii entrent dans les constructions

rurales, a donner quelques conseils sur la

manière de les établir.

A. Des matériaux employés aux constructions

rurales.

La connaissance parfaite des diverses espèces de

matériaux de construction qu'on rencontre dans un

pays et les ressources dont on peut disposer a cet égard

est indispensable pour celui qui veut entreprendre des

constructions quelconques; il ne lui importe pas moins

île connaître la qualité de ces matériaux ainsi que leur

vrix rendu a pied-d'œutre.

Les matériaux dont on se sert pour les constructions

ru nies sont très variés; on doit s'appliquer a Taire

choit, parmi les diverses espèces dont on peut quel

quefois disposer, de ceux qui, à prix égal, résistent le

mieux aux influences atmosphériques et aux chances

de destruction et remplissent le mieux le but auquel

les çounti uclions sont destinées.

Les murs des bàtimens se construisent le plus com

munément en pierres a bâtir, de dimensions plus ou

moins considérables, réunies par un mortier quelcon

que, en briques . en terre ou en bois, ou en ces divers

matériaux réunis en proportions diverses.

La charpente est construite en bois d'csrences diver

ses et pourrait l'être économiquement ou fer dans plu

sieurs cas.

La toiture est en bois de charpente ou bois de pe

tits échantillons et recouverte en tuiles, ardoises,

chaume, plomb, zinc, etc.

Les /<!' -r/ï'ïqui entrent dans les constructions sont :

les calcaires grossiers, les marbres ou la craie, les schis

tes, les granits, les grès, les silex, les porphyres, les

laves et autres pierres volcaniques. Ces pierres pré

sentent des variétés infinies sous le rapport des pro

priétés physiques, suivant les localités, la carrière dont

on les lire et le lit dont on les extrait.

Les qualités qu'on doit rechercher dans une pierre

à bâtir, c'est la solidité pour résister au poids des

constructions, la propriété de ne pas s'égrener a l'air

on d'éclater et de s'effleurir par la gelée, de se laisser

tailler sans beaucoup de main-d'œuvre à la pointe ou

au ciseau et de soutenir le choc des outils sans se rom

pre; la propriété de résister au feu dans les incendies

et celle de pouvoir être employée indifféremment

dans tous les sens, sont aussi des qualités désirables.

Une bonne pierre a bdtir rend un -on clair quand

on la frappe, elle ne se délite pas dans l'air et dans une

atmosphère ou une situation hamide, n'absorbe qu'une

petite quantité de ce liquide. Son grain est fin, serré,

homogène est d'une couleur généralement égaie et uni

forme ; elle ne présente pas de cavités, excepté dans

quelques pierre» siliceuses, telles que les meulières et

les pierres volcaniques, les laves poreuses ou icoriQées.

La France est très riche en pierres pouvant être

employées aux contructions el on en compte au moins

800 espèces distinctes; presque chaque localilé possède

une pierre i bâtir qui lui est propre el qu'on j trouve

généralement à meilleur compte que les autres.

Les dimensions sons lesquelles s'exploitent les pier

res sont aussi ulilesàconnallrc; généralement parlant,

les pierres réduites en moellons de t/s à t/% pi. cube

sont d'un prix moins élevé que les pierres d'appa

reil de grande dimension. Elles sont aussi plus faciles

à transporter, exigent moins de main-d'œuvre, se pré-*

lent plus facilement aux divers genres de constructions

et sont par conséquent plus propres aux constructions

rurales.

Nous comprenons dans les pierres de construction

celles qui servent au pavage des salles, écuries, élables,

cours, elc. ; les meilleures sont les grès , les roches

granitiques, les laves et les basaltes.

Les briques sont des pierres arlificicllcs, formées

avec des terres argileuses, et durcies au moven du feu

dans des fours appropriés à cet usage. Les briques peu

vent se fabriquer partout où on rencontre des lerresar-

gileuses qui ne contiennent pas de chaux, mais elles

n'ont pas partout les mêmes qualités, el celles-ci varient

suivant la nature des argiles mises en œuvre, le tra

vail plus ou moins parfait auquel on les a soumises et

le degré de cuisson.

Les bonnes briques sont celles qui sont bien cuites, lé

gères relativement, dures et rendant un son clair quand

on les frappe; leur surface n'est ni déformée, ni vitrifiée

par un feu trop violent. Quoique les argiles, après la

cuisson, affectent des couleurs souvent très différente»,

cependant, les briques de bonne qualité sont le plus

communément d'un rouge foncé; celles qui sont moins

rouge» ou d'un rouge pile sont moins sonores et moins

durables. Les plus mauvaises briques sont celles qui,

soumises à I humidité, puis à la gelée, s'égrènent, se

gercent et se décom posent, ou celles qui n'offren t au choc

aucune résistance.

Les biiqucs n'ont pas partout les mêmes dimen

sions ; celles qu'on fabrique le plus ordinairement ont

si cent., 36 ( fl po. ) de longueur, 12 cent., 18 ( * po.

6 lig ) de largeur et 6 cent., lu (*7 lig. ) d'épaisseur

ou un volume de 1,80 décim. cube ( 90 po. cubes ).

Dans quelques pays, on est dans l'usage, surtout pour

la clôture des propriétés rurales, d'établir les murs en

maçonnerie dite i pierres sèches; mais comme la plu-

pari du temps on préfère lier les matériaux de cons

truction, de façon qu'ils ne puissent se délacer d'eux-

mêmes ou être anachés sans un certain effort violent,

on enduit les pierres el souvent on les recouvre avec

un corps pâteux ou un mélange de corps imprégnés

d'eau qui a la faculté de durcir en se séchant avec le

temps.

Les corps qu'on emploie i cet usage sont : la terre

gra«se, le plaire et la chaux mélangée avec différentes

substances.

La terre la plus propre pour assujetliret lier les ma

tériaux de construction est telle qui esl un peu grasse,

de nature argileuse el qui, en se desséchant, acquiert

une certaine dureté. Des construction» établies de cette

manière n'offrent pas une grande solidité ou beaucoup

de durée, mais elles sont économiques cl faciles A re

parer.

Le plâtre ou sulfate de chanx qui s éprouvé la cuis

son esl excellent pour lier les matériaux de construction

cl former des enduils, dai'S les endroits ou les lieux

secs seulement; dans les localité» humides ou dans le»

parties de liilimens sujets à l'humidité il se détériore

assez prompieiueiit. Le bon plâtrées! celui qui esl cuit

à point et récemment préparé, qui absorbe avec avi

dité l'eau qu'on lui donne en quantité convenable et
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qu'on a garanti du contait île l'air qui lui enlève la fa

culté de faire corps quand on le cache avec l'eau.

La chaur est, comme chacun sait, le produit de la

calcinalinn , dans des fours, de certaines pierres calcaires

qu'on rencontre abondamment dans un grand nombre

de terrains. Cette chaux, imprégnée d'eau ou éteinte,

et mélangée à d'autres substances, forme alors des

composés connus sous le nom de mortiers, cimens, bé

tons, etc., qui servent à réunir les matériaux de cons

truction ou à Ii-s enduire, ou avec lesquels on moule

ou forme des murs et des portions d'édifices.

Les substances qu'on mélange ainsi à la chaux

sent des débris de briques, de carreaux, de tuiles ou

poteries de grés et d'argile réduits en grains plus ou

moins grossiers, les sables granitiques scbisleux ou

volcaniques, les arènes, 1rs grès, les psammiles, les

pouzzolanes ou sables terreux volcaniques, les cailloux,

etc.

Les pierres calcaires offrant des couleurs, une con-

texlurc, une dureté et une composition susceptibles de

varier à l'infini ne produisent pas des chaux également

bonnes; mais aujourd'hui on parvient par des mélanges

factices a améliorer beaucoup leur quai té.

Les chaux françaises, suivant M. Vic*T,dont les tra

vaux ont répandu tant de lumière sur ce sujet impor

tant, peuvent être classées sous S catégories i

i" La chaux grasse double de volume et au-delà

par l'extinction ordinaire, et supporte la plus grande

quantité de sable; on peut l'employer dans la maçon-

Derie ordinaire, quoiqu'elle durcisse lentement ; mais il

faut la rejeter dans les fondations, les travaux souter-

raius ou hydrauliques, parce qu'elle est dissoluble dans

une eau fréquemment renouvelée.

1° La chaux maigre augmente peu ou point de

volume à l'extinction; elle sup|iorle peu de sable, pro

duit un mortier qui durcit promplement à l'air, mais

elle est aussi dissoluble dans l'eau.

S» La chaux moyennement hydraulique se prend

en masse après 18 è 30 jours d'immersion dans l'eau,

durcit avec une grande lenteur et n'acquiert jamais

qu'une faible dureté.

4o La chaux hydraulique prend en 8 ou 8 jours et

acquiert eu un au une dureté égale à celle de la pierre

tendre.

«" La chaux éminemment hydraulique prend dans

l'eau du *• au i' jour; au bout d'un mois elle est

fort dure et au 6e mois se comporte comme des

pierres calcaires d'une dur té moyenne.

On lionne aujourd'hui le nom de ciment à des mor

tiers naturels ou à des mélanges artificiels qu'on sou

met à une calcinalion ménagé, qu'on réduit en poudre

et qui se gâchent comme le plâtre. Ces cimens jouis

sent en général de la propriété de prendre en fort peu

de temps, même sous l'eau, et d'acquérir la dureté des

pieires sans qu'il s'y produise de fisturcs ou de retrait;

tels sont les cimens préparés à Pouilly, à Vassy, à

Molème, etc.

Dans les constructions rurales , il faut autant que

possible n'employer que des chaux de bonne qualité.

Dans les fondations, les étages souterrains, la partie in

férieure des habilitions ou des haliiuens, souvent

même dans les enduits cxléiieurs et intérieurs, on

fera u«a_r de préférence des chaux hydiauliqucs ou

des cimens qui contribuent éminemment à la conserva

tion et a la salubrité de» habitations.

Le béton est un mélange de chaux et de cailloux ou

d'éclats de pierres avec lequel on moule ou forme d'une

seule pièce des murs, des caves, des fondations ou des

massifs qui acquièrent avec le temps une grande solidité.

AGRICULTURE.

La terre employée ain constructions rurales peut

tire mise en œuvre de différentes manières.

Tantôt on la gâche avec de l'eau et on s'en sert

pour combler les intervalles entre les pièces de bois

qui forment la carcasse des bâtimens, comme nous le di

rons plus loin, et tantôt pour enduire des constructions

en menus bois, en paille, en roseaux, etc. Toutes les

terres grasses peuvent servir à cet usage, et elles y sont

d'autant plus propres qu'elles sont plus homogènes et

qu'elles ont plus de ductilité et de liant.

La 8' manière de se servir de la terre dans les cons

tructions rurales est celle qu'on désigne sous le nom de

pisé et qui consistes lasser la terre légèrement humectée

entre des planches de bois solidement assujetties et, à

élever ainsi par parties des murs très solides, dont on

relie les portions par une légère couche de mortier.

Celte bâtisse économique, qu'où, peut considérer comme

composée de- grandi s briques crues formées sur place,

est très usitée dans nos déparlemens de l'Ain, du

Rhône, de l'Isère, dans l'ancienne Normandie, etc. ,

el convient aux bâtimens ruraux, surtout aux clôtures.

Quand on la recouvre d'un enduit, elle est susceptible

d'une très grande durée, el il existe des constructions

en pisé qui remonlenl à plusieurs siècles.

« Toutes les teires, suivant Rouoelbt, qui ne sont ni

trop grasses ni trop maigres, toutes celles qui soutien

nent un talus rapide, sont bonnes pourpiser; la meil

leure est lu terrefranche qui est un peu graveleuse ou

argile sablonneuse, que l'on passe i la claie fine pour

enlever les graviers, et qu'on purge soigneusement de

tout débris de racines, de fumier, etc. Quand ces terres

sont trop maigres, on se trouvera bien, suivant l'expé

rience que j'en ai faile, de les humecter avec un lait de

chaux, au lieu d'eau pure. »

Les buis servent de plusieurs manières dans les

constructions rurales. On les emploie le plus commu

nément sous forme de solives ou de charpentes, pour

construire les planchers, les toitures, les appentis, les

escaliers. Le meilleur bois pour ce service est sans con

tredit le chêne, dont on fait principalement usage dans

le nord de la France, surtout lorsque les pièces doivent

recevoir des assemblages compliqués el résislans; mais

il est toujours d'un prix élevé, el, au-dcla d'une cer

taine dimension, on trouve de l'avantage à lui substi

tuer, pour les pièces de longue portée, le sapin, partout

où il est commun et où on craint de charger les murs,

ainsi qu'on le voit dans le Midi; il faut, toutefois,

éviter de se servir de celui-ci lorsqu'on redoute la pour

riture par le contact des maçonneries ou terrains hu

mides On emploie encore le bois à la construction de

ton les les parties desédilices, snit i l'étal presque brut,

soit en planches, après un travail plus ou moins régu

lier. Ce genre de construc'ion est commun dans la plu

part des pays de monlagnes, surtout dans le nord de

l'Europe et en Suisse, et les bois résineux sont ceux

qui méritent dans ce cas la préférence et ont la plus

grande durée. I nfin, on fait usage du bois d'une ma

nière mixte, c'est .à-dire qu'on en construit des espèces

de cadres ou coinpartimens, dont on remplit les vides

avec différais matériaux de construction; c'est ce qu'on

nomme pans de bois, quand les bois sont recoupés et

assemblés avec soin el lorsque leurs vides sont comblés

avec des pierres, des silex ou briques liées avec du plâ

tre ou du mortier, el construction rustique ou co-

lombage, quand les bois, revêtus encore de leur écorce,

sont à l'étal presque brut et qu'on remplit les interval

les avec de la terre grasse mélangée parfois avec de la

paille hachée, du foin, de la bourre, etc., pour en

mieux lier toutes les parlies.

On donne le nom de torchis à une sorte de construc-
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tion qui consiste en des claies de menu bois, de -végé

taux ligneux ou autres dont on forme des clôtures et

qu'on enduit des 3 cotés de terre grasse el argileuse.

Nous ne parlons pas ici des bois employés à la me

nuiserie et aux menues constructions rurales, telles que

clôtures, pilotis, endiguages, etc., parce qu'on trouvera

a cet égard des détails à la page 138.

Dans les bois qu'on destine aux constructions rura

les, il faut s'attacher à faire clwix de ceux qui sont

parfaitement sains et qui ne présentent aucuu des dé

fauts signalés à la page 114.

Ces bois doivent avoir atteint un degré parfait de

dessiccation, parce que les bois qui contiennent encore

de leur eau de végétation ou de l'humidité occasion

nent tôt ou tard de graves inconvéniens dans les habi

tations ; ils sont sujets à la pourriture et attirent plu

sieurs insectes qui s'y logent, les minent et ne tardent

pas à les détruire; ils donnent naissance à des vé

gétations cryptogames ou champignons qui les font

promptemenl pourrir el les entretiennent dans une hu

midité constante qui rend les habitations insalubres;

enGn ils éprouvent, en se desséchant, un retrait quel

quefois si considérable qu'ils occasionnent la déforma

tion des parties où ils entrent, rompent les assemblages

et causent la chute des pierres et la ruine des édi

fices.

La toiture des b&limens ruraux se compose ordinai

rement d'une carcasse à jour qu'on recouvre de divers

matériaux sur lesquels coulent les eaux pluviales. Cette

carcasse se fait presque parloul en bois de charpente

pour les grands bàtimcns et en menus bois pour ceux

qui sont de petite dimension. Dans les villes, on fait

aussi usage pour cet objet du fer forgé qui procure beau

coup de solidité, de la légèreté et plus d'espace dispo

nible à l'intérieur. Espérons que cette matière sera

bientôt d'un prix assez modique pour qu'on puisse s'en

servir au même usage dans les constructions rurales.

Les matériaux employés pour couvrir cette carcasse

sont très nombreux; nous allons passer en revue les

principaux :

En Bourgogne et dans le département du Lot et de

l'Aveyron, ainsi qu'ailleurs, on se sert de pierres cal

caires ayant la propriété de se diviser naturellement en

plaques peu épaisses. Ces pierres malheureusement

exigent de très fortes charpentes et chargent beaucoup

les murs; mais elles ont une longue durée et sont d'une

solidité a toute épreuve. Dans quelques autres localités,

on emploie de même quelques calcaires schisteux qui

se soulèvent en feuillets minces et forment des couver

tures très propres.

Les matières dont on se sert le plus

pour la toiture sont les ardoises et les tuiles.

Les ardoises, dont on fait principalement usage en

France, sont des schistes argileux, des pliyllades ou mi

caschistes qu'on extrait aux environs d'Angers (Maine-

et-Loire), Charleville ou Fuuiay ( Ardennes), Sainl-

Lô ou Cherbourg (Manche), Grenoble (Isère), Tra-

versac cl Villac (Dordogne), Brives (Correze ), lila-

mont près Lunéville (iMeurlhe), Kedon (llIe-et-Vi-

laioe), etc.

Les bonnes ardoises ont le grain fin et se coupent

avec netteté; elles sont légères, peu épaisses, dures,

rendent un son clair el pur quand on les frappe, sont

compactes, et n'absorbent qu'une très petite quantité

d'eau quand on les plonge dans ce liquide; il en

existe de blanchâtres, de verdàtres, de noires, de vio

lettes, etc.; mais celles de la meilleure qualité sont or

dinairement d'une couleur qui porte le nom spécifique

de gris d'ardoise, comme celles d'Angers, ou noires ou

vertes.

On distingue les ardoises par leurs qualités et par

leur échantillon} chaque localité a ses diverses qua-

ntés et ses échantillons. Les ardoises dont on fait le

plus fréquent usage i Paris, et qui viennent d'Angers,

sont grandes, carrées, fortes et larges ; elles ont 30 cent,

de long sur 13 de large. 11 faut 84 ardoises de Fumay,

pour couvrir l mèt. carré, et seulement 40 de Celles

d'Angers. Le poids des 84 est de 13k.il., et celui

des 40 d'Angers de 18 lx.il . 80 centigr. Les charpentes

sont moins chargées avec les ardoises de Fumay qu'a

vec celles d'Angers , mais les 1"* exigent plus de clous.

Les ardoises d'Angers durent 38 à 30 ans, celles de

Fumay 100 ans et plus.

Les tuiles sont des pierres plates artificielles qui se

fabriquent comme les briques et avec les mêmes terres,

et qui doivent, pour être d'un bon usage, présenter les

mêmes qualités que celles-ci. On en fabrique, dans un

très grand nombre de lieux de la France, et, dans beau

coup d'endroits, on leur donne des formes et des di

mensions particulières. En général, il faut compter 86

tuiles en grand moule par mèt. carré de toiture, ou biea

un mille de tuiles couvre 37 i 38 mèt. de toiture, el 55

en petit moule et 18 mèt. car. par mille, en supposant

qu'on ne laisse à découvert que le liera de la li

d<le la tuile ; il faut 7 lattes el 53 clous [

les-ci aux chevrons par mèt. carré; en tuiles i

ou pannes, il n'en faut que 30 par mèt. carré.

Les toitures tn tuiles sont pesantes el exigent une

forte charpente; mais elles sont plus durables, moins

chères que l'ardoise, et plus propres à la couverture des

maisonsdans les localités humides ou exposées aux vents

violens. Dans ces localités, on les place souvent sur un

lit de mortier qui, par la pression, monte dans tous

les joints; ce qui rend les combles plus s&lubres, dis

pense d'un plafonoage et conserve mieux les ré

colles.

Le bois sert aussi a couvrir les maisons ; tantôt la

toiture est formée de planches à joints recouverts, tan

tôt le bois esl réduit en bardeaux ou lames de 18

millim. d'épaisseur sur 30 cenlim. de largeur et 33 de

long; le chêne esl surtout le bois qu'on emploie à ce

dernier usage. Les toitures en bois sont légères, écono

miques, mais périssables; pour augmenter leur durée,

on les recouvre de peinture ou de couches de gou

dron.

On fait aussi des toitures légères avec divers mé

taux, réduits en feuilles minces, principalement \ejer,

leplomb ou le zinc Ce dernier métal, fort employé au

jourd'hui, donne des toitures 1res légères, peu dispen

dieuses et 1res propres.

Les toits en chaume sont ceux qui recouvrent pres

que partout la demeure du pauvre, el dont on se sert

souvent aussi pour abriter plusieurs dépendances des

maisons de ferme. Le chaume esl léger, exige une

charpente peu coûteuse el est formé de matériaux

qu'on a partout sous la main ; il est chaud en hiver et

frais en été, mais ces avantages sonl rachetés par des

inconvéniens fort graves. D'abord il n'est pas de toi

ture plus exposée que celle-là aux incendies si redouta

bles dans les fermes. Ensuite le chaume retenant avec

persistance l'eau de pluie, devient alors 1res pesant et

charge beaucoup lesmurs d'appui et la carcasse du toit ;

il donne en outre naissance a des végétaux qui, en en

tretenant une humidité constante, le détruisent promp

temenl ou rendent les eaux qui s'en écoulent impro

pres aux usages domestiques; enfin, par son peu de

durée, il cause, surtout dans les baiimens étendus, une

assez grande dépente en paille, au détrimenldes terres

et des recolles.

On a proposé divers enduits pour rendre les toiture*

en chaume de paille, roseaux ou bruyères, plus dura

bles et moins sujettes à être dévorées par les flammes.

Celui de M. Gavriah, qui consiste en cendres de

houille, briquet pulvérisées ou sable fin, mêlés i de
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l'argile, de la chaux en pale, du sang de bœuf et de la

bourre parait être réellement utile. Cet enduit ne te

pose pas sur le chaume fait à l'ordinaire, mais sur des

paillassons d'un pouce d'épaisseur qu'on cloue sur 1a

charpente. Un toit ignifuge, dans ce système, revient

dans nos déparlemens du Nord, à 1 fr. 88 c. le mèt.

carré ou 7 fr. 30 c. la toise carrée et ne pèse que 22

kil. Un chaume ordinaire, de 24 cent, d'épaisseur,

coûte, dans les mêmes circonstances, 7 à 8 fr. et pèse,

à l'état sec, 24 à 28 kil. et plu».

Au lieu de chaume on se sert, en quelques en

droits, de roseaux ou de bruyères qui sont à meilleur

marché, préférable* sous plusieurs points de -vue, mais

exposes aux mêmes accidens.

Les autres substances dont on recouvre encore la toi

ture des bllimens ruraux sont xYécorce de bouleau,

qu'on emploie dans le Nord et qui forme des toits

presque impérissables; le biiume asphalte, mêlé d'une

certaine dose de sable, qui sert à enduire les planches

qui forment le recouvement ; les toiles imprégnées de

goudron ou de bitume et clouées sur des voliges, etc.

Les planchers sont composés de diverses matériaux,

suivant leur destination. Dans un grand nombre de lo

calités ies étages inférieurs servant à l'habitation , ceux

surtout qui sont au niveau du sul, sont pa\és en pierres

de grès, de granits ou autre, ou dallés, ou établis en

carreaux ou bien en briques de champ. Il vaut mieux

élever ces planchers au-dessus du sol, et les construire

en planches de bois, ce qui rend les pièces plus chaudes

et plus saines; parfois on les fait aussi en béton, en

mortier, en résidus des salpéiriers ou en plaire. Ceux

des élages supérieurs sont en bois, en plaire ou en

carreaux. Les planchers des écuries , des élables ,

des laiteries, etc., devraient toujours être pa

vés au mortier de chaux hydraulique; ceux des

granges cl magasins peuvent être en mortier, bétons,

plâtre ou résidus des salpètriers, etc.

Il nous resterait encore beaucoup de choses à dire

sur les autres matériaux ou objets divers qui entrent

dans la construction des balimens ruraux tels que le

fer qu'on y emploie sous tant de formes diverses , le

plomb qui sert pour les toitures et les conduits , lis

enduits, les objets de vitrerie, les badigeons, les pein

tures, elc, mais nous croyons devoir nous borner à

ces notions générales et terminer cette section par l'é

noncé de quelque règles simples et utiles à observer

dans les constructions rurales.

B. Règles pratique* sur la construction des

bâtiment ruraux.

Nous avons vu dans le paragraphe II de la section II,

la manière dont on établit un projet de construction;

ce serait ici que nous devrions présenter des règles sur

l'exécution de tous les travaux; mais ces régies, em

brassant une grande partie de la science des construc

tions , ne peuvent être développées ici avec tous les

détails qu'elles comportent et nous nous îenfermerons

dans celles qui sont de l'intérêt le plus général et le

plus immédiat dans l'architecture rurale.

La saison la plus favorable pour élever les balimens

ruraux est le printemps, où la température est douce

et où les journées commencent à devenir longues, parce

que les constructions ont le temps de sécher et les

mortiers celui de durcir pendant l'été, et qu'on peut

les occuper à l'automne. Les réparations doivent élre

faites en toute saison et aussitôt qu'elles sont devenues

nécessaires.

En règle générale il ne faut jamais construire sur

un terrain compressible, et les fouilles de terres pour

les fondations doivent être poussées jusqu'à ce qu'on

trouve un terrain incompressible ou au moins assez

ferme pour soutenir sans céder le poids des con

structions. Plus un bâtiment aura d'élévation ou plus

la charge qui pèsera sur ses murs sera considérable, et

plus aussi il faudra observer cette règle a la rigueur;

c'est faute d'y avoir égard qu'on voit si souvent des ou

vrages encore neufs tomber en ruine ou éprouver des

accidens fâcheux, au grand détriment des propriétaires,

des locataires ou des entrepreneurs.

Quand un terrain, à une certaine profondeur, n'of

fre pas la résistance nécessaire , on cherche à y sup

pléer, soit en y ballant des pilots, soit en y plaçant

des grillages en bois, ou des assises de pierres plates de

grande dimension qui supportent le poids des con

structions.

Il est indispensable de prendre pour lesfondations

une largeur plus grande que celle du mur aCn d'ob-

tenir plus de stabilité. Celle largeur peut dépasser de

8 à 6 cent, celle du mur, mais en général elle doit être

proportionnelle à la hauteur ou le poids de ce mur,

c'est-à-dire que plus un mur à de hauteur et plus il

pèse sur les fondations, plus celles-ci auront d'empale

ment. Il est aussi nécessaire de donner à un mur en

fondation une épaisseur en rapport avec la résistance

du terrain et celle des matériaux qui le composent , et

de se rappeler que des murs souterrains qui suppor

tent des berceaux de caves, ou soutiennent des terres,

exigent une force plus considérable pour résister i la

poussée des terres et à celle des voùlcs qui tendent i

les renverser.

Les murs d'un bâtiment doivent être élevés

d'aplomb et toutes leurs parties liées et cimenlées avec

soin. L'épaisseur qu'il convient de leur donner varie

avec leur élévation , leur largeur, la nature des maté

riaux ou la charge, soit en plancher- ou en toiture,

soit en denrées qu'ils devront supporter. Un mur i

charge égale devra être d'autant plus épais que les

moellons ou les pierres qui servent à le construire se

ront plus tendres. La Jorme de ces moellons influe

également sur l'épaisseur; plus ceux-ci approcheront

de la forme d'un parallèhpipède, et moins il sera né

cessaire de donner d'épaisseur; c'est ainsi qu'on voit

les murs en briques plus minces que les autres. Les

qualités du mortier, contribuant aussi beaucoup à la

solidité des murs, font aussi varier l'épaisseur; dans

les pays où la chaux est d'excellente qualité, les murs

peuvent avoir t/i>c et même i/i d'épaisseur de moins

que dans ceux où elle est de qualité médiocre.

Rondelet a établi ain i qu'il suit les limites entre

lesquelles sont comprises les épaisseurs qu'il convient

de donner aux bàtiinens en maçonnerie à plusieurs

élages des particuliers, savoir : pour les murs de face,

18 • 24 pu. ; pour les murs mitoyens, 16 à 20 po., et

pour les murs de refend, 12 à 18 po.

Dans les pa\s humides, pour les murs en fondation,

ceux des celliers et des caves, et la partie inférieure

des murailles, on doit faire usage de mortiers ou ci-

mens hydrauliques au moins pour les enduits, tant

pour la conservation des constructions que pour rendre

celles-ci plus saines et plus propres.

Dans la construction des murs en maçonnerie de

moellons bruts, les pierres qui forment les parement

exigent des soins particuliers tant pour le choix que

pour la pose ; celles qui se placent à l'intérieur de

mandent un peu moins d'attentioo.

Les murs en moellons sont plus destructibles que

ceux en pierre de taille la moins dure. Un mur en

moellons de 2 pi. d'épaisseur peut n'équivaloir sous le

rapport de la solidité qu'à un mur en pierre de 1 pi. ;

mais aussi il peut coûter 4 fois moins.

Plus des balimens sont spacieux, plus ils doivent

aussi avoir d'élévation, et dans un édifice à plusieurs

étages ceux-ci doivent élre d'autant plus élevés qu'ils
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«ont placés plus intérieurement; les étages supérieurs

n'ont pas besoin proportionnellement d'une aussi

grau le élévation que les inférieurs.

Dans un éilificc à plusieurs étages il est prudent de

ne pas élever ceux -ci avec trop de rapidité; le poids

des parties supérieures pourrait nuire aux fondations

ou aux parties inférieures, si dans celles-ci les mortiers

n'avaient pas eu le temps de se durcir et de se conso

lider. Le temps qu'il faut laisser reposer ainsi des

constructions dépend de la saison ou de la qualité des

chaux ; 20 à so jours pour chaque étage paraissent

plus que suffisaus.

C'est une bonne méthode, quand les toits des bali-

mens d'exploitation sont couverts en chaume, d'élever

de distance en distance les murs de refend au-dessus

de ces toits, pour empêcher, en cas d'incendie, la com

munication du feu è toutes les parties de la ferme.

La charpente des planchers se pose ordinairement

au fur et à mesure qu'on élève les murs ; celle des

combles, après que ceux-ci ont atteint leur hauteur to

tale.

Les bois employés aux constructions rurales peuvent

résister de 3 manières principales aux poids qui les

chargent ; savoir: verticalement et horizontalement.

Les p èces de bois de chine placées debout ou ver

ticalement, et qui ont pour longueur moins de 13 fois

leur diamètre, résistent h la pression à raison de 40

livres par ligne carrée de section horizontale; mais

l'expérience a démontré que dans les constructions il

était dangereux d'employer de celte façon des bois qui

aient plus de 10 fois leur diamètre pour longueur, et

de les chargerde plus du dixième de la résistance qu'ils

peuvent supporter. Le châtaignier, le frêne, le hêtre

et l'orme résistent à peu près autant que le chêne. Les

autres bois de l/s* à l/3 de moins.

La résistance des pièces de bois placées horizontale

ment est en raison directe de la largeur, et du carré de

la hauteur des pièces et en raison inverse de leur lon

gueur; ce qui démontre qu'il est plus avantageux de

chercher la résistance des solives dans leur hauteur

verticale que dans leur largeur.

On doit chercher! employer les diverses espèces de

bois aux services au< quelles elles sont le plus pro

pres. Le sapin , par exemple, est préférable pour les

pièces de longue portée toutes les fois qu'on craint

de charger les murs, cl le chène quand les pièces re

çoivent des assemblages compliqués et résistai». Les

gîtes des planchers qui reposent sur terre doivent être

toujours en chêne.

Il faut éviter les bâliraens trop larges qui exigentdcs

charpentes trop longu-s, compliquées, difficiles à exé

cuter et dispendieuses ; 10 a 13 met. sont des limites

au-delà desquelles on éprouve des difficultés pour se

procurer des bois, cl, dans les constructions rurales, il

faut autant que possible adopter des plans qui n'exigent

que l'emploi de bois de petit échantillon , qui sont les

plus communs, à meilleur marché, et qui permettent

l'emploi de bois moins résistans.

Il importe pour la solidité des bàtimens que les so

lives principales des planchers et les fermes des toitu

res, portent sur Us pleins des murs et non pas sur les

vides, où elles ne trouvent pas de points d'appui suf

fisans.

Les toitures élevées et en pente raide sont nécessai

res dans les climats pluvieux et dans ceux où la neige

tombe en grande quantité et séjourne long-temps sur

les bàtimens ; elles nécessitent des boisde plus fort échan

tillon, tant par leur plus grande élendue que pour ré

sister aux vents qui ont sur elles plus de prise. Un

tiers de la distance qui sépare les murs d'appui ou les

faces opposées d'un bàlitncnl parait être la moindre

hauteur qu'on puisse donner, dam les départemeos du

nord de la France, aux toits en tuiles et en ardoises;

la moitié de celte distance est nécessaire pour l'écoule

ment des eaux, quand ces toits sont en chaume ou en

roseaux.

La disposition et la construction des foyers et des

tuyaux ou conduits de cheminées, exigent des soins

particuliers, autant pour la solidité des bàtimens que

pour prévenir les accidens du feu. En général, tous les

bois doivent être assez éloignés du feu pour qu'ils ne

reçoivent qu'une faible chaleur, même par un feu con

tinuel et soutenu. On doit éviter aussi de faire passer

les tuyaux qui conduisent au dehors les produits de la

combustion à travers des pièces ou greniers qui contien

nent des récoltes on des matières sèches et inflamma

bles; si ces tuyaux traversent des toits en chaume, il est

bon de les isoler de la paille, par des enduits épais en

terre, ou mieux de couvrir autour d'eux, un certain es*

pace en pierres, tuiles ou ardoises.

Dans tous les travaux de construction, il faut donner

beaucoupd'altention a la mise en œuvre des matériaux,

qui est fort importante. Des matériaux excellens et d'un

prix élevé peuvent, sous la main d'un ouvrier inhabile,

négligent ou peu délicat, ne donner que des construc

tions médiocres, d'une chélive apparence et d'un mau

vais service, tandis qu'on peut souvent tirer un fort

bon parti de matériaux inférieurs, mis en œuvre avec

soin et intelligence.

En résumé , les causes combinées de la durée des

bàtimens sont : 1° la résistance du terrain ; 3° celle

des matériaux; 3° les soins apportés à la mise en oeu

vre de ceux-ci ; 4° enfin l'observation de toutes les con

ditions d'équilibre de ces matériaux, tellesque les pres

crivent les lots delà mécanique.

Pour la bonne et rapide exécution des travaux de

construction, il est indispensable de prendre des mesu

res d'ordre bien entendues; ainsi, on veillerai ce que

les matériaux arrivent en temps opportun à pied d'oeu

vre, i ce qu'ils soient déposés sur les chantiers où ils

doivent recevoir des façons ultérieures , que ceux-ci

soientassez spacieux pour que les travauxpuissent s'exé

cuter sans encombre; à ce que le nombre des travail

leurs soit suffisant, les travaux distribués avec assez

de régularité et d'ensemble pour qu'ils ne soient pas

entravés les uns parles autres, mais marchent tous avec

la célérité désirable, et enfin à ce qu'il y ait un bon

système de surveillance qui oblige les ouvriers à mettre

tous les matériaux en oeuvre avec le soin et l'attention

convenables, etc.

Nous terminerons ici ce que nous avons cru qu'il

élait utile de rappeler sur un sujet qui intéresse à un si

haut point l'administrateur et en engageant les lecteurs

qui désireraient avoir des notions plus étendues, à con

sulter les ouvrages où il a été traité avec l'étendue qu'il

comporte.

4° Des citernes.

C'est une chose d'un très grand inte'rét

dans une ferme, que de se procurer de l'eau

en assez grande abondance pour tous les be

soins du service, et ceux qui ont de bonnes

eaux à leur disposition ne peuvent se former

une idée des embarras qu'on éprouve lors

qu'on en manque; on a vu, après des séche

resses, les animaux périr de soif dans les pays

où l'on ne sait pas se procurer ce précieux

liquide, et quand la nature ne l'offre pas

spontanément à l'agriculteur. Lorsqu'on est

à proximité de courans d'eau quelconques,

on doit en rapprocher autant que possible la

maison de ferme; mais lorsqu'on est privé de

cet avantage, il faut chercher par d'autres
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moyens à se procurer cette eau si nécessaire

à la santé et k la vie des bestiaux et pour tous

les usages domestiques. Ces moyens sont les

suivans :

a. Les sources naturelles qu'on recherche et dont

on recueille let eaux. Quand cei eaux (ont suffisam

ment abondantes elles procurent la plupart du temps

une boisson salubre et un liquide applicable à tous les

usages domestiques et agricoles; quelques construc

tions bien simples suffisent ordinairement pour utili

ser les eaux sourcillantes.

b. Les étangs, mares, réservoirs, abreuvoirs ar

tificiels placés, soit près des balimens, soit dans les

enclos et les pâturages ; nous en avoua fait connaître

la construction aux p. 184 et 305.

c. Les puits, soit simples, soit artésiens. Les f <n doi

vent être creusés assez profondément pour qu'ils ne

(oient pas à sec dans la saison de l'année où l'on en a

le plus urgent besoin. Quant aux seconds, il ne faut en

entreprendre le percement que lorsqu'on aura la cer

titude d'après des expériences faites antérieurement

dans le pays ou d'après des connaissances géologiques

précises du terrain à forer, qu'on pourra se procurer,

sans des frais trop considérables, des eaux jaillissantes

et que ces eaux seront propres aux divers usages agri

coles. Le sondage, par le procédé chinois ou par per

cussion, introduit avec succès en France par M. Sp.l-

liccs, paraissant être plus économique, méritera dans

ce cas la préférence.

d. Les citernes. Ce sont des lieux souterrains et

voûtés, construits pour servir de réservoirs aux eaux

de pluie qui tombent sur les toitures. Ces eaux sont

recueillies à mesure qu'elles coulent des toits dans des

gouttières qui régnent à l'entourdes balimens et qui

les conduisent dans la citerne. Ces gouttières ont l'a

vantage de préserver le pied des balimens des dégrada

tions que leur causent toujours les eaux qui dégouttent

des toitures.

Chaque pays où les citernes sont en usage a une

méthode différente pour les construire ; dans les uns

on les bâtit en béton, dans d'autres en maçonnerie or

dinaire, en briques, en cendrée de Tournai, etc. Le

meilleur mode de construction est la maçonnerie en

pierres de construction ordinaire, de bonne qualité, ci

mentée avec du mortier de chaux hydraulique ou en

duite de mastic bitumineux ou de ciment durcissant et

faisant corps dans l'eau.

Une citerne doit Sure placée dans un lieu à l'abri

des rayons du soleil ; si ce sont des arbres qui l'abritait

il faut les éloigner suffisamment pour que les feuilles

ne puissent tomber dans ses eaux; les bords en seront

assez élevés au-dessus du sol pour que les animaux ne

puissent y tomber; son entrée ou son ouverture sera

tournée du côté du nord ; elle sera souterraine pourque

les rigueurs de l'hiver n'y gèlent pas l'eau et que les

chaleurs de l'été ne causent pas la corruption de ce li

quide ou une évaporalion considérable.

Pour construire une citerne de forme ronde ou rec

tangulaire, on creuse d'abord lo sol à la profondeur

voulue, on l'affermit en le ballant, on y établit une

couche de sable, puis une bonne couche de glaise bien

corroyée, on pave ensuite ou l'on dalle a mortier de

chaux hydraulique ou au ciment ; on élève ensuite les

murs à la hauteur déterminée, puis on construit la

voùie en ménageant hs ouvertures nécessaires pour

puiser l'eau et descendre dans la citerne quand on

veut l'inspecter, la nettoyer ou donner l'air nécessaire

pour que l'eau ne s'altère pas. Lorsque les murs sont

élevés, on les glaise en dehors et enfin on bal la terre

qui recouvre le tout.

Ordinairement l'eau qui découle des toitures est

chargée de matières terreuses ou organiques qu'il im

porte de ne pas laisser pénétrer dans la citerr.e si on

veut en conserver l'eau plus pure et plus salubre Pour

s'opposer à l'introduction de ces matières, on dépure

l'eau en lui faisant traverser un Jiltre de haut en bas

ou, ce qui vaut mieux, par ascension.

Voici des exemples de la manière de construire et

disposer les citernes.

Fig. 248.

Fig. 249.

A(y!g.348 et 3*9) est une citerne de forme ronde de 3

mètres Je diamètre, 3 de profondeur et consti uite en bon

ne maçonnerie recouverte à l'intérieur d'un enduit de

ciment hydraulique; 0,est l'ouverture pour puiser l'eau ;

B, le citemeau carré où s'opère la filtration et qui a

environ i mètre 40 centimètres en tous sens, c'est-à-

dire qu'il est de la contenance de 3 mètres cubes. Sur

le fond de ce citerneau on place une couche de charbon

pulvérisé a d'environ 30 centimètres d'épaisseur et sur

celui-ci une couche de sable b de 40 centimètres; l'eau

arrive des toits par le tuyau c, filtre à travers le sable

et le charbon et coule dans la citerne par ces ouver

tures d, devant lesquelles on a placé des morceaux de

loile ou de flanelle pour empêcher l'eau d'entraîner le

charbon. Une disposition préférable è celle-là, c'est de

placer en travers du citerneau une cloison ou grande

dalle en ardoise ou en pierref, qui descend jusqu'à

quelques centimètres du fond et est soigneusement

roasliquée sur les murs latéraux. L'eau, après avoir fil

tré à l'ordinaire dans la chambre antérieure, remonte

ensuite ou filtre par ascension dans la 3« chambre pour

se déverser propre et pure dans la citerne par des trous

c, ceux d n'existant plus dans ce cas. Un trou h, au

niveau du sable, sert à évacuer l'eau lorsqu'on veut

nettoyer le citerneau et renouveler son fillie; ce Irou,

bouché avec un tampon, communique avec un puisard

où l'eau sale va se perdre; on pourrait, pour une citerne

considérable, avoir plusieurs citerneaux disposés à len

teur ou rangés à la suite pour faire passer l'eau de

l'un à l'autre et l'obtenir plus pure Ces ci lerneaux sont

recouverts avec des planches plaies ou des dalles et

peuvent être voûtés comme la citerne.

Lafig. 380 représente la coupe d'une autre citerne

rectangulaire voûtée avec filtration psr ascension ; laJig.

35 I en est h- plan. C.esl la citerne construite en briques

enduites intérieurement en ciment hydraulique ; B, A,

le citerneau composé de 3 parties voûtées et séparées

pjr un mur vertical ou cloison d'une brique à plat

ayant, dans la partie inférieure, plusieurs ouvertures.

Dans la partie B, est une planche horizon laie a e en

gagée dans l'enduit de ciment et soutenue au-dessus
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Fig. 251.

j. 250.

des ouvertures pratiquées dans le bas do la cloison. Sur

celte planche percée d'un grand nombre de trous de I

à a centimètres de diamètre, on place un lit de silex

ou de gros gravier, de 90 centimètres d'épaisseur, et,

sur ce lit, une couche de sable de rivière de 30 à 40

centimètres, sur celle-ci une couche de charbon pulvé

risé de même épaisseur, et enlin on recouvre ce char

bon avec une dalle de pierre à filtrer b d'une seule ou

de plusieurs pièces cimentées et dont les extrémités

■ont engagées dans les parois des 4 murs latéraux. Dans

ladivision A, cl à sa partie la plus basse, est un robinet

d pour faire évaluer l'eau du citerneau quand on veut

le nettoyer; cer ibinet est placé au fond d un puits Pqui

déverse l'eau sale dans un puisard ou elle se perd.

Dans celle citerne, l'eau arrive par le tuyau D, tombe

dans la pallie Adu citerneau, remonte dans la partieB

à travers le filtre et la pierre liliranle, et se déverse

par des trous e dans la citerne. Quand on veut nettoyer

le citerneau, on évacue l'eau par le robinet d; on bou

che les trous e\ on jette de l'eau bien propre sur le fil

tre; celte eau, en le traversant en sens contraire, em

porte une partie des impuretés dont il est sali.

Le puits Psert aussi de dégorgeoir pour'délourncr

les eaux lorsque la citerne csl pleine et prévenir les

inondations et les dégâts.

Voici maintenant les calculs qu'il faul faire pour

connaître la capacité qu'il convient de donner aux ci

ternes, et la surjace de toiture dont on doit recueillir

les eaux.

Il faut 10 lit. d'eau par jour pour tous les besoins

d'une personne adulte, ce qui fait 3,000 lit. ou 30

beclolit. par an, c'est-à-dire 3 met. l/i cubes envi

ron. — Tour chaque clievalde taille moyenne, nourri

avec des aliment secs et y compris l'eau des pau^emens

et pour laveries écuries et les harnais, 80 litres par

jour au moins, ou environ 18 mèt cubes par an.—Les

bêles à contes, nourriesen vert une partie de l'année,

n'exigent pas, terme moyen, au-delà de 30 lit. par

jour ou 11 met. cubes par an, y compris le pansement

et le nettoyage des ét.ibles. — Les moulons, qui pàlu-

rent également une partie de l'année et qui reçoivent

souvent en hiver des racines, n'ont pas besoin, tout

compris, de plus de 9 lit. partéte et par jour, ou 730

lit. par an. — Les porcs, qui consomment en partie en

boisson les eaux du ménage domestique, peuvent être

abreuvés et nettoyés avec 3 lit. par tête ou 1 mèt.

cube par an.

Cela posé, les observations des physiciens ont dé

montré qu'à Paris et dans une partie de la France, 11

tombai!, terme moyen, 83 centimèt. d'eau pluviale par

an, c'est-à-dire que, sur un mèt. carré de surface, les

pluies déversaieutannuellement 530 lit. d'eau de pluie.

Mais, une partie notable de celle eau est absorbée par

les matériaux des constructions et l'évaporation ; par

fois on ne peut la recevoir'dans les citerneaux à cause

de son impureté ou parce que ceux ci sont trop pleins.

En outre, dans les citernes, même les mieux construi

tes, il se fait une évaporalion, surtout dans les temps

chauds, et des infiltrations ; enfin, il y a des années où

la quantité d'eau qui tombe est moindre que la moyenne;

toutes circonstances qui ne permettent pas décompter

sur plus de 33 à 30 centimèt. d'eau, c'est-à-dire 380 à

360 lit. par an et parmèt. carré de toiture pour alimen

ter les citernes. En adoptant le chiffre 36 on voit qu'il

faut, pour la consommation annuelle d'eau d'un homme,

10 mèt. carrés environ de toiture, 30 pour un cheval,

30 pour une bête à cornes, nourrie en partie en vert, et

3 à 3 pour une béle à laine ou un porc.

Quant à la capacité à donner à une citerne, il faut

qu'elle soit suffisante pour contenir au moins la provi

sion d'eau des hommes et des animaux pour 9 mois.

Or, à ce compte, il faut que la citerne ailunecapacilé de

610cenlim. cub. pour chaque personne adulle, 3 mè(.

cubes par (été de cheval, 9 met. cubes par béte à cornes,

et 1 mèt. cube 90 centimèt. pour 10 moulons, 9 mèt.

cubes pour 10 porcs. Ainsi, une citerne rectangulaire

qui aurait 6 met. de long., 4 de largeur et S de hau

teur jusqu'au niveau de ses eaux , aurait une capacité

de 190 mèl. cubes et pourrait suffire à :

1B personnes qui consomment en 3 mois 0'".

8 chevaui 34

36 bêles à cornes 73

90 porcs 3,60

Basse-cour, laiterie , etc 9

Evaporalion, infiltration, etc 3, 40

130

c'est-à-dire qu'elle pourrait suffire aux besoins d'une

ferme bien organisée de 80 à 60 hectares. Pour ali

menter cette citerne, il faudrait 3,000 mèt. carrés de

toiture, c'esl-à-dire, en supposant que le bâtiment de

ferme soit de forme carrée, que sa largeur moyenne soit

de 8 mèt., la bailleur du toit au faite de 4 mèt. ; ua

développement de 183 mèl. de bâtimens ou de 48 à

46 mèt. de longueur sur ses 4 faces.

Les loilures quifournissent les eaux les plus sala

ires sonl celles en pierres, tuiles, ardoises et bitume ;

puis, viennent celles en bois ou en chaume, mais il

faut éviter d'employer à l'usage domestique ou des ani

maux des eaux qui découlent des loilures en plomb ou

en zinc qui pourraient avoir sur leur santé une in

fluence fâcheuse.

F. M.

g. CHAPITRE IV.—De l'organisation du service des attelages.

' L'organisation du service des attelages a | tains animaux domestiques à divers appareils,

pour but d'économiser le temps et les frais I instrumens ou machines pour exécuter plu-

de, main-d'œuvre en appliquant la force de cer- [ sieurs travaux agricoles, qu'on n« pourrait
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entreprendre avantageusement sans leur se

cours.
Ces travaux consistent, pour la plupart, en

labours, hersages, roulages, façons diverses don

nées à la terre, el en transports de denrées, en

grais ou matériaux , et c'est parce qu'on les

exécute le plus communément au moyeu de

bêtes attelées à une machine qu'elles mettent

en mouvement, qu'on a désigné cette bran

che de l'organisation d'un domaine par l'ex

pression de seroice des attelages.

Tous les hommes versés dans la pratique de

l'art agricole, sont d'un avis unanime sur la

nécessité d'apporter le plus grand soin dans

l'organisation de ce service. C'est en effet de la

bonne composition des attelages et de la ma

nière dont ils sont dirigés, que dépendent la

perfection des façons qu'on donne à la terre

et qui jouent un rôle si important dans la

quantité et la qualité des produits; c'est à la

sagacité qu'on apporte dans leur organisation

que sont dues, en grande partie, la célérité

des travaux, l'économie du temps et des frais

de production.

Les animaux qu'on emploie le plus com

munément en France au service des atlclages,

sont le cheval et le bœuf, qui se disputent à cet

égard la prééminence. Ou attelle aussi quel

quefois les vaches , comme nous le verrons

plus loin. Dans quelques pays, et notamment

dans l'Isère , le Var, les Bouches-du-Rhône et

quelques départemens de l'Ouest , on fait

usage du mulet, animal très propre aux travaux

rustiques; dans d'autres on se sert des tau

reaux. Enfin Vàne, qui est généralement trop

faible pour la plupart des travaux agricoles,

est cependant attelé quelquefois à la charrue

dans des sols très légers, mais plus générale

ment employé à effectuer des transports à de

petites distances, surtout dans les établisse-

mens les plus modestes où il est souvent le

seul animal dont on puisse payer les services.

Nous traiterons d'abord dans une première

section de la composition des attelages, et en

suite dans une 2e section de leur force et de

leur nombre.

Section ln.—De la composition des attelages.

Nous venons de dire que les attelages étaient

le plus ordinairement composés de chevaux

et de bœufs , et que ces deux espèces d'ani

maux de trait se disputaient la prééminence ;

nous allons en Ier heu faire connaître com

ment on parvient à comparer le travail de

l'une ou de l'autre de ces espèces, et à eu éta

blir la mesure économique; puis après cela

nous parlerons des attelages de vaches.

Si- — Du travail des Létcs de trait et des frais

leur service.

de

!" Il n'y a peut-être pas de question qui ait été

plus vivement débattue, soit parmi les agro

nomes, soit parmi les cultivateurs, que celle

relative à la préférence qu'on doit donner aux

chevaux sur les bœufs. iXous ne croyons pas

devoir rapporter , les nombreux argumens

qu'on a fait valoir en faveur des uns et des au

tres, parce que cette question, traitée de cette

manière, ne nous parait pas avoir été envisagée

avec la généralité qu'elle comporte ; mais nous

pensons qu'il est utile de rappeler qu'autre

fois les bœufs étaient employés presque ex

clusivement aux travaux des champs, et que,

dans presque tous les pays où ces travaux, au

lieu d'être comme jadis irréguliers et inter-

miltens, sont devenus coustans et uniformes;

et principalement dans les exploitations éten

dues qui paient un gros fermage et où les

agriculteurs sont dans l'aisance, on parait avoir

donné la préférence aux chevaux. L'emploi de

la force de ces derniers a même prévalu sur

les petits établissemeus où il n'y a pas toute

l'année d'occupation pour les attelages et où

l'entretien de ces auimaux parait devoir être

dispendieux.

11 importe peut-être ici de faire observer

que, d'après les principes des plus célèbres

éleveurs de bestiaux, on doit regarder comme

des qualités très précieuses pour les bêles h

cornes la faculté d'engraisser jeunes et de

prendre facilement la graisse à tous les âges.

Ces qualités se rencontrent à un éminent de

gré dans les races dites perfectionnées qu'on

est surtout parvenu à créer en Angleterre;

mais ces races, par des causes dont nous n'a

vons pas à nous occuper ici, sont devenues en

même temps moins robustes et moins pro

pres aux travaux de l'agriculture que les bê

tes communes, et, en outre, comme elles don

nent des animaux qui, dès l'âge de 3 à 4 ans,

fournissent pour la boucherie une chaird'aussi

bonne qualité quecelledes bœufs qu'on garde

jusqu'à 8 ou 9 ans en les faisant travailler, les

agriculteurs ont trouvé qu'il était plus avan

tageux pour eux de les élever plutôt comme

bètes de rente que pour le travail, puisque leur

prompte maturité et leur engraissement facile

donnaient lieu à un renouvellement plus

prompt des capitaux avancés pour leur édu

cation et leur entretien, et d'employer exclu

sivement les chevaux à tous les travaux d'éco

nomie rurale.

La question de l'emploi des chevaux et des

bœufs dans les travaux ruraux se rattache

aussi à plusieurs sujets d'intérêt public, que

nous passons toutefois sous silence pour ne

l'envisager que sous le point de vue purement

agricole.

Dans l'organisation d'un fonds, un admi

nistrateur doit se proposer naturellement

d'effectuer tous les travaux du sirvice des at

telages de la manière la plus avantageuse à set

intérêts et la plus profitable à son établisse

ment ; or, en réfléchissant aux principes éco

nomiques qui peuvent conduire à ce but, on

remarque que le travail des animaux doit être

étudié sous 4 rapports principaux : 1° la quan

tité qu'on en obtient d'un animal; 2° la qua

lité de ce travail; 3° la célérité avec laquelle

il peut être exécuté; 4° enfin le prix auquel il

revient. C'est en combinant, dans chaque si

tuation et suivant les circonstances, les 3pre-

miers élémens avec le 4' qu'on parvient à éta

blir la mesure économique du travail des ani

maux, et à fixer sou choix sur le mode qui

présente la plus forte somme d'avantages so

lides et permauens.

Quoiqu'il soit difficile, au moment de l'or

ganisation d'un fonds, d'établir à l'avance avec

rigueur le prix du travail des attelages, puis-

aue ce prix dépend de la variation de celui des

enrées dans les années suivantes, des cas
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fortuits qui peuvent occasionner la perte des

animaux ou au moins leur inaction pendant

long- temps, des modifications que l'expé

rience forcera d'adopter dans le système de

culture, ou l'administration économique des

divers services, etc., néanmoins, de pareils

calculs ont toujours beaucoup d'utilité pour

déterminer la combinaison la plus avanta

geuse dans le choix des moteurs, et d'ailleurs

ils offrent d'autant plus d'exactitude que les

chances et les accidens sont prévus et qu'on

y porte en compte les sommes destinées à

couvrir les pertes qu'on peut éprouver par

l'effet du hasard.

Entrons maintenant dans l'examen des élé-

mens qui servent à mesurer économiquement

le travail.

1° La quantité de travail. Elle «e mesure ordi-

nairemenl en mécanique par le poids qu'un moteur élè

ve, dans un lempsdonoé, à une certaine hauteur, et

dans les applications usuelles par la résistance vaincue

ou le poids transporté à une certaine distance dans un

même temps. Dans les travaux ruraux, le temps donné

est le nombre d'heures de travail effectif qu'un animal

fournil dans l'année, et la résistance est celle que les

inslrumens ou les véhicules opposent aux efforts que

font les moteurs pour les mettre eu mouvement. Celte

résistance ( st variable suivant le travail; mais on se sert

souvent en économie rurale de celle qu'on éprouve

pour labourer la terre et qui offre en général le travail

le plus pénible qu'il y ail à faire sur un établissement

et celui qui s'y exécute avec le plus d'étendue aux prin

cipales é|wques de l'année.

La quantité de travail qu'on peut tirer d'un animal

dans le cours d'une année, sans altérer sa vigueur et sa

santé, dépend principalement de sa masse,de son éner

gie musculaire et du régime qu'on lui fait suivre. On

peut accroître ceae quantité pour un même animal par

un bon mode de répartition des labeurs dans le courant

d'une année, et une distribution économique des heures

de travail et de repos pendanl la journée, par une bonne

combinaison dans la force des bêles qui composent les

attelages, par l'attention qu'on prend pour dresser el

conduire ces animaux et les soins hygiéniques qu'on leur

donne, par une nourriture abondanlcel substantielle,

par l'emploi d'inslruiuens perfectionnés et des meilleu

res machines, par un bon mode d'attelage et l'emploi

des appareils de tirage bien conçus et parfaitement

adaptés a la conformation des moteurs; enfin, en ne con

fiant ces moteurs pour les faire fonctionner qu'à des

agens actifs, honnêtes et expérimentés.

Mous nous occuperons dans uu autre chapitre de la

quantité absolue de travail qu'on peut obtenir d'un che

val ou d'un bœuf, de taille et de force moyennes ,

dans les circonstances les plus ordinaires; ce qu'il im

porte d'établir ici, c'est le rapport entre la quantité de

travail du 1er de res animaux et celle que fournit le se

cond lorsque les circonstances sont les mêmes pour l'un

comme |iour l'autre, c'esl-à dire lorsqu'ils sont de bon

ne race, de taille et de forces analogues , bien dressés,

entretenus, nourris et conduits avec les soins convena

bles et appliqués à un même liavail.

Les docuiuens qu'on trouve sur ce sujeldans les écrits

des agronomes de tous les pays présentent des discor

dances considérables qui soûl dues en grande partie à

un mode vicieux d'expérimentation dans la mesure du

travail des 3 espèces et surtout a l'oubli presque géné

ral de ramener ides termes comparables tous les élémens

qui pourraient servira la solution de ce problème.

M. Frost, qui a pendant long temps administré le

domaine de Windsor , où 1rs bœufs seuls étaient em

ployés a tous les travaux d exploitation, a reconnu que

les 107 bœufs d. stiiu's à cet usage auraient pu facile

ment être remplacés par 68 chevaux (rapport de la

quantité de travail annuel d'un bœuf a celui d'un che

val, B/y" environ) (l).

Dans les districts du Yorkshireet de l'Herlfordsliire,

où l'on fait usage d'attelages de bœufs, on considère que

8 bons bœufs travaillant constamment, el qu'on ne veut

pas accabler de fatigue, lonl autant d'ouvrage que 4

chevaux (rapport du travail journalier d'un bœuf à ce

lui d un cheval, 3/3); c'est aussi le chiffre que donne Sih-

claie, qui regarde ce rapport comme un ternie moyen

parmi tous ceux fournis par les partisans des bœufs en

Angleterre. M.Bum ER,dans»on Manueld'agriculture,

donne aussi ce même rapport; mais il ajoute que toutes

circonstances égales, il lui parait que les bœufs travail

lant toute l'année donnent l/i de moins d'ouvrage qu'un

même nombre de chevaux (rapport, 3/4). Dans le

comté de Gloucesler , 8 bœufs de la race d'Hercford ,

nourris avec du foin et de l'herbe verte, sont regardés

dans les travauxde labourage comme égaux a 4 chevaux

( rapport, 4/s). M. de Dombasle , qui pendant plu

sieurs années a fait exécuter une partie des travaux de

son établissement par des bœufs du poids de 360 kil.

environ, nous apprend que l'expérience lui a démontré

qu'on pouvait constamment obtenir de ces bœufs ferrés

des 4 pieds, nnurris]en abondance à l'établi*, et dans des

journées de travail de 9 heures en 3 attelées, les 4/5M du

travail que peuvent exécuter des chevaux de taille ana

logue, rapport qui nous parait en effet le plus exact et

le mieux constaté , quoiqu'il ne manque pas d'exemples

nombreux en Angleterre d'attelages de bœufs faisant

autant d'ouvrage que des chevaux dans des circonstan

ces a peu près semblables , etc.

Pour être à même de comparer avec certitude la

quantité de travail annuel des chevaux et des bœufs, il

est nécessaire de se rappeler que ces derniers, dans le

cours d'une année et sur un même établissement, ne

peuvent, à cause des circonstances atmosphériques et de

l'état des chemins dans les diverses saisons, être en-

vujrés deliors et attelés aussi souvent que les chevaux, et

fournissent par conséquent dans une année un nom

bre moindre de journées el d'heures de travail que ceux-

ci. Ce nombre est très variable suivant les localités et

dépend en grande paitie, en supposant une distribution

également habile des labeurs el une bonne administra

tion, du climat et de la nature du sol.

M. Blocs., qui habite la Silésie sous une latitude à

peu près semblables celle du nord de la France ou de

la Belgique, nous informe que ses nombreuses investi

gations sur les terrains variés de sa province lui ont

démontré qu'on pouvait, relativement au nombre de

journées de travail des animaux, classer les sols de la

manière suivante :

lr* Clause. Terrain* élevés, faciles à travailler et

qu'on peut labour, r sans désavantage, S» heur, après

la pluie kl plus abondante.

S" Classe. Terrains bas, humilies, qui ne peuvent

être labourés ou parcourus |iar les animaux attelés après

une pluie abondante qu'au bout de plusieurs jours.

(l) Ce rapport nous parait remarquable en ce qu'en prenant le rapport delà quantité de travail journalier assigné

par M. de DuMAsLi pour le bœuf et le cheval ou 4/5", et le multipliant par le nombre des journées de travail

fournies dans l'année par ces animaux, suivant M. Blocx comme on va le voir plus bas, on obtient les nombres

030 el 1438, 840 el 1380, 780 et 1380 qui sont, en effet, à fort peu près entre eux daus le rapport de 65 à

107.
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3" Classe. Terrains bas , compactes , argileux , im

perméables et pourvus en ou Ire de mauvais chemins.

En tenant compte ensuite (les jours fériés et de ceux

où il est impossible de travailler la terre, de faire rou

ler les véhicules ou mettre les animaux dehors, il a

trouvé que le nombre des journées de travail élait en

moyenne :

l les terrain* de ire cl

■ -
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«ou H LU
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ron lu
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Quant au nombre d'heures dont se compose la jour

née des bêles de trait, il l'évalue terme moyen, à II

heures pour les jours d'élé, et à 8 pour ceux d'hiver;

ce qui donne pour le nombre d'Iieures de travail de

l'année, les ré*uliais suivans :

[.Dann les terrains.

de lr* classe.

3' . .

Pour les chev.iui.

S83B. .

. 8684. .

3474. .

Pour les bœufs.

3168.

. 1993.

. 1804.

M. de Dombasle, malgré tout le soin qu'il a mis à

régler chez lui le travail des attelages, de manière à em

ployer ses chevaux toute l'année cl à peu près sans in

terruption, nousapprend fAnn.de Rovillc, t. VI, p. 89),

qu'il n'a pu parvenir à obtenir plus de 241 journées

moyennes de 8 h. de Irav. effectif ou 1928 h. par an

Les quantités de travail indiquéesci-dessus pour 1rs

bœufs sont bien moindres quand, au lieu'de les faire

travailler constamment , on ne leurfait faire qu'une

seule attelée parjour. Thaer élab'il que, dans les pays

où l'on fait ainsi travailler ces animaux, un attelage de

rechange de 4 bœufs fat seulement un peu plus d ou

vrage que 2 chevaux, et même avec celte condition que

l'allelage de rechange est conduit au charretier dans

les champs par un jeune garçon. Il « si des i outrées où

le nombre des bœujs de rechange est égal coiiuiie ci-

dessus a celui des animaux qui travaillent , d'autres

où ce nombre n'est que la moitié, c'est-à dire un bœuf

de rechange pour 2 qui travaillent, et d'autres enfin où

l'on n'entretient qu'un bœufdc rechange pour 4 ou 6

bœufs d'attelage.

Ces dernières manières d'employer les bœufs au tra

vail sont bien loin, comme on le voit, de faire un em

ploi économique de leurs forces; elles conviennent

mieux dans les établissement1 où ces animaux sont plu

tôt considérés comme des biles de rente qu'on engraisse

dans le cours de Tannée et qu'il faut ménager, que

comme des bêles de trait dont il s'agit de comparer le

travail à celui des chevaux. On conçoit au reste que

dans les fermes mal administrées, où les attelages chô

ment une partie de l'année el où l'on se sert d'instru-

mens grossiers qui nécessitent l'application d'un grand

nombre d'animaux dont on fait ainsi un emploi si peu

judicieux, il peut être plus avantageux d'employer des

bœufs, même de cette manière, que des chevaux qui

resteraient la plupart du temps dans 1 inaction el per

draient annuellement de leur valeur.

2" La qualité du uavail. On la reconnaît à la per

fection avec laquelle un travail est effectué , les condi-
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tionsà remplir pour atteindre celte perfection étant va

riables avec la naturedes travaux.

C'est uu fait qui parait démontré que les bœufs atte

lés au joug soûl plus propres que les chevaux aux la

bours, elque leur travail, surtout dans les sols argileux,

tenaces, pierreux ou monlueux , ou quand il s'agit de

défoncer à 9 ou 12 po.de profondeur, ou de rompredci

galons ou de vieux pâturages, est exécuté d'une manière

plus régulière et plus parfaite. Ainsi, dans les fermée

où les terres ont été négligées el sonl en mauvais état,

celles où l'on a besoin de labours soignés el multipliés ,

on peut employer les bœufs à ces trauvaux , quoique

sur les terres furies, qui ne produisent pour eux que

de la paille el du foin, leur nourriture soit plus dispen

dieuse que sur les terres d'une moindre cohésion , plus

propres à la culture des racines qui conviennent mieux

à ers animaux. Les bœufs sont également employés

avec avantage dans tous les autres travaux qui exigent

des efforts soutenus et paliens, el on peut les appliquer

au manège, aux transports sur les terrains escarpés , à

l'extraction des bois des foré. s, etc. Ces animaux pa

raissent perdre une parlie ce leurs avantages quand on

les attelle au collier, mais ils sont alors plus lestes et

font plus d'ouvrage.

Les chevaux de leur côté sont moins pesans que les

bœufs; ils plombent inoins les terres labourées et leur

conservent mieux leur élasticité cl leur légèreté, ce qui

les rend [ lus aples aux hersages et autres façons qu'on

donne auxchamps,etqui, n'offrant qu'une faible résis

tance, peuvent être exécutés avec célérité. Ce sont aussi

ces animaux auxquels on doit donner la préférence quand

il s'agit de transports, surtoulde ceux qui se font au loin

et avec rapidité ou qui ont lieu dans des routes diffici

les et en mauvais élat.

Le directeur de Rovillc nous apprend (Ann. t. 1",

p. 1 64 ) qu'il a appliqué sans inconvénient ses bœufs

à tous les travaux de culture autres que les labours,

qu'il lesaallelés à la herse, à l'exlirpaleur, à la houe

à cheval, et que parloul ils se sont comportés avec au

tant de iloeiliié el de régularité que les chevaux ; mais,

pour obtenir ces résultats, il faut qu'un établissement

agricole suit aussi habilement administré que celui que

nous venons de citer et que lis services divers y soient

organisés avec le même foin.

3° La célérité du travail. La célérité est une

chose très désirable dans tous les travaux agricoles sur-

toutdans nos ilimats septentrionaux où le nombre des

jours favorables aux travaux agricoles est loujouis bor

né. C'est à l'extrême mobilité des saisons en Ecosse

que tous les écrivains anglais attribuent l'abandon gé

néral des bœufs dans l'agriculture de ce pays, tandis

que la douceur et l'uniformité du climat dans quelques

districts de l'Angleterre, rendant les travaux des champs

faciles à toutes les époques de l'année, les ont fail con

server. D'un autre cùlé, la célérité, quand elle n'ex

clut pas la bonne qualité du travail et qu'elle ne peut

porter aucun préjudice à la santé ou à la vigueur des

moicurs, esl toujours une chose ulile qui permet d'ob

tenir le concours de ceux-ci à un prix moindre et plus

avantageux.

La célérité dans le travail des animaux suppose 3

conditions; 1° que les animaux peuvent supporter pen

dant un certain temps un travail! extraordinaire ;

2° que leur allure esl vive el accélérée.

Relativement au 1™ point, le cheval en général l'em

porte sur le bœuf, el on peut, en augmentant la quan

tité de ses alimcns el en les lui donnant de qualité su

périeure , obtenir de lui une quantité de Iravail très

considérable; néanmoins, il parait démontré que le

bœuf jouit de la même facullé ; SiitCLtm parle d'un

habile agriculteur anglais qui, en noun issant ses bœufs

avec de l'avoine, leur faisait supporter des travaux cx-
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traordinaires, aussi bien qu'au* chevaux; on cite en

France les boeufs de race auvergnate, auxquels on fait

faire dans le Cantal, à certaines époques de Tannée,

des trava il étonnans pour le transport des bois et qui

résistent fort bien à la fatigue. M. de Doubasle affir

me mêinc(Ann. de Rov., t. I, p. 165) qu'après plu

sieurs années d'emploi de ces animaux , il a constam

ment remarqué que, dans les temps où les travaux ont

-été un peu forcés dans son établissement, ses bœufs ont

mieux soutenu que les chevaux cet excédant de fatigue

et ont inoins dépéri que ceux-ci.

Quant à la rapidité de l'allure, celle des bœufs est

incontestablement plus lente que celle des chevaux , et

nous avons vu que dans leurs travaux journaliers la dif

férence pouvait, dans des attelages bien conduits , être

environ pour les Ie™ les 4(6" de celle des seconds;

mais cette lenteur dans la marche parait, au moins dans

un asseï grand nombre de cas, êlredue plu'ôt au choix

d'une race qui n'est pas propr" au Irait, et i une édu

cation incomplète ou mal dirigée, qu'à la nature même

et au tempérameit de l'animal; dans une foule de

concours de charrues qui ont eu lieu un Angleterre, en

Ecosse et en Irlande, des bœufs, attelés par paires, ont

fait autant d'ouvrage dans le même temps que les che

vaux entrés en lice avec eux. En 1803, lord Sovien-

Yii.le produisit dans un concours de ce genre plusieurs

attelages de S hœufschacun, pris pirmi ceux du pajs et

Conduits chacun par un seul charretier, et qui délias

sèrent en vitesse tous les attelages de chevaux appelés

à lutter contre eux. Schwebz dans son ouvrage sur

l'agriculture de la Belgique, loin. Ivr, pag. 07, dit

que dans quelques cantons de ce pays on attelle

souvent à la charrue un cheval et un bœuf , le

t« marchant dans le sillon, et que, quoique le cheval

ail une abure accélérée, le bœuf le suit sans effort et

avec une égale vitesse; il rapporte aussi qu'il a vu

dans la Cam pi ne des bœufs conduisant deschars du fu

mier et qui marchaient avec une telle rapidité qu'il

avait peine a les suivie. On dit que dans le Comwall et

le Devonshire, où on attelle généralement des bœufs, ces

animaux, aux temps de la fenaison et delà moisson,

transporte t avec aisance et au trot les chariols vi

des dans les champs. On a cité les bœufs de lord Schi-.f-

Fibld, dans ses domaines du Snssex, qui ont une al

lure plus relevée et plus accélérée que tous les che-

vauxde travail du pays ; enfin , Tuhïïer recommande

comme bêles de Irait la race de bœufs du Lancashire,

qui non-seulement esl très robuste et 1res vive, mais

qui avant le corps allongé , lait des pas de 4 po. plus

grands que les autres races, ce qui la rend éminem

ment propre aux iravaux qui exigent de la célérité.

Malgré ces exemples, il est certain que dans lis cas

les plus ordinaires les bœufs sont moins aples que les

chevaux pour exéiulcr avec célérité les iravaux de cul

ture ou les transports lointains, cl que parloul où il

sera néicssairc d'établir une succession rapide de tra

vaux a certaines éjioques de l'année et avec le plus pe

tit nombre possible de moteurs, parloul > ù IcsélabUs-

semens sont éloignés des lieux de consommation, où

les pièces de lerre sont à une grande distance de la

mai'on de ferme, etc., on devra donner la préférence

aux chevaux.

4° \a- ptix du travail. Ainsi qu» nous l'avons dit ,

ce prix, combiné avec 'a quantité et la qualité, donne

la mesure économique de ce travail ; il convient donc

d'en ncherchci el d'en évaluer tous les éléuicus qu'on

peut ranger sou» les litres suivana :

(n) Intérêts du /irir d'achat di s animaux ou des

sommes qu'il en a coûté |«>ur leur éducation jusqu'au

moment où on les applique au travail. Ces inlérêls sont

ordinairement calculé» sur le pied de 5 a 6 p. (I/o du

capital. Les sommes qu'il est nécessaire d'avancer pour

l'achat ou l'éducation des bêles de trait sont, toutes cir

constances égales d'ailleurs, beaucoup pins élevées, jus

qu'à 3 el même 3 fois davantage, pour un chevalque pour

un bœuf, et cette différence déjà fort importante pour nos

agriculteurs dont le capital d'exploitation est trop sou

vent très borné et généralement insuffisant , le devient

encore plus par les inlérétsdeces sommesqui accroissent

d'une manière permanente le prix du travail du 1" de

ces animaux ; cependant , nous croyons utile de faire

observer que les bœufs de trait ne sont à bon marché

que parce que leur usage esl peu répandu, el qu'aussi

tôt que les agriculteurs les demanderont en grand nom

bre dans uncanton, la concurrence portera bientôt leur

valeur à un prix capable de balancer ou d'annuler peut-

être les avantages qu'on trouve dans leur emploi.

(&) Fonds d'amortissement ou prime annuelle qui

doit servir à rétablir le capital p'-mitif d'achat quand

les animaux auront péri ou seront hors de service. On

peut supposer que le cheval commence à travailler a 4

ans, et qu'il est hors de service i 14, et établir par con

séquent celle primi annuel'e au g* du capilal ou environ

13 p. o/o. Quant au bœuf qu'un fait travaillera Bans

et qu'on réforme à 8 ou 10, il n'y a la plupart Ju temps

rien a pirler au prix de son travail pour celte prime,

patee qu'on le revend au même laut où on I ai hèle ; sou

vent même ce taux étant supérieur, l'excédant vient encore

en Jèilui tion du prix de son travail ; mais c'est un dés

avantage d'être obligé tous les 4 J 5 ans de renouve

ler les bœufs de Irail et de dresser des attelages.

(c) Prix d'assurance sur la vie des animaux. Cette

prime, destinée à faire face aux sinistres, tels qu'épi-

zootics , mort subite , maladies , blessures et accidents

graves, esl en général basée sur la valeur capitale des

animaux et moindre pour le bœuf que pour le cheval.

Le lw, étant d'un tempérament plus rustique, est

moins exposé aux maladies et au danger de périr. La

prime d'assurance peut s'élever de 1/3 a 1 p. O/o du

capilal, quand eu sont des compagnie* d'assurances qui

prennent à leur charge tous les risquas à 4 et à 8 p. O/o

pour le bœuf et 7 à 8 el plus pour le cheval quand il

Taut soi - même supporter leschanccsde celtcassurance.

(d) Frais de logement. Ces l'rais se composent , ainsi

que nous l'avons déjà vu p. 316 et 413, du loyer des

écuries, étables, magasins à lourrages et autres bàli-

mens i l'usage des animaux , ainsi que de celui des

hangars où sont déposés les insirumens el machines

avec lesquels ils travaillent. Sous le rapport du loge

ment, un bœuf de trait n'ayant besoin' que de 56 pi.

car., tandis qu'il en faut 75 pour un cheval, les frais

de son logement sont moindres que pour ce dernier.

Ses équipages et instrumens occupent aussi moins de

p'are.

(e) Intérêts à 5 p 0/0 des sommes employées à

l'acquisition des objets mobiliers à l'usage des bêles de

Irait, tels que harnais el objets de selles-if , ustrusiles

décurie au détnble, el instrument el machines avec

Icsquilsles animaux opèrent. Li s sommes mises ainsi

en avant par tète d'animal, dans l'organisation d'une

ferme, sont infiniment variables suivant la nature de

l'exploitation, les travaux qu'on y exécute, le nombre

de bêles qu'on attelle à chaque machine , le mode d'al-

lelage ou de harnachement des animaux, etc. Alin de

donner une idée des calculs qu'il est nécessaire d'effec

tuer pour lixer le chiffre dis inlérêls qui figuienl pour

les objets dé> ignés ci-dessus dans le f.nx du travail des

bêles de Irait , nous allons piésenter des exemples en

supposant qu'il s'agit d'établir ce chiffre pour un che-

val de labour el pour un lœuf de trait, pourvus de tout

ce qui est nécessaire au service auquel ils sool des

tinés et dans un établissent ni où les travaux sont dis

tribués avec régularité et économie el où ou n'i

jamais plus de i bèlcS.
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I" Un cheval de labour exige les objets suivans, es

times à un prix moyen nécessairement variable pour

ebaque localité.

1 collier avec dossière el traits enfer. . .

1 bride, chamelle, mors, bridon et

guides en cordeau . •

1 selletle el avaloir à 18 fr. pour 2

chevaux ; par cheval.

1 chariol à 2 bêles, à essieu en fer

et son attirait à 400 fr ; par cheval

t charrue de Roville avec bâlis el ver-

soir en /onte, soc en acier el laloo de re

change à 68 fr.; par cheval

l extirpaleur à pied» fîtes et socs en

acier à 80 fr.; par cheval

1 hoiie à cheval avec 4 pieds el're'gu-

Iateurà48 fr.; par cheval •

1 herse à losange a dents de fer

pour 2 bêles, avec sa chaîne el no-

chels à 4 G fr. ; par cheval

1 Rouleau en pierre et sa limonière. . . .

Objets divers de remise, lels que chè

vre a graisser les roues, crics , sabot et

chaîne d'enrayage, eu- ; par cheval. .

Objets divers d'ecorie; colTre à avoi

ne , bache-paille , ustensiles de panse

ment, vaus, seaux, s«tcs, mesures à avoi

ne, pelles, fourches, etc.; par cheval.

Objelsdiverf pour magasina fourra*

get silos à racines, etc

Total du pris des objets mobiliers

à Fu>age d'un cheval. ......

Intérêts de celle somme à 5 p. 0/0

parais 23,50

3° Un boeuf de trait travaillant toute l'année et em

ployé 4 tous les travaux de la ferme a besoin des objets

mobiliers suivans :

16

200

34

40

24

23

40

470

l joug avec tous ses accessoires.

t chariol avec essieu en fer à 400 fr.;

par bœuf. ... • ,

i charrue a 68 fr.; par bxuf.

1 «stirpaleur a 80 fr.; par bœuf.

J houe à 48 fr | par boeuf.

Objets de remise, de magasin à fourra,

ge, de silos à racines, etc.; par bœuf. ,

Objets d'e'iable, e;c

Total do prix des objets mobiliers à

l'usage d'un bœuf de trait.

lote'rêu de cette somme à 5 p. 0/0.

[f) Prime pour dépérissement etrenouvellemenldes

objets mobiliers ci-dessus. Los frais d'entretien et de

renouvellement, surtout des véhicules et des inslru-

mens d'agriculture, sont variables suivant la qualité et

la nature du sol, la viabilité des chemins et la bonne

construction de ces objets. Dans les circonstances ordi

naires, l'expérience a prouvé qu'on pouvait les évaluer

i 28 p. O/o du capital, ce qui ferait, dans les exem

ples cités ci dessus , 117 fr. S0 c. pour les objets à

l'usage d'un cheval, el 82 fr. 80 c. pour ceux à l'usa

ge d'un bœuf. Dans les sols compactes, tenaces, rem

plis de pierres ou autres olislacles, el quand les objets

sont mal construits , ces frais peuvent s'élever ù 33

p. 0/0 et même davantage dans les élablissemeni où

on n'établit pas un bon mode d'organisation de surveil

lance. Au reste, dans colle somme peut être comprise

un prime de 1/1 4 l/â pour 0/0 de la valeur desdits

objets pourfrais ttassurance contre l'incendie.

{g) Ferrure, soins du vétérinaire, médicamens.

Les bœufs dont on veut tirer Vin travail constant et qu'on

emploie à des charrois doivent être ferrés des 4 pieds.

Ou peut évaluer, selon les circonslancc-s , celle ferrure

ainsi que les frais du vétérinaire et des médicamens, a

98 fr. environ pour un cheval et 4 18 ou 30 fr. pour

an boeuf.

(h) Éclairage des écuries on étabtes , assainisse

ment de ces bàlimens et des objets mobiliers 4 l'usage

des animaux, graisse ou vieux-oing pour les instru-

mens roulans , elc. Ces sommes sont 4 peu près les

mêmes pour un cheval el pour un ba?uf,el peuvenls'éle-

ver en moyenne 4 S el 6 fr. par an pour l'un ou l'autre.

(i) Salaire, nourriture et entretien des serviteurs

chargés du soin des animaux. Un aide uniquement char

gé de soigner el panser les bêles de trait, d'aller cher

cher, de hacher, cuire et distribuer leur nourriture ,

peut aisément gouverner ainsi 8 4 10 chevaux ou 11

à 18 bœufs de trait, nourris pendant toute l'année à

l'écurie ou 4 l'élable. En supposant 8 des Ie™ et 12 des

seconds, et qu'un aide pour ce service revient 4 420

fr. par an (no/, p. 400;, on voit qu'il faudra porter

au compte du prix de liavail des animaux 52 fr. 80 c.

pour un cheval, et 38 fr. pour un boeuf. On comprend

que le mode d'alimentation , les soins pins ou moins

attentifs qu'on donne aux bêles et le prix auquel re

vient le travail des aides, etc., apportent des modifica

tions nombreuses dans le chiffre que nous venons de

donner pour exemple.

(i) Nourriture et litière. Le prix de la nourriture

est l'objet qui, dans les frais qu'occasionne le travail

d'un animal, apporte dans ceux ci lus différences les

plus remarquables. Ce prix peut varier de cent maniè

res diverses, suivant le régimequ'on fait Suivre aux ani

maux et le mode d'alimentation auquel on les soumet,

ainsi que suivant les localités et les circonstances. Le

mode d'alimentation lui-même est aussi modilié dans

un même lieu par suite de la mobilité des prix du mar

ché, et suivant les saisons, les travaux et surtout l'éco

nomie que peut procurer telle ou telle combinaison.

F.n effet, d'après les règles d'une bonncadministralion,

la nourriture des bêtes de trait doit être réglée de telle

façon qu'elle revienne au prix le plus modéré possible,

mais elle doit en même temps satisfaire à la condition

d'être saine, abondante, substantielle et proportion

née 4 la quantité de travail qu'on exige des animaux.

C'est une grave erreur de croire qu'en nourrissant le»

bêles de trait avec parcimonie et avec des alimens peu

riches en matière réparatrice on fasse une économie sur

le prix de leur travail; loin de 14, ce travail devient

ainsi fort dispendieux. Ainsi , dans les fermes où l'on

suit encore l'assolement triennal aveu jachère complète,,

on regarde comme une économie de nourrir les bœufs

de trait uniquement avec de la paille, et de les laisser

dans l'inaction; mais ces animaux maigrissent peu h

peu, s'affaiblissent et ne sont plus capables de grand»

efforts lors du retour de la saison des trava-ix, de sorte

que celte nourriture peu substantielle et distribuée

d'une main avare n'a donné cependant aucun profit à

l'agriculteur puisqu'elle n'a produit ni travail, ni chair,

ni graisse, el que le fumier qu'elle a procuré a été en

petite quantité et de qualité très médiocre.

En général le bœuf est moins difficile que le cne--

val sur le choix des alimens, el sa nourritue peut très

bien se composer de substances plus grossières el d'un

prix moins élevé, mais si on veut entretenir sa santé

et sa vigueur, el surtout si on se propose de le soumet

tre 4 des travaux extraordinaires ou d'en obtenir la

même quantité de travail qued'un cheval.il est néces

saire que celle nourriture devienne substantielle; il ne

serait pas raisonnable d'exiger de bœufs nourris de

paille ou d'herbe verte seulement amant de travail

que de chevaux nourris de bon foin el d'avoine. Sous

ce point de vue, la différence dans les frais qu'occa

sionne l'alimentation n'est pas aussi considérable pour

les 3 espè.-es qu'on est généralement (>orlé 4 le croirej

toutefois, 4 force égale dans les animaux, celte diffé

rence parait être constamment en faveur <lu l œuf.

Nous n'essaierons pas de calculer le prix du travail

20 0

34

40

34

B

15

330

16, 5o
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des bêtesdetrait dans tous les modes possiblesd'alimen-

talion, parce qu'un pareil travail n'aurait qu'une mé

diocre utilité pratique; mais nous croyons qu'il est au

moins essentiel de présenter un exemple de la manière

d'opérer dans ce cas, parce que cet exemple nous ser

vira plus loin à établir la mesure économique du tra

vail des animaux.Nous «upposoiis ici que les bé'esdetrail

pour lesquelles il s'agit de calculer les Irais de nourriture

et de litière sont nourries constamment à I écurie ou à

l'étable, qu'on exige d'elles un travail soutenu et éner

gique pendant tout le cours de Tannée, elque l«*ur nour

riture est suffisamment abondante et réparatrice pour

entretenir leur sa nié et leur vigueur.

Exemple du calcul des frais de la nourriture et de la

litière d'un cheval de taille moyenne, de 2*6 à 950 kil.

titéde fumier produite dans ce cas sera de2k.il. 500

gram. ( ou, pour une liv. d'alim., de S liv. * on. 6 gros

28 grains de fumier).

En reprenant l'exemple que nous avons donné ci-

dessus, de la consommation annuelle d'un cheval , et

réduisant le tout en poids et en kilogrammes, nous au

rons :

Foin, 10 kil. parjoar, ou 36,50 quint.

mil. par an, à 6 f. le quiot. .

Avoine, 6 Ut, par jour ou 33 hect. par

an, à 7 f. l'hect

Pzillc hachée ou brute pour aliment,

5 kil. par jour ou 18,25 quiul. moi. par

ao à 1 f. 6a c. le quint

319

154

1'° eau blanche, recoupet-

tea, etc.) 1/2 n*ct

Total «lu prix delà nour. d'un cheval.

Paille pour litière, 2 t/2kil. p^rjour,

ou 9,12 quint, me't. par an, à 1 fr. 65 c.

Total du prix de lanourrilure et de

la litière d'un cheval

30 15

1 25

404,40

15, 10

419,50

Exemple du calcul des frais de la nourriture et de la

litière d'un bœufde 380 a 400 kil., et nourri toute

l'année à l'étable.

Nourriture eVèli.

Trèfle vert , 56 kil. par jour équivalents fr. c.

k 14 kit. de trèfle sec i pendant 5 mois

ou 150 jour*, 21 quint. met. à 4 f. le quint. . .

Paille de froment, 3 i/3 kil. par jour,

ou pour 1 50 jours, 3,75 quint, m. à 1 1'. 6 5 .

Sel, 25gramm. par jour, ou 3,75 kil.

pour 150 jours, à 35 c. le kil

84

6 20

1 30

Nourriture d'hiver.

Pommes de terre, 2 kil par jour, ou

42 quint, met. pour 21 5 jours, à2 fr, 50 c

le quiut
Paille de froment, de seigle ou d'avoi

ne, 5 kil. par jour, ou 10,75 quint, met.

pour 21 5 jours, à 1 fr.65 c. le quint.

Foin, 2 1/2 kil. par jour, ou 5,4 0 quint,

me't pour 215 jours, u 6 fr. le quint.

Total du prix de la nourr. d'un hceuf.

Paille pour litière, 3 kd. par jour, ou

lt quint, me't. par an, à 1 fr. 65 c.

Total du prix de la nourriture «l de

la litière d'ua bœuf de trait.

105

22 90

32 40

251 80

18

269 80

(f) Fumiers. Les bêles de trait ne paient pas uni

quement par du travail leur nourriture et les soins

qu'on leur donne ; e'Ies remboursent encore une partie

des avances qu'on a fait pour cet objet par des fu

miers qui ont une valeur importante pour l'agriculteur.

La quantité de fumier que fournissent annuellement un

cheval ou un bœuf de travail dépend de leur race, de

leur taille, de la quantité ou poids cl de la qualité des

alimens qu'on leur fait consommer.

Dans un autre chapitre nous nous occuperon - d'éta

blir le rapport en poids du fumier produit aux alimens

consommés ; il nous sul'lira de dire ici , pour l'objet que

nous avonsen vue, que ce rapport est terme moyen des,3,

c'est-à-dire que si on suppose qu'on ait fait consom

mer à un animal t kil. par exemple d'alimcns, la quan-

klL

3680

900

8737

12

7389.

- Foin

Avoine, 22 hect. a 46 kil. l'hect. .

Paille pour nourriture et litière.

Son, l/2 hect. à 24 kil. l'hect. .

Total du poids annuel de la

nourrit, et de la lit. d'un cheval.

Multipliant ce poids parle rapport 2,3, nous aurons

pour la quantité annuelle en poids de fumier produit

par un cheval dans les conditions pré

cédentes 16,994 kil.

ou environ 170 quint, mét.

En faisant la même opération pour la nourriture du

bœuf, et en observant de ne porter les pommes de terre

qu'on lui distribue que pour la moitié de leur poids,

parce que ces alimens sont à l'état Trais, on trouvera

que le poids de la nourriture annuelle et de la lihère

d'un bœuf, est de 7,293 kil.

Qui, multipliés par le rapport 2,3, donneront pour

la quantité annuelle de fumier fournie par un bœuf de

trait, dans les conditions précitées. . . 16,77-1 kil.

ou environ 168 quint, mét.

Les quantités annuelles de fumier fournies ainsi par

les animaux de trait ne profitent pas entièrement à l'é

tablissement rural pour lequel ils travaillent, parce

qu'une partie des matières solides et liquides de leurs

déjections est pcidue sur les roules et 1rs chemins où

ils les répandent. La plupart des agronomes évaluent

ordinairement la perle qu'on éprouve ainsi à la moitié

de ces quantités; nous croyons qu'elle ne peut être

aussi considérable, et que des chevaux ou des I neufs qui

labourent ou sont occupés à d'autres travaux sur les

terres d'une ferme, répandant sur ces terres un partie

de leurs excrémens pendant les heures de travail , cel

les-ci en tirent toujours quelque profit, cl qu'en éva

luant, lerme moyen, pour tous les terrains, cette perte

au lien seulement de la quantité que les animaux pour

raient produire s'ils restaient constamment à l'écurie,

on approcherait plus de la réalité. Dans les exemples

choisis on aurait alors 113,3 quint, pour le cheval, et

t 1 £ quint, pour le bœuf.

Nous proposerons pour cet objet une autre méthode

qui nous parait plus ralionnellr, et qui consiste a compa

rer le nombre d'heures contenues dans l'année avec

celui où les animaux sont dehors pour leurs travaux, et

à réduire proportionnellement à ce dernier nombre la

quantité de fumier qu'on obtiendrait d'eux dans le cas

d'une stabulation petmanente.

Ainsi, il y a 8,700 heures dans l'année, et en se re

portant au tableau de la p. 433, on voit que dans un ter

rain de la Isolasse, par exemple, un cheval peul don

ner 2836 heures de travail; retranchant donc de 170

quint un nombre proportionnel à 2,858, on le réduit

à 120 quint, qui est la quantité de fumier qu'on doit

obtenir d'un cheval dans les circonstances proposées 5 en

faisant la mètne opération pour le bœuf de Irait qui ne

fournit que 168 quint, et 2,168 heures de travail

dans le même terrain, on trouve >26,S quint, pour la

quantité réelle de fumier qu'il donnera en un an dans

les mêmes circonstances.

Au reste, on conçoit que ces évaluations n'ont d'au

tre but que de faciliter, lors de l'organisation d'un do

maine, les calculs propres à établir approximativement

le prix du service des animaux de travail; il est en

suite aisé, après quelques annéesd'une exploitai ion régi»
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lière , de mesurer directement la quantité de fumier

fournie par ceux-ci. et de la porter pour sa valeur réelle

dans la comptabilité, en se rappelant toutefois que le

fumier de boeuf a une valeur plus élevée que celui du

cbeval, parce qu'il est plus propreà diverses cultures.

Celle valeur ne peut pas au reste être fixée arbitrai

rement dans les calculs d'évaluation ; en effet, puisque

dans le compte du prix du travail des bétes du trait,

ainsi que nous venons de l'établir, on porte les denrées

consommées par eux au prix du marché, quoique pri

ses sur la ferme, et qu'on y fait figurer les soins qu'ils

exigent au prix courant de ces services , il est clair qu'on

doit de mime porter au crédit de ce compte les fumiers

suivant leur prix courant, c'est-à-dire le prix auquel

on pourrait communément en vendre ou en acheter

dans le pays, déduction faite des frais de transport.

Avant de terminer ce paragraphe, nous fe

rons observer cju'il est des circonstances qui in

fluent nécessairement sur le choix que l'agri

culteur doit faire entre l'une ou l'autre espèce

de bêles de trait ou qui peuvent au moins le dé

terminer à composer ses attelages en partie

de chevaux et en partie de bœufs. Ainsi, dans

les fermes où l'on recueille en abondance des

herbages grossiers, il y a de l'avantage à les

faire consommer par des bœufs; dans celles

oit les fourrages sont acides, il vaut mieux au

contraire entretenir des chevaux qui mangent

volontiers cette espèce de foin, que des bœufs

qui les refusent. Dans les lieux oit on se pro

cure aisément des résidus de sucreries, de dis

tilleries, de féctileries, elc, il est présumable

qu'on obtient à bon compte le travail des

bœufs.Un agriculteur qui se livreà l'éducation

des chevaux de trait et de travail et qui peut

faire exécuter des labours légers ou quelques

travaux faciles aux poulains de 3 ans, comme

ou le voit en grande partie dans la Seine-In

férieure, l'Eure, le Calvados, etc., obtient

ainsi du travail à bon marché. Un établisse

ment, placé au sein d'un canton où existent

de nombreuses foires pour l'achat et la vente

des bœufs, trouvera sans doute de l'avantage

à composer en totalité ou en partie ses atte

lages avec ces animaux, surtout si les chevaux

y sont rares, d'un haut prix ou de race ché-

tive.

Enfin nous rappellerons que lorsqu'on éva

lue le prix du travail des bêles de trait, il est

indispensable de prendre encore en considé

ration \eprix du travail des aides agricoles qui

fonctionnent avec ces animaux , pendant tout

le temps que ces 2 sortes d'agens sont ensem

ble en activité. Ainsi, il est des pays où un

serviteur qui conduit les bœufs est moins ré

tribué que celui qui dirige un attelage de che

vaux; mais en outre il faut faire attention,

lorsqu'on veut connaître la combinaison la

plus économique, qu'il peut arriver que 4 at

telages de 2 chevaux, conduits chacun par

un seul homme, soient moins dispendieux que

5 attelages de 2 bœufs qui ne font que le même

travail et exigent 5 charretiers pour les diri

ger, et que bien souvent le travail d'un atte

lage de 4 chevaux obéissant à la voix d'un seul

homme, reviendra moins cher que celui de 5

bœufs qui nécessiteront l'emploi de 2 aides et

feront au plus autant d'ouvrage, et enfin,

que dans les transports sur les routes, il faut

calculer si des attelages de 4, 5 et 6 chevaux

traînant un pesant fardeau et dirigés par un

seul charretier, sont aussi économiques que

le transport de ce même fardeau par 3 ou 6

attelages de 2 bétes ou d'une seule, conduits

par 2 ou plusieurs serviteurs, etc.

$ II . — De la mesure économique du travail dea ' '

attelages.

Lorsqu'on organise le service des attelages

il importe d'avoir sous les yeux l'enquête

qu'où a dû faire avant d'acquérir la jouissance

d'un fonds, et tous les élémens qui ont servi

à son estimation. Au moyen de ces documens

on est à même d'évaluer les ressources dont

on pourra disposer pour l'alimentation des

bêtes de trait, tant en produits de la ferme

qu'en denrées achetées à l'extérieur, ainsi que

le prix d'achat des animaux et celui de tous

les objets mobiliers à leur usage; c'est ainsi

qu'on peut parvenir à établir le compte du

prix du travail, soit pour les chevaux, soit pour

les bœufs, suivant des régimes ou modes d'a

limentation divers, mais également propres à

leur conserver leur énergie et leur santé, et

à découvrirla combinaison qui donne la même

quantité de travail rapide et de bonne qualité

au prix le plus modéré, ou celle qui au même

prix donne un travail d'une plus haute va

leur.

Afin de présenter un exemple de calculs

pour mesurer sous le point de vue économi

que le travail des bêles de trait, nous suppo

serons qu'il s'agit de comparer le prix du tra

vail d'un cheval et d'un bœuf de force et de

taille analogues et moyennes, dans un établis

sement qu'on organise, où la terre produira

tout ce qui sera nécessaire à l'alimentation de

l'une ou de l'autre espèce, où le sol peut être

rangé sous le rapporl de la difficulté du tra

vail dans les terrains de la 1™ classe, et en ad

mettant que les attelages ne se composent que

de 2 bétes qui travaillent loute l'année et sont

indistinctement appliquées à presque tous les

travaux de culture.

Cela posé , nous allons établir notre calcul

en empruntant les principaux élémens au pa

ragraphe précédent.

Prix du travail d'un cheval de taille moyenne.

Prix d'acquisition 600 fr.

Harnais, instrumens et autres objets

mobil. à l'usage de cet anim. (p.Â35). 470

970 "

fr. r. «

Intérêts de cette somme â 5 p. 0/0 48 So

Prime d'amortissement pour dépe'ris-

sement de l'animal, i/He du capital 62 50

Prima d'assurance sur la vie, 8 p. 0/0

du capital 40 ■

Frais de logement ( p. 256 ) 17 50

Dépérissement et renouvellement des

objets mobiliers, 25 p. 0/0 du capital 117 50

Ferrure, soins du vétérinaire , mo'di-

camens 35 ■

Eclairage des e'euries, assainissement. ... 5 ■

Salaire , nourriture et entretien d'un

serviteur. S2 50

Nourriture et litière 419 50

A de'duire pour 120 quint, me't. de

fumier , à 1 fr. 10 c. le quintal.

Total du prix du travail annuel d'un

cheval.

78S

132

G5S
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Ainsi, arec le mode d'alimentation proposé, et dans 1rs

circonstances mentionnées , les Trais pour l'entretien

d'un cheval reviendraient en moyenne, pendant tout le

cours de l amine, a environ I fr. 80 c. par jour, etcom-

me sur le terrain de t™ classe donlil est ici question

il donnerait ïps jours de travail , on voit que ces jour

nées reviendraient à 3 fr. 30 C.

Le nombre d'heures de travail effectif dans le cours

de l'année étant sur ce terrain de a, 83», chacune d'elles

coûterait en moyenne 43 c. a peu près. Dans les ter

rains de ie cl 3" classe, celle heure de travail revien

drait à 34 c. ijt et 36 c i/3 dans les mêmes circons

tances.

Prix du travail d'un bœufde poids

Prix d'acqnisilion 140

Harnais, iuslrumens et autres ob

jet* mobiliers. 330

Inie'reti de cette somme k S p. 0/0. . .

Piime d'ass. aurlavie, op. 0/0 du cap.

Frai* de logement

Dépeïissemenl des objets mobiliers

35 p 0/0 du capital

Ferruie, soins du véte'rinaire, etc..

Eclairage des etabtes, assainissement. .

Salaire, nourriture et entretien d'un

serviteur.

Nourriture et litière.

A déduire pour 196,5 quint, met. de

fumier, h I fr. 20 c. le quint 151 80

Total du prix du trav. ann. d'un bœuf. . . 306 »

Ainsi, dans les conditions indiquées , les frais de

toute nature pour l'entretien d'un bœuf penJant tout

le cours d'une année sont de 84 c. environ par jour,

et ceux de sa journée de travail, dont on ne compte

dans le terrain de l,e classe que 330 par an, de 1 fr.

33 c. Les heures de son travail dans ce terrain, qui

(ont au noubre de 3,168 , reviendraient donc à 14 c.

t/s.dans 1rs terrains de 3e classe à 18 c. 1/3 elàprès

de 17 c. dans ceux de 3".

Kn se rappelant maintenant qu'un bœuf bien dres

sé, de bonne race, et conduit convenablement, ne four

nit dans une journée de travail que les 4^8'de l'ouvrage

que peut faire un cheval de taille et de force analo

gues, on voit que, s'il s'agissait, par exemple, d'un tra

vail qu'un attelage de 3 chevaux peut exécuter en l

fr. c.
jour, ce travail ainsi fait coulerait. .

Que ce même travail ne serait accom

pli, par un attelage de 3 bœufs, qu'en 1 1/4

de journée de travail qui coûterait .

Somme a laquelle il conviendra d'ajou

ter, en supposant que chaque atlelage soit

conduit par 1 seul charretier recevont un

mime salaire, l/l de journ. de charr. ou

4 Cu

3 33

35

Différence en faveur de l'altel. de bœuf. » 03

II resterait maintenant à examiner si cette diffé

rence de 93 c. en faveur du prix du travail journalier

des bœufs sera réellement avantageuse à l'établisse

ment ; s'il ne serait pas plus profitable de faire le sacri

fice de celte somme atin d'obtenir un travail plus accé

léré, de meilleure qualité, ou plus conforme aux con

ditions par iculiéres dans lesquelles le domaine se trouve

placé. C'est une question qui ne peut être qu'indi

quée ici, et nou pas résolue d'une manière générale,

tout dépendant de circonstances que l'administrateur

est seul capable d'apprécier quand il fait une applica

tion réelle et immédiate, des principes que nous avons

posés dans le court de ce titre.

Dans le calcul que nous venons de présen

ter ou voit que le prix de la journée de tra-
— :i .1 .. I c . '1 ; , . V_ _
vail du bœuf s'est élevé à 1 fr. 83 c. que

celle du cheval est restée à 2 fr. 30, et que si

on parvenait à faire une économie de 47 c. sur

la journée de ce dernier, en employant à sa

nourriture, soit des carottes, soit des pommes

de terre cuites, des rutabagas ou tout autre,

sans diminuer sa vigueur, son énergie et la

quantité de son travail, non-seulement ce tra

vail ne reviendrait pas plus cher que celui du

bœuf, mais serait en outre exécuté avec

plus de promptitude.

Ces résultais changeraient bien plus encore,

si au lieu de faire constamment travailler l'at

telage de 2 bœufs on en employait tin de re

change par jour, ou si on avait 2 relais de

bœufs par journée de travail ; les prix seraient

bientôt en faveur des animaux de l'espèce

chevaline. Il en serait de même si les bœufs

étaient d'un faible poids, mal dressés, indo

ciles, d'une allure très lente et conduits par

des valets mal disposés en faveur des atte

lages de celte espèce.

Nous croyons inutile de faire connaître le

prix du travail des attelages dans divers pays

ou dans des établissemens agricoles renom

més par la perfection ou la régularité de leur

administration, parce que la plupart des ter

mes qui concourent à composer ce prix sont

extrêmement mobiles et souvent peu compa

rables entre eux; mais nous insisterons sur la

nécessité où l'on est d'imprimer dès l'origine

une bonne direction à ce service, puisqu'il

est évident d'après les détails dans lesquels

nous venons d'entrer qu'on éprouve une perte

journalière considérable en laissant les atte

lages dans l'oisiveté, ou plutôt que la petite

quantité de travail qu'on leur fait exécuter

dans le cours d'une année revient, clans ce

cas, à un prix excessif. En vain cherche-t-on

dans ce mode vicieux à compenser les pertes

qu'on fait ainsi en diminuant la ration des ani

maux pendant les jours de repos, ceux-ci s'af

faiblissent insensiblement , perdent par le re

pos l'habitude du travail et n'en fournissent

plus qu'une quantité minime quand on vient

a les atteler et à en exiger des services.

$ III. — Des attelages de vaches et de taureaux.

On a souvent demandé s'il convenait d'atte

ler les vaches et de leur faire exécuter des

travaux sur un établissement rural. Beau

coup d'agriculteurs ont pensé que le travail

exécuté par ces animaux était le plus écono

mique de tous, quand cette opération était

bien conduite. L'ai litre des vaches est plus vive,

plus franche et presque aussi rapide que celle

des chevaux, surtout si elles sont dressées de

bonne heure; leur force moyenne est les 2/3

de celle d'un bœuf de mèmerace;on peut les

atteler pendant 3 à 4 mois de la gestation, le*

employer sans inconvénient à la charrue, à la

herse, à l'exlirpateur, aux charrois, et elles

n'en donnent pas moins un veau fort et bien

constitué. Le lait diminue en quantité (de

1/4 environ ), mais ce produit a une valeur

bien peu considérable clans beaucoup d'éta-
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blissemens, et si on a l'attention d'augmenter i

la ration des vaches qui travaillent et de ne

les fatiguer que modérément, la qualité s'a

méliore et sa quantité revieutaisémeut quand

la vache se repose pendant quelque temps.

D'un autre côte, on fait aux attelages de

vaches les reproches suivans : Ils exigent

pour le labourage des animaux de très forte

race, si l'on ne veut pas perdre l'avantage de

n'atteler à la charrue qu'une paire de bêles

et de la faire conduire par un seul homme, et

obligent à entretenir un trop grand nombre

de bêtes de trait, puisqu'el les sont moins fortes

que les bœufs, font moins de travail et doi

vent d'ailleurs être plus ménagées que ces

derniers et ne faire même qu'une attelée par

jour, surtout quand elles sont pleines. Cette

augmentation d'animaux de travail accroît les

frais de harnais, de logement, d'aides pour

les conduire et les soigner, et tous les genres

de risques sur les bestiaux. Les vaches sont

souvent indociles, et commeon ne peut les faire

travailler continuellement, on ne peut évi

ter, eu les attelant au joug, de les changer de

main, ce qui apporte des difficultés et des len

teurs dans le travail. Au collier, il est bien dif

ficile de les maîtriser, et elles exigent, si on

ne veut pas que leur emploi devienne onéreux

à l'établissement, des soins plus assidus que

les autres bêtes de Irait. Enfin, les bêtes de

rente ayant une destination et une économie

spéciales, il ne parait pas qu'il puisse être

avantageux d'exiger du travail et de tirer des

produits journaliers d'un même animal.

En balançant ces argumens les uns par les

autres, on reconnaît aisément qu'il n'y a guère

que chez les petits exploitons chez qui l'achat

et l'entretien des chevaux serait trop dispen

dieux et où cet animal resterait oisif la ma

jeure partie de l'année; qu'il peut être conve

nable de faire travailler les vaches et de les

eniployerà tous les travaux ruraux; que c'est

là surtout qu'elles reçoivent les soins attentifs

qu'elles réclament dans ce cas. C'est dans ces

circonstances que les vaches sout employées

dans le Cantal aux charrois et aux labours ,

qu'en Toscane, dans le val de Nievole, où l'a

griculture est si florissante, on attelle cons

tamment les vaches à la charrue, et que les

petits cultivateurs des environs de Hambourg

labourent tous leurs fonds avec deux va

ches, etc. Néanmoins quelques personnes

persistent à penser que, dans les exploitations

étendues, on pourrait entretenir avantageuse

ment quelques attelages de vaches toutes

dressées qui serviraient au transport de l'herbe

verte, aux légers charrois, et qu'on emploie

rait surtout dans les sols meubles et légers

lors des semailles, de la moisson et des tra

vaux urgens.

Certains agriculteurs anglais préfèrent aux

vaches ordinaires et même aux bœufs le free-

martin, sorte de vache stérile qui naît dans 1

une même portée avec les veaux mâles, ou

bien choisissent les vaches châtrées. Les Ie" ani

maux sont généralement robustes et actifs et

font, dit-on , quand ils sont nourris convena

blement, presque autant d'ouvrage que les che

vaux de bonne race.

Dans d'autres pays on dompte les taureaux

et on les applique aux travaux agricoles. Cet

usage est commua en Italie et eu Espague.

i Dans le Cantal, lus taureaux sont aussi dres

sés et attelés entre 2 ou 3 ans, époque à la-

3uelle leur force n'est calculée que la moitié

e celle des bœufs dans la-force de l'âge, et

dans la belle ferme-modèle du Ménil-Saint-

Firmin (Oise), on fait un emploi avantageux

de la force de ces animaux en les attelant au

manège.

Section IL — De la force et du nombre des

attelages.

Le choix des animaux qui doivent compo

ser les attelages, les formes extérieures, les

qualités qu'il est utile de rechercher dans

ceux qu'on destine au travail, la manière de

les élever, de les soigner, de les nourrir et de

les diriger ont donné lieu à d'importants dé-

veloppeniens dans le livre III, où l'on s'oc

cupe spécialement des animaux domestiques;

il ne nous reste donc à présenter et à discu

ter que quelques questions générales qui inté

ressent l'administrateur, principalement au

moment où il organise le service de ses atte

lages. Ces questions sont relatives à la force a

donner aux attelages et au nombre de bêtes

de trait qu'il convient de réunir sur une ex

ploitation rurale pour y exécuter tous les tra

vaux.

$ Ier. — De la force des attelage».

Parmi les labeurs qu'exécutent annuelle

ment des attelages sur un fonds rural, nous

avons déjà reconnu que les travaux de labou

rage étaient les jilus pénibles, les plus multi

pliés et ceux qui nécessitaient des efforts plus

soutenus et une plus grande vigueur dans

les animaux, et que c'étaient ceux par consé

quent qu'on pouvait prendre pour exemple

pour établir la commune mesure de la force

motrice qu'il convient d'accumuler sur un

fonds pour y effectuer tous les travaux qui

sont le partage du service de ces attelages.

Avant de nous engager dans la discussion

des principes qui règlent la mesure de cette

force, disons un mol sur ce qu'on entend par

force ou puissance d'une bête de trait.

La puissance d'un animal pour vaincre une

résistance quelconque, et en faisant abstrac

tion de la vitesse du mouvement, se compose

de 2 élémens: 1° son énergie musculaire, qui

varie avec chaque animal suivant sa race, sa

conformité, son tempérament et son régime :

2" sa masse, qui est également variable d'un

animal à l'autre. La masse se mesure par le

poids des animaux. Ce poids, dans la plupart

d'entre eux et pour une même espèce, est

firesque toujours proportionnel à leur vo-

ume ou espace géométrique qu'ils occupent,

de façon qu'on peut dire d'une manière gé

nérale que les animaux qui ont la taille la plus

haute avec la plus forte carrure sont aussi

ceux qui ont le plus de masse ou qui offrent

le plus grand poids. Généralement parlant,

enlre 2 animaux qui ont la même énergie

musculaire, celui qui aura le plus de masse,

c'est-à-dire qui sera plus grand et plus gros,

sera aussi celui qui parviendra à vaincre avec

un même effort une plus grande résistance

ou à faire dans un temps donné une plus

grande somme de travail, et qui l'emportera
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à cet égard sur un animal de taille et de cor

pulence moindres. L'énergie et la masse, eu se

combinant dans des proportions infiniment

Variables, donnent aussi des animaux de puis

sances très différentes, et chez lesquels cette

force ou puissance est due pour les uns à la

Ïtrédominance de l'une ou l'autre de ces qua-

ités, et chez les autres à une heureuse com

binaison de toutes deux.

Ceci bien compris , on demande quelle est

la force qu'on doit donner aux attelages ou, en

d'autres termes, comment ils doivent être

composés pour vaincre de la manière la plus

complète et la plus avantageuse la résistance

constante qu'ils éprouvent dans des travaux

de labourage, par exemple dans un sol de co

hésion et de consistance moyennes ?

Les lois de la mécanique enseignent que,

dans toute nature de travaux, la puissance

doit être proportionnelle à la résistance ; or,

dans les travaux de l'agriculture il y a 3

modes différens pour rendre la puissance

proportionnelle aux résistances qu'il s'agit

de vaincre. Voici ces 3 modes.

1° 'En faisant usage d'aninaux quiprésentent une

grande taille ou une grande masse.

Ce mode de composition des attelages a donné lieu

à des discussions dont il importe de résumer ici les

principaux arguracns, en prévenant qu'ils s'appliquent

plus spécialement aux chevaux.

Deux chevaux d'une haute stature et d'un grand

poids, ontdit les partisans de ce système, bien dressés et

appariés, tirent d'une manière plus simultanée, sur

montent les résistances avec plus d'aisance, et font un

labour plus correct et plus uni 'orme; ils peuvent ainsi

travailler long-temps dans un sol compacte et argileux

sans épuiser leurs forces cl sans être accablés par la

fa igue; ils sont faciles a conduire et n'ont besoin pour

cela que d'un seul charretier; ils exigent moins de

harnais, de ferrure, de matériel qu'un plus grand nom

bre de chevaux moins puissans qui ne feraient quele mê

me ouvrage; enfin, dans les charrois, ils se tirent

mieux d'un mauvais pas au moyen d'un fort coup de

collier.

Les gros chevaux, ont répondu les adversaires, sont

des sujets de choix, difficiles! trouver et a remplacer,

et qui ayant nécessité plus de frais pour leur éduca

tion et pour leur faire acquérir tout leur développe

ment et toute leur vigueur, sont par suite d'un prix

proportionnellement plus élevé que li s autres; à pro

portion de leur travail ils consomment plus que des

chevaux de moindre taille, et leurs aliment doivent le

plus souvent être de meilleure qualité, si on veut les

maintenir en bon étal. Chez des chevaux de forte cor

pulence, l'énergie manque fréquemment ainsi que la vi

vacité ; leur allure est très souvent lente, parce qu'ils

ont une grande masse à transportent ils s'usent promp-

temeut par leur propre poids; dans les sols argileux

ils plombent le terrain, ou nuisent à ceux qui sont lé

gers, humides et ameublis, en y enfonçant profondé

ment. Quand ils périssent par accident ou par suite

d'épizoolie, on perd une plus forte valeur capitale;

leur oisiveté ou leur inaction par suite de maladies uu

autrement est plus onéreuse ; enfin il est une foule de

petits labeurs auxquels on ne peut pas appliquer un gros

cheval, qui ne ferait ainsi qu'un emploi de sa force peu

avantageux aux intérêts du cultivateur.

Ces derniers argumens paraissent péremp'oires, et

il nous suffira de les appuyer par des exemples tirés de

la pratique. Th. Davis, dans son ouvrage intitulé, Coup

dœil sur Cagriculture du ffiluhire, rapporte que

dans ce comté, où l'on élève des chevaux de taille colos

sale et auxquels un prodigue l'orge et les autres alimens

substantiels, il y a des fermes où l'cntreliend'un allelage

de ces animaux est d'un prix aussi élevé que le loyer

du fonds où ils travaillent; ces chevaux qu'on achète à

2 ans et revend à 6 aux entrepreneurs de roulage de

Londres, et qu'on est obligé de ménager pour qu'ils at

teignent toute leur taille et leur beauté, remboursent

rarement ainsi et par leur travail le prix exorbitant

de leur enlreiien. Dans quelques endroits de l'Allema

gne et de la France, où l'on a voulu appliquer au trait

les bœufs de la grosse race suisse qui pèsent ordinaire

ment de 700 à 780 kit. , on a trouvé que ces animaux

payaient peu avantageusement par leur travail les frais

de leur entretien, qu'ils étaient mous, indolens, et ne

fournissaient guère plus de travail qu'un bœuf de la

moitié ou même du tiers de leur poids, qui ne con

sommait par conséquent que la moitié ou le tiers des

alimens qui sont nécessaires à ces gros animaux ; enfin

il parait constant que, dans plusieurs localités de l'An

gleterre, le bon sens des cultivateurs leur a fait aban

donner ces animaux à forte corpulence , que pendant

quelque temps on avait regardé comme plus propres que

les auircs aux travaux ruraux.

8° En augmentant te nombre des animaux qui com

posent les attelages.

Celte augmentation présente des inconvénient graves

qui ont été signalés depuis long-temps. Il est toujours

plus difficile de conduire 3 ou 4 chevaux dans un même

attelage que S seulement ; il est impossible, fussent-

ils même dressés avec le plus grand soin, qu'ils ne se

gênent et ne se contrarient pas mutuellement ; on ne

peut ainsi parvenir à les faire tirer constamment avec

la même uniformité et en obtenir la même quantité de

travail que s'ils étaient attelés séparément ou au moins

par paires; la perle de force et de temps qu'on éprouve

de cette manière s'accroit avec le nombre de bêtes atte

lées, et au-delà d'une certaine limite, assez restreinte,

l'addition d'un autre animal dans les attelages accroît

les difficultés sans augmenter la puissance; le travail

d'un attelage composé d'un grand nombre d'animaux

est la plupart du temps moins correct et moins parfait

que celui de S bêles; dans les labours et autres façons

données à la terre, ils piétinent et durcissent davanta

ge celle ci ; une augmentation dans le nombre des bêtes

de trait accroît aussi les frais pour les harnais, la fer

rure, le matériel, le logement, ainsi que pour le salaire

et l'entretien des serviteurs plus nombreux qui sont

nécessaires pour les soigner cl Us faire fonctionner, et

fait naître une foule d'embarras dans la direction éco

nomique et raisonnéc de ce service.

Ces imonvéniens dominent surtout quand on réunit

sur un domaine des animaux de race chétive ou trop

faibles qu'on est obligé d'allelleren grand nombre pour

exécuter les tiavaux agricoles les moin^ pénibles.

3° En faisant chuix d'animaux doués, proportion

na llemeia à leur taille ou à leur poids, d'une grande

énergie.

Ce choix parait conforme aux principes d'une sage

économie; en effet, l'énergie dans un animal destiné

au travail peut suppléer en partie à la masse et au

nombre , et dispense par conséquent d'avoir des che

vaux d'une trop forte stature ou de composer les attela

ges d'un nombre superQu d'animaux. Cette énergie

dans un cheval est souvent due aux belles proportions

et à l'harmonie des formes extérieures unies à la viva

cité et a un ccrlain tempérament qui constituent,

quand l'animal est en outre doué à un haut degré de

l'aptitude nécessaire au service auquel on le destine, ce

qu'on nomme un bon cheval de travail. Un bon che

val, ou un cheval actif, énergique, courageux et patient,

fournit dans le même espace de temps un bien meit
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leur travail et en plus grande quantité qu'une autre

béle du même poids dénuée d'activité et de courage,

et comme tous deux consomment à peu près la méme

quantité de grains et de fourrages et exigent les mêmes

soins et les mêmes frais , il est évident que le travail

du 1er a une bien plus grande valeur pour le cultiva

teur que celui du second ; ce travail convient en outre

à un bien plus grand nombre de cultures. Souvent en

fin le prix d'achat d'un bon cheval ou d'un bon bœuf

n'est pas beaucoup plus élevé que celui d'un autre ani

mal de même apparence, mais dépourvu des quali

tés précieuses qu'on doit rechercher dans les bêles de

trait. /

Ces principes étant admis, il est aisé d'en faire l'ap

plication dans l'appréciation économique de la force des

attelages.

t° Les animaux de travail ne doivent pas être de

taille nu de dimension tropfortes, ou trop clie'lives, et on

doit donner la préférence à ceux de taille et de poids

moyens, qui sont en général les plus faciles à rencon

trer, et chez lesquels on trouve le plus souvent la vi

gueur, l'énergie, l'activité, la sobriété, qualités dont il

est si intéressant que soient doués les moteurs animés

employés en agriculture ; c'est aussi chez eux que ces

qualités, quand on n'abuse pas de leurs forces, se conser

vent le plus long-temps el ceux parconséquentqui four

nissent un travail à meilleur marché et d'une plus gran

de valeur, qui sont applicables à des travaux plus .va

riés et peuvent faire dans ces travaux l'emploi le plus

avantageux de leur force et de leur temps.

2" Dans les travaux de labourage on ne doit pas, en

général, atteler plus de 2 bêles. C'est une règle admise

aujourd'hui à peu près dans tous les pays où l'agricul

ture a fait des progrès el par tous les praticiens éclai

rés. L'expérience a prouvé en effet qu'il est bien peu

de sols, même les lerrainscompactes el argileux, qui ne

puissent êlre labourés avec 9 chevaux, excepté peut-

être les labours de défrichement el le 1" iabour de

jachère des terres Irès tenaces. Partout où on a adopté

l'usage de n'atteler à la charrue que 2 chevaux ou 2

bœufs, la situation des cultivateurs s'est fortement amé

liorée par suite d'une diminution aussi essentielle dans

les frais de culture, et ce doit êlre un motif puissant

pour engager les propriétaires et les agriculteurs a in

troduire sur leurs établissement l'usage des charrues

à •> bêtes , ainsi que celui de faire deux attelées par

jour.

Lorsque, d'après l'expérience des plus habiles prati

ciens, nous disons que dans les labours on ne doit pas

atteler plus de 2 bêtes, nous entendons également que

celle opération est faite avec toute la perfection dési

rable, c'est-A-dire que la bande est de largeur conve

nable, la lerre Irancbée à la profondeur nécessaire el

retournée convenablement, que les animaux fournissent

dans leur journée le maximum de travail qu'ils peu

vent donner el travaillent ainsi journellement sans être

trop fatigués et sans que leur san^ se détériore et que

leur vigueur diminue.

Pour obtenir ces résultats avec 2 bêles altelées, il

faut remplir plusieurs conditions : 1»faire usage d'une

bonne charrue. Un bon instrument de ce genre réduit |

souvent la force nécessaire pour opérer un même tra

vail à la moitié et au tiers ou même au quarl de celle

qu'on est souvenl obligé d'employer avec une charrue de

construction vieil use ou établie en dépit des principes

de la mécanique. 2° Avoir des animaux biendressés et

appariés, soignés et nourris convenablement. Des ani

maux bien exercés apprennent à ménager leurs forces

el â ne faire aucun mouvement qui n'ait un but utile,

ce qui rend leur travail rapide et régulier, tandis que

des bêtes mal dressées ou indociles s'emportent , s'é

carient de la voie, dissipent ainsi en pure perte une
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partie de leurs forces, et ne font qu'un travail incor

rect et qui marche avec lenteur. Dans un attelage com

posé d'animaux de force inégale, le plus fort fatigue le

plus faible et s'épuise en efforts qui ont peu d'effet utile;

dans cciui où les bêles ont une allure qui n'est pas la

même, le travail ne marche qu'avec la vitesse de celui

qui a la marche la plus lente, et il n'y a que dans des

attelages bien appariés où le travail ait toute la célé

rité et la régularité qu'il comporte. Nous avons parlé

plus haut de l'influence de la nourriture sur l'éner

gie motrice des animaux, et par conséquent sur la quan

tité et la qualité de leur travail. 3° Employer des ser

viteurs habiles, honnêtes et intelligens. C'est un fait

bien connu que des chevaux conduits par un bon la

boureur sont moins faligués par le même travail que

ceux conduits par un homme maladroit ou inexpéri

menté. Un homme habile fait d'ailleurs plus de tra

vail dans un même lemps , et un meilleur ouvra'e. *°

Faire usage de harnais et d'un mode d'attelage bien

entendus. Des harnais mal adaptés à la conformation

des animaux leur font perdre une partie de leurs avan

tages et les empèchentde produire le plus grand effet

utile dont ils sont susceptibles. Un mode d'attelage vi

cieux produit le même effet; ainsi l'expérience parait

avoir démontré que, dans les mêmes circonstances, S

chevaux de front font autant de travail que 3 allelés à

la file, etc. 5° flr'gler convenablement les heures de

travail, de manière que les animaux aient un lemps

suffisant pour le repos et fassent néanmoins un em

ploi avantageux de leur force ; 9 à 10 heures de travail

effectif par jour en 2 attelées parait êlre le mode qui

donne les résultats les plus satisfaisans. La répartition

habile du travail dans le cours d'une année est aussi

fort importante pour obtenir le maximum que peuvent

fournir les moteurs, et pour parvenir a ce but on doit

autant que possible les faire travailler constamment et

non pas irrégulièrement el àdel ngs intervalles, com

me cela se voil dans quelques établissemens.

« En général, dit M. de Dombasle ( .Vnn. de Rov.,

t. 1", p. 105), il m'est impossible de concevoii qu'on

puisse se livrer à l asriculture avec profil lorsqu'on

est forcé d'atteler à la charrue 4 ou 8 chevaux el plus,

comme on le fait dans certains pays. L'emploi d'une

mauvaise charrue qui exige une force de tirage si con

sidérable et entraîne à des dépenses si énormes pour

l'entretien des attelages met le cultivateur le plus in

dustrieux, placé dans cette circonstance, dans le plus

cruel embarras. S'il économise les labours, ses récolles

diminuent el ses terres s'empoisonnenl de plus en plus

de mauvaises herbes ; s'il les mulliplie, il se jetle dans

des frais de culture qui ne pourront souvent pas être

couverls par le produit des récoltes. »

Lorsque nous nous occuperons de la quanlité de tra

vail que doivent fournir les moteurs animés el les agens

employés en agriculture, nous ferons connaître le tra

vail journalier des bêles de irait dans les travaux de la

bourage; mais on conçoit dès à présent que les terrains

qui, depuis l'argile compacte jusqu'au siblc mobile ,

présentent des degrés de cohésion si divers , doivent

dans le travail faire éprouver des résistances Irès dif

férentes, et qu'il convient d'avoirégard à ces différences.

Avec un même attelage de force convenable , on laboure

une bien plus grande surface dans un terrain léger que

dans un terrain tenace et argileux, et comme nous avons

vu que la puissance des animaux pour le travail se com

posait de leur énergie musculaire et de leur masse, on

voit aisément que , pour travailler ces derniers terrains

el pour ne pas contraindre les moteurs à déployer une

énergie musculaire considérable , ce qui pourrait les

épuiser, il convient d'augmenter leur niasse , qui leur

permet de vaincre alors une partie de la résislance par

leur propre poids.
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Ainsi, dans les lorrains qui offrent une grande cohé

sion,on choisira desanimaux Je travail de taille moyenne,

mais Joué* d'une certaine masse et d'une grande vigueur

et qui soutiendront ainsi sans trop J'efforis musculaires

un travail long et pénible, lanJis que Jans les sols lé

gers on pourra donner la préférence a Jes animaux

moins puissans, à formes plus svelles, d'une allure

plus légère, et qui expéjieront plus d'ouvrage dans un

même temps, ou a des animaux un pru plus pesans ,

malt dont un seul suflira pour retourner le lerrain

coin me on le voit dans plusieurs localités delà Belgique,

et entre autres dans la Cainpinc et dans les environs de

Lille. Enfin, dans les terrains de cohésion moyenne,

on pourra se rapprocher, suivant les circonstances , de

l'une ou de I autre de ces limites.

Il serait du plus grand intérêt pour l'agrirulture et

pour la solution du problème de l'emploi le plus écono

mique de la force Jes moteurs, qu'il existât un dyna

momètre exact et sur les indications Juquel on pût

compter, et qu'avec cet instrument on entreprit une sé

rie d'expériences, J'ahorJ avec une même charrue et

un même mode d'attelage, Jans Jes terrains Je Cohé

sions Ji verses, et qu'on mesurât les forces nécessaires

pour opérer ce travail; puis, qu'on fit ensuite dans un

même terrain une suite Je nou eaux essais, en faisant

varier la forme Jes charrues, les appareils J'altelagc,

la vitesse Jes animaux, etc. Oe pareilles expériences,

combinées avec celles qu'on posséje Jéjà sur la force

moyenne Jes bêles de travail , serviraient à l'instant

même à Jélerminer, pour un terrain Jonné, la force

qu'il serait le plus économique Je Jonner aux attela

ges.

11 nous reste une observation à faire sur l'ensemble

Je la composition etJe la force Jes;iitlelages. Les uns ont

conseillé Je les composer tous Je bêtes de mente poids, et

de même force, et J autres J'avoir Jes atlel<tges àejîtn-

ces diverses ; l'une et l'autre Je ces opinions peut être

prise en considération suivant les circonslances. Dans

les petits établissemens où les mêmes animaux Je trait

sout employés à une foule Je travaux Jivers Jans

le cours d'une année, il parait plus avantageux J'avoir

Jes allelages Je même puissance et Je force constante;

on parvient Je celte manière a faire une répartition

plus régulière Jes travaux annuels J'allelage et à ap

pliquer avec économie et avantage aux inslrumens ou

véhicules une force qu'on connaît bien et Jont on aélu-

dié l'intensité. Dans les grandes fermes au contraire, où

on réussit mieux à établir la division du travail el où il

est plus aisé de distribuerégalement les travaux dans le

cours de l'année, on conçoit qu'on doit trouver plus pro

fitable d'avoir des atteljges de forces variées el propor

tionnelles aux labeurs auxquels on les applique ; ainsi,

ceux qui laboureront tous les jours sur les terres fortes

ou qui feront de pénibles charrois sur des coteaux

abruptes ou à travers Jes routes présentant Jes obsta

cles, devront être J une masse plus considérable que

ceux chargés Jes travaux les plus légers Je culture, ou

Ju transport accéléré Jes récolles ou des denrées surdes

chemins ou des routes unies et en bon état. C'est

même un des avantages des grands établissemens de

pouvoir ainsi appliquer à un travail quelconque la force

rigoureusement nécessaire qui lui convienl, tandis que

dans les petits on est obligé souvent de mettre en mou

vement des animaux et de leur faire exécuter des travaux

qui sont loin d'employer toute leur force el de fournir

un travail économique.

J II. — Du nombre des animaux d'attelage lur un

établissement rural.

Le nombre de bêles de trait qu'il convient

de réunir sur un domaine rural pour exécu-

ter tous les travaux annuels dévolus aux at

telages dépend nécessairement des conditions

particulières dans lesquelles se trouve réta

blissement.

Disons d'abord, quelle que soit la nature du

domaine, que, si ou veut s attacher aux règles

d'uue rigoureuse économie, celle-ci prescrit,

lorsqu'on a déterminé la force des attelages,

de iii entretenir que le nombre de bélet stricte

ment nécessaire pour la bonne exécution de tout

les travaux dans le cours d'une année agricole.

Les bètes de trait, en effet, fournissent uni

quement du travail et ne donnent aucun re

venu; leur nombre doit être restreint dans

les limites les plus étroites; mais il est une

foule de circonstances où il est impossible de

ne pas laire fléchir cette règle qu'il ne faut pas

néanmoins perdre de vue, et des situations où

on éprouverait des perles bien plus impor

tantes eu restreignant ainsi le nombre des ani

maux de travail qu'eu l'accroissant, quelque

coûteux que leur entretien soit pour un éta

blissement.

Cela posé, il est évident que le nombre des bètes de

trait dépend d'abord de [espèce & laquelle on donne la

préférence, puisque nous avons vu que la quantité de

travail des bœufs est inférieure à celle Jes chevaux, et que

pour exécuter un même travail, les trr,ont besoin d'être

plus nombreux sur un même domaine, Pour une même

espèce el Jans les mêmes conJitions, ce nombre varie

ensuite avec la race, In taille. In vigueur,la docilité,

le courage et l'énergie Jes moteurs Jont on fait choix.

Le mode d'alimentation, ainsi que nous l'avons Jil, influe

beaucoup sur leur vigueur, en pennettanl aussi J'en ti

rer une plus granJe quanlilé Je travail, et par consé

quent Je diminuer leur nombre.

Le climat Ju pays au sein Juquel le domaine est

placé modifie aussi le nombre Jes attelages ; ainsi, lors

que ce climat est très variable cl peu favorable a la vé

gétation, qu'il faut concentrer tous les travaux Je l'an

née sur un petit nombre Je mois, et mettre prompte-

mi ni a profit les courts intervalles propres aux travaux

Jes champs qui peuvent se présenter Jans ces mois, on

Joil cher, lier à racheter les Jésavantages Je celle |io—

si lion par une plus granJe célérité Jans ces travaux,

ce qui ne peut s'effectuer la plupart Ju temps sans une

augmentation Jans le nombre Jes bêles Je trait, sur

tout lorsqu'on ne veut pas alors accabler Je fatigue des

attelages insuffisans, moyen que réprouve une sage éco

nomie et qu'on préfère par un sacrifice pénible, il est

vrai, atténuer les chances Je perles considérables qui

vous menacent sous un semblable climat.

Parmi les causes influentes Jans l'organisation du

service qui nous occupe, c'est la masse des tiaenuj

ttattelages Je toute espèce qu'il s'agit d'exécuter dans

le cours d'une année qui règle le plus impérieusement

le nombre des bêles de trait. Ces travaux, qu'on peut

exécuter de bien des manières diverses qui ne nécessi

tent pas toutes l'emploi d'une même force, peuvent en

outre être plus ou moins multipliés sur des domaines

qui présentent une égale surface. Lorsque nous nous

sommes occupés de déterminer le nombre des travail

leurs qu'il convient d'appeler pour l'exploitation d'un

fonds (p. 393 ), nous avuns fixé noire atlenllou sur les

causes qui peuvent accroître ou diminuer ces travaux

el signalé en particulier parmi celles-ci la nature

et la configuration du terrain , l'éloignement des

pièces Je terre el Jes bâtiment, l'étal Jes chemins ru

raux, le système d'exploitation, Je culture el d'aména

gement qu'on a adopté, le choix des inslrumens, le*

mesures administratives plus ou moins bien entendues,
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le nombre des journées de travail de l'année, et dans

chacune d'elles celui des heures de travail effectif , la

force, l'intelligence, l'adresse et l'énergie des serviteurs

a gages ou autres agens, etc. 5 nous pouvons donc nous

dispenser de rttjtnir sur les détails d'un sujet qui se

représentera d'ailleurs encore dans le cours de ce li

vre.

C'est iri qu'il nous parait utile de rappeler que le

nombre des bêles de irait dans les ilablissemens ru

raux ne croîtpas dans la mêmeproportion que l'éten

due des surfaces, même en supposant que le système

d'exploitation et celui de culture y fussent les mêmes

et également bien dirigés. Dans un grand établissement

où s'établit naturellement la division du travail, on peut

consacrer presque constamment les mêmes attelages et

les mêmes serviteurs à un seul et même travail dans

lequel les uns et les autres deviennent plus experts,

tout en expédiant plus de besogne; on ronçpil d'ail

leurs qu'au moyen de celte division on peut employer

des attelages mieux appariés au service auquel on les

destine, leur distribuer plus régulièrement le travail

pendant le cours d'une année et que dans les grandes

fermes les animaux peuvent être plus vigoureux , plus

beaux et mieux nourris. Dans les petits élablisseroens,

au contraire, la multiplicité des travaux auxquels on

est obligé d'appliquer un même attelage fait que les

moteurs et les agens sont moint aptes et moins habi

les pour chacun d'eux; le passage continuel de l'un a

l'autre ne se fait pas sans perte de temps ou sans qu'il

s'en écoule une portion assez nolable avant que le nou

veau travail auquel on applique l'attelage marche ré

gulièrement et avec la célérité convenable, ce qui oblige

d'entretenir proportionnellement un plus grand nom

bre d'animaux.

Celle différence dans le nombre des attelages néces

saires est bien plus sensible encore entre les grands et

les petits établissement, lorsque leurs modes de cultu

re viennent à différer-

Dan» les I"', on à recours a des machines perfec

tionnées, d'un prix d'achat élevé, mais qui expédient

beaucoup de besogne; on ne donne à la terre que les

façons rigoureusement nécessaires à la production , et

on cherche à restreindre le nombre des attelages et 1

économiser sur la main-d'eeuvre. Dans tes seconds, au

contraire, on ne laisse jamais la terre en repos et on

lui proJigue les façons; on ne craint pas de cultiver

les plantes qui exigent les travaux les plus multipliés

de sarclage, de binage ou autres; ce qui nécessite un

nombre de moteurs quelquefois double de celui que la

grande culture emploie sur la même surface.

Malgré ces attelages quelquefois nombreux, c'est ce

pendant la petite ou la moyenne culture qui éprouve

souvent le plus d'embarras dans les climats variables et

dans les circonstances almosphériqocs peu favorables

a l'agriculture. En effet, dans les fermes moyennes et

petites, où tout doit être réglé avec économie, on fiie

le nombre des bêles de trait d'après les besoins rigou

reux du service, et on cherche autant qu'on le peut

par un accroissement temporairedans le travail des hom

mes et des animaux, à franchir heureusement les pé

riodes chanceuses de l'année. Il n'en est pas de même

dans les grandes fermes bien dirigées, où l'on fait sou

vent un commerce de gros bétail qui permet d'appli

quer au travail dans les moroens urgens des boeufs ou

vaches qu'on achète aux épwjues des grands labeurs ,

qu'un engraisse ensuite et revend avec profit; dans ces

gran Is éiablissemens qui se trouvent parfois placés au

milieu de pays où la grande cl la petite culture sont

également réparties, on n'hésite pas i entretenir un

nombre d'attelages supérieur aux besoins , parce que

aux époquesoù on n'en fait pas usage, on loue leurs ser

vices cl ou les fait travailler à façon pour les petits

cultivateurs. Dansd'aulres où l'on établit des fabriques

agricoles ou des entreprises accessoires qui emploient

des animaux à des charrois ou autres obje's, on trouve

naturellement sous sa nain une ressource précieuse

dans des besoins urgens, et un nombre d attelages addi

tionnels pour exécuter ave* vigueur et célérité des

travaux qui ne souffrent ni délai , ni négligence, etc.

On a proposé plusieurs règles empiriques

pour estimer approximativement le nombre de

bête* d'altclage dont on a besoin sur un éta

blissement rural, mais comme ces règles ne

tiennent pas compte la plupart du temps des

circonstances variées auxquelles il est néces

saire d'avoir égard dans cette estimation, nous

ne pensons pas qu'il soit nécessaire d'en faire

mention. Le plus sûr, dans l'opinion de Thaer,

est toujours de dresser le tableau des travaux

que dans chaque cas donné, d'après le sys

tème de culture et d'aménagement adopté,

ainsi que suivant les circonstances locales, on

doit exécuter à chacune des périodes de l'an*

née agricole. On distinguera en même temps,

en les plaçant dans 2 colonnes différentes, les

travaux qiti pourraient élre exécutés d'une

manière plus parfaite par des bœufs de ceux

qui doivent l'être par clés chevaux, et on por

tera dans chaque colonne, en regard de la spé

cification du travail, l'indication du nombre de

journées que chaque bête de trait emploiera

pour l'exécuter. On déterminera ainsi avec

une exactitude rigoureuse le nombre d'ani

maux dont on aura besoin sur l'établissement,

et le rapport le plus avantageux entre le nom

bre des bœufs et celui des chevaux quand on

veut employer simultanément au travail l'une

et l'autre espèce.

Ces calculs, comme on voit, sont simples,

mais ils exigent la connaissance de la quantité

de travail que fournissent les moteurs appli

qués a divers labeurs ; nous renvoyons donc au

chapitre qui traitera des travaux l'exemple au

moyen duquel nous nous proposons d'en faire

voir l'application; mais afin de fixer les idées

des agriculteurs qui débutent, nous termine

rons ce chapitre par quelques exemples du

nombre de bêtes de trait qui, d'après le témoi

gnage d'agronomes instruits, sont employées

dans quelques pays et dans des systèmes va

riés de culture.

A. Grande culture.

Dans lis pays où règne encore l'assolement triennal

avec jachère complète et où on épargne les façons et les

engrais à la terre, on n'emploie pas plus d'un cheval

pour 30 i il hectares de terres labourables ou prai

ries.

Tbaei, qui a donné dans son agriculture raisonné»

plusieures évaluations des travaux qu'on doit exécuter

sur une exploitation rurale dans des systèmes variés de

culture depuis l'assolement avec jachère complète jus

qu'aux assolemens alternes les mieux entendus, et avec

nourriture du bétail à cornes à I Viable, estime que pour

un domainede 360 hect. en bonne terre, dont SB sont en

prairies permanentes, et où dans l'assolement triennal

T8 hect. sont en pâturages, ce qui ne laisse que 150

hect. a la charrue; tandis que dans la culture alterne

80 hect. sont joints aux soles eu culture, ce qui porto

les terres soumises a la charrue a 300 hect., il faut de

8 i 1-2 chevaux (terme moyen 10). plus 16 a *4 bœuft

(terme moyen 30), ne faisant qu'une attelée par jour

ou en comptant comme lui, que so bons bœuf* de re
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change font autant d'ouvrage que 11 chevaux, en tout

91 chevaux pour 360 hect., ou 1 cheval pour 17 liecl.

environ , les journées de charrues étant calculées pour

4 chevaux et les autres travaux par journées d'atte

lages de 4 bêles ; mais il est nécessaire de faire ob

server que ce célèbre praticien compte 500 jours de 9

heures chacun de travail effectif dans l'année, et qu'on

a beaucoup de peine dans les exploitations bornées et

surtout quand on commence à se livrer à l'exercice de

l'agriculture à établir cette distribution parfaite des

travaux et du temps des agens qu'on parvient & obte

nir dans des exploitations rurales très vastes, bien diri

gées cl depuis long-temps en activité.

A Roville, où on se sert d'une excellente charrue et

de chariots attelés d'un seul cheval , le nombre des

bêles de travail a varié suivant le plan de culture adopté

à diverses époques. Dans ce domaine composé de 190

hect. de terres de cohésions diverses et dont 16 sont

en prairies irriguées, le nombre des lié les de trait en

1813 au moment de la formation de l'établissement et

où les terres en assez mauvais état ont nécessité des

labours profonds et multipliés, a été de 14, savoir:

5 chevaux et 9 bœufs, et en calculant suivant les

Annales de cet établissement, que tes 9 bœufs fai

saient autant d'ouvrage que 7 chevaux environ, de 12

chevaux ou d'un cheval pour 16 hect. En 1828, le

nettoiement progressif des terres ne rendant plus

nécessaires des cultures aussi multipliées, et environ

80 hect. de terres de la culture la plus difficile

avant été consacrés à la luzerne , le nombre des che

vaux a été de 8 ou 1 cheval pour 24 hect. Enfin,

en 1830 les terres consacrées à la luzerne ayant été

remises en cullure . le nombre des bêtes de trait a été

reporté à 12 chevaux comme précédemment, ou l che

val pour 16 hect.

Dans l'agriculture anglaise on compte en général

dans les districts bien cultivés, sur les grandes fermes

en terres arables et dans divers systèmes d'assolemens,

environ 1 cheval pour 11 à 13 hect. au moins et sou

vent davantage, parce que le climat égal et tempéré

du pays permet une répartition facile des travaux dans

le cours de l'année.

En France , dans la majeure partie des départemens

situés au nord de Paris, où l'assolement triennal amé

lioré s'est introduit, et où les établissemens ruraux

sont administrés avec inte'ligence, ceux de moyenne ou

grande étendue et en sol silico-argirfcux emploient à

peu prés 1 e.hev. sur 10 à 12 heci.

Un relevé fait en Angleterre, et que nous avons sous

les yeux, nous apprend que dans un grand nombre d'éta-

blissemens agricoles choisis dans des districts divers et

exploités suivant un système de culture alterne, on a

trouvé en moyenne que sur une étendue de 40 hect. de

terres arables, il faut un attelage de 2 chevaux et un

attelage de 2 bœufs ou en moyenne de une bête de trait

pour 10 hect.

B. Petite cullure.

Les petits cultivateurs du comté de Norfolk, où la

culture alterne est en vigueur et où le sol est léger et

sableux, tiennent communément un cheval pour 8 hec

tares de terres soumises à la charrue.

Parmi les exemples nombreux cités par Balsamo,

l'abbé Mark et Schwerz, sur la culture de la Belgique

et de la Flandre, on voit que dans les différens sols

dont se compose ce pays, les cultivateurs calculent 1 che

val pour 7,6 et même 6 hect. Dans la Campine, beau

coup d'agriculteurs n'ont qu'un bœuf pour cultiver 6

hect. environ d'un sol meuble et léger.

Dans son ouvrage sur l'agriculture de tAlsace

(p. 47), Schwerz dit qu'on rencontre communément

dans ce pays de petits établissemens où tout le travail

d'un cheval est nécessaire pour cultiver 4 hectares de

terrain.

Quant au rapport des bœufs à celui des chevaux

sur les grands établissemens ruraux, Sinclair rapporte

que dans les fermes anglaises qui exigent le travail de

20 chevaux, on en entrelient souvent 16 avec 8 bœufs;

que dans une ferme bien administrée un fermier en

tretient 22 charrues attelées de chevaux et 8 attelées

de bœufs, et que beaucoup d'agriculteurs regardent le

rapport de 60 chevaux a 38 bœufs de trait comme le

plus avantageux qu'on puisse établir pour l'économie et

la bonne exécution des travaux.

F: M.

CHAPITRE V. — De l'orgamsation du service du mobilier.

On donne le nom detnobilier en particulier,

àematëriel ou cheptel mort, elc, à cette portion

des objets mobiliers d'un établissement rural

qui servent aux hommes ou aux animaux à

exécuter les travaux que rend nécessaires l'ex

ploitation du fonds ou qui sout à leur usage

individuel.

Les objets divers qui peuvent entrer dans

la composition du mobilier d'un établisse

ment sont nombreux et variés, et plus la cul

ture tend à se perfectionner, plus aussi on les

voit se multiplier. Notre intention n'est pas

ici de les examiner en détail, mais de les en

visager d'une manière générale et comme il

convient à l'administrateur qui organise ce

service avec toute l'attention et le soin qu'il

réclame.

Pour fixer les idées sur la diversité des ob

jets ou appareils qui peuvent faire partie du

mobilier d'une ferme , nous essaierons de les

classer sons 4 catégories distinctes qui peu

vent se partager elles-mêmes en plusieurs

sous-divisions.

1™ Catégorie. Outils ou objets qui dans les travaux

de culture se manient ordinairement a la main.

Bêches, pioches, houes, biuelles, faux, faucilles, sapes, râ

teaux, coupe-gazons, loucheis, bidenls, fourches, brouettes,

plantoirs, etc.

Ces outils sont à peu près les seuls dont on fasse

usage dans la culture maraichère ou les jardins pota

gers, ou dans celle, des champs sur la plus petite échelle.

Un s'en sert aussi dans la moyenne et la grande cul

ture, mais seulement pour certaines espèces de tra

vaux.

2e Catécome. Jnstrumens de cullure ou appareils

mobiles et transportâmes mis généralement en action

par les bêtes de trait.

ï° ïnstrumens de labourage. Araires,charmes simples on avec

avant-train et divers binots, exlirpoleurs, scarificateurs, culti

vateurs, etc. 2o ïnstrumens de pulvérisation, d'ameublissement

ttde déplacement du sot. Herses, rouleaux, ïnstrumens divers

à niveler la lerre, former les billons, etc. 3° ïnstrumens pour

semaille. Semoirs divers, plantoirs à cheval, rayonneurs, etc.

4° ïnstrumens pourfaçons d'entretien. Houes à cheval, sar.

cloirs, ratissoii's, buloirs, charrues à biner et d'irrigation, etc.

6» Ïnstrumens pour réco'les et engrais, Chars, charrettes, lotu-
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Itereau v . camion*, râteaux à cheval, inslrumens à faner, char*

à moissonner, charrues à arracher let racines, etc.

C'es( dans celle catégorie que se trouvent les appa

reils les plus utiles 6 l'agriculture, et qui constituent en

grande partie le m >b V. r d'une ferme Plus un établis

sement de ce genre est bien monté et dirigé, plus aussi

sont généralement nombreux et variés les instrumcns

qu'il emploie.

3e Catécobie. Machines ou appareils fixes, et dont

le mécanisme est mis en activité sur place par des hout-

mes ou des animaux.

Machine à battre les grains, tarares et antres appareils

pour vanner, nette.) er, concasser, décortiquer, réduire en fa

rine les graines, nettoyer, couper on hacher les tubercules ou

les racines, concasser et pulvériser les os, la chaux, le plaire,

etc., et toutes les machines employées en agriculture qui re

cueillent, transmettent ou consomment à poile fixe une force

motrice quelconque.

La plupart de ces machines ne sont encore employées

que dans les grauds établissemeus. où elles procurent

une économie de main-d'œuvre et de temps.

4e Catégorii. Ustensiles, appareils ou objets ayant

une destination variée; tels sont ceux pour :

1° Le harnachement des chevaux et des bœufs; 2o les écu-

riet,les ètables, la bergeiie, la porcherie, la basse-cour, la <ra

renne, le colombier, etc ; 3° les grandes et les greni-rs\ 4° les

fabriques et arts agncolei divers tels que ceux pour les laite

ries à lait, à beurre et à fromage , l'éducation des abeilles , la

magnanerie, la fabrication des vins, de l'eau-de-vie, de la bière,

du cidre, de l'huile, etc , i° le bureau et la comptabilité; 6° le

mesumgedes récoltes, produits, denrées, etc.; 7o le nunage

dans lesquels sont couipti. les ustensiles et autres objets pour

la maison d'habitation, le logement des serviteurs, la cave, le

cellier, le bâcher, etc ; 8° h conservation des bàiimens , tels

que oui ils dis ers pour les réparations, pompe à incendie, seaux,

échelles, etc.

Les ustensiles entrent pour une part plus ou moins

grande dans lous lesétablisaemens ruraux, suivanll'itn-

porlance de ceux-ci , le système dVxploilalion adopté,

ie nombre des fabriques accessoires qui s'y trouvent

établies, et l'aisance de l'entrepreneur.

Cette classification simple étant admise,

nous allons nous occuper dans les sections

qui vont suivre du choix et de la composilion

des objets qui doivent former le mobilier d'un

établissement rural et du prix de leur ser

vice, en avertissant, toutefois, que les consi

dérations dans lesquelles nous allons entrer

s'appliquent plus spécialemeut à ceux que

nous avons compris dans la 2* catégorie, c'est-

à-dire aux instrumens qui sont, eu effet, les

objets les plus importaus du mobilier et ceux

doul la bonne composition influe le plus sur

le succès en agriculture.

Section I". — Du choix des instrumens

d'agriculture.

Le choix des instrumens agricoles est en

général d'un très haut intérêt, et on a fait re

marquer avec beaucoup de raison que, si les

agriculteurs anglais et belges ont une supé

riorité bien marquée sur ceux de la plupart

des autres nations, on doit l'attribuer en

grande partie aux excellens instrumens qu'ils

emploient dans leurs travaux de culture.

En France on ne comprend pas encore as

sez généralement que, de toutes les amélio-

ralions que l'agriculture peut recevoir, l'a

doption des bons instrumens est une des plus

urgentes et celle qui doit procurer les avan

tages immédiats les plus étendus. On con

serve encore des instrumens grossiers et dont

le travail est très imparfait cl revient la plu-

part du temps à un très haut prix, tandis

?|u'il serait facile de les remplacer avec peu de

rais par des instrumens perfectionnés qu'on

peut déjà se procurer sur plusieurs points du

territoire.

Pour mettre l'administrateur à même de

comprendre l'importance des bons instru

mens, nous lui présenterons le résumé des

avantages qu'on doit se proposer d'obtenir par

l'emploi judicieux des instrumens et des ma

chines dans les travaux de l'agriculture.

5 I". — Du but de l'emploi des instrumens et

des machines en agriculture.

Les instrumens et les machines ne créent

pas de la force, mais permettent de faire un

emploi plus avantageux de celle des moteurs.

Cet emploi plus avantageux de la force se réa

lise par la combinaison de 4 conditions essen

tielles que voici.

1° W'économie de la force. Les forces dont on fait

usage en agriculture dans les travaux des champs son

empruntées le plus communément aux moteurs ani

més, soit I homme, soit les bètes de trait. L'emploi de

celte force, comme nous le savons déjà, n'étant pas

gratuit, il importe d'en faire l'usage le plus profitable

qu'il e-t possilile. Les avances ou les sacrifices qu'on

est obligé de faire pour en obtenir la jouissance se

mesurent, pour les hommes, par les salaires qu'on leur

accorde et les frais qu'on est souvent obligé de faire

pour leur nourriture et leur entrelien, comme nous

l'avons vu au chapitre III du présent litre, et pour les

animaux, par les frais variés dont nous avons essayé

de faire l'évaluation économique dans le chapitre pré

cédent.

Les frais qu'occasionne, à l'époque actuelle, l'emploi

de la force de l'homme , sont environ les 9/3 ou la

moitié de ceux que nécessite l'emploi du service d'un

bon cheval de taille moyenne; mais ce dernier étant

capable de vaincre dans un même temps une résistance

au moins 7 (ois aussi considérable que celle que sur

monte le !«*, on voit déjà que la substitution du tra

vail des animaux à celui de l'homme, non-seulement a

permis d'exécuter des travaux que la faiblesse de celui-

ci rendait impraticables, mais en outre a procuré à l'a

griculture un avantage considérable par I économie du

nombre de bras qui autrement eussent élé nécessaires.

L'agriculture ne s'est pas contentée de celle sim

ple substitution de la force des animaux à celle de

l'homme, elle a dû chercher de plus à tirer des

lr" le plus grand ffjri utile possible, ou a leur faire

payer soit par une plus grande quantité de travail, soit

par un travail d'une plus haute valeur, In soins et la

nourriture qu'on leur accorde. Ces conditions n'ont

pu être remplies qu'en donnant aux animaux, parl'exer-

cice, une éducation conforme aux services qu'on vou

lait en tirer, en les faisant conduire par des hommes

exercés à ces travaux , et enfin en fournissant à ces

moteurs des instrumens propres à mettre utilement à

profil la somme de leurs efforts journaliers.

Celle dernière condition, la seule qui doive nous oc

cuper ici, est bien loin d'être réalisée dans la plupart

des instrumens d'agriculture encore en usage, et pour

n'en rappeler qu'un exemple vulgaire, il suffit de citer

ces chai rues avec avant -train construites avec tant

d'imperfection qu'on esl, dans quelques localités, obligé

d'y atteler 4 ou 6 héles et plus pour faire un labour

qu'une lionne charrue simple, établie sur un bon mo

dèle, telles que celles de Small, de Hoville, etc., exé

cuterait aisément el d'une manière plus parfaite avec

2 chevaux seulement.
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Ainsi ndtu Soyons qae la force nécessaire pour exé-

cuter un même travail, en supposant qu'il ail la même

perfection dans les 3 cas, peut être S, S et même 4 fois

plus considérable avec un instrument imparfait qu'avec

un autre instrument construit sur un bon modèle, d'a

près les principes de la mécanique et suivant les con

ditions que l'expérience a révélées, et combien il im

porte à l'administrateur d'économiser dans ces travaux

par un choix d'appareils perfectionnés cette force mo

trice qu'il paie fort cher, et d'en faire l'emploi le plus

utile et le plus judicieux.

8° La cëlérié des travaux. Puisqu'un animal attelé

à un instrument ou à une machine convenable expé

die dans un même temps beaucoup plus de travail qu'un

homme, et que sou travail devient ainsi proportionnel

lement moins dispendieux, il parait tout simple, dès

que les travaux deviennent plus importants et l'éten

due de la surface qu'on veut exploiter plus considéra

ble, de faire exécuter ceux-ci par les bêles d'attelage;

c'est ce qu'on a fait de temps immémorial pour les la

bours et les charrois, et c'est d'après le même principe

que nous voyons, dans les pays où l'agriculture fait des

progrès, les boues, les binclies, les fourches et les râ

teaux ordinaires, etc., ontils qui , dans la main de

l'homme ne font qu'un travail lent et pénible, être

remplacés par la houe a cheval, les sarcloirs, les char

mes à butter, les appareils pour faner, etc., inslrumens

qui, conduits par un animal, expédient bien plus vite

la besogne.

Mais cette célérité siprécieuse dans les travaux d'a

griculture ne doit pas être achetée aux dépens de la

perfection des façons ou par une dépense superflue

dans l'emploi de la force motrice; or, ces conditions

ne peuvent être remplies qu'en faisant usage d'inslru-

mens perfectionné*, qui, a part l'habileté de ceux qui

les dirigent et l'aptitude des animaux qui les mettent

en mouvement, sont les seuls qui, pour un travail bien

fait, consomment la moindre quantité de force et expé

dient en même temps le plus d'ouvrage.

Ce n'est pas seulement sous le rapjiort de l'exécu

tion prompte des travaux journaliers d'un établisse

ment que les inslrumens perfectionnés présentent de

l'avantage, c'est aussi 1res souvent sous celui de l'ac

complissement plus entier de la masse des travaux

annuels, dont ils permettent la distribution plus égale

et plus régulière. Un exemple bien connu aujourd'hui

en France met cette vérité dans tout son jour. L'ex

cellente charrue sans avant-train de Roville, qui per

met de labourer presque par tous les temps, en toute

saison et dans tous les terrains, et d'obtenir constam

ment un travail satisfaisant, olfre certainement une

bien plus grande faci'ité pour la répartition méthodique

des travaux annuels, et par conséquent pour apporter

une plus grande diligence et une plus grande activité

dans l'exploitation d'un fonds rural, qu'une charrue

établie sur un modèle vicieux, et avec laquelle on ne

peut obtenir un travail passable que pendant quelques

jours seulement dans la saison favorable.

3« La perfection des travaux. L'emploi des inslru

mens et des machines en agriculture a aussi pour but

d'obtenir un travail plus parfait; ainsi la machine a

battre qui donne communément l/isc de plus en grain

que le battage au lléau, et fait bien plus d'ouvrage que

ce dernier dans un temps égal et avec une même dé

pense, fournit par conséquent un travail plus perfec

tionné; les semoirs, qui répartissent les grains sur le

sol d'une manière plus égale et de telle façon que cha

cun d'eux jouit plus complètement des aliment qu'il

peut puiser dans le sol et de sa portion d'air et de

lumière, sont des in&lruincus qui perfectionnent lu tra

vail, etc.

Celte perfection du travail a presque toujours pour

conséquence, en agriculture, une augmentation dans la

production, c'est à-dire un accroissement dans la quan

tité des produits récollés avec les mêmes frais; ainsi,

dans les Annales de Roville (t. III, p. 303), on cite

un fermier de la Moselle qui, d'une année à l'autre, a

vu s'accroître de 33 p. 0/0 le produit brut en grain

de ses champs, par la substitution de la charrue sim

ple de cet établissement, attelée de 3 chevaux , à une

charrue du pays avec avant-train, qui employait 6 a 8

chevaux.

On ne peut nier toutefois que parmi les inslrumens

qui économisent la force et accélèrent l'ouvrage, il n'y

en ait beaucoup qui donnent souvent un travail infé

rieur en qualité à celui qui est exécuté à la main avec

des outils; ainsi, avec les charrues, les herses et les rou

leaux, on parvient diffici'ement à obtenir dans les la

bours l'ameublissement, l'égalité, la légèreté et l'élasti

cité que le travail de la bêche donne au sol, et sous ce

rapport 11 reste encore beaucoup à faire dans la méca

nique agricole ; mais il n'en reste pas moins constant

que les inslrumens améliorés étant ceux qui dans le

travail se rapprochent le plus de celte perfection, qui

est une des conditions a laquelle on doit viser sans

cesse, ce sont aussi ceux auxquels il convient de donner

la préférence dans tout établissement bien organisé.

économie dans lesfrais de production. C'est II

principalement l'objet qu'on a en vue dans l'emploi des

inslrumens et des machines, ainsi que le but et la con

séquence de l'économie de la force et de la célérité dan»

les travaux agricoles qu'on cherche dans leur secours.

Cette économie, dans tous les cas, ne consiste pas seu

lement à épargner sur les frais d'un travail qu'il est

évidemment plus profitable de faire exécuter par des

animaux et des inslrumens que par un grand nombre

d'hommes , il faut de plus qu'elle soit la plus considé

rable qu'il est possible de réaliser, lout en obtenant un

invalide bonne qualité ou m^mede qualité supérieure;

c'est-à-dire qu'on doit s'efforcer, parmi les inslrumens

employés en agriculture , de faire choix de ceux qui

donnent eu même temps un travail parfait el rapide,

et avec moins de fiais que par toute autre combinai

son.

Nous pouvons encore citer à ce sujet la machine à

battre le grain, trop peu répandue parmi nous, mais qui

l'est beaucoup plus en Angleterre. Celle machine, d'un

prix toujours assez élevé, n'est guère à la portée que

des grandes exploitations; mais dans ce dernier pays où

on est industrieux, les petits fermiers ne sont pas

privés des avantages qu'elle procure, et dans quelques

comtés on voit un homme, assisté d'un enfant, transpor

ter avec 3 chevaux, de ferme en ferme , une machine

portative de celle es|>èce dont ils louent le service à la

journée (for-, t. I", p. 33*). Dans celle journée de tra

vail, la machine bal environ 30 à 33 hecl. de froment

très proprement el sans endommager la paille, pour le

prix de 3 1 fr.; avec celte donnée, essayons de faire le

corn pic du battage a<i Déau el à la machine en Angleterre,

où le froment est actuellement coté au prix d'environ

34 fr. l'hecl., el de comparer les frais qu'occasionnent

ces deux modes usités pour faire un même travail.

Battage à la machine. La machine bal 900 gerbes

fans une journée de travail, el donne en grain 1/1»" de

plus qae le hallage au fléau, ou. . 31 liect.

Qui,au prix moyen de3 4 fr. l'hecl.,

foui une somme de

A déduire pour le prix du service

de la machine

Reste nel 744

Battage auJléati. Un bon batteur

en grange ne bat guère que 90 ger

be* | qui fournissent s hoct. de grain.
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. . 744 fr.D'autre part. . . .

Il faudrait 10 journées d'homme pour

battre les 900 gerbes qui ne donne

ront que SOh.OOl.

A déduire en nature 5 p. 0/0 pour

frais de battage

Beste »8

Qui,au taux moyen de 34 fr.l'bect.,

1 60

80

684

Différence en faveur de la machine. •&

Ainsi , non-seulement on a obtenu un travail plus

rapide, puisqu'en un sculjouron abattu une quantité

de gerbes qui eût exigé un grand nombre de travail

leurs qu'il est toujours difficile de se procurer et de

surveiller, mais eu outre ce travail a été mieux fait car

on a obtenu l/lB* de grain de plus; enfin, avec la ma

chine le prix du battage n'est revenu qu'à 75 c. l'hect.

de grain disponible, tandis qu'il a coulé plus de 1 fr.

26 c. par le battage au fléau.

Ç H. — Des conditions auxquelles doivent satisfaire

les instrumens d'agriculture.

Après avoir fait connaître le but de l'emploi

des instrumens et des machines et combien

il importe que ces objets soient établis et

construits d'après les meilleurs principes,

nous allons rappeler, d'après Sinclair, Thaer

et autres agronomes et praticiens distingués,

quelques-unes des autres conditions aux

quelles ils doivent satisfaire.

1° Les instrumens d'agriculture doivent être aussi

simples dans leur construction que le permet le but

auquel ils sont destinés, afin què leur usage soit plus

facile et qu'ils puissent être réparés par les ouvriers or

dinaires quand le cas l'exige. Ils ne doivent présenter

aucune pièce inutile ou dont l'objet ne puisse être at

teint d'une manière plus simple et plus commode ; on

doit ainsi éviter d'introduire des pièces qui éprouvent

des frottemena et qui occasionnent par conséquent une

grande perte de force ; i° Les matériaux qui entrent

dans leur construction doivent être durables, afin d'é

viter autant que possible les interruptions de travail

et les perles de temps qu'entraînent les réparations ou

l'achat d'un matériel trop considérable. 3" Us doivent

être d'une construction solide, afin qu'ils soient peu

endommages par les secousses et les chocs auxquels ils

sont exp .sés, et pour qu'ils puissent être manoeuvres

sans crainte de les briser par les ouvriers ordinaires

qui n'ont pas l'habitude de manier des instrumens per

fectionnés. 4* Dana le< instrumens ou machines d'un

grand volume, on doit fnre une attention particulière

à la légèrité de la construction ; un pesant chariot, par

exemple, s'use par son propre poids presque autant

que par les denrées dont il est chargé; il fatigue les

chemins cl les terres , et diminue l'effet utrle qu'on

peut tirer ciu travail des animaux. 8° Le bois doit être

coupé et placé de la manière la plus convenable pour

résister a la fatigue, el on doit éviter de faire sans né

cessité des assemblages et des mortaises pour réunir

les pièces celles ci doivent, quand elles ne latiguent

pas, éire assez réluiles pour donner toute la légèreté

compatible avec la solidité de l'instrument. 6" Le prix

doit être Ici que les cultivateurs d'une fortune médio

cre puissent en faire la dépense ; cependant, le bas prix

ne doit jamais déterminer un administrateur judicieux

a faire 1 acquisition d'un instrument peu solide ou de

construction vicieuse; il n'y a même qu'une économie

apparente dans ce marché, car le prix d'achat se com

bine av.'C les fraisd'enlrelien, et lors même par exem

ple qu'une charrue en fer coûterait a fois plus qu'uuo

autre en bois, comme elle peut servir 3 fois plus long

temps, elle est à meilleur marché 7° Il faut qu'on

puisse les régler sans peine, prompleinent et surplace,

et qu'ils Tassent un bon travail, indépendamment de la

dextérité ou de l'habileté du travailleur et de la doci

lité et de l'aptitudedu moteur. 8° Enfin les instrumens

doivent être adaptés à la nature soit montueuse , soit

plane du pays, à la qualité de son sol, ceux qui con

viennent à des terres légèr. s ne rendant pas d'aussi

bons services dans les terres fortes , ou même pouvant

n'être d aucun usage, el appropries à son climat, à l'état

de ses routes, à la force des bêles de trait dont on fait

usage, et surtout au système de culture et d'aména

gement au moyen duquel on tire des fruits d'un fonds.

Nous venons de dire que les instrumens

d'agriculture doivent être solides et durables ;

ces qualités dépendent en partie des maté

riaux qu'on emploie à leur construction.

Ceux dont on fait lè plus communément usage

sont le bois et le fer, soit à l'état de fer forgé,

soit à celui de fonte.

Ces 2 matières peuvent entrer dans des pro

portions très variées dans la construction des

tnslrumens d'agriculture ou dans celle de

leurs pièces, el aujourd'hui il en est plusieurs

qu'on construit en totalité en fer forgé ou en

fonte, ou avec ces deux espèces de malériaux.

Le bois a l'avantage d'être facile à travailler

et d'un prix peu élevé; les pièces construites

en bois se réparent ou se remplacent aisé

ment, mais aussi elles se détériorent plus

promptement par le travail ou quand on n'en

prend pas soin, et souvent on ne parvient à

leur donuer le degré de solidité qui leur est

nécessaire qu'en augmentant beaucoup leur

volume ou leur poids.

Le /èr, par suite de la résistance plus con

sidérable qu'il offre, permet de diminuer beau

coup le volume des pièces sans nuire à leur

solidité. Construits dans de vastes établisse-

mens qui peuvent adopter la division du tra

vail, et d'après des patrons ou des modèles

choisis avec attention, les instrumens en fer

ont en général des formes plus satisfaisantes,

plus régulières et ne reviennent pas alors

beaucoup plus cher que ceux en bois. Le fer

en outre convient mieux, en ce qu'il n'est pas

attaqué par les insectes, qu'il résiste mieux ,

sans éclater ou s'altérer, aux alternatives de

la chaleur et du froid, de la sécheresse et de

l'humidité ou à la déformation qui résultent

des influences climatériques ainsi qu'aux

chocs violens.

Les instrumens en fer ou en fonte jouissent

en outre d'un avantage important; c'est que

leurs différentes pièces élanl faites la plupart

du temps sur des modèles invariables qui les

reproduisent avec des formes parfaitement

identiques, on peut facilement remplacer en

mi instant une pièce détériorée sans autre

travail que celui qui est nécessaire pour fixer

des boulons, tourner des écrotts ou chasser

des clavettes, la nouvelle pièce s'adaptant par

faitement à la machine sans frais et sans perte

île temps ; avantage inestimable et que doivent

apprécier ceux qui savent combien une pièce

réparée d'après des principes arbitraires dans

un instrument d'agriculture peut faire varier

les conditions et la qualité de son travail, et

avec quelle atteution on doit chercher à faire

fonctionner des ageas soumis, la plupart du
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temps, à l'empire de la routine,à des préjugés,

ou incapables d'un nouvel apprentissage avec

des instrumens d'une forme parfaitement con

stante et donnant toujours les résultats iden

tiques.

Enfin, les instrumens en fer bien établis,

étant d'une inflexibilité presque absolue, il eu

résulte beaucoup de régularité dans leur mar

che; avec eux la perfection du travail de

vient moins dépendante de la volonté de ce

lui qui les fait agir, et enfin il est plus aisé,

par suite de la constante uniformité de la

résistance qu'ils éprouvent, de mesurer la

force nécessaire pour vaincre celle-ci et d'em

ployer plus utilement la force motrice.

On a reproché aux instrumens en fer de ne

pouvoir être réparés par tous les ouvriers,

d'être plus pesans et d'un prix plus élevé;

mais il est constant que les altérations et les rup

tures y sont beaucoup moins fréquentes que

dans les instrumens en bois, et qu'au moyeu

des pièces de rechauge les réparations sont

aussi rapides que faciles; que s'ils sont quel

quefois plus pesants, la régularité et la per

fection de leurs formes font qu'ils n'offrent

pas plus de résistance au 'tirage; enfin, que

lors de l'acquisition, s'ils sont d'un prix plus

élevé, leur durée et la perfection de leur tra
vail paient bien au-delà, el souvent dès la lre

année, l'excédant de dépense qu'ils occasion

nent. Au reste, il est présumable que l'abais

sement progressif du prix du fer, et l'établis

sement sur plusieurs points du royaume

de fabriques tl'instrumens d'agriculture aux

quelles un bon système d'étalonnage permet

tra de réduire les prix, ne laisseront plus,

même au petit ménager, de prétexte pour

donner la préférence aux instrumens grossiers

du charron de sou village.

§ III. — Considérations sur le choix des instrumens

et des machines.

Quelque éclairé qu'on soit dans la pratique

de l'art, quelque versé qu'on puisse être dans

la théorie et les sciences accessoires à l'agri

culture,' il n'en faut pas moins apporter la

plus grande prudence dans le choix des ins

trumens dont on veut garnir un domaine. Par

exemple, on a fait observer avec justesse qu'il

ne serait pas toujours judicieux de repousser

sans examen les instrumens employés dans

un pays où l'on organise un fonds, sous le

prétexte qu'ils sont construits dans leur en

semble sur des principes vicieux. Ces instru

mens peuvent eu effet présenter des formes

ou des modifications qu'une longue pratique

aura fait juger nécessaires, qui ont pour elles

la sanction de l'expérience et qui sont utiles

dans la circonstance locale où ou en fait usage ;

ce qu'il importe alors, c'est de corriger les

vices de construction tout en conservant le

principe, et d'obtenir ainsi une amélioration

sans s'écarter des habitudes dit pays et de la

routine des agens.

Quand les instrumens sont imparfaits et ne

présentent aucune modification utile, le mieux

est assurément de les remplacer complète

ment par des instrumens perfectionnés; mais

il est souvent très dilficile d'introduire de

nouveaux instrumens dans un canton; l'igno

rance, les préjugés, la routine, l'obstination

des valets de ferme ou des gens du pays of

frent parfois des obstacles presque insurmon

tables etdont M. de Dombasle, dans son excel

lent mémoire intitulé Du succès ou il s revers

dans les entreprises d'améliorations agricoles(l),

nous a présenté un tableau exact.

« L'adoption des instrumens perfectionnés

d'agriculture semble, dit-il, au 1er aperçu, du

nombre de ces améliorations qui sont à la

portée de tout le monde, dans lesquelles on

peut réussir partout dès le début d'une entre

prise agricole. Cependant il est bien certain

que c'est par des tentatives prématurées de

ce genre que beaucoup de personnes en ont

compromis le succès dans leurs exploitations,

et quelquefois aussi dans le voisinage. Le con

cours de la volonté des employés inférieurs

ou des valets de ferme est indispensable pour

qu'un nouvel instrument, quelque utile qu'on

le suppose , puisse s'introduire avec succès

dans une exploitation rurale, plus que tout

autre genre d'amélioration. Pour obtenir ce

résultat, il fatit que le maitre inspire de la

confiance à ses valets, je veux dire de la con

fiance comme cultivateur el surtout comme

possédant les connaissances du métier, car

c'est là tout ce qui constitue toute l'agricul

ture aux yeux des hommes de cette classe.

Communément le propriétaire qui entreprend

d'exploiter son domaine en changeant les mé

thodes du pays ne place guère de confiance

dans les idées des valets; mais ceux-ci dans

ce cas en placent encore bien moins dans les

connaissances de pratique du maître, et il ré-

sultede cette défiance réciproque la situation

la moins favorable pour l'introduction de

nouveaux instrumens. La confiance ne peut

seconimanderetil n'estqu'un moyen de l'oble-

nir,c'esl de la mériter. Aussitôt que le proprié

taire aura réellement acquis de l'expérience,

qu'il possédera une connaissance approfondie

de ses terres; lorsqu'il connaîtra bien la mar

che ei l'emploi des instrumens que l'on y ap

plique tous les jours; lorsqu'il sera en état

d'apprécier par ses propres observations

leurs qualités el leurs défauts, les avantages

ou les vices des cultures qu'ils exécutent, alors

ses valets commenceront à juger qu'il est cul

tivateur, et il trouvera dans les essais qu'il

pourra tenter pour introduire de nouveaux in

strumens, non-seulement des1 bases plus sû

res pourasseoir lui-niêineuiijugementsur les

effets qu'il en obtiendra et pour s'affranchir à

cet égard de la dépendance de ses gens,

niais aussi bien moins de résistance de leur

part. S'il a réussi dans ses l™1 tentatives, ou

du moins sises valets l'ont vu juger avec dis

cernement et en praticien les instrumens

qu'il a essayés, on peut être assuré qu'il lui

sera facile d'obtenir une coopération franche

et bienveillante dans les tentatives du même

genre qu'il fera ensuite. Je ne crains pas d'af

firmer que dans le nombre des mécomptes

que beaucoup de propriétaires ont éprouvés

dans des essais d'introduction d'instrumens

perfectionnés d'agriculture , la cause princi

pale se trouve dans le défaut de confiance

des valets occasionné par l'absence des con-

(i) Annales de Rwille, tome VIII, p. J"8,
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naissances de pratique du mattre. Il est donc

sage de s'efforcer d'acquérir ces connaissances

avant de se livrer à des tentatives de ce genre,

à moins qu'on n'ait sous la main un homme

dans lequel on est bien assuré de trouver, avec

des connaissances de pratique, une coopéra

tion franche et le désir sincère d'obtenir la

réussite des instrumens que l'on veut intro

duire. »

Lorsque nous conseillons de faire choix, au

moment où on organise les divers services du

domaine, d'instrumens nouveaux et perfec

tionnés, nous n'entendons pas qu'on garnisse

la ferme d'instrumens nouvellement inventés

ou de ceux auxquels des agriculteurs ou des

mécaniciens auront propose de faire quelques

améliorations qui peuvent être parfois utiles

dans une localité, mais qui n'ont pas ce ca

ractère de généralité qui distingue les bons

instrumens. En agissant de cette dernière ma

nière, on ferait en effet une faute grave; l'an

née où l'on forme un établissement rural n'est

pas le moment favorable pour faire l'essai de

nouveaux instrumens, à cette époque on ne

saurait marcher avec trop de circonspection et

on a beaucoup d'autres études et de tentatives

à faire pour en assurer le succès. Par instru

mens nouveaux et perfectionnés nous enten

dons de bons instrument, qui ont été améliorés

d'après les principes de la mécanique ou les

préceptes de l'expérience, et qui ont déjà reçu,

dans les pays où l'agriculture a fait les progrès

les plus remarquables, la sanction du temps

et l'approbation des praticiens les plus éclai

rés; et enfin ceux qui, dans les circonstances

où on se trouve placé, sont les plus propres à

remplir les conditions qu'on doit chercher

dans l'emploi des instrumens d'agriculture ét

que nous avons exposées plus haut.

Nous avons insisté il n y a qu'un moment

sur la simplicité, la solidité et la légèreté que

doivent présenter .des instrumens d'agricul

ture, et nous avons ajouté quelques considé

rations sur les matériaux qui doivent servir à

les construire ; nous n'avions alors en vue que

d'énoncer les principes généraux qui doivent

guider dans le choix de ces instrumens ; mais

quand il s'agit de les acquérir; il faut pousser

encore plus loin l'examen de détail. Il ne suffit

pas qu'un instrument soit construit d'après un

bon modèle et avec des matériaux convena

bles, il est de plus nécessaire qu'une bonne

exécution assure à ces appareils tous les avan

tages que leur modèle présente et doit garan

tir. Ainsi, après avoir étudié avec attention la

pureté et la rigueur des formes d'un instru

ment, après avoir reconnu les matériaux qui

entrent dans sa construction, on s'assurera de

la bonne qualité de ceux-ci, surtout dans les

pièces qui sont destinées à éprouver beaucoup

de fatigue, des secousses violentes ou des

chocs; on examinera avec attention leur mise

en œuvre et surtout les moyens d'union des

pièces et les assemblages, et enfin les orne-

mens toujours superflus dont les construc

teurs décorent les instrumens souvent pour

masquer certains vices de construction qui

ne doivent pas échapper à un œil exercé.

S'il s'agissait d'une machine plus impor

tante, telle que la machine qui sert à battre

le grain ou celles qu'on emploie dans divers

arts agricoles, il serait nécessaire de n'en faire

l'acquisition qu'au moyen d'un marché dans

lequel on énoncerait le prix convenu, la na

ture et la quantité de travail qu'on exige dans

la machine et où on stipulerait que le paie

ment ne serait effectué qu'au moment où, la

machine étant montée, le mécanisme fonc

tionnera bien. Une machine fonctionne bien

lorsque sa marche est douce, silencieuse, uni

forme, qu'elle remplit les conditions voulues

relativement à l'emploi de la force, ou du com

bustible consomme si c'est une machine à feu,

à la quantité et à la qualité du travail exigé.

Une mauvaise machine est toujours très dis

pendieuse par les résultats imparfaits quelle

donne, les réparations qu'elle nécessite ou les

chômages continuels qu'elle occasionne.

Section IL — De la composition du mobilier.

§ I". — Des principes propret à guider dans l'évalua

tion numérique des objets du mobilier.

Le nombre des instrumens d'agriculture

inventés jusqu'ici est si considérable qu'il faut

nécessairement faire un choix, même parmi

ceux qui jouissent d'une réputation méritée.

Ce choix, comme on le pense bien, doit être

nécessairement basé sur les besoins du ser

vice et sur l'importance ou la nature de l'éta

blissement qu'on organise.

Il est d'abord 2 écueils qu'on doit chercher

à éviter quand on s'occupe du mobilier d'une

ferme , l'un est de garnir la ferme d'un nom

bre insuffisant d'instrumens et l'autre d'un

nombre superflu.

Un mobilier insuffisant annonce toujours un

établissement mal administré et où on veut

souvent exploiter une étendue de terrain qui

n'est pas en proportion avec les capitaux dont

on dispose. Dans une pareille ferme, faute

d'instrumens et de machines, on éprouve,

dans les cas urgens, des dommages considé

rables ; les appareils, y fatiguent beaucoup

et ont besoin de réparations fréquentes qui

occasionnent des chômages prolongés et très

onéreux pour l'entrepreneur. Cest doue

une économie bien mal entendue que de ne

consacrer, sur le capital fixe d'exploitation,

qu'une somme qui ne suffit pas pour se pro

curer tous les objets mobiliers nécessaires

pour établir une bonne distribution économi

que des travaux dans le cours d'une année et

pour être même en état de faire face aux cas

graves et urgens, et un précepte dangereux

par ses conséquences que celui donné parquel-

ques auteurs de mettre la plus rigoureuse éco

nomie dans l'acquisition des instrumens, sous

le prétexte que c'est un capital qui dépérit

très rapidement et ne peu t se renouveler qu'au

moyen de nouveaux sacrifices.

Remarquons d'abord que les instrumens

perfectionnés et bien établis, comparés en par

ticulier à ceux de même espèce mais d'une

construction moins parfaite, expédiant en gé

néral plus de besogne que ceux-ci, n'ont pas

besoin d'être aussi nombreux, et, quoique

souvent d'un prix plus élevé comparative

ment, ne sont pas, au résumé, plus onéreux

pour le capital d'exploitation.

Rappelons ensuite que quand on substitue

les instrumens mis en action par les animaux

au travail de l'homme, on est, il est vrai,
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4M ADMINISTRATION RURALE.
LIT.

obligé de consacrer une somme plus considé

rable à l'acquisition des instrumeus et des

moteurs, mais on diminue en même temps

dans une proportion bien plus grande les som

mes qu'il faudrait consacrer annuellement

aux travaux manuels, et il est rerlaiu qu'une

comptabilité en règle démontre bientôt qu'il

y aeu économie réelle sur les capitaux avancés

pour l'exploitation du fonds au bout d'un

certain espace de temps.

D'un autre côté, un mobilier superflu a ses

înconvenieus; il occasionne des avances de

fonds plus considérables et charge inutile

ment la production des intérêts de ces avan

ces; il occasionne des ci.combrcmens qui,

dans les fermes où l'espace renfermé jiar les

batimens est limité, causent des perles de

temps, des lenteurs dans le travail ou des ac-

cidens. De plus, il n'esl pas un eu 1 1 j vat"iir qui

ne sacbe qu'on ne parvient en agric Uture à

faire économiquement un bon travail, qu'au

tant que les agens ou les moteurs eux-mèiues

ont acquis par UU usage constant et prolongé

l'habitude des instrumeus; que, des qu'on

change très fréquemment c ux -ci, ou devient

moins expert à conduire chacun d'eux et qu'on

perd même un temps assez considérablea une

sorte de nouvel apprentissage qu'il faut faire

chaque fois qu'on change d'inslrumeus el

avant que le travail marche avec une parfaite

régularité. C'est en se basant sur ce fait d'ex

périence que Anukuso.n, qui avait surtout en

vue les fermiers anglais qui assez souvent

f;arnissenl leurs étahussemeus d'objets mnbi-

iers nouveaux et trop multiplies, disait (pie

des instrumeus nombreux et qu'on emploie

rarement étaient pour le cultivateur une

source d'embarras et de mécomptes plutôt

que de satisfaction-

Celle observation s'adresse surtout aux jeu

nes gens qui forment un établissement ou aux

propriétaires zélés pour les progrès de l'agri

culture, qui, animés du désir de monter leur

ferme avec tous les perfectiouneme/is connus

dans le moment, ou d'épargner la main-d'œu

vre, ou enfin de répandre la connaissance d'un

nouvel instrument qu'ilseroient avoir un haut

degré d'utilité, s'empressent d'acquérir une

foule d'objets mobiliers superflus dont ils se

servent rarement ou dont ils sont obliges sou

vent d'abandonner l'usage.

En règle générale, ou ne doit meubler une

ferme qu'avec les objets réellement nécessai

res et ceux seulement dont on peut faire un

emploi utile et avantageux.

J II. — De» mode* iliven pour ùYlerminer la quantité

ou le nombre de* objet! mobiliers

Nous n'essaierons pas de donner ici un in

ventaire exact du mobilier d'un établissement

rural ; ou comprend assez que les modifica

tions infinies qu'apportent dans ce service les

conditions essentiellement variables dans les

quelles chaque lenne se trouve placée, reu-

Uraieutcelte nomenclature longue,incomplète

ou inutile; mais nous pouvons dire un mot sur

la manière dont il convient, dans chaque ras

particulier, de régler la quantité de ces objets

mobiliers.

Lorsque nous nous sommes occupés de dé

termine

nuenl la

ses qui accroissent pu d.

ilf de travail annuel sur les c...

blissemens ruraux, tant pour lesagens(p. 393)

que pour les moteurs (p. 432), nous avons vu

que les principales étaient l'étendue du fonds

a exploiter, la nature et la configuration du

terrain, le climat, J'éloignement des pièces de

terre, l'état des roules et chemins, le système

de culture et d'aménagement, le mode d'ad-

miuislralion, le nombre et la durée des jour

nées de travail, la force, l'énergie et l'adresse

des .travailleurs, la vigueur ou l'aptitude des

bêtes de trait, les travaux d'amélioration, etc.

Tcules ces causes agissent dans le même sens

pour l'aire varier le nombre des outils, inslru

mens, machines ou ustensiles dont il convient

de garnir un domaine, puisque c'est avec ces

objets que le travail est généralement exé

cuté l)e même que lorsqu'il s°agi| des

agens e.l des moteurs, plus les instrumeus

sont propres aux services auxquels on les

applique, moins ils ont besoiu d'être nom

breux.

Dans le mode le plus ordinaire, on déter

mine d'abord le nombre des charmes dont on

aura besoin pour les labours; puis on fixe en

suite, d'après cette donnée, le nombre pro

portionnel des autres instrument de culture

qui seront nécessaires. Dans d'autres occa

sions on prend pour hase le nombre des che-

DOUXqui sont juges.utiles pour exécuter lotis

les travaux, et ou établit, d'après la composi

tion des attelages, le nombre des charrues en

comptant 1 charrue pour 2, 4 ou G chevaux;

puis proportionnellement celui desautres ob

jets. Ainsi, je suppose qu':l s'agisse de con

naître quels sont les instrumeus ordinaires de

culture qu'il serait nécessaire d'acquérir pour

exploiter dans le système de la culture al

terne un domaine de 120 ihect de terres la

bourables placées eu plaine, en sol de consis

tance plutôt comuacteOjUe moyenne, dont les

labours doivent être exécutés dans l'espace de

-in jours, où les bâlimens sont situés au cen

tre de l'exploitation, les chemins en bon état,

les journées de J2 heures de travail effec

tif et les instrumeus perfectionnés. Sur ce

domaine 8 chevaux de taille moyeune, bien

dressés, travaillant avec 4 charrues, seront

nécessaires pour exécuter ces labours dans le

temps déterminé. Eu outre, on aura besoin

d'une charrue de rechange, au moins, en cas

de rupiure, de détérioration ou d'accident ; en

tout 5 charrues. Il faudra compter également

sur S herses à 2 bêtes. Si on employ ait un ex-

tirpateui', il eu faudrait également 5; mais,

dans ce cas, on n'aurait plus besoin que de 2

charrues. Deux rouleaux sut liront poui les

4 attelages, et 1 ou 2 boues a cheval, suivant

l'étendue des cultures sarclées. Quant aux

véhicules, il faudra 4 charrettes ou chariots

à 2 chevaux pour les 8 animaux de trait, etc.

Lu mode plus naturel pour connaître, lors

de l'organisation d'un domaine, la manière

dont ou doit composer le mobilier consiste,

après qu'on a arrêté le système de culture et

d'aménagement qu'on devra suivre, à former

le tabliau de» .travaux annuels de culture. Ce

tableau étant dressé suivant les saisons,

on y relève ensuite séparément tous les tra

vaux de différente espèce, c'est-à-dire qu'on

fait un relevé de tous les labours qu'où aura
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néralement dans le prix du travail de ces ser

vices; c'est ainsi que nous avons porté an prix

du service des attelages les frais qu'occasion

nent les i i) s t rumens avec lesquels les animaux

travaillent, les ustensiles qui servent à leur

harnachement, leur pansement, leur nourri

ture, etc. ; il est donc fort essentiel de con

naître ces frais pour déterminer le prix du

travaiTou de la coopération des services actifs

et pour faciliter la recherche des combinai

sons qui peuvent présenter l'économie la plus

réelle et la plus avantageuse.

à exécuter dans l'année, aussi bien que celui

des hersages, roulages et charrois, etc.

Prenant ensuite en considération la pâture

du terrain, la situation des bâliniens, la diffî

culté des travaux', la perfection des ihstro

rnens et la quantité de travail journalier que

peuvent fournir les agens et les moleursqu on

emploie, ainsi que l'espace de temps pendant

Stquel ces travaux doivent être exécutés, on

étermine aisément par cette méthode le

ifhmbre des outils et des instrumeus qui se

roui nécessaires pour faire' ces travaux, en

avant égard aux casualitès, c'est-à-dire' aux

où il faudrait achever ces tfà-

ibindrc temps el' où' les accidéns

circonstances

vaux en mi moind

ét les détériorations petrverit rriél'lr'e un objet

hors de service pour quelque temps. On 'par

vient ainsi à connaître la quantité des ob

jets qui dëlvènf com'poser les 2 premières ca

tégories établies ati coirinVencement dé ce cha -

pitre, et comme ils forment là partie princi

pale du mobiliér d'une' ferme, nous essaierons

dé donner lîh exemple de cé mode d'évalua

tion" numérique à la suite <ïri chapitre qui

trâîtéra des travaux.

Maintenant, comme dans le système de cul-

titre que nous supposons qu'on a adopté, on

peut calculer assez exactement le poids pu la

Quantité des récoltes probables, il n'est pas

ifficile alors de déterminer' le' nombre des

Objets dè là 3, catégorie où des màchinés qui

seront nécessaires pour faire subir à ces den

rées récollées un travail ou une transforma

tion quelconque, et, de'mëme, il n'y1 A pas de

difficulté à' mesurer la fbi're recueillie, trans

mise ou consommée dont on aura besoin,'

Enfin, relativement à là 4» catégorie ou aux

ustensiles, le nombre et fé mode de harnnehc-

ment des attelages détermineront les pièces

qui composeront celte partie du mobilier, les

connaîssanées pratiques qu'on possède déjà,

les usages du pàys, l'aisanée' du fermier ser

viront' ensuite polir établir l'a nomenclature de

tous les autres objets1 <fé cette' catégorie' qui

appartietinéut à un service quelconque.

Section III. — Du prix du service des objets

mobiliers.

Les objets mobiliers étant pour la plupart à

l'usage des attirés services, les' frais auxquels

leur jouissance donne lieu figurent léplns gé-

.Les frais pour la jouissance des objet! mobilier! le

compo<ent de divers Niémen." dont voici réuumération :

I* Intérêts du prix d'aclial qu'on calcule i raiion

de S ou 6 pour 0/0 par an, suivant le taux de l'ar

gent.

*• Frais de réparations et d'entretien. Ces frais des

tinés a faire face au dé|térissenu*rit annuel el au renou

vellement desolijels mobiliers dép 'ndenlde leur lionne

ou de leur mauvaise construction, de leur nombre, des

matériaux qu'on y emploie , des difficultés du travail ,

du soin qu ori en prend, de l'habileté des agens, etc.

Dans une ferme bien tenue el pourvue d'un mobilier

convenable, tes frais, en supposant les objets arhelés

neufs el en bon élal, peuvent s'éleverde 48 à 36 p.O/o

du prix d'achat pour les charrues ; de as à 33 pour les

herbes à dénis de bois, cl 10 à 11 pour celles a dénis

dè fer ; de T i IS pour les rou'eaux , de 1 S à 90 pour

les cl arretles el chariot»; de ii 4 2S pour les autres ou

tils ou instrumeus; de 30 à 30 pour Tes objets de harna

chement d'éiurie et d'élable, etc. En moyenne, el pour

lous les objets mobiliers, les divers auteurs varient

dans leurs eslimalions. Je 15 à 1S pour 0/0; on

peut adopter Ï0 p. 0/0 comme terme général pour lous

les pava et dans toutes les circonstances, et pour ne

pas rester au-dessous des besoins dans telle évalua-

lion.

3° Frais pourle logement des objets mobiliers. Ce!

frais «e calculent tomme teux du même ce re pourle!

mire! services ; nous avons donné à la page 316 la m i-

nière d'effcilucr ce calcul. Nous y renvoyons, en rap

pelari t que les frais d'assurante des bàtlmens spéciale

ment affectés à cet emploi sont compris dans celle éva

luation.

4* Frais d'assurance contre l'incendie qu'on dp peut

pas évaluer au-delà de l/i p. o/o, attendu qu'en ca!

d incendie, on parvient presque toujours à sauver une

partie des objets mobiliers.

F. M.

CHAPITRE VI. — Organisation dc service des bêtes de rente.

On sait qu'on donne le nom de bêtes de.

Mite 5 des ànimaux'domçstiqties qu.Vin .éjève'

l entretient" (fans les établissements' ruraux.

On

ren

ou entretient (fans les établîssemens ruraux

L'agriculture élève ou entretient de celte

manière plusieurs espèces' d'animaux'; ceux

qu'on destiue lé plus communément à ce ser

vice sont :

t° Les r*n£rai<X, auxquels il convient d'ajou

ter Vdne et lé mulet, qui font l'objet des spé

culations des cultivateurs dans plusieurs de

nos dépari emens;

2" Les bœufs, qu'on désigne aussisous le nom

àebe'lesbnvines.gros bétail, bétail à càrnes, etc.;

3" Les moutons, appelés encore bêles ovines,

menu bttiil. bétc* d laine, etc. ;

4° Les chèvres, qu'on élève en troupeaux

comme bétes de rente dans plusieurs dépar-

teinens;

if Le porc, dont l'éducation est générale

ment répandue ;

6- Les lapins, oiseaux de basse-cour et de co

lombier, qui ne forment qu'une branche se

condaire dé l'économie du bétail dans les éta-

blissemens ruraux.

Quoiqu'un administrateur soit la plupart

du temps disposé, non sans de justes motifs,

à donner ia préférence à l'espèce de bétail dont

il connait le mieux l'économie et dont il sait

par conséquent tirer les plus forts profits,

nous supposerons, néanmoins, dans ce c'u-
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pitre, que celui qui organise ce service con

naît également bien l'économie de toutes les

espèces et de leurs races et variétés, et qu'in

différent sur la préférence à donner aux uns

ou aux autres, il ne se détermine que d'après

Jes avantages qu'elles offrent dans la localité

ou la situation où il se trouve placé. Dans

cette manière d'envisager le sujet qui va nous

occuper, l'administrateur n'a plus que 2 ques

tions qui puissent l'intéresser et que voici :

1° De quelles bêtes de rente convient-il de

peupler le domaine? 2" Quelle quantité de bé

tail, lorsqu'on a déterminé l'espèce et la race,

peut-ony entretenir avantageusement? C'est à

la solution de ces 2 questions que nous allons

consacrer les 2 sections suivantes en bornant

nos observations aux chevaux, aux bétes à

cornes et à laine et aux cochons.

Section I'*. — Du bétail dont on doit faire

choix.

A l'exception du choix d'un système d'ex

ploitation, il n'est pas de considérations plus

importantes pour un administrateur que cel

les qui se rapportent au choix des animaux

domestiques dont il convient de peupler le

domaine; c'est, pour le succès de son établis

sement, une question vitale qu'il ne doit pas

toujours espérer résoudre du 1" coup d'une

manière entièrement satisfaisante, et un sujet

important qui exige très souvent des connais

sances profondes, une sagacité peu commune

et une extrême prudence.

Dans une matière aussi délicate, il n'est pas

très aisé de poser des règles entièrementfixes ;

tout dépend des localités et de l'expérience de

l'entrepreneur. Ainsi qu'on l'a fait remarquer

avec beaucoup de justesse, il n'est nulle au

tre branche de l'économie rurale qui soit aussi

difficile à organiser et à conduire que celle dont

nous allons nous occuper et même à modifier

quand on a suivi une fausse route. La propa

gation , l'amélioration ou le simple entretien

des animaux domestiques ne se gouvernent

pas d'après les mêmes principes que les autres

parties de l'agriculture, et souvent on ne s'a

perçoit que l'éducation d'une espèce, d'une

race ou d'une famille ne convient pas à une

localité, qu'elle ne peut y être élevée avec

profit, qu'elle y dégénère ou que ses produits

s'y détériorent, qu'après un grand nombre

d'années, et au moment ou croyant recueil

lir le fruit de ses efforts et de ses sacrifices on

a porté une atteinte profonde à son capital

d'exploitation.

Afin de partir d'une base fixe dans le choix

des bétes de rente dont il convient de garnir

un domaine, il est utile de rappeler le but

qu'on se propose en entretenant du bétail sur

les étabhssemens ruraux. Ce but est com

plexe, mais on peut le ramener à des points

principaux que voici :

1° Fournir les engrais pour la culture du sol.

Toute terre en culture, dont on tire plu

sieurs récoltes successives, ne tarde pas à s'é

puiser au point que la production des plantes

utiles diminuant d'années en années, celles-ci

ne suffisent plus pour indemniser le cultiva

teur de ses avances et de ses travaux. Dans cet

état de choses, si on veut continuer à culti

ver la terre avec profit, il faut rétablir par des

engrais la richesse qu'elle a perdue et qui lui

est nécessaire pour répéter le phénomène de

la production agricole. Les engrais les plus

convenables pour cet objet sont les matières

végétales imprégnées des déjections des ani

maux. Ainsi, le bétail qu'on entretient sur les

établissemens ruraux a pour destination 1" de

rendre possible etprofitable la culture des terres

dans les années successives. Cette destination

n'est complètement remplie que lorsqu'il

fournit à l'établissement les engrais qui con

viennent le mieux à la nature des terres et des

cultures, que ces engrais sont en quantité suf

fisante et au niveau des besoins réglés d'après

les principes raisonnés de l'agriculture, et en

fin que ces engrais, dans les circonstances où

on se trouve placé, reviennent au plus bas

prix possible.

2° Assurer une production végétale plus

abondante et consommer avantageusement une

partie des produits du sol. Nous savons que,

malgré la fécondité d'une terre et des engrais

qui sont destinés à la soutenir, il est générale

ment désavantageux d'exiger d'un sol, pen

dant plusieurs années de suite, qu'il produise

les végétaux précieux qui servent à l'alimen

tation des hommes. Dans cet état de choses,

on a trouvé que, pour ne pas interrompre le

cercle de la production agricole, il fallait faire

suivre une récolte épuisante de céréales par

une ou plusieurs récoltes d'autres végétaux

qui enlèvent moins de richesse à la terre,

l'ombragent plus complètement ou permet

tent de rameublir et delà nettoyer. La plupart

des plantes qui peuvent remplir ce bat ne sont

guère propres qu'à la nourriture des ani

maux; elles n'ont souvent qu'une faible va

leur sur les marchés, et enfin elles sont né

cessaires pour être converties en engrais qui

doivent rétablir la fécondité de la terre. Les

bestiaux sont, dans la plupart des cas, les

instrumens de cette conversion , c'est - à-

dire qu'ils consomment ces plantes fourra

gères qui deviendraient bientôt un fardeau

pour l'agriculteur, qu'ils les convertissent en

fumier propre à entretenir la richesse du sol ,

et enfin qu'ils procurent, sur une étendue

donnée, une production végétale plus abon

dante, plus certaine, plus variée et sans cesse

renaissante.

Ce n'est pas tout encore; il existe souvent

sur les domaines des produits spontanés de

la nature, tels que l'herbe des pâturages ou

même des produits qu'on doit à l'industrie de

l'homme, qui ne sont pas susceptibles de don

ner un profit immédiat, soit parce que les

frais de main-d'œuvre pour les récolter ou les

transporter surpasseraient leur valeur vénale

sur les marchés , soit parce que, par suite de

leur abondance ou du peu d'industrie des po-

{mlations on y attache peu de prix dans la

ocalité. Dans cette situation, il faudrait re

noncer à la jouissance de ces produits, si les

bestiaux ne fournissaient les moyens de les

transformer en d'autres produits d'une valeur

plus élevée, plus recherchée et qu'il est plus

aisé de mettre à la disposition des consomma

teurs.

Pour résumer en peu de mots ces 2 points

Erincipaux, nous dirons qu'en définitive les

estiaux peuvent être considérés comme des

instrument ou mieux des machines qu'on fait
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fonctionner dans l'établissement, auxquelles

on fournit des matières l1»» qui consistent en

fourrages, racines ou autres substances, et qui

les convertissent en produits variés dont les

uns servent à eutretenir la fécondité des ter

res et à assurer une production plus abon

dante, et les autres à fournir des recettes des

tinées à couvrir les frais qu'occasionnent les

machines ou a payer les matières 1™' qu'elles

consomment.

Une manièreaussi simple que la précédente

d'envisager la production animale, mais qui

se prête mieuxaux divers calculs d'évaluation

et dont nous avons donné une idée à la pa

ge 348, consiste à considérer les bestiaux

comme de véritables consommateurs étrangers

qui achètent les fourrages de la ferme et

donnent en échange des produits et avec les

quels il s'agit d'établir une balance pour di

verses avances faites pour leur compte par

l'entrepreneur. De cette manière il nes'agit

que de connaître le prix d'achat et de vente

des diverses espèces de bestiaux, dans différen

tes conditions et à différens âges, dans la lo

calité qu'on occupe, les frais annuels de leur

entretien ainsi que leur consommation en

fourrages ou autres alimens, et à établir un

compte avec tous ces élémens. Les bestiaux'

dont le compte se balancera de la manière la

plus avantageuse seront ceux auxquels l'ad

ministrateur accordera la préférence.

Dans cette méthode d'appréciation du pro

duit des bétes de rente, on ne s'occupe en

quelque sorte ni de l'espèce, ni de la race, ni

des familles de bestiaux; on n'a point à exa

miner la qualité des produits ou leur abon

dance; il ne s'agit, eu dernière analyse, que

de connaître ceux qui procurent la plus grosse

rentrée avec les moindres avances possibles

dans les conditions où on se trouve placé.

Seulement nous supposons que l'administra

teur est assez éclairé pour adapter en même

temps les animaux aux exigences physiques

de la localité et au système de culture qu'il

adopte, et pour veiller à ce que les avantages

que semblent promettre une certaine espèce

de bestiaux soient permanens, c'est-à-dire que

ceux-ci ne dégénèrent pas au bout d'un cer

tain temps par suite du climat, de la nature

du terrain ou de la qualité de ses récoltes, et

h ce que les produits des bêtes de rente aient

un écoulement prompt et avantageux, au

moins pendant un certain temps.

Il y a 2 méthodes principales pour balancer

les comptes de la production animale, c'est-à-

dire pour comparer les frais qu'occasionnent

l'entretien et l'éducation du bétail avec les re

cettes qu'il procure. Voici en quoi consiste

chacune d'elles:

Dans la 1» méthode, on porte au débit du

compte de la production animale la valeur des

fourrages au prix des marchés , en ayant l'at

tention de porter une somme égale à la pré

cédente au crédit du compte de la production

végétale, c'est-à-dire au compte des terres

arables, des prairies, des pâturages et des fa

briques agricoles qui ont fourni les alimens

du bétail.

Cette méthode, comme on voit, suppose

une vente des fourrages qui est purement fic

tive et dont les conditions sont, en quelque

sorte, arbitraires, parce que les prix des mar

chés sont de leur nature essentiellement mo

biles et qu'ils se compliquent pour le produc

teur des frais de transport également varia

bles avec le temps, les circonstances ou l'é-

loignement des lieux d'écoulement. Dans une

comptabilité régulière, les fourrages sont un

article auquel on ne peut assigner de prix,

puisqu'un agriculteur n'est pas maître de les

vendre, qu'il faut qu'il les fasse consommer,

sur son établissement, s'il ne veut pas anéan

tir la fécondité de ses terres et tarir la source

de tous ses profits. Ainsi, cette méthode, qui

repose sur une vente fictive et qui peut avoir

son utilité quand il s'agit d'établir des calculs

propres à déterminer les avantages de quel

ques spéculations mercantiles ou quand l'é

ducation des animaux domestiques forme

une spéculation en dehors de l'agriculture, ue

nous parait pas la plus propre à faire connaître

le mérite économique dételle ou telle espèce

de bétes de rente lorsqu'on organise ce ser

vice dans un établissement.

La 2e méthode consiste à balancer les recet

tes brutes que procure l'économie du bétail

uniquement avec les dépenses qu'occasionne

l'entretien de celui-ci, tant pour intérêt des

avances que pour dépérissement, logement,

soins divers, etc., sans rien porter en compte

Pour la nourriture, et à considérer ensuite

excès des recettes sur les dépenses comme

destiné à payer les alimens consommés.

On n'a plus ainsi à s'inquiéter du prix des

fourrages au marché; on ne porte en recette

à la production végétale que les sommes réel

les dont son compte s'est bonifié pour les

fourrages qu'elle a fournis, recettes qui sont

d'autant plus élevées que les consommateurs,

c'est-à-dire les bestiaux ont payé les denrées

à un prix plus avantageux. Ici, le bétail ne

donne ni perte ni profit, tout est rapporté au

compte de la production végétale comme base

fondamentale de toutes les opérations agrico

les et comme celle à laquelle les autres servi

ces doivent un tribut pour toutes les denrées

qu'ils lui empruntent et qu'ils convertissent

en produits | divers. Le fumier est consi

déré comme appartenant au sol ; seulement,

pour balancer sa valeur, on ne tient aucun

compte de la paille consommée en litière par

les animaux, tant au débit de ceux-ci qu'au

crédit de la production végétale.

C'est en prenant pour base ces principes

simples et aussi faciles à comprendre qu'à dé

velopper, que nous allons montrer comment

on doit établir les calculs économiques rela

tifs à chacune des espèces de bétes de rente

qui entrent le plus communément dans le

mobilier des établissemens ruraux, tels que

les chevaux, les bœufs, les moutons et les co

chons , et apprécier les divers services aux

quels on les destine en faisant précéder ces

calculs de quelques considérations sur les con

ditions dans lesquelles chacune de ces espèces

diverses parait présenter le plus d'avantages.

§ Ier. — Des chevaux.

La multiplication des chevaux destinés à la

vente est une spéculation qui exige générale

ment, pour être profitable, l'avance d un assez

gros capital, des connaissances pratiques spé

ciales sur l'éducation des animaux doincsti
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ques et leur économie, sur les besoins du pavs

et le commerce de ces animaux, et enfïu

sur les circonstances particulières dans les

quelles on est placé. On considère comme

des circonstances favorables à celte bran

die de l'agriculture : 1° l'existence sur un

domaine de pâturages abondans et d'enclos

étendus où les jeunes poulains peuvent s'ébat

tre et développer leurs forces, sans qu'on soit

assujetti à une surveillance trop attentive sur

eux, mais en même temps sans courir le ris

que de les voir perdre toute leur valeur par

des accîdens graves. Les pâtures un peu sè

ches, mais sur lesquelles on trouve dés* eaux

pures et quelques ombrages paraissent les

plus convenables; 2" une étendue d'herbages

où l'herbe ou le foin sont d'une qualité tel je

qu'ils ne conviennent ni au bétail a cornes ni

auxbétesà laine; 3° une situation dans laquelle

il est difficile d'emplover autrement le pro

duit des terres; 4" enfin une localité où l'a

voine est à bas prix. On élève souvent éucore

des chevaux avec profit dans les lieux où les

races améliorées depuis long-temps jouissent

d'une réputation qui fait rechercher les pro

duits de ces pays et élève suffisamment leur

valeur vénale pour balancer avantageusement

le compte des jeunes animaux, quelque dis

pendieux que soient lés aliinens ou les soins

qu'on leur donne, on dans ceux où, comme

cela se pratique dans plusieurs cantons dè la

Normandie, on achète déjeunes poulains <Ie

bonnes races dans les pays où ou se livre à

leur propag: tion, pour les nourrir, les dres

ser et les revendre à 5 ou 6 aiis à un prix

satisfaisant, après en avoir tiré un travail

modéré qui paie en partie leur entretien.

Les besoins d'un pays civilisé réclament une

si grande variété de chevaux de qualités èt

valeurs si différentes, qu'indépendamment des

considérations économiques auxquelles il est

indispensable d'avoir égard avant de se livrer

à l'éducation de l'espèce chevaline, il faut en

core discuter les avantages plus ou moins

grands qu'on pourra recueillir en élevant dés

animaux propres, soit au gros trait, au rou

lage, à l'agriculture, S la poste, pour l'armée,

le carrosse ou la selle, soit dans chacune de

ces catégories des chevaux de telle ou telle

qualité et d'un prix plus bu moins élevé.

Dans l'impossibilité d'embrasser ce sujet

dans toute son étendue, nous donnerons sim

plement des formules pour l'éducation des

chevaux de selle et de carrosse de 1" choix

et ceux de gros trait et de labours (1).

1° Chevaux de selle de premier choix.

L'éducation des chevaux de celle qualité ne peut

faire l'ol >jel d'une spéculation agricole que pour ceux

qui pos*èdcnl une 1res grande expérience tî.ns celle

niaiière el des capitaux assez conaidérablea. r'Ile exige

les soins les plus attentifs el une grande sagacité, quand

on veut la rendre profitable. Dans les établissement ou

I on <e livre ainsi à l'élève des chevaux île selle de pre

mier choix . on ne peut pas compter sur le travail des

animaux pour couvrir une partie des dépenses de leur

entretien , el il est indispensable, quand celle in lue-

Irieesl liée a un autre établissement rural , d'avo r un

directeur en chefou un contre maître qui dirige le lia cas,

surveille la monte, dresse les poulains, et est en même
. • '' * '»■: ■ ■ ■_'_>>" ■ ■_ i_ . ;,_t r._i
innps médecin vétérinaire, le moindre capital lise

d'exploitulion qu'on puisse consacrer! l'achat des ani

maux est de 38 à 40.UUO fr., savoir :

Pour un étalon de («'choix , ou dè sang. 6.000 fr.

40 jumcus poulinières , a 8uÔ fr. . 3-J,n"U

Tuial. ..... 38,000 fr.

Frais annuels d'entretien du haras.

a. H i monte du liai as tous, les 10 ans pur des

- ac liait ou par Je rainplacenjent des.vieqx

afiiouiuv par de jeune» pi in dans le haï as)

Je ru t- annuelle

b. Inletets du capital de i"._jnjse a 7 1/^2

p. 0/0, k cause des li-ques attachai aux

spéculation» de ce;ti nature, ci. . . .

c. Nturriti.re Etalon. Avoine, 2S Lect. par

an. à 5 fr. Hieel. . - . . . . .

r'uin, 4 kii. par jour pour l'an

née. . • 1 8 quinl. uiél. 25

Junteuls^lqiu,

spit a 1 i-cut ic,

soi: au j'àiù-

iâge, t 3,5 k,

pur i rte ; pour

l'année.

3,8oo fr. e.

2,810

135

lySM

Votai des fourrages

pour l'année (2). 1H3 JS

d. So m et panirmertl. Appoinleirreii'-dii^direc-

lei,r en chef, I /3 seulement a la chargé de celte

parti1? «lit service, à raison de V40O fV. '. - POO-fr. » c

Salaire el entretien d'un valei d'eruria . . 300 s

m. Lt'gtmvht de 4l bêles a t» fr. paï lelfl. . 946 »

Total des fiais annuels d'entretien du haras. 8,, 3l s

jhe produit annuel du haras consiste, ternie moyen,

en 30 |>pulaius qui, par conséquent, reviennent chacun

à ilo Ir environ.

Frais annuels d'iducatim des poulains jnsqii'à l'âge

de 5 ans,y compris les soins pour les dresser.

a Jyoïttê. l™ année, pendant 10 joins à 4 m. paï jour |

poui tes io lêles 352 bectoL

2' année, 1 80 jours k 6 lit 3- 4
3e année, M. 324

4e aniit-o, i/t .1 A

.4* année, U. k 8 iii 5.13

Total. . . . 1746

175t. hect. d'avoine k Sir j'hect. . . . 8.7fOfr. ■ e.

4. SomSj panS'titent «t et/ucaton. sppniti-

temèm du chef; 2/3 k la rhaige de celle par-

tic* du service 1,600 s

.Salaiie et entretien de.8 valets d'écurie

pour 1,40 poulains, à 300 fr. par fêle. . . . 3,400 s

Medireineps el objets divers. . , . . 2o0

de

hcles.

. l/3'^ement. La nioMié des frais de celui

licles adultes, ou 3 fr. pae [ete;pour 150

450

21, 'il lTotal des frais pour les élèves

Recette* 'tnnnelles.

30 poulains k raison de 1,7,00 fr. cl

A déduire pour accident . mort, déprécia,

tion des animaux, 20 p. 0/0 de la valeur.

Ile, le

Fiais k soustraire. 31,611

Ilecetle nette annuelle pour payer lesfourr

chaque. . 3G,000f. s

7,300 s

2rl,H00 s

7.1S9

(t) La majeure partie des formules que noua donnons ici sont empruntées à l'ouvrage de M. Krevsmg , dont

dous avons parlé à la page 330.

(») D'après le système adopté, le produit net représentant la valeur des fourrages consommés, celle-ci n'est

pas ponée en ligne de compte.
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Fournîmes consommé* annuellement à l'écurie ou au

pâturage.

Quioi aiL

a. Par les 4 1 biles aduttti du haras, conat ci-

dessin. 1,843 35
b. 30 poulains da l 'a année pendant 3 1 0 jours

k :s krt. par jour. 157 50
30 1 1 1 ' n I .. n i ~ de Te .m- V-, 1 jour* de nourri-

•ure .éclie à l'écurie", k 100 kil. par jour. . ■ 180 •

loi joui» de pâturage à *00 kil. . i . 370 •

30 ['mi' il.- i' sr.iuee, 1 80 joui >à l'écurie k

135 kil. par jour. 525 •

itijoursda palrn-age a 250 kil. . • 4 G 2 50

30 ehvvaux de 4* année, 1 86 jours dVcuriek!

l5o k.l pai jour i . 57 0 •

I »5 joar* de pilurage k 300 k 1. . . s 555 •

30 cheveux de 5* aunée, 180 jouis d'écurie k

ifa kil. par jonr. . "j ■ S35 ■

l85j<rurlde pâturage à 300 kil. . • . 5 5» ■

Total des fourrages Consommés annuellement. 4,8 s 3 35

Ainsi dan* le svstème d'édiiralion adopté, le haras

paré les 1,833 . 18 ifuinfaùx métriques de fourrages

CPnsommés soil S I "ôTà t src , soil au pâturage, pdr une

somme tfe 1,i #9 fr ,e'es(-â dife i raison de l fr. 48 c..

environ le quintal , cft supposant que (es chevaul sont

▼eniiiis , toul dressés, au bout de A an ni1, s, au prix

moyen Je l,ïl)0 fr. par Wle.

J° Chevaux de canone de premier choix.

Les poulinières qni composent le haras doivent ilre

encore ici choisie* avec Soin , maison peut le» fa re Ira-

+ail!< r,au»si hi' n que rélalnn,et paverainsi un parliede

leur nourriture, le travail ne nuisant aiiciirieuicnl à

leur desltnalion. Les jeunes chevaux sont propres au

marché dès l'âge de 1 ans, fl leur élucaiion n'exige

rïasuVs connaissances et une expérience aussi étendues,

ni des su us aussi attentifs que colle des ilicvaus, de

selle de 1" choit On peut aussi organiser II) haras mit

une plus pe'ile ei lielle.el le cOmpostT d'un étalon et de

SU poulinièri-s seulement. Les liais d'établissement du

matériel vitanl sont alois :

Pour un étalon Je 1" choix. . . . 2,000 fr.

20 juineus a 300 fr . . . 10.000

Total du capital ii,Ouo fr

Frais annuels d'entretien dit haras.

a Remonte Au haiss tous les 10 ails; dépene

annuelle . l.ïoofr. i c.

b. Intérêt du capital k 7 1/3 p 0/0. . . . 780 s

c. Nourn lure \ élalon. Avoine )0 lit.
par jour , pouf Tannée, i • , 4 0l*ct.

Jumens. Avoine 10 lit. pendaol 200

jours 400

Total de l'avoine . . .4 40

On suppose ici que le travail des 91 bètes cou

vre los fiaisdt ,'avoino consommée, de façon que

la rerelie n'a be««in que de balancer la cousumma-

tion du fourrage « qui consiste en loin, savoir i

Puur 200 jours de nouirîlure sèclie à l'étui i*k

rai -ou de 1 quintal par jour pour les 31 bê

les iooquinL i Bit

Pour 165 jours de pâturages

3 1/1 quint, par jour, pour Itt

31 bétes 413 50

Total. '

uent reviea-

U I 2 50

d. Soins ef pan'emens Salaire d'un garçon d'é-

cune. indépendamment îles aides qui dirigent les

inimaui pendant le travail 300

e. Logen.inl de 3l biles k 6 fr 136

en 14 poulains, qui par

nenl chacun à 1 7i f. en vu ou.

Frais annuels de Iéducation des pou

lains jusqu'à tdge de 4 ans.

m. Avoine, t'e année, 110 jours à

3 1/2 lit par tel* ei parjour lOlkeet.

3* année, . 80 jours k 4 lit. . . . 101

3' année , pu d'avoine. . • • . a

4e année, 310 jouta k I lit. . . . 135

Total. . . .339

339 hect. d'avoine à 5 fr. ITiect. . . . . 1,695

b. Sauts et pansement. Salaire de 3 garçons

d'écurie pour les 56 poulains, k raison de 300 IV. 600

Dépenses pour dresser annuellement 14 pou

lains, k 1 3 Ir. chaque» .V 168

M adiram et i s , objets divers pour 5 G i i tes k 3 fr. 113

e. Largement pour kG jeunes Mles, k 3 fr, . 163

Total des fiai» annuels pour les élèves. . .1,149

Recette annuelles.

14 poulains de 4 ans k raison de 600 f. chaque. 8,400

A déduira pour accideua, etc., 16 p. 0/0 da la

valeur tfes animaux'. . • • . • • . , .1,344

Resté. . . . 7.056

Frais k soustraira. . .5,1 49

Recette nette annuelle du haras. . . i.'.to;

Fourrages consommés annuellement à l'écurie ou au

pâturage.

Qsrint

#13

>1

a. Par les 31 bêtes adultes du haras. .

b. 14 poulains de ire auoée, 35 kil. par jour;

pour 3 10 jours

14 poulains de 3« année, 180 jours k l'écurie k

35 kil. par jour 63

185 jours de pâtmage k 1 quint par jour. . 185

1 4 pt ulain» de 3e auuée,365 jour .de pàtui âge

k 135 kil. , . . . 456

14 poulains de 4e année, 3 1 0 jours d'écurie k

65 kd 136

60

S*

■

■

«s

So

Total des frais annuels d'entretien du haras, . 3,406 s

Le produitannuel consitle ,terme mojen,

155 jours de pâturage k 150 kil 333 50

Total des fourrages coosommés annuellement. 1,759 35

Dans le système adnpif1, et en supposant qu'on vendit

les jeune» chevaux dresses a 4 ans pour Ii00 fr.. Ici

fourragea sont pavés à ruison de 1 fr. 8 c. environ le

quint, métrique, ou moins avatr>.i;euseiiieiit que dans

réiluea'ioii des chevaux de Selle, tes circoDOlauctl lo-

lalca étant supt o-tvs les mêmes.

3° Chevaux de gros trait.

Celle bronche de l'économie rurale n'ex ge pas l'a

vance d uti capital fixe pour le matériel vivant , attendu

que les juim ns poulinières suiil en même temps les

I lélt ■ d'attelage de l'établissement agricole. Le poulain

à sa naissance ne roule dans ce cas d'autres fiais que

ceux pour laire couvrir la jument, et de sa nourriture

pendant l'interrunlion de son travail. Voit i le calcul

desdè[>eusts de lédutatton d'un poulain de 4 ans,

auquel on ne donne pas d'avoine.

h. a.

m. Prime pour la monte 6

b l'itcrruption du travail de le jumenl pendant

120 jouis, suit avant, soil après la mise bas, k 1 fr.

80 c. par jour 96

Frais de production du poulain à sa naissance. .103 »

e. Aliment pendant 310 jours delà u. année, 8

hecl. d'svoine k 5 fr 40 »
d. So/fi pendant les 4 années 30 •

e. Logement pendant 4 années, k 3 fr |3 ■

Total des fraij pour u» cheval de 4 aai. . . ÎW •
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Recette.

fr.
. 400

. 64

. 336

. 184

Tîsa"

Prix do vante du poulain

Réduction pour ri.quo. et perles 1 6 p. 0/0.

Reite.

A de'duire les Irais.

Recette nette.

Fourrages consommes.

ire année, 310 jours à 3 kil 4 50

2. — 365 — 9 38 «S

3. — 364 - 11 40 IS

4. _ 365 — 13 50. . . . 45 60

Total, 123 Ho

Ainsi , en se livrant a l'éducation du cheval de gros

trait , les fourrages dans le mode indiqué seraient

payés à raison de 1 fr. 13 c. environ le quintal mé

trique, moins que dans l'éducation des chevaux de selle

et plus que pour ceux de carrosse.

4° Chevaux de labours de taille moyenne.

Le mode d'éducation et les élémens du calcul pour

celte espèce de chevaux sont peu différens de ceux des

chevaux de gros Irait; on peut établir le dernier de la

manière suivante.

fr. e.

a. Monta de la jument 4 »

b. Interruption du travail de cet animal pendant

130 jours, à raison de 60 c. . ■ . . 73 «

c. Alimens, 8 hect. d'avoine la travaillée. . . 40 s

d. Soins pendant 4 années. • ■ ... 30 ■

t. logement pendant 4 années. » • . . 13 s

Total des frais d'un cheval de 4 ans. • .158 ■

Recette.

Prit de vente du cheval 32* •

Déduction de 16 p. 0/0 Si 80

Reste. . . 36S 20

A déduire les Irais. . .158 •

110 20

Fourrages

Quint mil.
ire année, 310 jours à 2 1/3 kil 5 25

2* — 365 — 7 1/3 27 35

3' — 365 — 9 33 85

4« — 365 — 10 36 55

Total. 103

Les fourrages , dans ce mode d'éducation et pour les

chevaux de cette qualité , et en supposant que l'animal

est vendu au prix de 330 fr., sont payés sur le pied de

1 fr. 8 c le quintal métrique , comme pour les chevaux

de carrosse.

$ II. — Des bêles & cornes.

Examinons d'abord les bétes à cornes sous

un point de vue général et principalement sons

celui des avantages que peut procurer leur

éducation ; nous nous occuperons ensuite de

les étudier sous le rapport des diverses spécu

lations auxquelles leur éducation peut donner

lieu.

Les bêtes à cornes fournissent des élèves,

du lait, des animaux pour le trait ou la bou

cherie. Leur éducation réussit principalement

dans les pays plats, bas, littoraux, un peu hu

mides, où la rigueur des saisons froides est

tempérée par la quantité d'eau hygrométri

que répandue dans l'atmosphère, où le sol est

argileux, profond et couvert d'une végétation

active et abondante, sur les loams fertiles ou

bien dans les pays de montagnes où il existe

des vallées fraîches, humides, et de riches pâ

turages. Ce bétail est en général d'une santé

agreste et robuste, il est peu sujet aux accidens

ou aux maladies ; il s'accommode facilement au

climat du pays où on le transporte ou au ré

gime auquel on veut le soumettre ; sa nour

riture verte ou sèche peut être plus grossière,

et celle qui sert pour l'hivernage moins dé

licate sans qu'il cesse de se maintenir en bon

état ; enfin les végétaux qu'il consomme sont

plus variés que pour les autres animaux, cir

constances qui rendent sa nourriture plus

économique et plus facile.

Le fumier des bétes à cornes se décompose

avec lenteur, et son action, plus durable, con

vient mieux au développement successif des

végétaux. Ce fumier est propre surtout aux

terrains chauds et secs, mais réussit également

bien, quand il est travaillé convenablement,

dans tous les terrains et pour la culture de

toutes les plantes agricoles . Pour une quan

tité donnée de nourriture, il est plus abon

dant que celui des autres bestiaux et jouit de

l'avantage important qu'on peut en accroître

la proportion en augmentant la litière des ani

maux, sans le rendre trop secou pailleux, par

suite de la quantité plus considérable d'urine

que rendent les bétes bovines et de l'état de

mollesse de leurs déjections stercorales qui,

suivant M. Block, contiennentj usqu'à 84 p. 0/0

d'eau. Néanmoins, au pâturage, ce fumier est

moins profitable que celui des moutons, parce

qu'il n'est pas réparti aussi également ou

exige pour cela du travail et qu'il est souvent

détruit par les insectes.

Le gros bétail exige peu de soins et de frais

pour le conduire, le panser et le soigner; il

s'accommode très bien de la slabulation per

manente et y prospère, ce qui le rend plus

propre aux fermes à blé, aux exploitations à

culture alterne sans pâturages, à celles qui

exigent une grande abondance de fumier. A

l'élable, il occupe comparativement peu de

place; ainsi une vache exige 2 fois moins d'es

pace que 10 à 12 bétes à laine qui, dit-on. en

représentent le produit; il endommage moins

les herbages qu'il broute à une certaine hau

teur, sans ébranler ou arracher les plantes qui

les composent; on peut l'entretenir très bien

ou l'engraisser avec certains alimens écono

miques que fournissent les arts agricoles, tels

que les tourteaux de graines oléagineuses, les

résidus des brasseries, distilleries, féculeries

ou fabriques de sucre de betteraves, ce qui

rend son éducation avantageuse dans les éta-

blissemens ruraux, où l'on réunit à l'exploita

tion des terres celle de ces différens arts ,

ou ceux où ou peut se procurer ces résidus

à bon compte.

Relativement aux produit, la chair ouviande

des bétes à cornes forme la base principale de

la nourriture animale de l'homme, surtout

dans les villes, et à mesure que la condition

des populations agricoles s'améliore, on voit

aussi augmenter dans le même rapport la

consommation de la chair de ces animaux, ce

qui, pendant long-temps encore, maintien

dra ce produit à un prix avantageux. Il y a

dans le gros bétail, à poids vivant égal ,

plus de viande nette que dans les bêtes à
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laine. Ces produits sont aisés à récolter ou à

transformer en denrées d'une conservation

facile, aisément transportable et d'un emploi

à peu près général. Les produits qu'il fournit

peuvent être en partie consommés sur la

ferme. Enfin, comme ils sont d'une utilité

journalière, ils trouvent presque constam

ment un marché ouvert sur lequel leur prix

n'éprouve que de faibles variations.

Les bétes bovines se transportent elles-mê

mes au loin facilement et avec rapidité, ce

qui ouvre pour leur vente de plus vastes dé

bouchés. Leur valeur vénale, qui se déter

mine d'après le poids, la condition, l'âge, la

race et la qualité de la viande, est assez fixe

pour servir de base à des calculs exacts et à

des spéculations sûres.

Même quand elles sont en petit nombre sur

un établissement rural, les bêtes à cornes ren

dent les mêmes services, les mêmes produits

et au moins autant de profits que quand elles

forment de grands troupeaux, ce qui les rend

éminemment propres aux petits établisse-

mens.

Le gros bétail peut servir au trait et on peut

l'employer à cet usage sans qu'il perde de sa

valeur et sans diminuer sensiblement ses pro

duits.

Les bêtes à cornes sont précieuses dans les

fermes à blé où l'on fait beaucoup de paille et

où ce produit a peu de valeur, en ce qu'elles

peuvent en consommer, soit comme aliment,

soit comme litière une très grande quantité

et la convertir en un fumier abondant et d'un

grand prix pour l'agriculteur. Il en est de

même dans les exploitations qui contiennent

des pâturages dont les herbes sont grossières,

et que le gros bétail seul peut consommer

avec profit, ou dans les localités basses, hu

mides, marécageuses où les autres espèces de

bestiaux ne pourraient prospérer, etc.

1° De l'éducation des élèves.

L'éducation des élèves parait présenter des avantages

dans les localités où l'on a des herbages étendus et de

qualité médiocre, et où ou récolledes fourrages communs

qui permettent de se livrer à cette branche d'industrie

avec économie. Il est en outre nécessaire qu'on ait dans

un certain rayon un écoulement sùr des produits , ou

bien un ou plusieurs marchés actifs sur lesquels les élèves

trouvent un placement facile et constant.

Dans ce mode d'éducation , les élèves qu'on ne nour

rit souvent qu'avec parcimonie n'acquièrent leur déve

loppement qu'avec lenteur et ne sont propres à la vente

que dans un âge plus avancé ; mais il est des localités

où on trouve plus profitable de faire choix de races

hâtives , et d'accélérer encore leur développement par

une nourriture plus abondante et plus substantielle.

C'est a l'administrateur à calculer auquel de ces deux

modes il convient de donner la préférence.

Les animaux qu'on élève ainsi sont destinés à servir

comme vaches ou taureaux à la propagation, ou bien au

trait ou à la boucherie ; nous allons nous occuper d'eux

sous ces divers rapports.

A. Taches et taureaux d'élève.

Nous supposons dans notre formule que les animaux

sont de taille moyenne et que les génisses ne sont con

sidérées comme vaches de produit qu'à l'âge de 3 ans

accomplis, et les taureaux comme propres à la repro-

AGIUCULTLRE.

duction qu'au même âge, quoiqu'on les y

presque partout bien avant cette époque.

Avanett.

Sejeflo. mit.gs

18

27

25

a. Valeur du veau au moment de sa naissance.

b. Nourriture. |o Lait j Us 30 jours après

sa naissance, 7 lit. par jour k 4 c. le litre.

Les 3o jours suivant, 7 Ht. de lait de beurre k

2 c

S» Grain. La 3« mois 60 lit. d'orge k 6

fr. l'htct.

3» Fourrages. 1" année, Î75

jours k 2 1/2 kil. par jour.

2e année, 365 jours à 5 kit.

3* année, 36i jours k 7 1/2 kil.

Total des fourrages.

c. Soins , pansement , etc. •

et. Logement pour 3 années k 3 fr.

Total des frais.

Recette.

Prix de vente de l'animal. .

Déduction pour accident, 12 p. 0/0.

Reste

A de'duire les frais.

Recelte nette.

consacre

8 fr. a.

8 40

4 20

3 60

52 45

39 20

120 •

14 40

105 60

39 20

66 40

La recette nette ayant été de 66 fr. 40 c. et la con

sommation des fourrages de 52,45 quint, mét. on voit

que ce genre de spéculation a payé ceux-ci i raison de

t f. 26 c. environ le quintal.

B. Bœufs de trait.

Nous admettons qu'un bœuf de trait n'est propre au

service auquel on le destine que lorsqu'il a accompli

sa 4« année, et qu'où le vend sans l'avoir dressé, ou

sans en avoir exigé un travail quelconque.

Dépenses.

Même calcul des frais que précédemment, ou 39 fr. 20 c.

A ajouter, 4* année, 27, 35 quint, de foin,

ou au total 79,80 quint.

Soins pour une année. ....3s

Logement pour une année.

Total des dépenses.

Recette.

45 20

. 150 s

. 24 s

. 126 ■

. 45 20

. 80 80

Prix de vente d'un bonif de trait.

Déduction de 1 6 p. o/O.

Reste.

A de'duire tes dépenses.

Recette nette.

La consommation de fourrages a été de 79, (0 quint,

mét., la recelte nette de 80 fr. 80 c; par conséquent

l'éducation des hèles d'attelage a payé les Ie" au [3U\

de 1 fr. l c. environ , ou à un prix moins élevé que celle

des bétes précédentes.

C. Bétes de boucherie.

Les races de bétes à cornes diffèrent considérable

ment sous le rapport de l'époque à laquelle elles attei

gnent leur maturité , et de l'âge où elles sont propres à

être livrées au boucher ; nous supposerons ici que cet

âge est pour nos races indigènes de 8 ans ; mais on sent

assez combien il est intéressant pour l'éleveur de faire

choix d'animaux qui non-seulement acquièrent promp-

tement leur développement , mais en outre dont la chair

possède de bonne heure toutes les qualités qui la font

rechercher dans la consommation. En Angleterre , où

on consomme une quantité énorme de gros bétail pour
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la boucherie , on possède des races , enlrc autres relie à

courtes cornet d'ITolJerness et de 1 eeswater, sont

mares pour cet objet a l'Age de 3 i 3 ans, ei qrii en

outre possèdent la l'acuité d'engraisser jeunes et avec

célérité, et de présenter proportionnellement à leur

slalure une qiiamité cousnlèrable de viande nelte. On

conçoit ainsi que de pareilles qualités doivent rendre

souvi nt très avantageuse l'éducation des bêles de con-

tomrhatioTi dans des localités où l'entretien d'animaux

penJant 4 i S ànitres Ou fé doublé du temps qVèxig'enl

les ran-s perfectionnées, sani qu'ils acquièrent pour cela

plus de valeur sur le mari lié, peut, au contraire, être

préjudiciable ou d'un produit médiocre.

Dépenses.

Même calcul des dépenses que pour les bêtes dt

Mil, ri i 45 10

Ncttrrimrt de la S< année, 2 7, 35 quint, au

total 107, l'S quint mal.

Soins et logtmenl ouur un an. ... . 6

Recette.

Prit dt vante de l'mimal.

Déduction d« 30 p. o/o.

Resta

A déduira les frani.

Recette nette. . .

Si 30

300

40 ■

160 ■

Si

108 io

Cette recette qui sert a parer I07.tr, quint, mél.

de fourrages, porte donc ceux-ci au prix de I fr. le

quintal, oui un Mus. un peu moins élevé que dans lu

cas précédent, en supposant les prix de vente tels que

nous Ira avons fixét;

On voit qu'avec les prix adoptés tl le système d'é

ducation cpje nous supposons , les (oui ragei sont payés

en général à un prix très peu élcié par !c bétail d'é

lève, et «lue, comme nous l'avons dit au commencement

de ce paragiapbe , il ne faut spéculer sur ce produit que

loisqn'ou ne peut employer autrement ses fourrages,

on qu'où parvient à une économie de leiii|ia sur ré|>nque

où les animaux août ptopres au service auquel ou les

destine.

2* Vaches laitière*.

Li s fermes a laiterie réussissent principalement

dans les «allies fertiles, < loses et al>nlées , soit dans les

pays un peu bas , soit dans cent de montagnes, nù un

sol assez consistant donne une végétation riche ou des

pâturages substantiels ; on élève cacore avec profit des

vaches laitières sur les fermes où l'on a adnpié un bon

système Je culture alterne, ou il y a production abon

dante d'exceilens fourrages , ainsi qu'à une |>ctiie dis

tance des grandes villes , des fabiiques qui fournissent

des résidus propres à la consommation des vaches, etc.

On doit surtout s'attacher à faire choix des races de

>. m lies ou des Individus d'une même rare qui , avec le

même poids cl la même qualité d'aliniens donnent une

plus grande quantité de lait, ou un lait chargé d'une

plus grande proportion de principes butireux ou ra-

si eux , celles qui se distinguent par la fécondité , qui ,

lorsqu'elles tarissent, engraissent facilement, et présen

tent alors la plut graude quantité relative de viande

nette.

Les calculs qui suivent sont basés sur la supposition

que les vacln s dont il s'agit sont de race ordinaire, d'une

taille au-dessus de la moyenne et choisies aveu s in;

qu'elles reçoivent en toutes saisons une nourriture

taiue en quantité proportionnée a leur taille et i leurs

besoins, et qu'où les entretient dans uu étal constant

de taule et d'abondance. Le troupeau est supposé se

composer de 30 var-het et d'un taureau , et let avances

pour achat det 31 bêles, au prix moyen de 130 fr.,

avoir été de 3.T30 fr.

Frais annuels pour l'entretien dt ce troupeau.

a. Fimontt du troupeau tous Ut 10 ans soit

par des jeunes sujets pris (lins là troupeW,

suit par dés achats : par année . Hi fr. •

A déduire lés vient anhnfttx és-

tiifcéï tr la moitié de' tt Vatéar des

jeunes , ei. i 1 86 a

Frais annuels d* remonte. ...

t. Intérêts du cpiala 10 p. 0/0, y compris

hts risques i .- ' i . ' .

é Sa'aôaat tntretien d'un varber. . . ^.

sf. 5a «ire et entretien d« deux vachères pour

traira cl soisner les varlis, , à 3.SÔ fr. rfiaqut.

é. Logeniint de 3t betes de eios beiait a

6 fr. . . • r . J . . ; ; .

/. Mobilier dé la laiterie à 6

fr. par télé. / . . . . . 186 fr. s

Intérêts de cane somma a S ». * _

p.- a/6. ......... 9 3o j
hnlrelien et renouvellement J

a la p. 0/0 i . 37

b.

1H6

373

380

too

116

90

37 So

Total des frais annuels d'entretien do .iroa-

wu de vaches et des ustan.il» d« laiterie. . l,56tpeau

Apiès avoir établi let frais annuels d'enlrelien d'un

troupeau de 50 vailles et d'un taureau, il ett néces

saire de calculer d'un coté les fourrages qu'un pareil

troupeau cor somme dant une année, et la r|naottlé de

produits qu'il fournil , afin d'établir à quel prix le

troupeau paie Ces fourrages.

Non-seulement la quantité d'aliment varie avec la

taille des va. lies , niait encore avec le régime qu'on

leur fait suivre et qui est différent souvent sur iliaque

élab issemenl, de manière que s'il fallait tenir compte

de toutes les modifications que les circonstance* ou la

localité apportent dans le mode d'alimentation, noua

serions obligé» d'entrer dans des calcula et des détails

fort étendus et pou concluant. Heureusement que les

e\|iérienres des agronomes ont ramené celle question i

des termes plut simples que nous allons rappeler.

Lorsque nous nous soin m es ca mpés dant le tome

page 88, du profil que peut donner une laiterie, nous

avons démontré par un grand nombre d'exemples pui

sés dans I agriculture de divers paya que det vaches

en lionne santé, de l'âge de 4 à 8 ans, soignées con

venablement, nourries suivant leurs besoins, rendaient

pour 100 kit de foin de bonne qualité, ou l'équivalent

en une autre nourriture, depuis 37 jusqu'à m litres de

lait et en moyenne 40 litres, et qu'une vache de laille

moyenne, honue laitière et bien' nourrie, devait fournir,

terme moyen, l Duo lit. de lait par année.

Ainsi, en supposant que les animaux du troupeau ei-

detstis reçoivent chaque jour une ration de u ktl. de

bon foin, ou l'équivalent en autre nourriture, on auia

consommé pendant l'année

Pour les 30 vailles. . , . t,3lt «quint, mit.

Four le taureau 43 80

Au total. 1,567 80

Le produit moyen d'un autre <6té aura été en lait,

et à raison de Ijfiuo lit. par année cl par tète, de

54,000 lit.

Si on suppose que ce lait vendu en nature, ou con

verti en beurre ou en fromage, peut te vendre, les frais

de fabrication, pour les derniers produits étant déduits,

i raison de 4 cent, le litre, on aura pouf recette brut*
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des prtxluits de la laiterie i.nufr. » c.

A quoi il convient d'ajouter 35 veaux

180 »i 6fr.

Récrite brute

Déduction des fiai - pour le troupeau.

Recette nette. . .

«.310

71U

Ainsi

taureau

de l

nourri

insi , un troupeau compose de 30 vaches et

eau, d'une taille au-dcssut de là moyenne, i ..

et entretenu comme nous l'avons dit, et lorsque Te 1a*îl

ne pcul êire plaié'qu'a 4 cent', le lit ré, paie le» four

ras.*» qu'il C"ntojnitie à raison de 85 cent, environ le

quintal métrique.

3° Engraissement des bâtes à cornes.

A. Des bêles adultes.

Celte branche d'industrie agricole, dit M. de Dosi-

t açi.e, ne peut êlif suivie avec profit que par l'homme

qui possède un -grande habitude dans les achats et les

ventes de bestiaux; un autre sera fouvenl I rompe par

les marchand; de l>éinil près desquels i achète, il par

les bouchers qui acquièrent nue connaissance parfaite

du poi ls d'une bile par l'inspection et le tact. Il n'y a

que bien peu de cas où un encaisseur ne travaille pas

avec un pxand désavantage s'il ne fréquente pa« lui-

même h s foires et marchés pour acheter et,Tendre ; à

moins que cette spéculation ne »oil menée assez en

grand pour pouvoir payer laidement un homme zélé

et fidèle qui possi'de parfaitement les connaissances re

quises.

L'engraissement du gros béiail réussit principale

ment dan* h s pays < ù il y a une grande abondance de

pUurages relies et succulcn», comme les plaines her

beuses île la Norman. ne et ilu Charol'ait; dans les au

tres localités celle branche .d'industrie ne peu! être

exercée avec su<xèn que sur les terres où l'on se pro

cure en abondance cl économiquement, ltiT un |„„,

système de culture , de- aliment saluhre» 1 1 m lies en

principe! nutritifs, ei où il sertit difficile de faire ion-

souimer plus avantageusement les nroduits récoltés,

dans Ci Iles où on obtient à lieu cornue les résidus de

distil'crb» , brasseries, féculeries, fabriques de su_re

de betti raves, etc.

C'est dans les pays où l'on trouve i se défaire i un

bon prix des biles grasse», et où on parvient ainsi à

reuouveh r son canilal i ou 3 f >is dans le cours d'une

année, dan» les établis*' mens où I on a un assez grand

nombre de biles de réforme dont on se débarrasserait

difficilement i l'élai maigre, ou dans ceux où les mar

chands de bestiaux ou hs bouchers font engraisser les

animaux pour leur propre compte, etc., qu'on peut se

livn r avec le plus du certitude du succès à l'engraisse

ment du bétail.

Ce qu'il importe iur'out dans crtle industrie c'est

de faire choix d'animaux sains, et dont les oiganes di

gestifs soient dans un état parfait d'intégrité, d'un Age

moyen, île ta. Ile ordinaire et d'une rare connue pour

engraisser avec rapidité, avec la moindre quantité d'à-

lino n* possible ôu la nouir<ture la mo'OS chère, c'est

de donner la préférence aux animaux qui après l'en

grais présentent la plus grande quantité de viande

nette (i;o* meilleurs licrufs ne paraissent pas en don

ner au-delà de 60 à 65 p. o/u du poids vivan'. tandis

qu'il est de» baufs anglais qui en donnent jusqu'à 76);

enfin, c'est de proporl tonner la corpulente des animaux

à la richesse des pâturages ou a la qualité des aliiucus

qui doivent servir a h s engraisser.

L'engraissement des hèles à cornes se fait au pâtu

rage, au foio, aux tubercules, aux racines avec des ré

sidus de distilleries, de féculer'et, de fabriques desa

cre de betterave», etc. ; et enfin quelquefois avec du

grain pour compiler et raffetmir le gras. Ces genres

d-vers d'a'imenlation peuvent, pour la commodité du

ca'iul cl la facilité de* comparaisons, être rapportés au

foi fi pris pour unité de mesure, ce qui permet dYra^

bbr, de même que précédemment, le prix auquel les

animaux paient le foin qù'ils eon-ommenl pendant l"es>

pacé'de temps que dure l'eniraïs.

Pour partir I une base fixe dans l'évaluation du prix

auquel lès Wruf* ou va; lies dè graissé é.a,ênl le» alî-

mèn's qu'ils ctyiiVom'ménl, nous supposerons ici qu'un

btruf où une vache valent moitié en sus quand ils sont

{Sras qiie lorsqu'il* étaient malgré», avec la condition

loutéroïs rfùe l'aiiimal qu'on inel à l'engrais; est sain,

qiïe sé» fa"culïés digestives |oh( intacte» et n'ont éléal-

îéréês ni fiar figé, ni pVr de»' maladie». On retnpla-

èera'aisériïcnl dan» les calcula réëîs lès prix fictifs que

nous adoptons par ceux fournis par les marchés cl téa

prix âiuran» dâ'ns la localité qu'on habile.

Ainsi, en supposant qh'uo boeuf maigre, de taille

movèn'ne, coûté (16 fr. , que ton èngraissèméht dure

i moi», et qu'un bouvier, dont le salaire et les fiais

d'entretien féfèvent annuelhmcnl a 4*0 fr., toîj

40 boeôifs, on aurai pour les élémens du calcul :
' •'' *.

..... rft>

oigne

Valtur du hmlf gras.

Pur d'arhat du bosuf.

Intérêts de relie somme» 6 p 0/0

pétulant. 4 mois

Sa/art du bouvier

Logement puup A mois . .

Toul de» avances et frais.

Dtfle'ieuct. . ..

130 fr. »

2

4

' S

40

121 40

nourriture detdifférence qui doit servir à payer la

boeufs.

Voici maintenant comment cette nourriture ett

payée danà les systèmes' cfalïni -nfâtiort àu pîiurage, au

foin, aux pommes de terre et aux résidu* de distille

ries que nous prendront ici chuinte èxi my'i'i,

i" PHlitntjie. Sur une prairie hasoc de lr* datte

(p. 3 13), une bêle de (aille moyenne consommé, pour

devenir già*se. le produit dé .">_ ares, q'ui foin hissent

ià quinl. de foin. Aiu-i, dans ce Système, ft-si rdùrra'-

ges sont payés par qitiùi. m/l. a ràisoii dé i ff. të c.t

Outré t 'économie tuf lés frai* dé rt'coÙé.

4° Foin. Il est inouïs ac tif qu'une quantité çorret-

pnndaiile consommée en vert. A ci lle différence, qui

est d'environ iS p. 0/0, il fàul ajouter lès frais de

rr'colîe. Ainsi, il faut au moins îli quint dé foin pour

l'engraissement qui sont paye* à raison de 4 fr. Oc.

3° Poininrs de trrre. Là nourriture se compose alors

île ÏO quint, nié t. de tubercules rcpiéicalaal en

foin 10 quinl.

et de *j60 quint, de paille ha

chée, représentant. ... S

Au total en quint, de foin 16

Ce qui fait pour le quinl. de fourrage 3 fr. 61 e.

ou t fr. 34 e, pour lequint. de luben uh s ou de paille.

4° Bésidtts de lu distillation des pommes tle terre.

Un quint, de lésidus a la même activité pour l'engraia

qu'un 1/4 quint, de lubeicule»; il en faut 40 quinl.,

représentant en foin. . . 10 quinl.

et 8.80 quinl.de paille, repré

sentant 6

Total Il

Ce qui met le quint, du foui rage au même prix que

précédemment, ou • • • • • . . 3 fr 64 ri.

et le quinl.

paille, etc.

d'aliment il fr. 6 c, toit rétiaut oa
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B. Des veaux.

L'engraissement des veaux exige plus impérieuse

ment encore que les autres branches de la production

animale le rapprochement d'un marché fréquenté où il

j a une demande constante de ce produit. Plus loin,

les frais de transport des veaux gras, qui ne peuvent se

transporter eux-mêmes, enlèvent une trop grande quan

tité des profits et de plus causent beaucoup d'embar

ras et de perte de temps. On a remarqué que cette

liranche d'industrie s'exerce plus spécialement autour

des grandes villes, comme Paris et Londres, dans un

certain rayon au-delà duquel il n'est plus possible

d'apporter journellement le lait dans ces villes et depuis

une distance de 4 jusqu'à to lieues; plus loin, le lait

est converti en beurre. C'est dans ces localités qu'on se

procure à peu de frais des veaux de lait chez les nour-

risseurs plus rapprochés de ces villes qui vendent

leur lait en nature, et qu'on les élève jusqu'à 5, 6, 7

semaines et plus pour les envoyer ensuite sur les mar

chés.

Dans ce genre de spéculation, il faut faire attention

i l'âge auquel il convient de conduire les veaux sur le

marché. Quelques fermiers pensent que, comme le veau

croit et s'engraisse plus rapidement après l'âgede 6 se

maines qu'avant, et exige par conséquent moins de lait

pour acquérir plus de chair et de graisse, il y a plus de

profit avec un veau pesant qu'avec un veau de 6 semai

nes, quand ce produit s'achète au poids, et en outre

parce qu'il n'y a qu'un prix d'achat et une commission

de vente; c'est à l'administrateur à examiner à cet

égard les circonstances locales dans lesquelles il se

trouve.

Les qualités qu'on recherche dans le veau sont la

blancheur, la fermeté et la finesse du la chair. Quant

aux animaux qu'on doit nourrir de préférence, il faut

s'attacher aux races qui ont en outre une croissance

rapide et qui possèdent la faculté d'engraisser jeunes.

Un veau coule pourengraisser tout autant que le lait

qu'il consomme a de valeur; ainsi, plus l'engraissement

dure de temps, plus l'animal consomme, mais aussi plus

il acquiert de poids et de prix. Ainsi, en supposant

qu'un veau de 6 semaines , qui pèsera 68 kilogr. ,

soit vendu sur le marché 70 fr., dont il faudra déduire

10 fr. pour le prix d'achat et de commission, e fr.

pour les toitu qu'il a reçus, le logement, etc., ainsi

que 8 fr. pour frais de transport sur le marché et la

commission du marchand de bestiaux, il restera 46 fr.

nour balancer le prix du lait consommé. Or, ce veau,

pendant ces 7 semaines, aura consommé 400 litres de

lait, ce qui porte le prix de ce produit, employé de

celte manière, à 11 c. i/* le litre.

En Angleterre, on estime qu'un veau de forte race

consomme en 7 semaines 72& lit. de lait, qui ajoutent

à son poids 80 kilogr. A cet âge, il pèse en totalité

80 kilogr. et pourrait élre vendu il* fr.; en déduisant

les frais, qui pour un veau de cette race s'élèvent à

95 fr., resterait 87 fr. qui suffisent pour payer le lait

à raison de li c. environ.

$ III. — Des bêtes à laine.

L'éducation des bêtes à laine est une branche

de l'économie rurale qui exige pour être di

rigée convenablement et avec profit, surtout

quand on veut entretenir des troupeaux à

laine fine, des avances assez considérables de

capitaux, des connaissances fort étendues et

une longue pratique clans tout ce qui con

cerne l'économie de celte espèce de bétail.

Depuis environ 40 années l'éducation des

bétes à laine a fait, dans la majeure partie de

l'Europe, d'immenses progrès et pris un très

grand développement, sans qu'il soit toutefois

encore permis de déterminer d'une manière

aussi précise que pourles racesdegros bétail les

avantages qu'on peut recueillir en élevant des

troupeaux de moutons de tel ou tel degré de

finesse ; c'est un sujet dans la discussion du

quel nous ne devons pas entrer et pour lequel

nous renvoyons aux nombreux ouvrages où

les plus habiles agriculteurs de tous les pays

ont consignés les fruits de leur expérience

dans ce genre de spéculation. Ici nous nous

contenterons d'un coup d'oeil rapide sur les

produits que donnent les troupeaux de mou

tons et sur les conditions générales qui pa

raissent les plus' nécessaires pour les faire

prospérer et en tirer le produit le plus élevé.

Un troupeau de moutons fournit de la laine,

des élèves et des bêtes de boucherie; il pro

cure en outre des engrais, et dans plusieurs

contrées on en tire du lait.

La laine est le produit qu'on a le plus gé

néralement en vue quand on se livre à l'édu

cation des moutons; c'est une denrée qu'on

ne recueille qu'une fois chaque année ; qui a

ses marchés, ses voies d'écoulement et ses

courtiers spéciaux et dont la valeur, sans cesse

flottante, varie souvent en peu de temps dans

des limites fort étendues. Ces variations pa

raissent dues en général à la multiplication

des troupeaux d'une certaine race, au-delà

des besoins du pays, aux spéculations des

marchands ou des courtiers de cette denrée,

aux importations de l'étranger, à l'activité des

industries manufacturières ou autres qui con

somment la laine, enfin à des changemens

dans le goût ou les habitudes des consomma

teurs , toutes circonstances qui peuvent dé

jouer toutes les prévisions , rendre erronés

tous les calculs de l'administrateur, lui cau

ser des pertes et apporter de graves pertur

bations dans l'économie d'un établissement

rural. La laine est d'une conservation assez

difficile, et elle ne trouve pas un marché con

stamment ouvert où on puisse l'écouler à vo

lonté; elle peut être transportée au loin et

offre même ceci de désavantageux qu'elle peut

être importée de toutes les parties du globe ,

et qu'il est des pays où on peut la produire à

si bon compte que l'agriculture française,

malgré des droits protecteurs, a peine â sou

tenir la concurrence avec certains produc

teurs étrangers.

Il existe et on peut créer des troupeaux

dont les laines diffèrent les unes des autres

par la finesse, l'égalité du brin, l'élasticité, le

moelleux, la souplesse, la longueur, le nerf,

l'éclat, la couleur et le genre de fabrication

auquel elles sont propres. Cest parmi ce nom

bre infini de variétés qu'un administrateur doit

faire un choix ; mais il ne- doit pas s'en laisser

imposer par le prix élevé des laines de lre quali

té, parce qu'il est possible que des troupeaux

couverts des toisons les plus fines et dont les

bêles ne fournissent la plupart du temps

qu'une quantité de laine peu considérable et

qui réclament en général des soins bien plus

attentifs soient en définitive d'un produit

moins avantageux que des moutons à laine

plus grossière, à toisons mieux fournie's, d'une
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santé plus robuste et d'un prix plus élevé

comme bêtes de boucherie.

La vente des élèves dans l'éducation des bê

tes à laine fine ou clans la formation de races

nouvelles a présenté, depuis un certain nom

bre d'années, des profits fort élevés, mais

c'est le genre de spéculation qui, aussi, a exi

gé les plus fortes avances capitales, les con

naissances théoriques les plus étendues et la

pratique la plus éclairée. Aujourd'hui qu'il

s'est formé dans presque tous les pays de

nombreux troupeaux, dont la laine offre tous

les degrés de finesse et toutes les qualités

que reclame l'industrie manufacturière, la

vente des élèves est devenue de moins en

moins lucrative et semble devoir rentrer dans

les rangs des spéculations ordinaires de l'a

griculture.

Les bétes grasse» ou de boucherie; c'est une

spéculation a laquelle on peut se livrer avec

profit dans toutes les localités ; la viande du

mouton étant d'un usage général et son suif

et sa peau fort employés dans les arts. D'ail

leurs, les animaux gras peuvent être trans

portés à de grandes distances et on les fait

voyager à plus de 100 lieues pour l'approvi

sionnement de Paris.

Le lait des brebis est un produit sans im-

Jsortance et qui n'a quelque valeur que dans

es races communes, qu'on soumet quelque

fois à la mulsion, soit pour la consommation

du ménage, soit pour en fabriquer des fro

mages où il entre seul, comme ceux qu'on fa

brique aux environs de Montpellier, soit mé

langé à celui de vache ou de chèvre, ainsi que

cela se pratique pour les fromages de Sasse-

nage et de Roquefort.

Les bêtes à laine donnent un fumier plus sec,

plus solide que celui des bétes à cornes et

qui ne contient, indépendamment des urines

qui sont moindres, suivant M. Block, que

66 p. 0/0 de parties aqueuses; ce qui fait qu'il

se mêle moins bien avec la litière et supporte

moins de celle-ci ; mais aussi il est plus con

centré, possède sous un même volume plus

de matière fertilisante, est plus actif, moins

durable et rembourse par conséquent plus

promptement les avances qu'il a fallu faire

pour le produire. Il convient surtout aux sols

froids etcompactes , quoiqu'on puisse , quand i 1

est convenablement travaillé, l'employer sur

tous les terrains. On a cru remarquer aussi qu'il

n'est pas propre à toutes les cultures et qu'il

donne, par exemple, un orge qui convient peu

pour les brasseries, un froment qu'on ne

peut employer dans la boulangerie fine ou la

pâtisserie, et des betteraves qui contiennent

une moins grande proportion de sucre.

L'éducation des bétes à laine réussit le mieux

dans les pays élevés ou montagneux, sur des

sols légers, secs, maigres et même arides et

dans un climat exempt d'humidité. On les voit

prospérer là où l'herbe est courte, peu char

gée de parties aqueuses et se contenter même

des pâturages maigres des forêts de bouleaux,

de chênes et d'arbres résineux. En général,

les prairies basses et humides leur sont nuisi

bles et leur occasionnent des maladies mor

telles. Moins robustes quejes bêtes à cornes,

elles s'accomodent aussi moins bien que cel

les-ci delastabulation permanente, et ont be

soin de plus d'air et d'exercice et d'une iicir-

riture verte prise sur place. Leurs provisions

d'hiver doivent être aussi d'une meilleure

qualité. Enfin, étant d'une santé plus déli

cate, elles sont plus sujettes aux accidens ou

aux maladies qui dépeuplent les troupeaux,

et se plient plus difficilement à des change-

mens de climat, de nourriture ou de régime

qui altèrent ou modifient d'une manière bien

remarquable la nature et les qualités de leu'^s

toisons.

Les moutons fatiguent davantage les her

bages, surtout ceux nouvellement formés

dont ils tondent l'herbe jusqu'au collet ou

qu'ils déracinent fréquemment; mais d'un

autre côté ils sont plus propres à consommer

sur place les fourrages verts et les racines ; au

parc, leurs déjections sont mieux réparties

sur l'étendue du sol, et ils offrent de plus l'a

vantage de consolider par le piétinement les

sols meubles et trop légers.

Dans les petite* exploitations, dans les pays

où lapropriété est très divisée et la culture très

perfectionnée, l'éducation des bêtes à laine

paraît en général être une spéculation peu

profitable. Dans ces situations, à moins qu'on

ne possède des pâturages indépendans des

terres en culture et qu'on ne puisse pas utili

ser autrement, un troupeau, qui ne peut con

sister alors qu'en un petit nombre de bêtes,

n'est plus assez nombreux pour payer les frais

d'un berger et rembourser les avances qu'il oc

casionne. En Belgique, où il n'y a pas de mon

tagnes, de pâturages communaux ou de ter

res vagues, où la culture des champs ne laisse

aucune main inutile, et enfin où on ne souffre

guère de jachère improductive, on n'élève

qu'un petit nombre de troupeaux, et, à l'ex

ception de quelques grands fermiers qui ont

des pâturages sur leurs exploitations, on ne

voit que les babitans des villages où il y a des

chemins larges et en partie enherbés qui aient

ainsi quelques moutons dont l'entretien ne

leur coûte rien. Dans les départemens les

mieux cultivés de la France, les agriculteurs

les plus instruits pensent qu'un troupeau de

moutons à laine fine ne peut être profitable

qu'autant qu'on exploite au moins 100 hect.

d'étendue de terrain.

L'éducation des bétes à laine parait au con

traire convenir aux grandes exploitations en

sols maigres, légers, dans celles où on récolte

peu de pailles de céréales, mais ou les pailles

de pois ou de fèves, qui sont fort du goût des

moutons, sont abondantes; dans celles qui

offrent des pâturages permanens, maigres,

secs ou des terres placées, au moins en par

tie, dans des situations élevées, escarpées et

d'un accès assez difficile pour rendre trôs

pénible et coûteux le transport des engrais et

celui des récoltes, etc.

Pour nous résumer, nous dirons que si l'é

ducation des bétes à laine a présenté jusqu'ici

des bénéfices plus considérables que celle des

autres bestiaux , ces bénéfices ont aussi été

plus chanceux et dus à des circonstances qui

se sont montrées favorables pour les 1*" pro

pagateurs des troupeaux à laine fine, mais que

la multiplication de ceux-ci tend chaque jour

à égaliser les avantages entre les propriétaires

et a ramener aujourd'hui les profits sur la

production de la laine au niveau des autres

spéculations agricoles ; que, pour un admi
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peu que son

làiîné pliis ou moins line, que

soient pins on moins gros e! cou-

loisc.n ahonclaule, qiie les élèves

e paille valeur, mais que, pour lui, il

iqiienit'iit de rçeliereher quelle esl |a

verls (I uni

aient une l.r.

s'agit uniquement de

race de moulons qui, comme bêle à laine, de

propagation ou d'engrais, pourra, dans les cir

constances climale'riques, agricoles, financiè

res, commerciales oit manufacturières où il se

trouve placé, payer au prix le plus élevé la

nourriture qu'elle consommera, en prenant

en considération les cliances de permanence

de profil que ce genre de spéculation pourra

présenter.

Nous allons donner maintenant un exeni-

;|é la balance du compte d'un Iroupeàti de
-■ s à laine line et d'un troupeau cpni-

u les les autres spéculations iutcrmé-

di;m es ou l'éducation des mélis se rappro

chant plus ou inoins de l'un de ces fermes

extrêmes et présentait d'ailleurs trop de va

riations pour établir des formules avec quel

que exactitude. Pour partir d'une base fixe,

nous supposons que le but principal de l'édu

cation est la production de la laine, que le

troupeau se compose dé 500 bètes vieilles et

jeunes, et cpi'il est tenu au complet et sans

accroissement dans le nombre des bêles qui

le composent. Après avoir traité ce sujet,

nous dirons un moL sur l engraissement des

moutons.

1" Troupeau de mérinos de 500 bétes.

Le troupeau e»l supposé appartenir a Ja race des

B^riuH min, cl nous admettons, .ivi-c M. Sciimalz les

f.iiu su i va us. que l'expérience parait avoir démontré

c,n Allemagne dans les pays où l'on i^uo ope avec ,1e plus

de succès Je l'éducation de* bêles à laine, savo r :

qu*une brebis ailulie Je race pure a pour valeur cou

rante 5 fois le prix auquel se venj un kilogr Je sa

laint lavée à dos; quVn bélier aJulte vaut 3 fois ail

lant ju uni' brebis de moine raie; qu'un anienois n'a

pour va'eur que la inoi'ié el un agneau le 10e Je celle

d'une bélc a tulle Je même sexe, fions supposons que

la la ne lavée à ilos peul èlre vendue au prix moyen

le 8 fr. le kilogr. . Cela posé, voici cnmmenl on éla

'Il U balance entre les recettes et les aliuiens con

•ouïmes.

Avances capitales, fr. c.

a. 6 Béliers de ! i G an», à 120 fr. chaque. "50 •

b. 130 Moulons du 5 « G «lis, j 20 fr. . . S,fi00 •

e. 3 Jeune, lieliers d\m ioi , à l>0 Ir. . . 1S0 ■

46 Mou.ons anlenoU , â l n fr 4G0 i

118 Br.-I.i. poniere» île 5 a 6 ans, a 40 fr. 5,(|50 •

53 Anieiio.se* à 50 fr. ...... I,0ii0 •

114 Agneaux mâles el femelles à 4 fr. . 43fi *

».

».

/

g-

500 Té le, q

dt.

repre',entent une valeur capitale

1,3'jG

Frais a"entretien du troupeau.

1. Sinhtrts el !iète>morle< <l'arr-i«lcMiî ; tVvpe'-

-ienre d ilemrtnli e qu'il» aeiev'aiénl annuellement

i'6 p. 0/0 du rppital . .i 692 75

2. Inléirli du rapîïal h 10 p. 0/0 y etimpii» les

risques et citante* diverses 1,131 G0

3. Sulai/e d'un liergcr. 500 ■

Salaire rl eiliielieu d'un aide-bereer. . . 300 ■

4. Ijiprmmi à raison de Go r par li'ie. . 300 s

I. Sel, meduaments , etc. , à 30 c. pai lèle. . ':>0 i

Voial des frais fcnnuols d'cuutiito. .3,013 36

Fourrages consommés annuellement.

On compte généralement que pour al'nipn'er ronvenalile-

—peau de 500 me'i iniis . jeuneV el vi*in. il laut

jourecllcmcnl s quiotàm me'i dé Inui

fhîù en hiver , s» "

et les 500 tètes.

Recettes annuelles

Ile el
>» a
«uneloin et> hiver , »oii au pàiùiage en de Au lot-. p>ur

1 8 iS quint, ine't.

a. Laine. L'expérience a démontre' que 100 têtes de méri

nos, be lie?, s, I» ehU. mouton» et a g ne* am île l'espèce »uppv>«ee

ci detus , tlni.naieiii eu Qinjenne li V,So Uilog. de lame la

vée à du» . |)âi tonfé.pjeiii pour les S0O heie* fiG'.'.SO kilo»,

qui , au pin mojen de b Ir. le kilug. . donneni one recette

de. . .

b Crnf. l.'expe'i ienre a encore prouve' que

100 tucbU portien» mérîiMM lnun.i»>aienl au-

tioall**irteiit 80 a^neutn , el comme on a tenu

impie pu-mi le* Irais des •ii-Utre-. , c*e>t I

inmilire égal 4l d<»m on peut d'i-po>er;

it ainbi 1 1 H tèie& chaque

e, qui. au [ir il moyeu de f> fr. .1 0 . iputiJ

du leilîVieab houcher. donneront.

c. Peam de hè'e> morte* iPacctdent, portes

ci dessus à C p. 0;0 ou 30 peau à 1 fr.

l'olal des

«49

3o

5,1 7'.'

A déduire les Irais. . . . 3.0l3

Recette nette. . 2,l6S

?» rv
1 «celles hrutes annuelles.

35

C'ite recelte Jpstinr^ea payer 1,(1*8 quint, mél. de

fourrages consommés, remUvurse Jonc le quinlal à rat-

son Je I fr. 18 c. environ dans ce système Je produc

tion animale.

I.a paJIe qu'on Tait consommer en hiver à ces ani

maux, en remplaçant 1/t de leur foin par le double en

poi is Je celle substance, esl, Jans ce cas, payée à ta

production Tégélale 1 raison de 59 c. environ le quint,

mét.

Il est évident que si on trouvait à placer les jeune»

animaux, soit poiir entretenir d'autres troupeaux, snît

pour en former de nouveaux, les résultats île cette spé*

cotation deviendraient beaucoup plus avantageux ;

mais c'est une recette sur laquelle, pour plus d exacti

tude, on ne doit pas communément compter dans 1 éva

luation du produit d'un troupeau.

2° Troupeau de race indigène commune

de 500 lèks.

En prenant toujours pour base le prix de la laine,

nous allons évaluer Je la même manière les avances,

Jépenses el réceltes (vour un troupeau Je 500 mou

tons Je race InJigené commune et dont la laine lavée

ne se venJ que S fr. 50 le kilogr.

Avances capitale». fr.

6. Béliers de 5 à 6 ans, k 37 fr

b. 130. Moulons de 2 a G ai», à II fr.

c. 3. Bélier, aitler.ois.a 18 Ir. 7 5 c.

50 e.

„. Bet iers anler.ois , a 1 8 (r. #

4o. Moutons atnenoif. à 6 fr.

118 Riehis nbrtierëi

53. Aiueiioi.es à 10 fr

I 14. Agneaux mâles et femelles, k 5 fr.

205

l,5Gn

56

î;g

à 50 fr. . . . S,96»

4.0

25

5ÎS

5.SJ5500 Têtes lepre'sentant une valeur capi-ale de.

Finis dentretien du iroii/ieau.

a. Siniitm et bètes ninr'es d'accident, 0 p.

0/0 du e^piial

b Intérêts k 10 p 010 du capilal. .

c. Sa air' d un l>e>ger

cf. Ijifertnn1 l'PUr 5' 0 hèles , à 50 c par lèt«.

i. Stl el intilnameni , etc

T«t«l des frais annuels d'tntrtlian. . , . .'h 60

350

5l3

40O

250

130

11,

10

50
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Fourrages consommés annuellement.

J.'O Jours de pitnrege évalue a 750 grammes

de foin par lete cl par jour ' .

181 Jonra de nourriture I t'etable , e rai«on

de 3u quint de foin par 100 tètes, pour lei 500

bèies. ■

Paille, 7 t/2 quint, par jour .pour 185 jours

1,38" 50 quiiu. met lepresentanl la moitié de

ion poids de foïh ou.' $98

qnint. i

675

150

75

Total de» fourrages consommes. . , . I.52J 75

Recettes annuelles.

a. Ijtint ( too lû tes de sete jet d'âge divers

donneiil en ejnsenne i50 Lilog J.Puur les 500

hèie» 750 Jitlog. à 2 fr. 50 c. ......

b Ci oit. liH Agneauv nu lièies de reforme

pour la liuneheiie, «u ptix nioven de > fr. .' .

c. l'eaux de hèles molle» , 30 à 75 c. .

Total des recettes Lruies annuelles. .

A déduire le» fiais d'etineiieu. . .

Itetelle nelle. . .

fr.

1,875

50o

22

2,4 «7

:J3_

T73~

Ainsi. dans lesyslèmeadopt 'cl avr-r les prix supposés,

un troupeau dé moulons rpmmuns ncp:iie If- 1.525.75

quiul . inél. di' fourrages qu'il consomme que par u e

Somme de 7 7.1 fr. Un c, ou au taux de Bl c. environ le

qutitl. mét. et la paille au prix de 3S c. l/J ei.vi-

rou.

3* Engraissement des moutons.

Pour l'engraissement de* moulons, quand on en

fait l'olijet d'une spéculation a pari, il faut choisir,

comme |xiur h s hétes hoviues, dis animaux sains, de

taille ordinaire et d'une race connue pour engraisser

jeune et donner après IVngtais, proportionnellement à

leur poids, la plus grande quantité de viande nette.

Nous ne discuterons pas les avantages ou les inconve-

liiens des moyens Irës varias qu'on emploie pour en

graisser les moutons, nous dirons seulement que celui

qui pirvient au hut de la manière la plus sûre, la plus

prompte et la plus économique est le meilleur, puis

que c'est aussi celui qui donne des i i es d'une plus

haute valeur ou qui paient au prix le plus élevé leur

oounilureet qui permet le renouvellement le plus fré

quent et avec profil des capitaux misée avant.

Pour en donner un exemple, nous supposerons qu'il

s'agit d'engraisser à la Ju i-gerie un troupeau de 100

moulons communs et de la i Ile moyenne. M. Bloc*, a

reconnu que pendant un engraissement de relie es

pèie, qui a duré UtV jours, le troupeau avait con

sommé:

355 Quint, met. de pommes de terre équivalant

en foin i

39,5 — Grains concasses, l'ai.

SI — Sou. . .

54 — P»i|le de fromenl ou seigle. .

34 — Paille de pois. . . ...

1,33 — Tourteaux de greine de lin. .

Tolal. . .

Si on suppose maintenant que les lieles pnl

achetées au prix de 10 fr., on aura pour le» frais :

lo Àrhat des euimaux d'engrais. . . . I.OOOf. »

5o Intérêt' de relie somme pendant 135 jours ,

à 6 p o/o H !0

3" Salam d'un berger ponr 1 35 jours . . 100 •

4° Ugauu à 60 c. par tel* 60 s

Total des frais. .1.181 S

Quint mit.

t*7 ■

13^ •

a* .

25 •

10 •

1 25

3 «6 25

Prix de venle des moutons gras à 16 fr. par

tete l,f>00 •

Déduction des frais. . . . 1,1.°} 20

Recède nette. 417 80

Ce qui donne 1 fr. to c. pour le prix du quint,

nw'i. de foui rages lorsque la viaude maigre et grasse est

aux prix supposés.

J IV. — Des cochons.

Dans tous les établissemens ruraux, soit

grands, «oit petits, J'enl relieu des cochons est

une chose presque indispensable, parce que

les débris et résidus de la laiterie, de la cui

sine el du jardin (ie peuvent èlre employés

d'une autre manière; mais il faut bien distin

guer cela de la multiplication des cochons,

cas dans lequel on leur l'ail consommer des

nJimens qui pourraient servira la nourriture

des bêtes à cornes ou à laine.

Si l'on calcule lotîtes choses, dit Tnaer, on

trouvera qu'il t-st rarement avantageux d'éle

ver des cochons dans les lieux où I on doit les

nourrir pendant l'hiver, avec d.e bons grains,

et oii en été on n'a pas.de p;\liu:ages cou.yejpa-

bles ou d'autres fourrages verls qui peuvent

y suppléer En revanche oii y trouvera du

profil dans les lieux où l'on cultive heaucoupde

pommes de terre et de raves pour la nourritu

re du bêlai) ; ou bien ceux où parmi les céréales

il y a beaucoup de mauvaises graines ou grains

légers, et où l'on a pour l'été des pâturages

marécageux et humides qui ue sont pas pro

pres aux montons. On en trouvera aussi dans

les établissemens où il y a des laiteries consi

dérables dont on ne peut employer les résidus

d'une manière plus profijaple, el là où il y a

des brasseries, des distilleries, surtout lors

qu'on n'y amène pas des contrées voisines

des cochons à très bon marché, el qu'ainsi

ceux qu'on élève peuvent êjyçe vendus .facile

ment, tpaigresou grâs joti bien enfin quand on

peut faire Je commerce de viande salée et ex

pédier du lard et des jambons dans l'étranger.

La nourriture et l'engraissement des co

chons convient encore beaucoup dans lès ex

ploitalions qui possèdent de grandes étendues

de bois de chêne ou de hêtre dans lesquels

ces animaux trouvent en automne une nour

riture abondante très profitable sans exiger

aucun soin.

1* Multiplication des cochons.

coin

oir

Nous supposons que le troupeau reproducteur se

npose de 10 lruies portières el d'un verrat, qu il

tipe un quart seulement de l'année un porcher et

que les animaux produits sont propres à l'engrais à

l'âge d'un an.

Avances capitales.

fr.
1 1 biles i 40 fr 440

Dépenses annuelles d'enpvùen du troupeau

irproducleur.

«• Inlirtts du capiial a 6 p. 0/0.

* Diminution île valeur par l'âge, 2 p.0/0. .

e. Sn/a.re et entretien du porcher; 1/4 seu-

lemeni à la charge du troupeau reproducteur,

cf. Logement i rai,on de 2 fr. 20 e. par leie.

Total à reporte*. . . . ,

fr.

26

I

70

24

40

80

20

1*1 4*
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Report 129 40

Dépenses pour les élèves.

Le produit moyen annuel est de 120 oo-

chonneaux, en 2 portées, qui tètent pendant 6

semaines. Le prix de chacun est donc de 1 fr. 8

c. environ.

a. Salaire du porcher; 3/4 du salaire total. . 310 •

b. Logementh 1 I 60 c. par tête. . . 180 t

Total des de'penses annuelles. . 519 40

Fourrages consommés.

Les bétes adultes consomment par jour an pâturage 2 kil.

de foin, qu'on peut remplacer l'hiver par 4 kil. de pommes de

terre; par jour 22 kil. de foin pour les 11 tètes et pour

Tannée .80 quin. met. 30

Chaque élève reçoit d'abord 1 kil. ,

puis 3 kil., en moyenne, 2 kil. de pom

mes de terre par jour. Pourles 120 têtes,

240 kil., et pour 323 jours, 7 75, 20 quin

taux met. équivalant en foin à. 387 r,°

Total des fourrages consommés. 467 90

Recettes annuelles.

130 cochons d'un an à 20 fr.

A de'duire les dépenses annuelles.

Recette nette

fr. e.

2,400 •

519 40

1,830 60

11 reste donc une recette de 1,880 fr. 60 c. pour

payer le foin consommé, qui a été de 467,90 quint,

mét. ou l'équivalent en pommes de terre, ce qui met

le quint, à 4 fr. ou les pommes de terre à 3 fr. le

quint.

2° Engraissement des cochons.

L'engraissement des cochons, comme spéculation, se

fait avec les résidus de fabriques, les pommes déterre

et souvent les grains pour compléter le gras.

Les frais, dans cette hypothèse, sont les suivans :

a. Un cochon maigre de 3 ans en bon état, de taille

moyenne, pesant 52 kil 30 fr. ■

b. 3 hectol. d'orge pour compléter l'eugrais

■ 5lr lS

c. Soins, logement, intérêts du capital pen

dant 100 jours, cuisson des aiimens. . 5 ■

Total des frais 50 >

Un pareil cochon pcs alors 125 kil. à 60 e.

le kil 75 ■

. 50Déduction des (rais.

Reste pour payer la nourriture. 2b

Cette nourriture se compose dc7oo kilogr. de pom

mes de terre représentant 360 kilogr. de bon foin et

300 kilogr. de son, représentant 300 kilogr. environ

de foin; en tout S, 60 quint, de foin, c'est-à-dire

4 fr. 47 c. par quint, mét. de foin consommé ou 3

fr. 77 c. le quint, d'alimens.

Un cochon engraissé avec le lait de beurre ou le pe-

lil-lail eiige 36 1 4» lit. chaque jour et est gras en 80

tours. Aux prix ci-dessus, il paie le litre de lait aigre

8/10 de centime environ.

Suivant Thaer, 36 kilogr. de grain employés à l'en

graissement des cochons, donnent 7 à 7 l/i kilogr.de

chair et de graisse qui, à 60 c. le kilogr. de viande,

paient le grain à raison de 13 c. environ le kilogr.

M. Block admet, d'après ses expériences propres,

qu'un cochon de forte taille et adulte a besoin, pen

dant les 50 jours qce dure l'engraissement, de :

1»45 kil. de son de seigle, évalué en grain pour moitié,

à 2» kil. 50

2° 630 kil. de pommes de terre évalués en

grains, à raison de 4 kil. pour 1 de grain. 1 57 50

3» orge, 180 kil 180 >

Total en grain. . . . 360 •

D'après les expériences de Thaeb, ce cochon doit

avoir acquis 70 à 7s kilogr. de chair et de graisse, et

être du poids de 180 kilogr. s'il pesait maigre 70 kilogr.,

à peu près le même poids qu'il a acquis.

Section II. — De la quantité du bétail.

La seconde question qui reste à examiner

par l'administrateur qui organise le service

des bêtes de rente; c'est, après qu'il a déter

miné l'espèce, la race ou ta famille de bes

tiaux qui paiera au prix le plus élevé les

fourrages qu'on lui fera consommer, de re

chercher le nombre de tètes de bétail de l'es

pèce choisie dont il convient de garnir son

établissement.

Cette question se rattache très étroite

ment à la prospérité d'une exploitation ru

rale, et pour en sentir l'importance il suffit

de se reporter au commencement de ce cha

pitre, ou nous avons fait connaître le but

qu'on doit se proposer dans l'entretien des

bêtes de rente.

En effet, si les bestiaux sont destinés à

fournir les engrais pour la culture du sol, ces

animaux doivent être en quantité telle qu'on

puisse, au moyen des fumiers qu'ils fournis

sent, rétablir la fécondité que les terres de la

ferme perdent annuellement par la produc

tion agricole. Dans ce cas, il est alors indis

pensable de connaître la masse annuelle des

engrais dont on a besoin pour entretenir cette

fécondité, et la quantité de fumier qu'on peut

attendre d'une tête de bétail d'une certaine

espèce et d'un certain poids dans le cours de

l'année, deux sujets qui nous occuperont

d'une manière toute spéciale dans le chapitre

suivant, où il sera traité des engrais dont

nous avons jugé à propos de faire une bran

che particulière du service.

D'un autre côté, les bestiaux ayant encore

pour destination de consommer avantageuse

ment certains produits du sol , on conçoit

qu'il serait peu conforme aux bons principes

de l'jéconomie rurale d'entretenir des trou

peaux trop nombreux auxquels on ne pour

rait donner une nourriture suffisante en toute

saison, et qui, par conséquent, végéteraient

sans avantage pour le maître, et qu'il ne le se

rait pas moins de prodiguer celle-ci à un

nombre d'animaux trop faible pour la con

sommer utilement et cnez qui la satiété en

gendrerait le dégoût, et par suite l'habitude

de rejeter et de gaspiller une partie des aii

mens les moins délicats. Le but que doit se

proposer en cette matière tout cultivateur in

telligent, c'est donc de régler la quantité de

son bétail de telle façon que la masse des ma

tières alimentaires dont il disposera dans le

cours de l'année, soit consommée de la ma

nière la plus profitable pour lui, ou, en d'au

tres termes, qu'avec cette masse d'alimens il

produise annuellement la plus grande quan

tité possible de lait, de viande, de graisse ou

bien de laine d'une qualité déterminée.
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Ainsi la question qui nous occupe se ratta

che au système de culture et d'aménagement

qu'on adopte, à la quantité d'engrais dont on a

besoin, à l'étendue des terres consacrées aux

plantes fourragères et à la masse de matière

alimentaire dont on pourra disposer, tous su

jets liés entre eux, .sur lesquels nous avons

déjà appelé l'attention de nos lecteurs à la

page 335 et suiv. , et sur lesquels nous revien

drons nécessairement dans le chapitre qui

traitera du choix d'un mode d'exploitation.

Plusieurs agronomes ont cherché des rè

gles d'une application facile pour déterminer

a l'avance le nombre de tètes de bétail dont on

doit garnir une ferme. Nous avons déjà don

né (p. 267, t. I"), à l'article assolement, une

règle de cette espèce proposée par M. Morel

de ViNDÉ, et nous pourrions en citer plu

sieurs autres, mais nous croyons devoir nous

borner à rapporter celles que nous trouvons

dans le Manuel d'agriculture de M. Pabst,

professeur à l'Institut agronomique d'Ho-

henheim.

« Ou comprend assez, dit-il, que le rapport

du uombre des bestiaux à l'étendue d une

ferme doit être extrêmement variable, et qu'il

est facile, par exemple, sur un établissement

en sol de bonne qualité, au moyen de la sta-

bulatiou permanente et d'un bon système de

culture alterne, d'entretenir plus du double

de bêtes de rente qu'on ne saurait le faire sur

une ferme à culture triennale avec jachère

morte et dans un sol médiocre. Dans toutes

les exploitations où la culture des terres ara

bles est la principale branche d'industrie et

par conséquent où la majeure partie du do

maine ne consiste pas en pâturages, il faut

avoir égard aux règles suivantes.

« l« On peut regarder comme un moyen

terme, quand, sur 1 hect. 75 ares, on entretient

en bon état de santé et de produit une Ule de

gros bétail d'un poids moyen ou l'équivalent

en autres bestiaux.

2U Placer une tète de gros bétail sur 125 à

150 ares est déjà un poids un peu considérable

et qui fait dominer l'éducation du bétail sur

l'agriculture proprement dite. Si la surface

chargée d'une tête est moindre encore et ne

dépasse pas 1 hect., alors le fermier est plu

tôt un nourrisseur de bestiaux qu'un cultiva

teur. Cette dernière proportion, du reste, ne

peut être réalisée que sur des fonds excellens

et de 1" qualité.

3* Une tète de gros bétail, pour 2 hect. ou 2

hect. 50 ares, est l'indice d'un sol pauvre ou

d'un système agricole mal entendu et an

nonce un établissement dirigé sans habi

leté.

On trouve au reste, dans les pays riches et

industrieux, de nombreuses exceptions aux

règles établies par les agronomes, même dans

des cas où la culture des terres forme la prin

cipale branche des établissemens, et, pour

n'en citer qu'un exemple, nous rappellerons

que dans la relation de son voyage agrono

mique, entrepris en 1834 dans le nord de la

France, M. Moll, professeur à Roville, fait

mention d'un cultivateur de l'arrondissement

d'Yvetot ( Seine- Inférieure ) qui, sur 52 hect.

de terre dans lesquelles il n'y a pas de prés,

ti<-nt 300 moutons, 8 à 10 vaches h l'engrais, 3

vaches laitières, 1 chevaux pour l.i ferme, au-

AGMCIJLTI.'RE. (lO'fu'l

tant pour son service particulier et celui de sa

famille, et 2 poulains. « Cest, ajoute-t-il, une

des plus fortes proportions que je connaisse

et qui dépasse ce qu'on nomme I état normal,

c'est-à-dire une tête de bétail ou l'équivalent

en autres bestiaux par hect. de terre. En ef

fet, en comptant que 8 moutons au plus, à

cause de leur taille et de l'abondance de leur

nourriture, équivalent à une vache, et que 4

chevaux équivalent à 3 vaches pour les fu

miers, on aurait 56 à 58 têtes de gros bétail sur

52 hect. de superficie, dans lesquels est com

prise la place des bàtimens, des plantations,

des chemins et des fossés, espace que l'on ne

peut évaluer à moins de 2 hect. Cette propor

tion de bétail aux terres n'est pas générale

ment aussi forte dans le pays de Caux , mais

elle s'en rapproche. »

Les règles proposées par les agronomes peu

vent bien donner une idée approximative de

la proportion du bétail aux terres ; mais on

sent qu'elles manquent de précision par leur

généralité même, et que, d'ailleurs, elles ne

Ïiaraissent pas suffisamment tenir compte de

a qualité des terres, de leur mode de culture

et d'aménagement, de la taille ou mieux du

poids des oestiaux ou des matières alimen

taires qu'un cultivateur pourrait se procurer

au dehors. Nous croyons donc, pour résoudre

la question qui nous occupe, devoir proposer

une méthode qui semble comporter une préci

sion plus grande et tenir compte de toutes les

circonstances qui peuvent se présenter dans

l'exploitation d un domaine; seulement, avant

de la faire connaître, nous nous occuperons

en peu de mots de la taille que doivent avoir

les bestiaux ; puis nous établirons une com

paraison entre la faculté nutritive des diffé

rentes substances alimentaires qui servent le

plus communément à la nourriture des bes

tiaux; et, enfin, nous chercherons à acquérir

des notions sur la quantité ou le volume de

ces substances qui sent nécessaires, suivant

le but, pour l'entretien des diverses espèces

de bestiaux.

$ Ier. — De la taille de« bestiaux.

Nous n'entendons pas par l'expression taille

des bestiaux les dimensions en hauteur seu

lement des animaux, mais bien leur corpu

lence ou le volume de leur corps, qui est, la

plupart du temps, proportionnel à leur taille,

ou mieux leur poids, qui est dans un rapport

à peu près constant avec leur volume.

La taille des bestiaux, disent les agronomes

ne doitjamais être supérieure à celle que les pâ

turages dont on dispose peuvent entretenir dans

un état de force, d embonpoint ou de produit ;

mais les bestiaux ne sont pas toujours nour

ris sur les pâturages, et il serait peut-être plus

exact de dire que la taille des bestiaux doit

être proportionnée à la quantité et surtout à

la qualité des alimens qu on leur destine.

Sir John Sinclair, qui a résumé avec sa sa-

facité ordinaire, les débats qui se sont élevés

l'occasion de la taille des bestiaux, s'exprime

ainsi sur ce sujet dans lequel il a surtout en

vue la nourriture au pâturage:

« Avant les améliorations introduites par

Bakkwbll, on ne jugeait de la râleur d'un

animal que par son volume; si on parvenait a

aiton. tome IV. — ,'>3
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obtenir une taille considérable, on faisait plus

d'attention à la somme qu'on obtenait de la

tète qu'au prix qu'avait coûté sa nourriture.

Depuis que ies éleveurs ont commencé à cal

culer avec plus de précision, les animaux de

petite taille ou de taille moyenne ont été gé

néralement préférés par les raisons suivan

tes:

■ 1* Les animaux de petite taille sont d'un

entretint plus facile ; ilspros|>èreiit sur des pâ

turages à herbe courte, où ils s'entretiennent

bieu, taudis que des bêles de plus forts taille

pourraient difficilement y exister; 2* leur

viande a un grain ylus fin, plus de suc. ordi

nairement une meilleure saveur et la graisse

est mieux mélangée dans la chair; 3* un ani

mal d'uu grand poids convient moins pour la

consommation générale que celui d'une taille

moyeuue, surtout dans les temps chauds;

4° les gros animaux plombent le toi des pâtu

rages plus que tes petits; 5" ils ne sont pas

aussi actifs, exigent plus de repos, recueillent

leur nourriture avec plus de peine e*. ne con

somment que les espèces de plantes de la

meilleure qualité; 6° les petites vaches des

véritables races de laiterie donnent proportion

nellement plus de lait que les grandes ( 1 ) ;

7° les bœufs de petite taille peuvent être uni

quement entrât'»*?* diapdfure, même sur des

pâturages de médiocre qualité, tandis que les

grands exigent les pâtures les plus riches ou

l'engraissement d'etable dont fa dépense di

minue les profits du cultivateur; 8° il est plus

facile de se procurer des bestiaux des formes

les plus convenables à l'engraissement dans

les petites races que dans les grandes ; 9° les

bestiaux de petite taille peuvent être nourris

par les cultivateurs oui ne pourraient faire la

dépense d'achat ou d'entretien de bestiaux de

grande taille, et, s'il arrive un accident, la

perle est bien plus facile à supporter; 10° les

têtes de petite taille se vendent mieux, car les

bouchers savent très bien qu'il y a propor

tionnellement plus de parties qui se vendent

à un prix élevé dans un petit bœuf que dans

un grand.

« D'un autre côtéon a dit, en faveur des bêtes

de grande taille, 1° que sans chercher si un

bœuf de grande taille a consommé propor

tionnellement à sa taille, depuis sa naissance

jusqu'à ce qu'il soit livré au boucher, plus

qu'un petit, il est certain qu'il paie lout aussi

bien sa nourriture h celui qui l'a acheté pour

l'engraisser; 2" que, quoiqu'on rencontre des

bœufs de grande taille dont la viande a le grain

grossier, il y a cependant des races de grands

bœufs dont la viande est aussi délicate que

celle des bœufs de petite taille; 3' que si les

bœufs de petite race conviennent mieux pour

la consommation des familles, des villages ou

des petites villes, les bœuis de grande taille

ont toujours la préférence sur Us marchés de <

grandes villes et particulièrement de la capi

tale; 4* que, s'il est vrai que la viande des

bœufs de petite taille est de meilleure qualité

pour être consommée fraîche, il est incontes

table que la chair des grands bœufs convient

mieux pour les salaisons et les voyages de

long cours; 5* que les cuirs des grands bœufs

sont nécessaires dans beaucoup de manufac-

tures ; 6° que les bestiaux de grandes races

sont généralement d'une disposition plus tran

quille; 7° que, lorsque ies pâtures sont de

bonne qualité, le bétail à cornes et les bêtes à

laine y augmentent de taille, sans aucun soin

de la part de l'éleveur. Les grandes races con

viennent doue naturellement mieux aux pâ

turages de cette espèce; h° enfui, que l'art

d'engraisser le bétail avec des résidus de »jr-

taines fabriques ayant reçu beaucoup d'exten

sion et de perfectionnement, les avantages de

cette méthode s'appliquent plus particulière

ment à des bêles de grande taille, attendu

que les petits bœufs s'engraissent aussi bieu

avec de l'herbe et des racines fourragères.

«Tels sont, ajoute Sinclair, les argumens

qu'on emploie pour soutenir les 2 opinions

opposées, et ii est évident par là que les

avantages de l'un ou de l'autre système dé

pendent beaucoup de laqualilédes pâturages,

du mode de consommation, de la demande

sur les marchés, etc. Cependant, nous le ré-

fiélons, les éleveurs iutelligens, à moins que

eurs pâturages ne soient d une richesse par

ticulière et qu'ils ne se trouvent dans une si

tuation tonte spéciale, donnent aujourd'hui

la préférence aux bestiaux de taille moyenne

ou même de petite taille sur ceux de haute

stature et de forte corpulence.

J II. — De la va'eur nutritive des

alimentaire*.

L'expérience journalière a prouvé depuis

long-temps que tontes les substances alimen

taires qu'on fait consommer aux bestiaux ne

possédaient pas, à poids égaux, la même faculté

nutritive, et une les unes, telles que le grain

des céréales, le foin de ln qualité des prairies

naturelles, les graines des légumineuses et les

plantes feuillées dont on compose les prairies

artificielles, surtout quand ces produits ont

végété sur des sols riches et chauds, possé

daient à cet égard une grande intensité d'ac

tion; taudis que les autres, comme les pom

mes de terre, les betteraves, les choux, les

pailles, etc., en jouissaient à un moindre de

gré.

On conçoit combien il est intéressant, dans

un établissement rural de pouvoir déterminer

quelle quantité de substance peut lemplacrr,

dans la nutrition, une quantité déterminée d'au

tres substances, ou dans quelle proportion cha

cune de ces substances peut coulribuer à la

nutrition des animaux, relativement au poids

dans lequel on l'emploie. Malheureusement il

règne encore sur ce sujet une obscurité assez

profonde, qui ne pourrait être complètement

éclaircie que par des expériences comparati

ves faites avec soin et poursuivies pendant

long-temps. Néanmoins, nous allons essayer

de faire connaître les travaux les plus remar

quables qui ont été entrepris depuis quelque

temps sur cette intéressante matière.

Pour comparer les diverses substances qui

servent à la nourriture du bétail sous le rap

port de leurs propriétés nutritives, on est

convenu généralement de les rapporter à l'une

d'elles, qui sert de dénominateur commun et dont

la valeur est prise pour unité. La substance

(1) Ce fait ne parait pu bien exact, ainsi qu'on peut le constater par ce qui a été dit au tom. 111, p, Mi
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dont on a fait choix est le foin de prairie na

turelle de I™ qualité. Ainsi, quand on dit que

les pommes de terre ont 200 pour valeur nu

tritive, cela signifie qu'il en faut 200 parties

en poids pour remplacer 100 de foin sec de

prairie et qu'elles ne possèdent que la moitié

de la valeur du foin sous ce rapport, ou, en

d'autres termes, que, pour soutenir»! même

degré l'énergie vitale d'un animal ou pour que

sesorgaoes digestifs trouvent une même quan

tité de matière assimilable, il faut un poids

de pommes de terre double de celui du foin.

Plusieurs chimistes, et entre autres Einboff,

H. Davy, Si rengkl se sont occupés de re

chercher, par l'analyse chimique, la quantité

de parties nutritives que contiennent diverses

substances alimentaires. Ces recherches ont

jeté peu de lumière sur cette question et

fourni peu de documens pour les applications

pratiques; cependant, comme ces travaux,

rapprochés des expériences et des observations

des p rai icieus peuvent leur servi r de contrôle,

il serait important, pour ceux qui s'occupe

raient d'expériences surcette brauchc intéres

sante des sciences agricoles, de les consulter

et d'en faire la comparaison.

Les agronomes praticiens ont à leur tour

dressé des tableaux de la valeur nutritive des

diverses substances alimentaires destinées au

bétail, les uns en s'appuyant en partie sur

Yunalyte chimique et en partie fur l'expérience,

les autres, en partant de cette dernière base

seulement. Les résultats auxquels les uns et

les autres sont parvenus sont loin d'être

d'accord entre eux, et, dans l'impossibilité où

nous sommes de pouvoir déterminer le degré

de confiance que ces résultats méritent, nous

avons préféré présenter en un seul tableau les

nombres auxquels chaque agronome s'est ar

rêté en faisant suivre le tableau de quelques

remarques sur la manière dont ces nombres

ont été obtenus. Seulement, nous rappelle

rons que dans la plupart des cas les expéri

mentateurs ne paraissent pas avoir tenu

compte d'une circonstance observée depuis

long-temps et dans tous les lieux. c'estque les

al miens frais et verts pris en certaine quantité

fournissent plusdeh.it que cette mêmequan

tité d'alimeus pris à l'état sec, et qu'au con

traire, sous ce dernier état ils paraissent plus

firopres à donner de la graisse ou à soutenir

'énergie musculaire dans le travail; en un

mot, qu'ils n'ont pas eu égard à l'état de des

siccation des alimens sur l'abondance ou la

nature des produits ou la quantité du' tra

vail.

On serait peut être tenté de prendre une

moyenne-entre tous ces résultats, comme ex

primant avec plus d'exactitude la valeur nu

tritive comparative des diverses substances

alimentaires, mais nous pensons que par cette

méthode on ne parviendrait qu'imparfaite

ment au but désiré, parce que, comme nous

venons de le dire, les expérimentateurs ne

sont pas tous partis de la même base et n'ont

pas été guidés par les mêmes principes; nous

croyons qu'il serait préférable de faire choix

des résultats des divers agronomes qui se

rapprochent entre eux et quand ces résultats

pont pas été empruntés les uns aux autres.

Tableau det rapports de la valeur nutritive de

diverses substances alimentaires comparées à

100 kil. de foin de prairie naturelle de 1"

qualité.

NOMS n ÉTAT

RAPPORTS

*«m*t Binai a«*on

alimentaire*

r*»**. Bl*ck-
8c..-
*aa*.

e*
Pater

e. Tcurrarts tare.

Ce».

î. Foin de prei*
rie, ire qualité. 1*0 10* 100 100 1*0 100
i — do trèfle . T» 100 90 IO«) 4» 100
t. — de huerne *o a »» IOO 90 100
4. —de eeinfeta 9» • II a r> r*
1. — de Teaeea . 90 * lit a Eo 1*0
g _ derpargvle s a »« * • e
— de tige» de

B Faille de trèfle
portegraine , . e ul • M* B

* F«<rr«ftjearlfc
1 Trèfle, huer-
ne , eeiofoin ,
Tisecee , terre*»
et wiide eettt . 41* A*» a a • 4*1
a. Luierne et
reere* de qualité
nojteat, eolaa.
gramineee . > f*a> - a s S • 471
}. Mêla .... • ■ • • •74
4- Spargnl*. . * ■ • ■ • 1*1
1. Topinambour
tige* e' feuillet . • * • • • M
6. Cboux, teuil-

■ Ml t • lo* ■

7, Bettaraeai »
feu.Ulrt. . . . e A*» • a ÉM •m

». PmMêi.
1 . Promeut et

le* I».'
S00'

» » •oa
I».

Ipautre ... *
««

aer
a. Seigle. . . . toe

iM*
■

». Orge .... 1BO ■t*
»SV

4oa> • MO

4. Avoine . . . If* aeo 4«* • M.

1 Poie. lentille*,
180 •4. • B ■Mveaeea. ....

l«0* •« Millet, . . . a ■
*M

•

7. M-ta . . . a ■ ■

S. Tig-a dr lopi-

9. Gouaaea de
a ■ ■ • * •M

rfsF'h"""'

plier , tilleul*!
a » ■ ■ • Ml

S. Rurlntt.
1. Pomme* de

terre ... HO «M teo 110 IM

a. Betterave*. • 4to su M*») Mo ■S» ■lo

1 Clieux. . . . 114 in' •e* ail ■lo

4. Ré***. . . . Igo •M Cm il* Stl «lo

5 CaroltM ■ . . •si lot ■ta 1 "7- •to •t»

6. Topuiaot-

7. Cboux posa-
* ■ 1 ■00 ■lu

«00 103 «M foo •m MO
f. f ratnu.

ta* ' a1. MaU a t ■ 1

t. Froment . • 64(1)
70

■» t * 1 M
1. Seigle. . . . il • * • to

2* «7 • i- ■ • lo

I. itnina , . , M N 71' 1* ■ eo
8. Sarrasin. . . ■ • «*• • ■ ■
7. Pola. firvero-
Irt , leaeea. . . M 1 a B 4*
S. Son de arigle

[ 9. Tourteau* de
■raiiira oleag. . B t» loi

log. CAdletf*** *I * M 1 lo B
7«(latte* ■ ■ 1 ■ B

Lef rétuliats donnas par Tiiaeh reposent en grande

partie tur lei analyse» déjà anciennei d'EmBorr;

quelques-uns, cependant, «ont emprunté» a dei obser

vation» directe», entre autres ceux qui concernent lea

betterave», le* choux et le» rave*.

Ceux de M. Block ont tout pour bate des observa

tion» pratiques ; mai» l'auteur les a combiné* , da

moins en parti* , aveo d'autres données relative* i la.
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culture du toi. C'est ainsi qu'on explique la

lalive très faible qu'il assigne au froment, et la valeur

élevée qu'il donne a la paille; le 1er parce qu'il est

d'une conservalion facile, d'une vente nécessaire et

aisément transformable en argent, et la seconde parce

qu'elle est dans les circonstances qu'il a en vue d'une

grande valeur comme élément du fumier. Les racines,

dans plusieurs de set résultats, offrent aussi uu rapport

moins élevé que dans ceux des autres expérimenta

teurs, parce qu'elles sont d'une conservation plus diffi

cile et donnent lieu a plus de travail quand on les

utilise comme fourrage. La plupart des nombres don

nés par M Blocx ne sauraient donc ainsi être d'une

crande utilité dani les cas les plus usuels , et il est a

regretter qu'un observateur aussi judicieux et aussi

exact n'ait pas fait connaître la valeur comparative, ab

solue des diverses substances telle que sa pratique la

lui a fait connaître, et en dégageant ses résultats de

toutes les combinaisons dont il a jugé a propos de les

compliquer.

Quant aux résultats de M. Pétri , ils sont en partie

( ceux marqués d'une astérique ), empruntés a des ex

périences faites sur des moutons; relativement aux au

tres , n'ayant pas ses ouvrages sous les jeux , nous igno

rons où l'auteur les a puisés. 1

Dans ses évaluations , Schvterz a pris pour base et «j

sa propre expérience et une moyenne entre les évalua

tions des agronomes qui l'avaient précédé.

M. de CaVD, dans son Economie de l'agriculture,

page 350, a donné les nombres que nous rapportons

ici sans indiquer par quelle voie ils ont été obtenus;

il est préaumable que quelques-uns sont empruntés à

Thaer, mais que les autres sont dus k l'observation.

Les résultats consignés dans le tableau sous le nom

de M. Pabst, sont en partie le résumé d'épreuves ten

tées en grand, et poursuivies pendant plusieurs années,

et en partie dus à des expériences relatives à l'in

fluence de l'alimentation sur la lactation dans les bêla

à cornés, faites ou recueillies à l'institut agronomique

d'HoIx nheim. Dans ces résultats, qui paraissent mériter

de la confiance, on suppose que chacune des substances

mentionnées a été donnée seule ou associée à d'autres

en quantité proportionnelle à sa qualité et suivant les

principes qui doivent servir de guide dans l'alimen

tation des animaux.

Nous pouvons encore citer comme dignes

de confiance les nombres proportionnels rap

portés par M. de Dombasle dans son intéres

sant mémoire intitulé : Recherches expérimen

tale» $ur les propriétés nutritives de quelques

substances alimentaires pour les animaux { l ), où

on trouve consignés, dans un tableau que nous

reproduisons, les résultats qu'il a obtenus sur

des moutons mérinos soumis à diverses expé

riences ingénieuses ; seulement nous rappel

lerons, avec l'auteur, que la comparaison de

plusieurs séries d'essais l'ont amené à con

clure que la luzerne sèche qu'il a employée

pour l'alimentation des animaux et qu'il con

sidère simplement comme de 2° qualité, pou

vait être assimilée, sous le rapport de la va

leur nutritive, au foin de praine naturelle de

1" qualité, qui lui a aussi servi au même ob

jet, et qu'il s'est réservé, dans des expérien

ces ultérieures qui malheureusement n'ont

pas encore été entreprises, de fixer avec exac

titude la valeur relative du foin et de la lu

zerne dans les mêmes conditions.

Misas»» sMw, *• qualité1, ou foin de 1rs qualité. 100

Tourlesui de lin 'S7

Orge ( pesant 1 32 livres p»r hectol. ). . . '4-j

Pommes de terres cruel • .187

id. cuites 173

Pommei de terre cuites, mais peiees avant la cuis-

ton ... . 162

Betteraves de la variété' blanche 1M

Cirottes 307

M. Spbbsgel, d'après ses recherches analy

tiques sur la valeur relative des pailles diverses

qu'on recueille en agriculture et qui sont em

ployées, soit à la nourriture des bestiaux, soit

a former la litière qui, mélangée à leurs excré-

mens, forme les fumiers, a classé Ces substan

ces, suivant leur valeur décroissante, de la

manière suivante.

Valeur relative des pailles comme four

rage.

1° Paille de millet. 5o Psille de poil. 9° Paille de seigle.

2° — de mail. 6« — de (éves. 10° — de froment.

5° — de lentilles. 7° — de colsa. 11° — d'evoine.

S" — de vescet. 8» — d'orge lî°— de sarrasin.

Valeur relative des pailles comme litière.

1° Paille de colia. 5» Paille de lentilles. 9° Paille de froment.

2° — devesces, 6* — de millet. 10° — de seigle.

3° — de sarrasin, 7° — dépôts. 11° — de seigle.

40 _ de levés 8° — de seigle. ' 12° — d'avoine.

Il est malheureux que l'auteur n'ait point

complété son travail par l'analyse compara

tive des pailles de millet et de colza qui sont

en tête de chacune des séries avec celle du foin

de prairie naturelle de 1* qualité dont la fa

culté nutritive a servi de terme de comparai

son dans toutes les expériences des agrono

mes.

A ces détails nous ajouterons qu'on regarde

ordinairement les résidu* de brasserie et de

distillerie de grain comme contenant, les

1«™ 45 à 50, et les autres 35 à 40 p. 0/0 eu ma

tière nutritive de la masse des substances dont

ils proviennent; mais il est assez difficile d'ap

précier exactement leur valeur, parce qu'elle

dépend du plus ou moins d'épuisement en

matière alibile et assimilable qu'on leur a fait

subir.

Non-seulement l'expériencea démontré que

les substances alimentaires qu'on fait consom

mer aux animaux ne possédaient pas, sous le

même poids, la même faculté nutritive, mais

elle a de plus enseigné que chacune de ces

substances avait une influence différente sur

l'organisation des animaux auxquels on les

donnait; que certaines d'entre elles favori

saient la sécrétion du lait ou lui donnaient des

propriétés particulières; que d'autres étaient

plus propres à augmenter la masse et l'éner

gie musculaire; <fautres, l'accumulation de

la matière graisseuse dans les aréoles du tissu

cellulaire, etc. Mais, sous ce point de vue, on

manque encore d'expériences précises et à

peine peut-on citer quelques indications ; il

est même présumable que la nature du ter

rain où les plantes ont végété doit apporter

des modifications sensibles dans leurs effets

(t) Annales de Itovitte, tom. VII, pag. 9».
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sur les organes des animaux. Dans tous les

cas, ou a remarqué que les légumineuses, don

nées en vert, étaient les plantes par excel

lence pour l'abondance et la qualité du lait;

que les choux pommés et les carottes étaient

aussi très propres à cet usage; que les bette

raves, les pommes de terre cuites, les pois,

les féveroles, les résidus de distillerie, etc.,

poussaient davantage à la chair et au gras, et

que le grain des céréales favorisait singulière

ment le développement des masses et des for

ces musculaires chez les jeunes sujets, etc.

Au reste, quand on aurait dçs résultats

précis sur les propriétés et l'influence des ali-

mens, il resterait encore à s'assurer, par l'ob

servation, si, comme on l'a avancé, les modi

fications que l'on peut opérer au moyen de

certaine préparation dans ces substances ali

mentaires fout varier aussi leurs propriétés

nutritives, et s'il est vrai que la conversion des

grains en malt ou leur panification augmente

ces propriétés, s'il est avantageux de hacher

les fourrages secs, de les faire macérer dans

des liquides chauds et de les faire consom

mer sous forme de soupe, etc. Enfin, il fau

drait examiner {'influence des différent aliment

sur les espèces; car il parait bien démontré que

les diverses substances et même les substan

ces sous difiérens étals n'agissent pas de

même, c'est-à-dire ne produisent pas des ef

fets identiques sur les diverses espèces ou

même les races d'animaux.

$ III. — De la quantité de substances alimentaires

nécessaire aux bestiaux.

La quantité de substances alimentaires qu'il

convient de donner à un animal dépend, d'une

part, de son espèce, de sa race, de son âge, de

sou tempérament et de sa taille, et de l'au

tre, de la nature et de la qualité des alimens,

et enfin du but qu'on se propose.

Relativement a la nature des matières ali

mentaires, nous venons de donner, dans le pa

ragraphe précédent, le tableau des quantités

qui présentent, sous un même poids, la même

faculté nutritive. Dans ce tableau, les nom

bres portés en regard de chacune des subs

tances employées a servir à l'alimentation des

animaux, supposent qu'elles sont de 1™ qua

lité; s'il en était autrement, ces nombres de

vraient être nécessairement modifiés, parce

que tout le monde sait que des substances de

qualités inférieures ou avariées sont moins

propres que les lr» au soutien de la vie des

animaux et doiverit être données en plus

grande quantité pour que ceux-ci y trouvent

uue même quantité de principes nutritifs.

Les rapports par lesquels il serait néces

saire de multiplier les nombres qui repré

sentent la valeur nutritive des matières ali

mentaires de bonne qualité dans le tableau, dans

le cas où celles dont on veut faire usage n'of

frent pas cet avantage, sont extrêmement va

riables, tant pour les différentes substances

entre elles que pour une même substance,

puisque celle-ci peut présenter tous les de

grés possibles depuis la plus grande richesse

qu'elle puisse atteindre jusqu'à la plus ex

trême stérilité en principes nutritifs. D'ail

leurs, cette partie de la science a encore reçu

si peu de développemens et les observations

sur lesquelles on devrait la fonder ont été si

peu multipliées que nous n'avons rien à pré

senter sur ce sujet, si ce n'est les expériences

de M. Block sur les rapports en poids des di

verses qualités de foin de prairie, récolté

dans diverses conditions climatériques et dont

nous avons rapporté les résultats à la page

342 et auxquels nous renvoyons le lecteur.

Quant au poids des alimèns qu'il convient

de donner aux animaux, ceux-ci présentent en

tre eux des différences remarquables et quelque

fois considérables. Ainsi, sans parler des es

pèces qui exigent des quantités d'alimensqui

sont loin d'être les mêmes, on rencontre,

dans une même espèce, des races qui se dis

tinguent par leur sobriété ou par la faculté

qu'elles ont de consommer avec profit des

alimens assez grossiers ou de fournir plus de

produits utiles ou des produits plus précieux

avec un même poids et une même qualité

d'alimens, tandis qu'il en est d'autres qui,

sous le même poids et sans donner plus de

produits, veulent, pour profiter, des alimens

beaucoup plus délicats et en plus grande

abondance.

Il en est de même du tempérament des ani

maux ; on en trouve dans une même race

qui, pour un même poids vivant, à âge égal et

à l'état sain, pour une même quantité de pro

duits et de la même qualité, ont besoin d une

masse moindre de substances alimentaires

que d'autres bêtes qui, sous tous les autres

rapports, paraissent être dans des conditions

parfaitement identiques.

L'âge apporte aussi d'importantes modifi

cations à la quantité de matières alimentaires

que consomme un même animal, et tout le

monde sait que c'est dans le moment de leur

croissance que les animaux, proportionnelle

ment à leur poids, consomment la plus grande

masse d'alimens, et que cette consommation,

oui se soutient à peu près au même taux pen

dant la plus grande vigueur de l'animal, di

minue ensuite à mesure que les forces diges-

tives s'affaiblissent et que la vie s'éteint.

Enfin, la quantité d'alimens qu'on fait con

sommer à un animal dépend du but qu'on se

propose. Ainsi, cette quantité est moindre

quand il s'agit uniquement de soutenir son

existence que quand on se propose d'en tirer

des produits. Tout le monde sait que les va

ches laitières donnent, dans certaines limites,

d'autant plus de lait que leur nourriture est

plus abondante et succulente; qu'un animal

chez qui on veut favoriser la sécrétion de la

graisse a besoin d'une plus grande masse

d'alimens, et, de même qu'en augmentant la

ration des chevaux, on peut, sans nuire à leur

économie, en exiger une bien plus grande

somme d'efforts musculaires.

Reste enfin à examiner le rapport entre la

quantité de matières alimentaires qu'un animal

doit recevoir et sa taille ou plutôt son volume

ou son poids. L'idée la plus simple, celle qui

se présente la 1™ à l'esprit, c'est qu'en géné

ral les animaux doivent consommer d'autant

plus d'alimens qu'ils sont d'une plus forte

corpulence. Le principe est exact, et, quoi-

au'il subisse des modifications nombreuses,

ues, comme nous venons de le voir, à l'es

pèce, à la race , au tempérament ou à l'âge

des animaux, l'expérience l'a néanmoins cou»
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firme comme loi générale et démontré qu'il

existe un rapport constant entre le poids des

animaux vivons et la quantité d'alimens qu'ils

consomment pour produire un résultat donné.

Si ou prend pour terme de comparaison, ou

nourriture normale, le foin de prairie natu

relle de I™ qualité, qu'on suppose que les ani

maux son! dirigés et nourris d'après les prin

cipes que la science enseigne, que les indivi

dus sont sains, que leurs organes digestifs sont

dans un état parfait d'intégrité et qu'ils sont

dans l'ège adulte, mais plutôt dans les t,M an

nées de cette période de leur existence, et

enfin qu'ils ne sont pas d'une corpulence ex

traordinaire , M. Faust nous apprend que

da s ces circonstances il a constamment

trouvé que, pour 100 kilogrammes du poids vi

vant des animaux, les bétes à cornes avaient be

soin journellement de t 1/3 o 1 3/4 kilogr. de

bon foin pour être maintenues en bonne condi

tion, mais sans en exiger de produits. Il ajoute:

qu'il a aussi vérifié et trouvé suffisamment

exacts les résultats donnés par M.Berger dans

son Manuel d'agriculture, savoir : qu'un bœuf

de trait, pour être en état de soutenir le travail,

et une vache laitière, pour donner constamment

un produit moyen en tait, exigent par jour

2 >/2 à 3 kilogr. de bon foin par chaque 100

kilogr. de l'animal sur pied; mais que le 1"

nombre, ou 2 1/2 kilogr., lui a paru mieux

convenir aux bœufs de trait, et le 2», ou 3

kilogr., aux vaches laitières, et que celles-ci

■ont Besoin d'un poids qui se rapproche d'au-

tant plus de ces 3 kilogr. qu'elles sont elles-

mêmes d'un poids moins considérable. Quant

aux animaux qu'on engraisse.il établit comme

règle générale et en supposant toujours que

les al miens sont de bonne qualité ou préparés

avec soin et distribués avec intelligence, qu'un

bœuf à l'engrais, pour prendre le gras avec

promptitude tt perfection, a besoin, pendant tout

te temps que dure cette opération, d'un poids

d'alimens, réduits en foin , double de celui qui

lui serait nécessaire à l'état maigre pour être en

état fit soutenir un travail journalier; c'est-à-

dire qu'en supposant qu'il reçût par jour,

dans ce dernier cas, 2 1/2 kilogr, de bon foin

ou l'équivalent eu toute autre nourriture, il

aurait besoin, pendant toute la période de

l'engraissement, de 5 kilogr. de bon foin par

jour, et par 100 kilogr de sou poids vivant à

l'étal maigre. Chez un animal qui serait déjà

fort avancé dans la période de l'engraisse

ment, ce rapport ne serait plusquede4kilogr.

de foin pour 100 kilogr. du poids de l'animal

sur pied, et de 4 1/2 kilogr. en prenant une

moyenne entre son poids à l'état maigre et

celui qu'il atteindra quan I il sera gras.

Dans les recherches expérimentales qaiont

été faites à Roville sur la valeur nutritive de

quelque* substances alimentaires et dont nous

avons parlé dans le paragraphe précédent,

M. de I)omba8Lk a soigneusement distingué

et évalué la ration d'entretien des moutons qui

ont servi aux expériences, c'est-à-dire celle

qui est nécessaire au soutien de la vie chez les

animaux adultes, sans qu'ils augmentent ou di

minuent de poids, de la ration de production

ou celle qui est employée à l'accroissement du

poids du corps des animaux et qui, dans d'au

tres circonstances, peut être utilisée à la pro

duction du lait, du travail, da la graisse, etc.

Ceci posé, il trouve à son tour qu'on pouvait re

garder comme démontré par ses expériences,

que la quantité d'alimens nécessaires au soutien

de la vie dans une race donnée d'animaux est

exactement proportionnelle au poids de leur

cor, s, et que, pour des mou/on» mérinos adul

tes, la ratton d'entretien est tris approximative

ment de 15 tir. (7 X/'lkilngr.) de bon foin pour

440 tiv. ('20 kilogr.) en poids des animaux,

ou de 3 4/10 tiv. pour 100 lie. de poids desani

maux pesés à jeun ( 3 kilogr. 33o gram. pour

100 kilogr.). Enfin que, relativement à l'en

grais de la même race d'animaux, il résulte

clairement de tontes ses expériences : I» que

la portion det alimens que reçoivent les ani

maux d l'engrais qui est employée au simple sou

tien de la vie, s'accroit ■■ mesure que l'engrais

sement avance, c'est-à-dire que le poids des ani

maux augmente ; 2* que la quantité d'alimens

excédant cette portion et qui est emploi/ée d la

production d'un quint, mét. de graisse, peut s'é

valuer, pour les moutons mérinos, de 320 d 410

kilogr. de foin.

Nous donnerons encore ici quelques résul

tats, tant du rapport du poids des animaux à

celui des alimens qui leur sont nécessaires

qu'au volume de ceux-ci. Nous empruntons

ces résultats au 2* volume de l'excellent ou

vrage publié par M. Bi.oca, sous le titre de :

Document relatifs d des expériences agrico

les, etc.

Cheval. On suppose qu'un iheval de latiour de (aille

moyenne, employé journellement au travail, a besoin,

pour èlre entretenu dans un étal constant de santé et

de vigueur, de S kilogr. de grain par jour. L'ar.ine

est le grain le plus propre pour cet objet ; mais l'auteur

admet que 1/3 de cette céréale peut élre reinpla é par

du seigle ou de l'orge, ce qui ne peut nu re a la santé

et a la furvede l'animal. 11 évalue d'abord les grains au

poids, qui paraît a»se» propre i servir de régulateur!

leur qualité nutritive, et non a la mesure, parce que

l'avoine offre des différences trop considérables dans

le rapport qu'elle présente entre son poids et son vo

lume. Il suppose aussi que la paille qui sert a la nour

riture est hachée et enfin au total du poids journalier

ou annuel des alimens il ajoute celui de la paille qu'on

donne en litière a l'animal.

Ces suppositions étant admises, il trouve qu'un che

val exige en poids une nourriture ainsi composée:

Journalière. Annuelle.

1» Gnzim, nitte. . . . t kiL 500 gr. Sa; UL 50

avnina .... 3 6P0 l,t«7 iO

S» Fourragrti foin ... 3 600 9|S Jo

pai.le hartiM. . 4 SiO l,5il ii

Total da la nourriture. Il 7»» 4,*88 75

3» Uiun i paille. ... S S00 9i» 50

Total da la consommation

d'un cheval 14 SâO ttOI îi

C'est à-dire environ par an 43 quint, mét. d'ali

mens, et 5S quint, en ajoutant i ceux-ci la paille de

litière.

Maintenant, pour connaître le volume qu'occupe le

poids journal ier des matières alimentaires du cheval, il

faut consulter les résultais d'expérience que nousavons

donnés a la page lit. d'aptes le savant agronome a qui

nous empruntons ces détails. En opérant les calculs né



chap. r>. DE LA. QUANTITÉ DE BÉTAIL. 471

i. Atoioe3 500

c. foin 1 500

d. PeiJle 4 350

usa —

9100 —

9i00 —

— ;

— 93

— 39

Decim. cnb. . En moyenne, on troupeau qui contient nn assex

«. Seigle i kil iOOï t S00 ceo(iru. «ub. U lil.M total 1 7 S | grand nombre de jeunes bétea exige de Si > \fi

' "'" """" 1 9ï , kilogr. an plua de trèfle vert par jour el par léle el la

quantité de paille fixée ci-dessus. En hiver, ai les mou-

ions aont nourria seulement «u foin, il en faut par tête

l,*00 i i,boo gram. par jour et par teie, et, dans un

troupeau où le poida moyen dea bêles jeunea el adultea

n'est que de 38 à 38 kilogr., il faut regarder comme

«uffisani I kilogr. de bon foin par jour el par tète, à

l'exception dea brebis qui allaitent elqui doivent rece-

votr 8Do gram. de p'tis par lète.

En résumé, M. Blocx a trouvé, par dea experiencea

multipliée», que la quantité de nourriture I* plua con

venable pour l'alimentation et l'entretien d'un trou

peau de mérinos était :

Total, il 750 occupant aa volnou 72 83

Ainai, nn cheval a l>eaoin Journellement d'une nour

riture qui occupe un volume de 7§ décimèt. 83 cen

time*, cubes, ou environ 1 pi. cubea, en y ajoutant 33

dr-ctmèt pour la litière qu'il, reçoit, on aura en tout

95 décimèt 83 Cenlinièl. cube*.

Vaches. La nourriture dea vaches eat tellement va

riable avec lea aaiaona ou bien auivant lea ressources

dont on dispose, le régime auquel on lea soumet, les

produits ou lea aervicea qu'on veut en tirer, qu'il eat

assez difficile de fournir pour ce* animaux un terme

moyen bien exact du poida de leur* alimene. Si on ad

met toutefois qu'une vache laitière, du poida de 400

kil"gr. sur pied, a besoin journellement, pour son al i -

mcnlation complète et productive pendant l'époque de

la nourriture verle.de 40 i 80 kilogr. de trèfle vert ou

l'équivalent en autres alimens verla. el de plus, de S i

i,S0 kiloer. d'aliniena secs, foin ou paille hachée, el

que cette même va>he, pour aa nourriture d'hiver, re

çoive .sais kilogr. de racines, 1,80 à 3 kilogr. de

paille hachée et 8 7 k.logr. de foin, on trouve, pour

le volume el le poida de aea alimens, savoir :

lo Nourriture à"été.

a. En vo/aaw, 1 10 k H0 déeim. cnb. on 37,S0 i 30 decim.

cub. par 10? sxâl. du poid» da l'animal vivant.

6. Ko poi ds , 43 à 52,40 kil. ou 10, a à 13 kil. eValioraos par

loo kil poids vivant.

I" Nourriture d'hiver.

m Fn »Wem«,9e a 100 decim. cnb. on 77,50 k 35 decim.

cnL pai :00 kil du poid» d* l'animal sur pied.

h En poia*», 10 a 35 kil. ou 5 k 6,»4 kil. d'aliowns par 1 00

kil. poids vivant.

En moyenne, or, peut calculer qu'une vache du poids

fixé ci-dessus doit recevoir pendant toute l'année une

nourriture qui représente, sous le rapport de la faculté

nutritive, lia 14 kilogr. de bon foin, ou 3 k 3,80

kiloer. par 100 kilogr. du poida vivant, qui occupent

un volume de 110 i HO décimet. cubea ( 33,80 à 18

décimèt. euh. p*r 100 kilogr.), et 9 kilogr. Bo de

paille de litière qui occupe-il 33 décimèt.

Baufde trait Un bœuf de Irait du poida vivant de

480 à 800 kilogr., exige, pour être maintenu dans loule

sa vigueur el en bon état, de 48 i 80 kilogr. de trèfle

ou autres alimens verts ayant la même vab ur nutritive,

et 3 à 4,80 kilogr.de paille pendant la saison d'été. En

hiver, il doil recevoir 13 à 14 kilogr. de bon foin ou

l'équivalent en divers alimens. c'est-à-dire 9 a 10

kilogr. d'alimena verla et 9.T k 3 kilogr. d'aliniena

secs par 100 kilogr. du poids de l'animal.

Bœuf d'engiais. L'auteur admet qu'un bœuf du

poids ci dessus peut être engraissé en 138 jours avec

3,bo l kilogr. de pommes de terre, 816 de grain égru-

gé, 968 de foin, 874 de paille hachée, 189 de son.

Su de tourteaux et 13 de sel; au total, 6,000 kilogr.

d'alimena, ou 40 kilogr. environ d'alimena par jour,

c'est-à-dire 8 à * kilogr. d'alimena vertaetaeca par 100

kilogr. de poids vivant.

Betes à laine. Une bête à laine de race mérinos, pe

sant de 45 i 60 kilogr. poids vivant, a besoin chaque

jour pour son alimentation complète à la crèche, quand

aa nourriture consiste en trèfle verl, de 3 à 4 kilogr.

de celle matière, el, de plua, de 600 i 700 gram . de

paille.

En votant { nourrirure d'été, 1 3 k 1 5 décim. cub. par téus

et par jour, ou environ 36 k 30 dteim. cub. pour 100 KL.

du foidîi de» animaux vivant,

Àourrilur» d'Iunr 1 1 k 1 3 decim. cnb. on 33 k 36 decim.

eub. par i 00 kil.

En poids, 7 s 10 kil. ponr la nourriture d'été et 4 k &,$

kil. pour la nourriture d'hiver, pour chaque qùintel metriqoe

du poids de* animaux vivans, on 3, 60 k 3 kil. quand la nour

riture «t réduite en loin sec, pour 100 kil. de tonus betes

du troupeau.

En moyenne il faut compter 180 a 160 gram. de

paille pour litière par léle d'animal pendant tout le

cours de l'année, ou 68 à 60 kilogr. par année pour

chacune d'ellea.

$ IV. — Méthode ponr calculer la quantité du

bétail.

Essayons maintenant, avec les documens

que nous possédons, de donner une idée de

la méthode que nous proposons et des cal

culs auxquels on doit se livrer pour détermi

ner la quantité de bétail dont il convient de

peupler un domaine, ou mieux, ainsi qu'on

l'exprime quelquefois, le poids du bétail dont

ou doit charger les terres de la ferme.

Supposons, pour prendre on exemple, qu'il a'agitdu

domaine de 903 hect. 96 area, en terre de diverses

nature et classe, dont nouaavona cherché à ealimer la

valeur foncière et locative dana le thap. Il du lit. II

qui traite de l'eatimalion des domaines ruraux.

Dana ce chapitre, noua avons évalué et porté dans

le tableau de la page 363 le produit des terres arables,

des prairies et dts pâturages, d'après lea méthodes

qui s'y trouvent indiquées et en prenant pour base dea

aaaolemena conformée à la nature dea terres el aux di-

verara claaaea auxquellea ellea appartiennent.

Si lea aaaolemena n'étaient pas les mêmes que ceux

que nous avorta pris pour exemple* el qu'on récoltât

une plua grande variété de produite en fourragea, ra

cines el graiua diveta ou qu'on put se procurer au de-

hora dea résidus ou autres matières alimentaires, tou

tes cea substances devraient être pour la commodité

dea calcula évaluées sous le rapport de la faculté nu

tritive en foin sec de praiiie. naturelle de t" qua

lité, d'après le tableau que nous venons de donner à la

page 467 et les documens qui le suivent.

Cela posé, noua voyons (p. 364), dana le caa de la

alabulalion permanente , le aeul dont noua alloua

noua occuper ici , que , toute déduction faite aur

le produit brut, tant pour perte el diminution de poida

que pour modificaliona apportées par la féculerie, il

reste, soit en paille, soit en bon foin ou autres substan

ces fourragère* réduites co bon foin, un njaaa» cbj
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eourragcs qui, en quint, mét., Paille. Foin.

f»t de 3,64* 75 3,691 >

Sur cette masse de fourrages

nous avons déduit ceux con

sommés parles bêles de trait du

domaine et qui ont été évalués

i 1,064 80 1,319 7»

Il est donc resté en fourrages

disponibles pour les bélea de

renie 1,573 15 1,361 16

Maintenant nous pouvons sup

poser que la moitié de la paille

sera consommée comme aliment

et l'autre moitié comme litière,

et , en évalua n t la 1 ro sous le rap

port de sa valeur nutritive au

1/3 d'un même poids de foin,

suivant le tableau (p. 467),

nous aurons a ajouter au foin

en nombres ronds 430

Total 1,79 1 95

Ainsi, au total, c'est une masse de 1,791,95 quint,

mét, ou 470,115 kilogr. de foin sec ou l'équivalent

en autres substances dont nous pouvons disposer an

nuellement pour les bêles de rente du domaine.

Maintenant, si nous consu'tons les documens qui

ont été donnés dans le paragraphe précédent, nous

voyons que, pour les diverses espèces de bestiaux, il faut,

à fort peu près pour leur ration d'entretien, une masse

de matières alimentaire*, représentée par 3 kilogr. de

foin sec, pour 100 kilogr. du poids des bestiaux vi

vons, ou pour l'an née environ 1,100 kilogr. En divisant

donc par ce nombre de l ,100 kilogr. les 179, 115 kilogr.

dont nous pouvons disposer annuellement, le quotient

ou 95,366 représentera en quint, mét. le poids des

bestiaux qu'on peut maintenir a la ration d'entretien

sur le domaine et dont on pourra le charger.

Ce poids de 15,366 kilogr. de bestiaux peut être

réparti de bien des manières différentes, soit entre des

espèces diverses de bestiaux, soit entre les races mul

tipliées que présentent celles-ci. Par exemple, en choi

sissant des vaches, on peut charger le domaine de :

100 vaches {le la race auvergnats de Salera, do poids moyen

de 250 kil.

9i — du département de l'Ain. — — 275

78 — de Roville — — 325

72 — de race charolaise. — — 350

68 — de race oormande. — — 375

64 — de race hollandaise. — — 400

50 — de la grosse race suisse. — — 500

Si ce sont des bête» i laine qu'on choisit, on peut

entretenir un troupeau de 640 à 650 tètes de mérinos

jeunes el adultes, du poids moyen de 40 kilogr. par

tête, ou 840 a 850 tètes de moutons picards, du poids

moyen, c'est-à-dire jeunes et adultes de 30 kilogr.,

ou bien 1,000 têtes environ de moutons du Cotealin,

du poids moyen de 2 4 kilogr., etc.

S'il s'agissait d'engraisser des bestiaux, alors on

compterait dans ce calcul chaque bêle comme 1 tètes

pendant tout l'espace de temps que doit durer l'en

graissement, puisque, dans ce cas, les animaux con

somment environ le double de leur ration d'enlre-

Cette méthode, pour calculer le poids vi

vant des bestiaux dont il convient de charger

les terres d'un domaine, quoique beaucoup

plus exacte que celles qu'on a coutume de

proposer, ne fournit pas néanmoins un chiffre

absolu et invariable el dont on ne puisse s'é

loigner. Dans nos évaluations de la production

végétale, nous avons cherché à tenir compte

des chances diverses qui la menacent, mais

nous n'avons pu avoir égard à toutes les cir

constances que peuvent présenter les locali

tés. D'ailleurs, quand on organise un établis

sement, seul point de vue sous lequel nous

avons examine la question qui nous occupe,

on n'esl pas toujoiis en mesure de se procurer

immédiatement tous les bestiaux dont ou aura

besoin quand on aura adopté un système défi ui-

lifd'exploi(alion,ou bienon ne possède pas tous

les élémens qui peuvent servir aux calculs

propres à faire connaître avec rigueur l'es

pèce, la race ou le nombre des bestiaux qui

fournissent les engrais nécessaires ou con

somment, au prix le plus avantageux, les

fourrages produits. Souvent on veut faire des

essais, car, dans une pareille matière où il

faut marcher avec une extrême prudence, on

ne saurait apporter trop de soins à peser avec

maturité toutes les circonstances qui influent

sur la production animale, et à porter, par

une comptabilité exacte et rigoureuse, la lu

mière dans cette branche importante de

l'économie rurale. Ce n'est que lorsqu'on

est suffisamment éclairé et qu'on possède tons

les élémens des calculs économiques qu'on

peut se résoudre à compléter l'organisation

de ce service et à donner à son établissement

tout le développement dont il est susceptible.

F. M.

CHAPITRE VU. — De l'organisation du service des engrais.

Parmi les services variés que l'administra

teur doit organiser lorsqu'il forme un établis

sement, il n en est aucun qui exerce une in

fluence plus directe et plus majeure sur la

firoduction végétale et même animale quece-

ui des engrais. C'est assez dire qu'on ne sau

rait apporter trop de soin et d'attention à éta

blir sur des bases fixes une branche de ser

vice de laquelle dépend, dans la plupart des

cas, la quantité et même la qualité des pro

duits de l'établissement.

Nous avons vu dans le tom. 1er, p. 59 et 84,

ce qu'on entend par amendement et par stimu

lant. Ces substances, que l'administrateur

doit chercher avec empressement à se procu

rer quand il les juge nécessaires au maintien

de la fécondité de ses terres, ne nous occupe

ront pas ici, parce que la plupart du temps

on peut lus acquérir à prix d'argent ou au

moyen de quelques travaux mécaniques, et

qu'il ne s'agit que de faire choix de celles qui

sont le mieux adaptées à la nature du sol et

au prix le plus modéré.

Ce qui nous intéresse pour le moment, ce

sont les engrais ou débris divers des animaux

et des végétaux, dont la décomposition fournit

les élémens de la nutrition des plantes; en

core, ne nous appliquerons-nous pas à diriger

la récolte ou l'emploi des dit'férens engrais

qu'on tire des 2 règnes, parce que nous som

mes entrés à cet égard, dans le tom. Ier, p. 87,

dans toits les détails que comporte cette tua
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tière, et que nous avons même fait connaître

aux pag. 111 et 112 leur valeur comparative.

Dans ce chapitre, nous nous proposons seule-

mentde traiter, sous un point de vue général,

de l'emploi et de la production des engraismix

tes, désignés plus particulièrement sous îe

nom de fumiers, qu'on est généralement obli

gé de produire sur la ferme même, au moyen

des machines ou instruraens que nous avons

nommés bêtes de rente, et qui sont les ré

sidus des substances végétales que ces ani

maux ont consommées comme ahmens, et de

leurs boissons unies à quelques autres matiè

res qui leur ont servi de litière.

Les fumiers que produisent les animaux do

mestiques qu'on entretient sur les établisse-

raens ruraux diffèrent par leur nature et par

leur action sur la végétation suivant l'espèce

des animaux. En outre, on remarque dans

leur effet, même dans une seule et même es

pèce, bien d'autres différences, dues tantôt à

la qualité plus ou moins nutritive desalimens,

à leur abondance, à l'âge des sujets, à leur

condition hygiénique, à l'état de solidité ou de

fluidité des déjections, aux matières sur les

quelles on reçoit celles-ci, à l'état de macéra

tion ou de décomposition dans lesquelles on

applique ces fumiers, etc. Ces variations infi

nies pouvant difficilement être prises en con

sidération quand il s'agit de principes géné

raux d'administration, nous nous proposons,

dans les questions diverses qui vont faire l'ob

jet de ce chapitre, d'appliquer la plupart de

nos raisonnemens à un fumier normal qui ser

vira de type ou mesure pour les autres fu

miers sous difftrens états.

Ce fumier normal est un fumier de bêtes à

cornes saines et en bon état, nourries à l'éta-

bleavec abondance, avec des aimions de bonne

qualité en partie secs et en partie verts, et re

cevant une quantité suffisante de litière pour

absorber toutes les déjections. Ce fumier, au

moment où on le répand sur les terres aux

quelles il doit rendre la fécondité, a éprouvé

non pas une fermentation prolongée, qui a

volatilisé une grande partie des principes qu'il

contenait, mais plutôt une macération qui

lui a donné un aspect gras, qui en a amolli et

aplati toutes les pailles et rendu toutes les

parties homogènes. Dans cet état moyen d'hu

midité, le fumier, quand c'est la paille qui a

servi de litière, doit peser de 730 à 760 kilogr.

le mèt. cube (50 à 60 liv. le pi. cube), sous la

pression qu'il éprouverait dans une charrette

où on le chargerait pour le transporter aux

champs.

Ordinairement la quantité de fumier çu'on

transporte est calculée par charges ou chars à

4 ou a 2 chevaux; quelquefois aussi par cha

riots à 1 cheval. La charge d'un char attelé de

4 chevaux est de 40 pi. cubes de fumier nor

mal ou de 1000 kilogr., et celle d'un char à 2

chevaux de 25 pi. cubes ou de 625 kilogr. Au

reste, rien n'est plus incertain que la quantité

de fumier qu'on charge sur des chariots ou

charrettes ; celle-ci dépend de la foi-ce des bê

tes de trait, de l'habitude et du soin qu'on

met à charger, de la saison, de l'état des che

mins et de l'éloignement; mais nous nous en

référerons toujours aux chiffres ci-dessus

toutes les fois que nous aurons l'occasion

de mesurer les engrais par char de fumier.

ABHICl I.Tl'nE. 111» livraison.

Il existe peu d'expériences sur le poids-

comparatif des fumiers à différens états.

M. Block. estime que le fumier de bêtes à cor

nes, nourries avec des al i mens secs, contient

75 p. 0/0 de son poids d'humidité et 80 quand

les alimens sont donnés en vert. Dans des

expériences faites en 1830 par M. le baron de

Voght, pour s'assurer de 1 action des engrais

sur la production, ce savant agronome a trou

vé que divers fumiers, ainsi qu'un compost,

présentaient , par pi. cube , les poids sui-

vans :

Bœufs. Fumier gras. ... 26 kilogr.

Id. frais. . . . 21,5

Chevaux. Fumier gras. . . . 17,25

Id. après 8 jours de

fermentation. . 13,62

Id. frais 13,50

Compost de 2/3 fumier frais de

de bœuf et 1/3

terre grasse, ga

zon et herbes pa

rasites .... 30

Une fois fixé sur la nature et la qualité du

fumier qu'il se propose d'employer ou qui lui

servira de terme de comparaison, l'adminis

trateur, pour organiser d'une manière régu

lière le service des engrais, doit discuter les 2

points suivans :

1« Quelle sera la quantité de fumier, dans

les systèmes de culture et d'aménagement,

qu'il adoptera nécessaire pour entretenir la

fécondité naturelle de ses terres épuisées par

des récoltes successives ;

2° Comment parviendra- t-il à produire la

quantité d'engrais ci-dessus déterminée ou à

mettre la production du fumier au niveau de

sa consommation.

Afin de l'aider dans cette discussion, nous

allons lui présenter des considérations de

pratique et plusieurs faits imporlans qu'on

doit à l'expérience et qui pourront lui servir

de guides dans cette importante matière.

Section Ire. — De la consommation des

engrais.

Lorsque nous avons cherché à donner une

idée de cette partie des sciences agricoles

qu'on nomme Vagronométrie ou phoromélrie

{voy. loin. I", p. 51), nous avons vu que la fé

condité était le produit de 2 forces distinctes:

l'une qui a été désignée sous les noms de

force, puissance ou activité du sol, et qui parait

due à sa composition intime, à l'heureuse

combinaison des matériaux qui le constituent

et à toutes ses propriétés naturelles ou ac

quises dans leurs rapports avec les circon

stances du climat, de la situation, etc. ; et l'au

tre, qu'on a appelée richesse, et qu'il doit en

grande partie aux matières organiques en état

de décomposition qu'il renferme naturelle

ment ou qu'on y dépose comme engrais.

Ces matières organiques, végétales ou ani

males, en se décomposant peu a peu sous l'in

fluence de causes diverses, fournissent les

produits liquides ou gazeux qui servent en

grande partie à la nutrition des plantes, et

plus un sol, généralement parlant, contient

de ces matières et de puissance pour les met

tre en œuvre, et plus aussi il a de fécondité et

est propre à produire des végétaux utiles.

tome IV. — #0*
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Puisque les matières' organiques qui con

stituent la richesse d'un sol se décomposent

peu à peu pour subvenir à la nutrition et au

développement des végétaux, il en résulte na

turellement qu'une terre de laquelle on exige

une récolte de plantes épuisantes perd plus ou

moin» de ta richesse, et que cette perle est

d'autant plus considérable qu'on lui demande

successivement un plus grand nombre de ré

coltes. Le sol devient donc peu à peu moins

fécond à mesure que le nombre des récolles

successives augmente et qu'il abandonne aux

plantes les sucs nourriciers qu'il contenait, et

cet appauvrissement peut aller au point qu'il

ne donne plus que des récoiles dont la valeur

ne surpasse pas les frais de culture ou reste

même au-dessous.

Il est rare qu'où laisse descendre les terres

en culture à ce degré d'épuisement, et, en

général, on maintient leur richesse en leur res

tituant de temps h autre, par des engrais, la

quantité de matières organiques qui ont été

consommées par la production des plantes

épuisantes.

Une terre en culture, en quelque état

qu'elle se trouve au moment où l'on vient

«l'en tirer plusieurs récoltes de végétaux pré

cieux, à l'instant où se termine le cours de la

rotation qui lui a été aopliquée et où l'on va

lui distribuer de nouveau des amendemeus ou

des engrais, possède ordinairement encore as

sez de puissance ou de richesse pour donner

quelques produits. Cette faculté de produire

que le sol conserve encore est ce que Thaer

appelle sa fécondité naturelle. L'instant où il

faut cesser de demander à la terre des récol

tes de végétaux précieux et où il est néces

saire de lui restituer, par des amendemeus ou

des engrais, la puissance et la richesse qu'elle

a perdue par la production, a été désigné par

JW. de Wulffen par l'expression de point

d'arrêt, parce que c'est celui où il faut s'arrê

ter si l'on ne veut pas diminuer sa fécondité

naturelle ou acquise, et celui au-dessous du

quel ou cesserait d'obtenir le produit net le

plus considérable ou du moins un produit

suffisant pour rembourser les frais de pro

duction.

La fécondité naturelle d'une terre est sus

ceptible de $ élever ou de s'abaisser suivant les

circonstances. Par exemple, on l'accroît lors

que, par des amendemens bien choisis, don

nés à certains intervalles et en quantité suffi

sante, ou par des façons multipliées, on aug

mente sa puissance. De même on l'élève suc

cessivement quand on accroît sa richesse en

lui distribuant une quantité d'engrais supé

rieure à celle que les récoltes successives ont

pu consommer. On entretient cette fécondité

si les amendemens et les engrais sont distri

bués à des époques et en quantités telles que,

chaque fois qu'on les renouvelle, la terre soit

arrivée au même degré d'épuisement ou au

même point d'arrêt. Enfin, la fécondité dimi

nue successivement quand ou la laisse des

cendre au-dessous de ce point et du degré de

puissance et de richesse qu'elle possédait en

core à la fin du cours des rotations anté

rieures.

Tout let toit ne pottédant pat la même puit-

tauce ou activité pour décomposer les engrais

et les umeuer successivement à un étal tel

que leurs élériens puissent servir à la nutri

tion des végétatrx; il s'ensuit que le degré

de fécondité qu'on communique à des terres

par une fumure donnée eu même quantité

avec un fumier de même espèce et qualité et

dans un même système de culture et d'amé

nagement est loin d'être le même. Il y a plus;

il est impossible, sans porter préjudice à la

végétation des plantes précieuses, de donner

aux terres une quantité d'engrais supérieure

à leur puissance ou à celle qu'elle peuvent

élaborer pour la nulritiiu de ces végétaux ou

que ceux-ci doivent s'assimiler dans un temps

donné pour remplir le but de leur culture.

Ainsi, tout le monde sait que, dans les terres

actives où ou dépose une trop grande quantité

d'engrais, les céréales prennent en hauteur

un développement trop considérable et qu'el

les versent, et il n'est pas d'agriculteur qui ne

sache que, dans les sols légers et sablonneux,

il est bien plus profitable d'employer le fu

mier eu doses plus petites et plus fréquem

ment répétées. Cette différence est encore ac

crue par le climat, l'exposition, divers phé

nomènes physiques , le mode de culture et

d'aménagement, circonstances dont il est très

difficile de tenir compte quand on traite

d'une manière générale le sujet qui nous oc

cupe.

On comprend néanmoins, d'après ce qui

précède, les principes qui doivent servir de

guide toutes les fois qu'il s'agit de déterminer

les époques auxquelles il convient de renou

veler lesfumnres sur une terre quelconque et

la quantité de fumier qu'il est nécessaire de

lui donner.

Eu règle générale, on doit renouveler la fu

mure assez souvent pour que la fécondité na

turelle du sol ne descende jamais au-dessous

du degré qu'elle a déjà atteint, et souvent

même fixer le point d'arrêt de façon que ta

richesse s'accroisse graduellement jusqu'à la

limile que comporte la puissance ou l'activité

du sol. ■

De même, on doit fumer en quantité suffi-

sante,uou-seuleaieut pour conserver au moins

à la terre son degré de fécondité naturelle,

mais en outre pour faire l'emploi le plus utile

et le plus économique de la force du fumier,

c'est-i-dire que le fumier doit être en quantité

proportionnée à celle que la puissance du sol,

aidée par un mode raisonné de culture, peut

utilement décomposer et élaborer successive

ment pour la nutrition parfaite et le dévelop

pement complet des végétaux utiles qu'on

cultive.

Les céréales étant les produits cultivés les

plus précieux pour l'homme, et leur produit

étant, avec un non mode de culture, dans un

rapport direct avec la fécondité du sol, c'est

leur production qui sert à mesurer la richesse

ou l'épuisement des terres.

Ce serait ici le lieu de montrer comment

on peut parvenir, par les principes de l'agro

nome trie, à déterminer la quantité de ri

chesse qu'il convient de donner aux terres de

diverses puissances pour ohlenir divers ré

sultats ou comment on mesure son épuise

ment par des récoltes successives ou des cul

tures variées; mais celte partie de la science

est encore trop compliquée et trop incertaine

pour qu'on puisse la développer dans un ou
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vrage de la nature de celui-ci; aussi nous bor

nerons-nous aux aperçus généraux précédens

pour passer à des théories plus simples et

d'une application plus facile.

Les terres arables, sous le rapport de la fé

condité, offrent des différences si considéra

bles que, pour ne pas entrer dans des délaits

trop élendus, ou a été contraint, toutes les

fois qu'on veut s'occuper de leur culture

d'une manière un peu générale, de les classer

eu uu certain nombre de groupes naturels,

eu laissant à l'intelligence du cultivateur le

soin d'apprécier les nuances qui séparent

chaque groupe et de modifier en conséquence

les applications. M. de Wulffen, en s'ap-

puyant sur l'expérience des agriculteurs et

sur les principes de l'agronomélrie,à laquelle

il a fait faire d'imporlans progrès, a, dans un

ouvrage publié depuis peu d'années (1), cher

ché à classer les terres et à évaluer la quantité

d'engrais qu'elles réclament, en tenant compte

des différences principales qu'elles présen

tent sous le rapport de la puissance et de la

richesse, et à présenter une théorie simple

pour conserver celle-ci ou l'accroître. Voici

les bases de sa classification des terres, qu'il

partage en sols riches, moyens et pauvres :

!°On doit considérer félon lu! comme un sol riche

celui qui, dans une récolle de céréales, fournit une

quantité, de paille (elle qu'ajoutée à une quantité de

foin égale en poidi au grain qu'elle a donné, le tout

transformé en fumier soit plus que suffisant pour ré-

i à la terre par cette récolte de

grain

parer la richesse enlevée i

Ainsi, supposons une terre a froment qui dans une

année moyenne produit par hectare, après la fumure,

94 hectolitres de froment et 48.84 quint, mét de paille;

que le grain ait atteint sa maturité complète , qu'il ne

soit attaqué ni par la rouille, ni la carie, ni infecté1

de mauvaises herbes, et que ce grain et la paille aient

acquis tout leur développement ; dans ce cas, en ad

mettant que le froment pesé 76 lui . l'hectolitre, on

aura pour les 4 4 hect I 814 kil.

Pour la paille . 4,884

Au total. . . . 8,888

Ainsi, en remplaçant le grain par un égal poids de

foin, on aurait 8.888 kil. de fourrages ponr réparer la

richesse du sol. Or, celle quantité transformée en fu

mier en fournira 16,780 kil. (en la multipliant par

1,8 suivant M. de Wm.FFEif), ou environ 167 quint.

mélri'{. , tandis que suivant notre auteur 400 quintaux

suffisent dans ce terrain pour obtenir 3 récoltes de

grain . c'est-à-dire que chaque récolte n'y consomme

que 133 quiul. Ce terrain esl donc un sol riche dans

l'accvpl on que M. de Wolftru attache a ce mot.

8e Un sol moyen est celui dans lequel la paille pro

duite, ajoutée a une quaulilédë foin égale au poids du

grain, fournit un poids de fumier suffisant pour réparer

la portion de richesse que la récolte a enlevée à la

terre.

Aiusi, en supposant qu'une terre a besoin de 360

quint, niét. de fumier par hectare pour produire 8 ré

colles de céréales, c'e*t-a-dire que chaque récolte con

somme nu quintaux, et que u t le terre donne 80 hect.

de froment pesant 1,880 kil.

El 38,80 quint, de paille 3,880

On aura au total. . . 6,340

En remplaçant le grain par un poids égal de foin on

a donc 8,340 kil. qui, transformés en fumier, doivent

(en multipliant par 8,6), en donner 19,380 kil., on

a pnu près lis quint, mél. Le terrain en question ap

partient donc à un sol moyen.

3" Le sol pauvre esl celui dans lequel la paille ré

coltée; et l'équivalent pondéral en foin du grain produit

ne suffisent plus pour entretenir la fécondité de la lerre

quand on les transforme en fumier. Ce sol est partagé

en ioi" chaud et en solfroid, ou mieux en sol a:tifei

en sol paresseux.

Par exemple, il est facile de calculer qu'un terrain

qui exigerait 300 quint, mét. de fumier pour donner

3 récoltes de grain, et qui ne produirait que 18 hect.,

serait un sol pauvredans l'acception attachée ici à ce mot.

En admettant cette division des terres par M. de

WvUVM, on peut évaluer les fumures d'après les rè

gle» générales suivantes , en s'occupant en I" lieu du

sul moyen qu'on peut considérer comme un terrain

propre a servir aux auitrs de lermc de comparaison.

A. Sol moyen. — a. Bans ce sol la fumure esl ré

glée suivant le plus ou moins d'activilé clde puissance;

celui qui est actif a besoin d'une fumure plus fré

quente et moins abondante , et celui qui ne l est pas

autant d'une fumure plus abondante et moins répétée.

Il convient rarement au sol moyen de fumer plus sou

vent que tous les 3 ans, et encore moins est-il conve

nable de prolonger au delà de 6 ans le retour de la fu

mure, à moins qu'on intercale dans la rotation de»

plantes fourragères vivaces. — t. Lorsqu'on veut ob

tenir de suite deux récolles de plantes épuisantes (cé

réales, pommes de terre, betterave, lin, colza, navette,

canieline, tabac, cardère, etc. ) sur une fumure, as

surer leur succès el conserver la fécondité naturelle du

so\ il faut fumer i raison de 9.80 quint, mét de fu

mier normal par hectare. — c. Si entre ce» 9 récol

les on intercale une récolte peu épuisante adaptée

à la fécondité du sol ( le» légumineuses, le sarrasin,

etc.), la fumure n'a besoin que d'être tji plus lorte

que la fumure normale, ou 380 quint, mét. ; si la

culture intercalaire est reposante (spergule, légumi

neuses, sarrasin, fauché» en vert, etc.), celle addition

est inutile. — d Si on faisait succéder 3 cultures épui

santes i la fumure, celle-ci aurait besoin d'être porté*

à 400 quint, et même à 400 ou 480 quint, si l'une de

ces cultures était très épuisante (maïs, chanvre, ga

rance, pavot, etc.) — e. Si on intercale une culture

annuellefertilisante et appropriée au soi ( trèfle, sain

foin, etc.), la richesse qu elle communique au sol peut

être évoluée a la moitié de la fumure normale ou 140

quint., si toutefois le sol était en bon étal avant l'iii-

lercalalion. — f. Quand on intercale une euhure

fertilisante de plmtes vivaces (luzerne, graminées,

fourragères, etc.), la richesse qu'elle procure au so1 peut

être évjluée à une fumure normale de 880 quint. , ou

comme propre à produire 9 ou I récoltes épuisantes .

suivant le temps que les plantes auront végété sur le

sol. —-g. Enfin, si en intercale une jachère compl le,

celle-ci enrichira le sol de 30 p. oyo d'une fumure

normale, ou comme 80 à 90 qui nl.de fumier suivant

la cohésion ou la propreté du sol.

Ces quantités de fumier peuvent être modifiées d'a

près diverse» circonstances el suivant qu'on veut donner

une fumure faible, ordinaire ou mo.enne, ou une fu

mure forte à la terre. Avec du fumier normal, la fu

mure normale et moyenne varie de 940 i 390 quint. ,

terme moyen 980. On appelle fumure faible ou demis)

fumure celle où on ne donne que H0 à 180 quintaux,

el fumure forte celle où l'on répand de 340 à 608)

qulnlaux.

(I) Premiers élémens de s'atique agricole. Magdebonrg, 1830, in-8\
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Quand le fumier est pailieux, sec, non aplati ni

macéré , on doit en employer davantage, et en raison

inverse de son poids comparé k celui du fumier normal.

Un bon fumierde bêles à laine doit être répandudans

la proportion de l/3 de moins environ ( Thaï» dit un

quart ). Le purin employé à raison de 40 a 60 charges

de cheval de 30 pi. cubes chacune, équivaut à 100

quint.de fumier normal . Le pacage pendant une nuit

de 180 à 200 moutons bien portanset de taille moyenne,

sur î ares S0 centiares (73 à 80 moulons parare), équivaut

à une demie fumure normale. Un engrais vert ou une

récolte de plantes enfouies en vert a une action fertili

sante qui varie suivant les circonstances, mais qu'on

peut évaluer en moyenne à 80 ou 100 quint, de fumier

normal par hect. , et dans les cas les plus favorables à

130 et même 140 quint.

B. Sol riche. Dans ce sol, il parait convenable de

donner , dans les mêmes circonstances, au moins la même

quanlitéde fumierqu'ausol moyen,el il est souvent même

nécessaire d'en augmenter les doses. Il n'y a guère que

les sols qui possèdent une riebesseextraordinaire et qui

font partie de cette catégorie, auxquels on puisse, si on

ne leur demande que des récoltes ordinaires, diminuer

la proportion des engrais. Dans ces terrains il parait

conforme aux principes de fumer fortement, puis d'en

tirer une récolte très épuisante ou d'y cultiver des

plantes qui consomment mne forte proportion de la ri

chesse du sol et paient largement les frais de fumure,

et après celle-là de leur faire produire encore plusieurs

recolles épuisantes.

C. Sol pauvre. Les sols pauvres se partagent,comme

nous l'avons dit, en 3 classes qu'on ne doit pas traiter

de la même manière.

1° Les sols pauvres et chauds doivent être dirigés

d'après les principes qui suivent. — a. Après une fu

mure on ne doit jamais en exiger de suite plus de 3

récoltes épuisantes. — b. Cette fumure pour ces 3 ré

coltes doit être, en moyenne, la mèsie que celle qu'on

donne aux sols moyens (380 quint, de fumier normal

par hectare) , lorsqu'on veut porter la terre au plus haut

degré de fécondité qu'elle puisse atteindre. Rarement

ce terrain supporte cette quantité d'engrais el la plu

part du temps il faut se contenter de lui donner 310

quint, pour 3 récolles épuisantes, mais sans espérer,

dans ce cas , en accroître la fécondité. — c. Dans les

sols inférieurs de cette division , il est constamment

préférable de ne donner qu'une demie fumure et de

n'exiger ensuite qu'une récolte épuisante , ou bien

une fumure normale qu'on fait suivre d'une culture

épuisante , à laquelle succède une culture fertilisante

( ordinairement dans ce terrain un palurage) ; puis une
3e culture de plantes épuisantes. — d. L'accroissement

de richesse dans ce sol du à l'inlercalalion d'une cul

ture fertilisante dépend du degré de richesse qu'il pos

sède déjà el de sa qualité; on peut l'évaluer de 130 à

340 quint, de fumier par hectare. — e. Une jachère

complète convient rarement à ce toi; une jachère d'au

tomne, après le pâturage, réussit mieux; celui-ci et

la jachère peuvent enrichir le sol dans la plupart des

cas comme une demie fumure normale, ou 130 i 140

quint.

3° Les sols pauvres et froids qui sont dépourvus

d'activité donnent lieu enfin aux observations sui

vantes. — a. Dans ce sol qui comporte une forte fu

mure en une seule fois, mais qu'on n'est pas toujours

en mesure de lui donner, la fumure normale est de

360 à 400 quint, de fumier normal par hectare pour

5 récolles épuisantes, ou de 440 ù 480 pour 4 récoltes

de ce geure. — b. Il est de règle d'intercaler entre ces

3 ou 4 cultures épuisantes une récolte qui repose ou

enrichisse le sol, ou une jachère complète. — c. Celte

dernière j>eu( être évaluée i tuo ou 130 quint, de fu-

mier normal par hectare, suivant que le sol est plus

ou moins froid ou cohérent. — d. La richesse que le

sol acquiert par une culture fertilisante est, comme

dans la division précédente, très diverse et peut être

estimée entre 130 et 140 quint. , et quelquefois plus

encore. — e. Selon les circonstances, l'écobuage peut

être mis en usage dans ce sol avec beaucoup d'avan

tage et procurer une importante économie de fumier.

Il est bien entendu que, lorsqu'on a déterminé la

fumure normale qui convient à un sol pour un cerlain

nombre de récolles épuisantes, l'accroissement de ri

chesse que les cultures intercalaires de plantes fertili

santes ou la jachère complète procurent à la terre doi

vent venir en déduction de cette fumure proportion

nellement à la richesse qu'elles lui rendent.

Lorsque nous nous sommes occupés de l'estimation

des domaines ruraux, nous avons, dans le paragraphe

relatif au mode de culture applicable aux terres ara

bles comme basedel'évaluation de leur proJuil(p. 335),

adopté, d'après M. Kreissig, quelques principes géné

raux qu'il est peut-être utile de rappeler ici, au moins

en ce qui concerne la consommation des engrais.

Nous sommes d'abord partis du principe qut 3 ré

coltes de céréales bien développées, moissonnées à l'état

de maturité et produites avec l'aboodaace que com

portent les circonstances ordinaires, dans une terre en

bon état, épuisaient la richesse communiquée au sol par

une fumure en bon fumier d'élable donnée en une ou

plusieurs fois en quantité convenable; que ce rapport

entre la fumure, la production des grains et l'épuise

ment du sol paraissait è're la combinaison la plus pro

pre à faire obtenir le produit net le plus élevé. Nous

avons ajouté qu'il fallait tenir compte dans l'établisse

ment de ce rapport de la richesse que le sol acquiert

par les années de pâturage ou par la décomposition des

chaumes et racines de certaines récoltes intercalaires,

ou à la portion de richesse qui peut lui être enlevée

par des récoltes de plantes ou racines fourragères; que

le fumier frais el non macéré, qui n'est pas propre

à la production des grains farineux, pouvait donner

une tre récolte de plantes fourragères qu'on fauchait

en vert sans que la terre y perdit rien de sa faculté de

produire du grain; et enfin, que 1 pi. culte de bon

fumier d'élable, obtenu de la consommation des pailles

et fourrages restituait i la terre amant de richesse

que lui en avait enlevé 1,870 gram. de grains avec

leur paille, en sus de la semence.

Malheureusement l'estimable auteur auquel nous

avons emprunté ces détails n'a pas fait connaître l'état

dans lequel se trouvait le fumier dans tes expériences

qui ont servi de base à ces règles de pratique ou le

poids du pi .cube du fumier sur lequel reposent en par

tie les évaluations. Néanmoins comme, selon lui, il

faut, pour obtenir le produit net le plus considérable,

appliquer le fumier avant qu'il ait subi une macéra-

lion aux plantes qui peuvent en cet état y trouver un

aliment, telles que des récoltes fauchées en vert ou des

pommes de terre, nous devons supposer que celui

dont il conseille l'usage est un fumier de bêtes à cor

nes de bonne qualité, non consommé, mais à l'état

frais, et par conséquent ne pesant pas au - delà de

30 i 33 kilogr. le pi. cube. En évaluant d'après les

règles pesées dans ledit paragraphe la richesse com

muniquée au sol par l'enfouissement des racines de

trèfle, nous voyons, dans le tableau de la page 340, que

les quantités 'l'engrais qu'il propose dedonner parhect.

pour 3 récoltes de grains, dans le système de la sta-

bul.itinn permanente et celui du pâturage, aux terres

de différentes espèces et classes, sont en quint, mét.

les suivantes :
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Section II. — De la production des engrais.

Après avoir examiné dans le paragraphe

précédent quelle est, dans les cas ordinaires,

la quantité de fumier qu'il convient de don

ner aux terres de diverses qualités ou appar

tenant à des classes diverses, afin de faciliter

le calcul de la consommation des engrais dans

les établissemens ruraux, il s'agit maintenant

de déterminer comment on peut parvenir à

produire cette quantité de fumier ou à met

tre la production des engrais au niveau de

cette consommation.

Dans les considérations où nous allons en

trer, nous supposerons qu'on est placé dans

la situation la plus défavorable, c'est-à-dire

qu'on ne peut se procurer des fumiers au

dehors et qu'on est obligé de les produire

soi-même sur la ferme. Dans ce cas, il ne faut

compter que sur Ses animaux de trait et sur

ses bètes de rente, qui sont les vrais produc

teurs des engrais et qui les produisent à un

prix d'autant plus modique qu'ils paient à un

taux plus élevé les fourrages qu'on leur fait

consommer.

Dans un assez grand nombre d'ouvrages

sur l'agriculture, on nous apprend qu'une

tête de bétail ou un certain nombre d'entre

elles fournissent annuellement tant de chars

de fumier, et, dans la plupart des établisse

mens, on ne calcule pas autrement pour con

naître approximativement la quantité d'en

grais qu'on produit. Cette méthode manque

cependant d'exactitude, car, indépendamment

de l'incertitude de la mesure, tous les auteurs

ne donnant souvent ni la capacité des chars

sur lesquels ils chargent le fumier, ni le poids

de celui-ci sous un volume donné, on conçoit

que la quantité de fumier que produit un ani

mal dépend de son espèce, de sa race ou de

son poids, de l'abondance ou de la parcimo

nie avec laquelle on lui distribue ses alimens

et sa litière, de son régime hygiénique et du

système adopté dans l'économie du bétail ;

sans compter les différences que l'espèce et la

nature des substances alimentaires apportent

dans cette quantité. Aussi les chiffres qui ont

été donnés d'après ces bases diverses sont-ils

loin d'être d'accord entre eux, et croyons-

nous pouvoir nous dispenser d'en rapporter

ici la série assez nombreuse, quelque respec

tables que soient les autorités dont on puisse

les appuyer.

Il y a moins de difficultés et on parait arri

ver à des résultats plus exacts quand on prend

pour base de la production du fumier la quan

tité en poids des substances alimentaires con

sommées par les animaux et de leur litière.

Mais, pour que ces résultats deviennent com-

{Arables, il faut tenir compte de l'état et de

a nature des alimens et prendre, ainsi que

nous l'avons fait, pour unité de mesure, un

fumier d'un certain poids sous un volume

déterminé, et arrivé à un état fixe de décom

position après avoir été soigné et travaillé

convenablement. Quand ces conditions sont

remplies, les expériences en grand ne tardent

pas a démontrer que la quantité de fumier

ainsi produite par des animaux adultes et

sains, nourris constamment à l'écurie ou à

l'étable et dont on recueille toutes les déjec

tions, était constamment dans un rapport fixe

pour chaque substance alimentaire, avec la

quantité de ces substances qui passent comme

alimens à travers le corps des animaux et avec

les matériaux qui leur servent de litière.

Les diverses espèces d'animaux qui garnis

sent un établissement rural ne fournissent

pas le même rapport entre le poids de leurs

alimens et de leur litière et celui de leur fu

mier; mais on est convenu de prendre pour

type les bétes à cornes, qui sont les animaux

par excellence de l'agriculture, ceux qui four

nissent le fumier le plus propre à toutes les

cultures et en plus grande abondance, et

comme il faut être bien fixé sur l'état plus

ou moins avancé de décomposition ou d'hu

midité dans lequel peut se trouver le fumier,

les auteurs paraissent avoir généralement pris

pour terme de comparaison le fumier que

nous avons appelé normal, et qui contient,

terme moyen, 75 p. 0/0 d'humidité.

On possède déjà un assez grand nombre

de résultats d'expériences sur cette matière,

mais tous les expérimentateurs n'ont pas opé

ré d'après les mêmes principes. Les uns ont

pris pour base la faculté nutritive des ali

mens, les autres leur poids à l'état de siccité ;

quelques-uns ont calculé la quantité de fumier

produite d'après la consommation des matiè

res alimentaires et de la litière prises ensem

ble; tandis que d'autres ont tenté une évalua

tion séparée. Ainsi, Meyer, Thabb, de Thu-

imen, Koppe et de Wulffen ont pris pour

base la faculté nutritive des alimens, M. Block

et Schvverz leur poids à l'état sec, sans nier

toutefois que la faculté nutritive des alimens

n'ait une très grande influence sur la qualité

du fumier. Meyer, M. Block et Schwerz cal

culent séparément le rapport du fumier pro

duit aux alimens consommés et à la litière;

Thabb, Koppe et de Wulffen établissent ce

rapport sur les 2 matières ensemble.

Voici maintenant les résultats obtenus par

ces savans agronomes :

Meyer, auquel appartient la priorité dans ces sor

tes d'expériences, suppose que le bétail pâture en clé

et est nourri en hiver uniquement avec du foin et de

la paille, et que celle-ci entre au moins pour moitié

dans ce régime. Il établit ensuite que, i partie de foin

donne 1,8 partie de fumier, et I de paille 9,7 de fu

mier, et qu'en conséquence 1 de foin et 3 de paille, y

compris celle de litière, doivent donner au poids, en

moyenne, 1,8 de fumier pour 1 de matière sèche.

Tuaer réduit en foin toutes les substances alimen

taires données au bétail, comme nous l'avons enseigné

dans le chap. précédent, puis calcule que la ration de
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foin, unit- à la paille de liliéVe et le tout pris pour

uoilé. doit donner 3,3 pour la quantité de fumier.

Kopfb établit set calculs de la même manière, mail

il Aie son mullipliraleur i * seulement, dans la suppo

sition que le fu.nier est abandonné souvent à une lon

gue décomposition et qu'une partie des substances al i —

mentaiies disponibles a été consommée par des mou

tons dont le fumier est bien moins abondant.

De Th ru as opère de même et trouve 1,38 pour

multiplicateur.

De Wi lffiw établit ses calculs d'après un système

qui repose sur des hypothèses particulières, savoir:

que t partie de grain donne 4,4 parties, \ partie de

foin S, i partie <le paille 3.3, e' I partie de pommes

de terre 1 de déjections animale! Dans son système,

chaque nature d'aliment sert a calculer la valeur in-

trinsè|ue do fumier et il devient indifférent qu'on

fane consommer plus on moins de paille ara râtelier ou

en litière. Selon lui, le rapport le plu» favorable est ce

lui où on consomme S de foin et 5 de paille, Dana ce

cas, son multiplicateur, pour ces a substances est, en

movenne, de 3,8.

Schwehz réduit toute* les substances alimentaires à

l'état sec, et, en cet étal, il les multiplie par l,7S.

Quant à la paille de litière, son multiplicateur est le

nombre S.

M. Blocs: calcule d'abord le fumier à l'étal sec qu'on

obtientd'un poi'lsdonnédcmalièresalimentairt-s. Ainsi,

selon lui, 100 kilug. de foin oti de pail'e, consommés

comme aliment, donnent 44 kilogr.; 100 kilogr. de

pommes de terre 14 kilosr. dé fumier a l'étal sec; et

400 de paille de lilierc 95 de fumier sec. Il multiplie

ensuite les nombres ainsi obtenus par 1 pourles éva

luer en fumierordinairede bêtes à cornes rhodérémefil

fermenté et contenant 78 p 0/u d'humidité. Son mul-

tiplicateurest donc, pour les alimens secs, 1.78, et 3,8

pour la litière; mais comme il admet que sur li/O

kilosr. de fourrages secs, les bêles à cornes reçoivent

au plus 10 kilogr. de litière, il s'ensuit, en définitive,

d'après la mélhode cslimalive de cèl agronome, que 1

de fourrages secs et de liiière produisent 3,3 de fu

mier.

M. Mathieu di Domb»sle, dans le vol. des An

nales de fioi'iiie, nous fournit quelques renseignémens

sur la quantité de fumier produite dans cet élablisse-

meal par les bêles de rente et de trait Dans ces résul

tais, qui n'ont pas, au reste, été établis sur des recher

chas sociales et suivies, on n'a pas déterminé la quan

tité de liiière que les animaui ont reçue, quoique, dise

l'auleur, elle ait été toujours employée en quantité

suffisante pour absorber les urines. Et, en outre, les

fumiers des bêles à cornes el des chevaux oui élé me

surés approximativement par voitures à la sortie des

ét. tlilcs ou des écuries el avant d'avoir subi la ruai éra-

liou nécessaire pour en faire un fumier normal Quoi

qu'il en soit, les chevaux de la ferme de Rnvillr, qui

consomment des rations équivalentes à 30 kilogr. d

foin sec par jour, soil en fourrages verls ou secs, voit et

grains ou autre nourriture, ou 7.300 kilosr. pa

fournissent 38 voilures de fumier, du |H>ids moyen de
680 kilogr. chacune, ou f6,0ol0 kilogr. environ, c'est-

à-dire 3,13 de fumier pour 1 de fourrage.

Les bœufs 4 l'engrais, du poidi de 3 a f 00 kilogr.,

qui restent constamment à l'écurie et dont la ration en

foin, racines et tourteaux est approximativement égale

a celle des chevaux, ont fourni s,47 de fumier pour i

de foin. L» bergerie ou la ration journalière est de l

kilogr. de foin pour chaque bête adulte, ou l'équivalent

en racines ou en nourriture prise au pâturage, etc..

ne fournit que 1,64 de fumier pour 1 de foin ; mais

les moutons passent une portion de leur temps hors de

la bergerie, et celle-ci, n'élut nettoyée que S ou 6 fois

l'an, le fumier est beaucoup plut imprégné et consom

mé que celui d'écurie et d'étable. Les vaches, qui sont

tenuet constamment a l'étable et ne reçoivent que la

moitié de la ration des bœufs a l'engrais, ont produit

du fumier a peu près dans la même proportion que cet

derniers, relativement à la nourriture.

Enfin, nous avons vu (p Ï38,n° 1 j que M. Keeissio,

d'après des expérience» faites par lui en IS18, regar

dait comme démontré que 100 kilogr. de matières té-

ohes, consistant en 80 kilogr. de foin el 60 kilogr. de

paille, la moitié de cette dernière étant employée en

filière, donnait 10 pi. cubes de fumier frais qui , au

poids de 31 kilogr., doanent 1,3 pour inuhiplicateuc

Parmi les divers modes d'évaluation du rapport de*

substances alimentaires et de la litière consommées

avec le fumier produit, celui de AL Blocs, nous parait

un des plus exacts, parce qu'il évalue séparément la

quantité fournie par chaque espèce de matière alimen

taire et par fa litière, quantités qui varient nécessaire

ment dans chaque établissement et en ce que te* résul

tats ont tous été empruntés a l'expérience; son multi

plicateur 3,3, peut être adopté comme celui qu'on

doit réaliser dans la pratique, en supposant que ta

nourriture des animaux est de bonne qualité, suffisam

ment abondante, qoe'la paille est donnée en litière

dans les proportions indiquées, qoe le fumier est traité

convenablement, êpandn surin terres dans le moment

où il est arrivé à l'étal de fumier normal el qL'il pro

vient pour la plus grande partie des bêles a cornet.

Si les unes bu les autres de cet Conditions n'étaient

pas remplies, il faudrait abaisser proportionnellement

le chiffre du multiplicateur qui pourrait, selon le* cir

constances, tomber à 3 ou à 1,8 et même plus bas en

core.

Voyons, avec lesélémens que nous possédons, de quelle

manière on parvient a établir le* caltuls propres à faire

connaître, dans nn établissement rural, comment on

mettra la production do fumier au niveau drs besoin*

et on suffira 6 sa contoihmation. Pour cela, il fautuou*

reporter au labfeau de la page '440 ainsi qu'aux prin

cipes qui lui servent de base, et qui oui été développai

(fans les pages qui le précèdent. Supposons qu'il s'agit

d'un domaine en terre à froment de S* classe, non*

ponvons appliquer aux terres de cette classe l'assole

ment de 6 années, indiqué au tableau-, et qui esl le

snivant : 1° Vesres fumées et fauchée» en vert; 3° fro

ment ; 3# trèfle, S coupes • i" trèlle, 1 eou|ie, puis ja

chère; 5° froment fumé; 6o orge ou bien toul autre

assolement adapté à la nature el a la qualité de la

lerrè.

L'expérience a démontré que, dans les terre* de la

classe ci-dessus, qui sont en bon état, bien aménagées

el portées au degré de fécondité que leur qualité com

porte, on pouvait compter annuellement, terme rooyrvt,

par hectare, in-ndanl le cours de l'assolement indiqué,

sur la récolte en grain que voici:

Froment de lai* sole. . . . 17 60heclolit.

Id. de la 8» fB/sO

Orge de la 6e 11.80

Total du grain 40,S 0

Ces .80,80 heclolit. de grain, réjails en kilogr., à

raison de .74 kilogr. I heclolit. de froment et 60 celui

J orge, donneront : . „.

25 heclolit. ùe froment A 76 kilogr. 3,868 kilogr.

t 7,80 heclolit. d'orge à 60 kil. . -1,080

Total 3,888

Or, si chaque pi. cube de fumier, pesant 34 kilogr.,

donne, dans le cours de la rotation, 1.870 gram. dë

grain, ou voit que pour produire ces 3,»B8 kilogr., il

sera nécessaire d'avôirà sa disposition 1,903.33 pi. cu

bes ou 418 60 quint, met, de fumier.
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ntsi Im

produits el con

ou donnât en litière suffiront

filé de fumier.

Pendant le court de la rotation ou sur le» « tôles,

nous révolterons : quint, met. quint, mél.

Paille; froment de la V sole. M \

— ld. — 5* . . • M \ 60

Orne de la »«... . . SI '

Vetces fauchées en vert de

la 1" an nie. . . st ^

Trèfle de la 3' soie, 1 cou- ««

pes 40

ld. 4f, i coupe. 10

Total des pailles et fourrages.

Maintenant si chaque quintal métrique de substances

alimentaires sèches moitié foin et moitié paille, celte

dernière étant employée par moitié comme litière .

donne 10 pi. cubes de fumier; les lit» quintaux que

y ajoutant 3,11 quint., qui représentent les 16 quint.

ee

188

nou- avons en donneront donc.

Auxquels il convient d'ajouter

pour 1 enfouissement des chaume*

et racines de trèfle, suivant ce que

nous avons dit à la page 838, n* S,

un tiers de récolte ou lu quint,

transformé* eu fumier, ou. . .

Total des fumiers produits.

Or, nous Tenons de voir que nou*

ne consommions pour la récolte de

grains ci-dessus mentionnée que

Reste donc en surplus.

1,800 » pi. cub.

180 >

1,0*0 »

1,00* 13

«17 67

pour notre terre A

de fourrages ausquels on a évalué l'enfouissement de*

racines de trèfle, on trouve un total de 444,40 quint. ,

et comme la récolle ne consomme que 41 a. 60 quint., il

reste donc *5 ,80 quint, qui, i raison de 1* kil. de fu

mier pour 1.870 gramme* de grain, doivent produire

encore lia kil. de grain*, ou à très peu près le même

chiffre que celui obtenu précédemment.

Nou* ne pensons pas qu'il soit nécessaire de mulli-<

plier le* exemples du calcul de la consommation el de

la production des fumier* dans les clablisscmens ru

raux, parce que, dans le tableau du chap. II du lit. II

indiqué ci-dessus, on a' donné pour le* différente* di«

visions et classes de terres arables el dans S système*

dilféreu* de culture des calculs tout faits sur celte

matière, seulement nous crevons qu'on doit mieux

concevoir maintenant comlien est compliqué el intéV

ressant sur une terme le service des engrais qui, comme

on le voit, se rattache, se lie et s'harmonise d'un lôlé

avec le aervicedr* attelage* et celui des bêles de rente,

et de l'autre avec le système de culture el d'aménage

ment qu'on veut adopter et qui coutribue pour une si

grande part i la prospérité industrielle des établisse-

On a supposé dans ce paragraphe que toutes les

serres d'un établissement étaient toutes soumises k la

charrue el qu'on avait été obligé de Cr ire choix d'un

assolement tel ou de distribuer l'étena. e des soles de

telle façon que ces terres poissent se suffire a elles-mè-

mes et produisent le* pailles et fourrage* nécessaires

pour leur restituer i peu près, quand le tout aura été

transformé en fumier, la richesse que le sol perd par

la production de récoltes successives. Mais il n'en est

pas toujours ainsi; souvent on peu) se procurer a desAinsi dans l'assolement choisi

froment de 3* classe, en supposant les bestiaux nourris I prix avantageux de* engrais au dehors ou bien dea

i l'i laide, non-seulement la production du fumier sera I substances alimentaires dont l'acquisition ou la jouis

parfaitement au niveau de la consommation, mais il

restera en outre dans la terre après la rotation une

richesse équivalente a 117 pi cub. par hectare et ca

pable de produire 116 i 118 kil. de grain.

C'est sur des calculs semblables que sont établis

tous les chiffres portés dans les 6 dernières colonnes

du tableau de la pafe 440, afin qu'on puisse embrasser

d'un seul coup d'œil tons les résultats des assolemer.s

proposés pour chaque espèce de terre. Ainsi, pour le*

terres i froment de la &• classe, on y voit, I™ colonne,

que les fourrages produits s'élèvent à 186 quint. ; 1*

colonne, que l'eufouissemenldrs racines du trèlle équi

vaut a 18 quintaux; 3* colonne, que ces 101 quint.,

Iransformésen fumier. doivenltn fournir 1,010 pi. cub.;

4< col. , que ces 1,010 pi. cub. doivent faire récolter

3,77 7 kil de grain; el 6* col., qu'on n'en a récollé que

3,388 kil. ; 6* col. , enfin que la terre est assrx riche

encore pour en produire 110 kil. par hectare apre» le

cours de 1 assolement.

Dans celte colonne le signe -f- qui signifie plut, in

dique que dans les assolemens indiqués la terre a reçu

une quantité de fumier capable de fournir un poids de

grain supérieur* eelui qu'elle a donné effectivement et

qu'il lui reste encore «s»« z de richesse pour en fournir

autant que l'indique le chiffre de la colonne, et le si

gne — qui signifie moins, indique au contraire que la

richesse de I* terre ■ diminué et que le produit effectif

en grain a été supérieur i la force du fumier.

Dans l'exemple précédent mus voyons que les 6 soles

prises ensemble ont douné 186 quint mél. de paille et

fourrages; et i raison de S kil. d'alimens pur 100 kil.

de bestiaux par jour, il faudrait 17 quint, de bestiaux

pour transformer ces alimens en fumier, c'csl-o-dire 8

teodlies de 3X5 kil.. poids vivant; 8 \aclies4e 340, ou 4

vaslrr* de 418% 4ef*mirr produit Ferait nforo, en mul-

lipUanile* 186 quint, par 1,1, de 40»,*u quint., et en

sanie modifient les rapports qui doivent exister entre

les soles à grains el fourragère*, enlre la production de

ces soles et la consommation des engrais.

Quand on peui se procurer des enginis au dehors,

rien u'est plus facile, lorsqu'on connaît leur rapport en

poids, a la mesure ou eu activité ou force avec du fumier

normal de bétes i cornes, de les (aire entrer pour leur

valeurdans les calculs de la consommation et de la pro

duction de* fumiers. On pourra s aider d'ailleurs sur ce

sujet de* renseignement qu'on trouve dans notre ehap.

des engrais, au tom. 1", et notamment i la p. 111 00.

l'on trouve un tableau de la comparaison de* prix, de*

doses el de* elfels de divers engrais.

Quant aui substances alimentaires, elle* peuvent

provenir de praiiies naturelles ou de pâturages atta

chés an domaine, ou bien on peut quelque fois .s'en

procurer au dehors a des prix modérés et avantageux.

Dans tous les cas, il re suffit pas de connaît* e la quan

tité en poids ou en volume des substances qu'on peut

se procurer ainsi, il faut encore être en état d'évaluer

la quantité de fumier qu'elles fourniront el sa qualité

ou mieux sa valeur comparative avec du fumier nor

mal de bêles i corne*. Celle valeur parait dépendre

en grande partie de leur faculté nutritive el de leur

qualité, et le tableau de la page 467 pourrait servir i

établir celte comparaison.

M. Kxeissio propose pour cet objet une méthode

bieu simple : « Puisque, dit- il, dans un bon système de

culture alterne les terres arables doivent fournir tous

les fourrages nécessaires pour rétablir, après qu'ils ont

été transformés en fumier par les animaux, la fécon

dité que la terre a perdue pur les récoltes , il ne s'agit

que d'évaluer la quantité de fourrâtes secs que 1rs

substances qu'on peut se procurer au dehors peuvent

remplacer et qu'il n'est plus nécessaire de demander

aux terres arable* pour rétablir l'équilibre entre l'é
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jnuiscment de la richesse du sol et sa réparation. » Si on

téJuit en foin sec 1rs diverses matières alimentaires

qu'on produit sur la ferme, et qu'on suppose que l'as

solement soit établi de telle façon que les substances

alimentaires que doivent consommer les bestiaux pour

les transformer en fumier soient composées en poids

Je moitié paille et moitié foin, dans ce cas, l'expé-

pience a dénrontré qu'on pouvait établir les rapports

suivans :

1° Un quint, mét. de bon foin de prairie qu'on se

procure au dehors équivaut, pour la production du

rumier, à 76 kilogr. paille et 75 kilogr. foin ; au total,

à iso kilogr. de fourrages secs produits sur les terres

arables du domaine.

Un quint, mét, de foin de marécage et acide à 80

kilogr. paille et 50 kilogr. de bon foin; au total, 100

kilogr. de fourrages secs. ;

S" Un quiut. mét. de seigle, orge ou graines de lé-

umineuses équivaut à S quint, de bon foin ou 180

ilogr. paille et 1S0 kilogr. foin; au total, 500 kilogr.

de fourrages secs ;

3° Un quint, mét. de tourteaux de graine de lin

équivaut de même i 1BO kilogr. paille et 180 kilogr.

foin ou à 300 kilogr. de fourrages secs;

4° Les résidus de 1 quint, mét. de seigle employé a

la distillation équivalent à i quint, de bon foin ou à 78

kilogr. paille et 76 kilogr. foin; au total, 180 kilogr.

de fourrages secs ;

CHAPITRE VIII.

Dans un établissement bien dirigé il y a

presque toujours divers services, distincts de

ceux que nous venons de passer en revue, et

qui, malgré leur moindre importance appa

rente, n'en méritent pas moins de fixer l'at

tention de l'administrateur.

1» Le 1" service de ce genre dont nous par

lerons est celui des semences. C'est en effet

une chose intéressante pour un établisse

ment rural que de faire choix et de se procu

rer à l'avance les grains qui doivent servir à

ensemencer les terres cultivables. Ces semen

ces sont achetées au dehors quand on peut

s'en procurer de qualité supérieure dans une

autre localité ou bien quelquefois prélevées

sur des récoltes antérieures, lorsqu'on a rou

lé pendant quelques années. Nous pensons

qu'il est superflu d'entrer ici dans une discus

sion sur l'acclimatation des plantes cultivées

et sur les causes physiologiques ou extérieu

res qui peuvent influer sur leur développe

ment plus ou moins complet et celui de leurs

principes utiles. Le seul conseil que nous

ayons à donner au cultivateur, c'est de faire

choix des semences qui, dans le sol dont il

dispose, le climat qu'il habite et les circons

tances naturelles et commerciales qui l'en

tourent, lui donneront les récoltes les plus

abondantes et les moins chanceuses ou des
récoltes d'un prix plus élevé (voy. tom. Ier,

p. 209).

2» Un autre service, qui n'est pas sans im

portance et qui exige, surtout dans les grands

établissement!, qu'on l'organise avec quelque

soin, est celui du ménage domestique. M. de

Dombasle qui, dans un article spécial (Ann.

de Roville, tom. III, p. 85) sur cette matière

intéressante, a fait connaître les moyens de

direction et les résultats qu'il a obtenus, s'ex-

8° Les résidus de la distillation de 1 quint, mét. de

pommes de terre équivalent à 16 kilogr. de bon foin de)

prairie ou 19 kilogr. de paille et 10 kilogr. de foin ;au

total, 38 kilogr.de fourrages;

6° Les résidus de 1 quint, mét. d'orge employée à la

fabrication de la bière équivalent i i*.so kilogr.

paille et 1*,50 kilogr. foin; en tout, 95 kilogr. de

fourrages secs.

La valeur des composts, des balayures des villes, des

fosses et égouts est difficile à établir et dépend de la

quantité de matières animales ou végétales qu'ils con

tiennent et des slimulans de la végétation qui peuvent

s'y rencontrer.

Au moyen de ce tableau et de la connaissance qu'on

possède du produit des terres, on voit d'un coup d'oeil

l'étendue de terrain qui, au lieu d'être employé à la

culture des plantes fourragères, peut l'être en céréales,

en grains divers ou être consacré à la culture de plan

tes industrielles. Seulement, il ne faut pas perdre de

vue que cette étendue peut varier pour chacune de ces

cultures, attendu que les céréales et quelques autres

grains ou plantes donnent de la paille ou de la litière

dont la consommation peut encore fournir du fumier,

tandis que plusieurs cultures industrielles ne fournis

sent pas de matières propres à cet usage.

F. M.

— Services divers.

prime ainsi: « Dans toutes les positions de la

vie sociale, l'ordre que sait établir chaque chef

de maison dans la consommation de son mé

nage, est une des circonstances qui exercent

le plus d'influence sur l'augmentation ou la

diminution des fortunes; mais dans uue ex

ploitation rurale, le désordre introduit dans

cette branche de l'administration des fortu

nes privées, présente des inconvéniens bien

plus graves et les résultats en sont bien plus

funestes que dans les autres états de la vie.

La cause en est bien facile à apercevoir; ici la

consommation s'exerce sur presque tous les

produits qui sont créés chaque jour, et,

dans cette consommation si rapprochée de la

production, les abus s'introduisent avec une

merveilleuse facilité. Si on ne prend les

moyens les plus efficaces pour élever une

barrière insurmontable entre la production

et la consommation , celle-ci absorbera in

failliblement, dans les produits créés, une

portion qui échappera à tous les calculs qu'on

avait pu établir à l'avance. »

Les moyens employés par le savant agro

nome pour prévenir les abus de ce genre sont

le choix judicieux d'une personne investie

d'une autorité entière dans la direction de

cette branche de l'administration, agissant

comme un chef de service et responsable;

une comptabilité régulière qui isole le comp

te des dépenses de ménage de manière que

rien ne puisse entrer dans la consomma

tion sans passer par ce canal; enfin, une ré

duction dans les branches de dépenses qui

s'exerce sur les objets produits dans l'éta

blissement ou sur le travail des hommes et

des animaux et des efforts pour produire des

objets de vente et acheter les articles de con

sommation ; « parce qu'en tenant, dit-il, la
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bourse, on peut toujours régler à son gré les

dépenses en écus, tandis que, dans un autre

système , la quantité et la valeur des objets

produits et consommés à la maison présen

tent toujours une grande obscurité et don

nent lieu à beaucoup d'abus malgré tous les

soins.»

Une chose sur laquelle il est peut-être utile

de dire un mot, c'est qu'on est généralement

trop disposé, dans les campagnes, à établir à

grands frais certaines branches du ménage do

mestique. iVinsi, l'on multiplie souvent sans

mesure le nombre des ustensiles qui servent

à la préparation des alimens, ou bien l'on ac

cumule en trop grande quantité le linge de

corps, de table, ou d appartement. Sans

doute, dans les situations isolées, où on ne

peut, comme dans les villes, compter sur le

secours d'autrui et où l'on est obligé de tout

faire par soi-même, on a besoin d'une plus

grande quantité d'objets de ménage; mais il

ne faut pas perdre de vue que ces objets, mul

tipliés au-delà des besoins, occupent beau

coup de place et deviennent encombrans,

qu'ils exigent des soins journaliers et un

temps fort long pour être entretenus en bon

état, qu'ils se detériorentmême sans en faire

usage; enfin, qu'ils forment une valeur capi

tale morte et oisive qui pourrait recevoir un

emploi plus fructueux, surtout au moment

de l'organisation d'une ferme où l'on doit

chercher à économiser les capitaux. La même

observation s'applique aux gros approvision-

nemens en objets de consommation journa

lière dans le ménage, et il est d'une bonne

économie à ce sujet, aussi bien que pour les

objets mobiliers, de ne faire que ce qui est

strictement nécessaire pour satisfaire aux be

soins du service dans la position où l'on se

trouve placé.

3" Dans les établissemens ruraux un peu

considérables et éloignés des populations ag

glomérées ou des centres d'industrie, on est

la plupart du temps obligé d'organiser, dès

l'origine, un service d'ateliers de construction

et de réparations des bàtimens, instrumens,

outils, machines, etc. Ces ateliers, suivant

l'importance du domaine, peuvent même se

subdiviser en plusieurs branches secondaires

où s'exécutent des travaux distincts; généra

lement ils exigent des approvisionnemens de

matériaux de diverses espèces, des chantiers

ou hangars pour le dépôt de ceux-ci ainsi que

pour celui du combustible nécessaire, etc.

L'organisation de cette branche de l'économie

d'un domaine suppose dans l'administrateur,

ou au moins dans ses chefs de service des

connaissances spéciales, mais qui, à propre

ment parler, ne sont pas indispensables à la

majorité des agriculteurs, ce oui nous dis

pense d'entrer sur ce service dans de plus

longs détails.

4P Le même motif ne nous permet pas de

nous étendre sur l'organisation des établisse

mens industriels ou fabriques qu'on forme sou

vent sur les propriétés rurales dans certaines

vues économiques. Cette organisation, pour

être bien conduite, suppose toujours beau

coup de sagacité, des connaissances fort éten

dues dans la théorie et la pratique des opéra

tions, ainsi que dans le mouvement commer

cial auquel les matières fabriquées donnent

communément lieu dans le pays.

5° Il est aussi un service qui, dans les do

maines de quelque étendue et surtout dans

les pays septentrionaux, acquiert une certaine

importance, c'est celui du combustible, qui

sert non-seulement à garantir le fermier, sa

famille et ses serviteurs contre les rigueurs

du froid et les atteintes de l'humidité, mais

qui, en outre, est employé à la préparation de

leurs alimens et souvent à celle des animaux,

ainsi qu'au service des ateliers et des établis

semens industriels qui en font souvent une

frande consommation. C'est ordinairement

l'entrée de l'hiver ou lorsque les agens et

les moteurs ne peuvent être utilisés autre

ment, qu'on fait transporter à la ferme les

matériaux de chauffage qu'on doit consom

mer dans la saison rigoureuse ou dans les

fabriques de l'établissement.

6° Enfin, le dernier service dont nous

croyons devoir faire mention est celui de la

comptabilité, qui embrasse à lui seul tous les

autres, qui leur sert de lien commun, et dont

la bonne organisation est aussi indispensable

sur un établissement rural pour obtenir des

résultats avantageux que dans les manufactu

res et les maisons de commerce. Nous n'en

dirons pas davantage sur l'utilité et sur l'or

ganisation de ce service auquel nous consa

crerons, dans le titre suivant, un chapitre

spécial.

F. M.

AGntrtrr.Trns tomk IV.--6!
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TltRE QUATRIÈME.

DE LA DIRECTION ADMINISTRATIVE DU DOMAINE.

La bonne administration d'un domaine a

pour base une organisation forte et habile;

mais une fois cette organisation établie, c'est

à la direction a s'emparer des divers services

qui ont élé créés, à les mettre eu activité et a

leur imprimer un mouvement régulier, cons

tant et propre à assurer la bonne exécution

et le succès de toutes les opérations.

Pour diriger un domaine rural, il est indis

pensable d'abord d'exercer une autorité, un

contrôle et une surveillance sur l'ensemble

des opérations et sur toutes les circonstances

3 ni peuvent intervenir dans l'administration

'un établissement rural ; c'est ce que nous

désignerons sous le nom de direction géné

rale. Ensuite il faut savoir faire choix d'un

système d'exploitation, de culture ou d'amé

nagement dans chacune des u verses bran-

.ches économiques dont se compose l'établis

sement; puis évaluer, mesurer, surveiller

l'exécution de tons les travaux dui doivent s'y

faire, savoir établir les frais de production

des denrées, connaître lés lois économiques

qui règlent la vente et l'achat de ces denrées,

et enfin coordonner et contrôler tous les dé

tails de cette administration par une bonne

comptabilité. C*e§t à l'examen de ces divers

sujets que les chapitres qui suivent vont être

consacrés.

CHAPITRE I". — De la direction générale.

Noms venons de dire que lions donnions le

nom de direction générale à l'exercice d'une

aHtdr'é, d'un contrôle et d'une surveillance

sur l'ensemble des opérations qui s'exécutent

ou des circonstances qui interviennent sur

«m établissement rural, exercice qui forme

un* des attribut ions spéciales de l'adiininislra-

teur et constitue un de ses devoirs. Ces attri

butions du chef suprême embrassent, soit les

objets immobiliers ou mobiliers qui com

posent l'établissement, soit la direction des

opérations agricoles ou celle des agens qui

les exécutent. Cbacrn de ces sujets pou

vant donner lieu à des considérations d'un

haut intérêt sous le point de vue de leur di

rection, nous entrerons a leur égard daus

quelques développemens.

Nous supposons, pour donner plus de géné

ralité à nos observations, que l'administra

teur est en même iemps propriétaire du fonds

qu'il exploite, parce que les obligations d'un

locataire, fermier ou régisseur honnête, in

telligent et actif sont à peu de chose près les

mêmes, dans la direction d'un domaine, que

celles qui sont imposées au propriétaire ex

ploitant de ce fonds.

Section I". — Direction économique et admi

nistrative d'un établittement, tout le rapport

immobilier.

Un établissement rural, sous le rapport im

mobilier , se compose ordinairement d'un

fonds de terre, de divers objets immobiliers

qui s'y trouvent naturellement placés ou

qu'on y a établis pour en rendre la surfr.ee

propre à la culture et en faciliter l'exploita

tion, et de récoltes pendantes par racines et

qui, clans cet état, sont considérées par la loi

romme immeubles. Le fonds et les objets

immobiliers qu'il contient constituent le ca

pital foncier de l'entrepreneur. Ce fonds et

ces objets sont périssables ou au inoins sont

susceptibles de perdre une grande partie de

leur valeur, et, comme tous les efforts de

l'administrateur habile doivent tendre cons

tamment à la conservation et même à t'accron»-

sèment de son capital foncier, il est Mite de

connaître quelles sont tes causes ou les agens

de détérioration qui peuveut le faire dépérir et

par quels moyens on parvient au moins à le

mettre a l'abri de toute diminution «le valeur

ou de détérioration. Pour cela bous ferons

une distinction entre le fonds de terre el les

objets qui le couvrent ou qui s'y trouvent

établis.

) P'. — Du fondf de terre.

Avan! d'exposer les causes qui peuvent diminuer la

valeur capitale d'un fonda, nova sroyans devoir ras*-

peter d'abord que l'administrateur, lorsqu'il est ea

même temps propriétaire légal el entier du domaine,*

•cul le droit île vendre, aliéner ou acquérir la tota

lité nu une portion quelconque de la propriété immo

bilière, et que c'en lui qui, i cet effet, passe loua les

contrais el fait personnellement ou par procuration

tous les actes nécessaires. Dans ce» divers cas, l'ad-

mioi traieur doit précéder avec prudence et recourir

au besoin aux lumières d'un officier public instruit et

l.onnèle, s'il ne veut pas s'exposer a des perles, par

fois considérables, sur son capital foncier, el prendre

toutes les précautions que nous avoua indiquées a la

page 387 quand noua avoua traité de l'acquisition des

domaines.

La diminution de la valeur capitale d'un fonds de

terre est due, soit à des causes généralea, soit i dea

causes particulières. Ces dernières peuvenl être la con

séquence des envahissrinens, de la diminution de la

surface cultivai.le ou de la fécondiié de la terre.

t* Les caw.es générale» écliappeul la plupart du

temps au contrôle de l'adminiatraleur comme homme

privé, et il nous est impossible de discuter ici toutea

les circonstances économiques qui au sein d'une na

tion, contribuent a élever ou abaisser le prix des fonds

de terre ( nous rappellerons seulement qu'en général

l'expérience u démontré que presque partout et en tout

temps les fonds de terre augmentaient successivement

de valeur par suite du progrès des sciences agricoles et
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de la marche de la civilisation. Ainsi, l'accroissement

des populations, l'extension do commerce et les pro

grès des manufactures, la formation ou l'agrandissement

des villes, l'ouverture de canaux de navigation, de

nouvelles routes, de chemins de fer, de moyens plus

rapides de circulation et de communication, etc., tonl

autant de causes permanentes et activés qui impriment

un mouvement graduel d'ascension i la valeur de la

propriété foncière.

â° Les envahissement peuvent avoir lieu par les

hommes ou les animaux.

Les envahissement par les hommes sont le résultat

de la violence ou de la force majeure, ou de prétentions

injustes, •■

Il est très difficile pour un administrateur de con

jurer la destruction des valeurs capitales qui a lieu

parfois sur son fond» par suite d'événement de force

majeure, tels que guerre, pillage, émeute popilai-

re, etc. Tous ses soins, dans ce cas, doivent se borner

aux mesures de prudence que lui suggèrent les cir

constances, afin d'anémier le mal on d'en arrêter le

plus promplement possible les effets désastreux. Sou

vent il sera nécessaire qu'il fasse constater le dom

mage épri'Uvé, alin de pouvoir réclamer devant qui de

droit les indemnités que la loi accorde quelquefois

dans des cas semblables et poursuivre ceux qui ont

ainsi porté atteinte a son droit de propriété.

Les envahissemens du fonds par suite de prétentions

injustes sont les plus fréquens et ceux sur lesquels un

admini-lraicur doit tenir sans cesse l'oeil ouvert. Sa

surveillance doit s'exercer principalement sur la con

servation des limites et de \'intégrité du domaine.

Ainsi, il s'opposera a ce qu'il ne soit fait aucun empié

tement sur le fonds par les voisin» ou auires et a ce

qu'on n'y établisse aucune servitude. A cet égard, il

fera procéJer, en présence de ces voisins, a des recole-

mens de bornage; il réclamera contre toute prétention

de ce genre, clorra so,i héritage ou prendra toutes les

mesurés propres a repousser une attaque extérieure;

eiitiu il intentera et soutiendra toute action judiciaire

qu'il croira utile pour S'assurer la jouissance paisible

et Vintégritéde son fonds.

Les animaux nuisib'es peuvent se multiplier au

point d'envahir un domaine et de lui enlever une

grande partie de sa valeur capitale. Les soins de l'ad

ministrateur doivent tendre è s'opposer a cette multi

plication ou même i prendre des mesures pour purger

entièrement le fonds de ces bAlcs destructeurs.

ôo La diminution de la surface cultivable du fonds

est toujours un fait grave qu'il faut prévenir et qui

peut avoir lieu de la part des hommes ou être causée

par les phénomènes naturels.

Les phénomènes naturels qui font décroître la va

leur capitale antérieure d un fonds sont l'envahisse

ment des eaux par suite du déplacement du lit des ri

vières ou la submersion, soit permanente par la mer,

les Neuves et les rivières, soit temporaire par des eaux

torrentielles ou des eaux chargées d'un sable ou limon

infertile qu'elles dépotent a la surfaces ou qui vien

nent, par leur débordement ou leur infiltration, for

mer des marais qu'on ne peut assécher qu'a grands

frais; les éboulemens, qui couvrent de fragmens de

rocher, de cailloux ou de sables stériles une portion de

sa surlace; les boùieversemensdu sdl, qui interviennent

quelquefois, etc. L'administrateur, lors de l'acquisition

du fonds, a dû prévoir en partie, a l'inspection des

lieux, la possibilité des désastres causés par ces phéno

mènes et ne payer celui-là qu'en conséquence de la

possibilité de voir se réaliser leurs effets désastreux.

Dans tous les cas, il est de son intérêt de prévenir au

tant que possible ces effets par des travaux d'art, des

mesures de précaution, ou, quand ces moyens sont in

suffisant, de chercher k circonscrire les ravages dans

les plus étroites limites par des mesures prises énergi-

queinent et à propos.

Les homme* diminuent la surface cu'tivable d'un

fonds en y établissant des passages ou chemins plus ou

moins larges, en déversant sur ce fonds des eaux supé

rieures , en y déposant des pierres ou des matériaux

divers; en y causant des ébouleront» de rochers, de sa

bles, de matières tioueuse» on glaiseuses ou des enfon»

ceinens par surte d'excavations souterraines, etc. Tons

ces actes, qui portent une atrérnle directe au droit de

propriété, doivent être surveillés et réprimés, soit par

l'autorité dont l'adminislraleui jouit sur sa propriété,

soit par celle des magistrats auxquels il les défère.

«• La diminution dé la fécondité naturelle du

fonds est une chose qui doit fixer surtout l'atiention

de l'admini-lrateur. La fécondité d'un fonds sert en

effet presque partout de base a ht détermination de sa

valeur vénale, et c'est en réalité dissiper son capital

foncier que de souffrir que cette lécondilé diminue

graduellement par une cause quelconque En Bonne

administration, au contraire, on doit s'etforcer d'à»

croître peu a peu cette fécondité et de faire monter sa

terre dans une classe supérieure à celle où les circons

tances locale» l'ont placée.

Celle diminution de la fécondité des terres peut Aire

la conséquence d'un grand nombre de causes très di

verses, mais dont les effets funestes doivent presque

constamment être imputés a l'ignorance ou a l'incurie

de l'administrateur.

Tantôt cet administrateur ignore -les lois de la pro

duction végétale et ne sait pas combiner un plan de

culture el d'aménagement propre à la na'ure de ses

terres et à entretenir leur fécondité naturelle; il les

futigoeen exigeant d'elles plusieurs récolles de plantes

très épuisantes sans leur restituer, par une proporlw>»

convenable d'engrais la richesse qu'il leur a enlevée, on

bien il n'entretient pas leur puissance ou activité par

des amendent »ns distribués à propos; tantôt il voit dé

croître d'annéeen année la quantité et la qualité de ses

récoltes, parce qu'il n'entend rien à l'économie du bé

tail ou bien parce qu'il est étranger aux connaissances

théoriques et pratiques qui doivent guider dans la

lionne manipulation des fumiers, ou qu'il ignore lesef*

fei* si variés des différentes substances de ce genre et a

différent étals de décom|«silion sur la végétation ,

etc.

Les dommage» que Vincurie de l'administrateur

cause i la fécondité des terres ne sont pas moins gra

ves que ceux dus a «on ignorance. Ainsi, l'un laisse en

vahir ses champs par des piaules parasites ou des ani

maux nuisibles, ou bien ne prend aucune mesure pour

s'opposer à ee qu'un voisin qui néglige son héritage

n'empoisonne ses récoltes de graines de mauvaises her

bes ou d'insectes dévastateur» ; l'autre n'a pas le soin

d'assainir ses terres, de tracer el d'entrelenirdes rigo

les d'écoulement, des fosses et canaux de décharge, ou

de faire e»écuter des travaux ou d'entretenir les cons

truction» destinées à mettre ses champs a l'abri d'une

surabondance d'humidité; un 3e néglige de prendre des

précautions ou des mesures contre les abus auxquels se

livre un voisin incommode qui déverse aur lui ses eanx

ou rend leclimat insalubre pour le» végétaux par la

surabondance des vapeurs aqueuses que les eaux accu

mulé! s sur son héritage répandent dans l'atmosphère,

ou par îles vapeurs ou émanations qui détruisent au

loin la végétation, etc.

On conçoit qu'à des maux qui ont des conséquences

si funestes il n'y a qn'nn seul remède à opposer ; ce

sont les connaissances théoriques et pratiques dans l'art

agricole et dans l'adarinislratinn rurale et une activité

qui ue connaît pas de repos, et t'exerce constamment
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: le mime zèle sur toutes les branches diverses de

l'économie du domaine.

§ II. — Des objets immobiliers répandus sur le

Les objets immobiliers qui se trouvent répandus sur

un fonds de terre sont : 1° les travaux d'art, consistant

en bàtimens d'habitation et d'exploitation, abris di

vers, endiguages, embarquement, canaux, fossés, puits,

citernes, clôtures, constructions pour l'assèchement ou

l'irrigation, elc ; 2* les plantations ou les récolles sur

pied.

Ces objets, tous sujets à an dépérissement plus ou

moins rapide, peuvent péricliter, soit par l'effet de cau

ses accidentelles, soit par celui des temps et de la vé

tusté, soit eniin par la main des hommes et des atta

ques faites par imprudence ou à dessein.

A. Commençons par nous occuper des 1er* objets dé

signés ci-dessus, c'est-à-dire des travaux d'art, des bà-

timens, elc.

1° Aux causes accidentelles, telles que l'inondation,

l'incendie, le feu du ciel, la violence des vents, etc.,

l'administrateur oppose les précautions que lui suggè

rent la prudence et les circonstances, et surtout l'assu

rance contre les fléaux les plus redoutables qui puissent

attaquer les principaux objels immobiliers. L'assurance

s'opère, soil par les compagnies qui commencent i s'é

tablir dans nos départemens, soit par des associations

entre propriétaires, avant pour but de se garantir mu

tuellement contre les chances les plus désastreuses

pour l'agriculture et qu'il serait fort désirable de voir

se former partout dans nos campagnes.

Les frais d'assurance des bàtimens ruraux contre

l'incendie, le fléau le plus redoutable qui puisse visi

ter un agriculteur, ne peuvent être fixés avec exacti

tude, parre qu'ils dépendent des conditions auxquelles

les compagnies consentent à se charger à leurs risques

et périls des chances désastreuses. Ces conditions va

rient d'ailleurs avec la concurrence des compagnies, et

en outre, les éléraens qui servent de base à l'assurance

peuvent, dans les mêmes localités, être très différens.

Ces élémens sont : 1° la destination des bdumens. Ceux

qui sont destinés a l'habitation du cultivateur, quoique

plus sujets souvent à l'incendie que ceux d'exploitation,

paient cependant, dans les cas ordinaires, des frais d'as

surance moins élevés que les granges et magasins à

fourrages, parce que les ravages du feu y sont toujours

moindres que dans ces derniers. Les bàtimens où on

exploite un art agricole qui exige un feu constant et

considérable, comme une brasserie, une distillerie, etc.,

doivent nécessairement payer une prime plus forte que

tous les autres ; V le mode de construction des bà

timens. Un bâtiment construit en pierre dure, sur la

quelle un feu même violent aura peu d'action, ne paiera

souvent pas annuellement au-delà de 1/8 p. 0/0 de sa

valeur capitale pour frais d'assurance, tandis que des

constructions en bois, ayant même étendue et destina

tion, ne pourront être assurées à moins de l/l p. 0/0

de cette même valeur capitale; 30 Le mode de couver

ture. On connaît la fréquence des incendies dans tous

les pays où les bàtimens ruraux sont couverts en chaume,

et les frais d'assurance qui, pour un bâtiment léger et

très périssable, couvert en tuiles, seraient, je suppose,

de l/S p. 0/b, devraient être portés au moins jusqu'à

l/l p. 0/0 si ce même bâtiment était couvert en chaume ;

4° Les habitudes, les moeurs, l'activité ou l'incurie

des cultivateurs, leurs moyens ou les mesures qu'ils

prennent pour prévenir ou arrêter les ravages du fléau

sont autant de circonstances qui élèvent ou abaissent

la prime d'assurance. Enfin, un voisinage plus ou

moins dangereux pour le feu, la privation de l'eau ou

de moyens d'arrêter l'incendie font aussi varier, dans

des limites assez étendues, le chiffre de la prime d'as

surance.

S* Le temps, qui détruit tout, n'épargne pas les ob

jets immobiliers qui garnissent les fonds ruraux, et son

action doit être étudiée avec soin par l'administrateur.

Cette action, en prenant pour exemple les bàtimens

d'habitation et d'exploitation, tend sans cesse à les dé

truire et à les mettre hors de service; ce qui arrive

constamment au bout d'une période de temps plus ou

moins longue, suivant les circonstances. C'est pour al

longer cette période et pour reculer l'instant où les bà

timens tomberont en ruines et où il faudra les recons

truire à neuf que l'administrateur doit faire exécuter

les réparations qui prolongent leur durée et portent

celle-ci bien au-delà de ce qu'elle eût été si les cons

tructions eussent été abandonnées à l'empire des cir

constances.

Afin de faire comprendre quels doivent être les soins

de l'administrateur pour la conservation de la valeur

capitale des bàtimens et autres objets immobiliers ré

pandus sur un fonds, nous croyons devoir rappeler que

la jouissance de ces objets entraine à des frais qui sont :

1° l'intérêt des sommes avancées pour leur construc

tion ou leur établissement; 8° une prime annuelle d'a

mortissement pour leur construction à neuf, lorsque le

temps et la vétusté les auront mis complètement hors

de service ; 3° les frais d'entretien et de réparation ;

4° la prime d'assurance contre l'incendie dont nous ve

nons de parler.

hes intérêts du capital tau en avant pour l'établisse

ment des constructions, bàtimens ou objets d'art va

rient depuis! t/a jusqu'à 6 p. 0/0 du capital, suivant

le taux du pays ou les circonstances locales. Ces inté

rêts sont ordinairement portés dans les frais généraux

pour les objets qui ne sont à la charge d'aucun service

en particulier, et au compte de la production végétale

ou animale pour les autres objets, suivant le service à

l'usage duquel ils sont destinés.

La prime ou fonds d'amortissement est nécessaire

ment basée sur la durée présumable des objets. Plus

cette durée est longue et moins la prime annuelle est

élevée. La situation, le climat, le mode de construc

tion, le soin qu'on prend des réparations, 1 usage et

l'emploi des bàtimens apportent des variations sans

nombre dans le chiffre de cette prime. Nous avous déjà

donné aux pages 346 et 3*7, une formule pour le cal

cul de cette prime; nous y renvoyons le lecl ur en lui

faisant observer que tout calcul de ce genre est basé

sur la durée moyenne des constructions du même genre,

ayant même destination et entretenues en bon étal dans

le pays qu'on habile, durée que l'expérience apprend

à connaître dans chaque localité.

Les réparations à faire aux objets immobiliers dé

pendent de leur mode de construction. Les bàtimens

massifs et très solides exigent au moins, pendant la

majeure partie de leur durée et une fois qu'ils sont bien

assis, des réparations peu considérables et qu'on peut

évaluer annuellement entre t/4 et tfs p. 0/0 de leur

valeur capilale ; tandisque pour les constructions moins

massives et plus légères les frais peuvent s'élever à 1

et même 3 p. 0/0 de ce capital. Dans des bàtimens

construits avec la même solidité, la destination et l'u

sage font encore varier ces frais. Ainsi, pour des ma

gasins à foin, les granges et tous les bàtimens où l'on

n'introduit pas d'animaux, et qu'on entrelient secs et

propres, les réparations peuvent être évaluées de 1/6 à

1/5 p. 0/0, tandis qu'elles seraient, dans les mêmes

conditions, de l/î à i/s pour des écuries, des étables,

une distillerie, elc.

Il n'est question ici que des réparations dites fon
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cièrrs et qai, suivant les stipulations de la plupart de

nos baux, sont à la charge du propriétaire, et Don pas

des réparations dites locatives, qui doivent être faites

par celui qui a la jouissance du fonds et portent en

général sur des objets immobiliers que l'usage fréquent

met promptemenl hors de service. Ces réparations sont

difficiles a évaluer à l'avance ; dans un établissement

bien organisé, elles ne doivent pas s'élever à plus de

1/3 à I p. 0/0 de la valeur locative des objets.

La prime d'amortissement et les frais pour répara

tions sont, comme les intérêts, en partie portés aux frais

généraux et en partie dans le prix du service des agens

qui concourent à la production végétale ou animale.

En résumé, si nous pouvons avoir confiance dans les

faits nombreux rassemblés par M. Blocs, le fonds d'a

mortissement, les frais de réparation et ceux d'assu

rance contre les incendies ne devraient pas, pris en

semble et terme mojen. pour les batimene de toute

sorte et annuellement, s'élever au-delà des chiffres sui-

vans, savoir:

l° En constructions massives et solides, de 3/3 à

3/4 p. 0/0.

S" En constructions légères , de I s/3 à S l/s

p. 0/0.

3° En moyenne, pour les unes ou les autres, de

1 1/6 â I 1/3 p. 0/0.

En supposant, toutefois, que les sommes annuelles

mises de côté pour cet objet sont capitalisées et leurs

intérêts accumulés jusqu'à ce qu'on en trouve l'emploi.

3° Les hommei, tant les serviteurs ou manouvriers

qui sont employés sur l'établissement que ceux qui lui

sont étrangers, peuvent de bien des manières causer

des dommages aux objets immobiliers qui garnissent

un fonds. Tantôt c'est par négligence ou incurie qu'ils

renversent, détériorent, bouleversent ou détruisent ces

objet*, tantôt» c'est par malice et à dessein qu'ils les

allèrent, les brisent ou en changent la destination.

Dans tous les cas, il n'y a que des moyens actifs de sur

veillance et une répression prompte et énergique qui

puisse prévenir ou mettre un terme aux abus de ce

genre.

B. Les récoltes sur pied sont un bien qu'il faut défen

dre sans cesse, et avec la plus infatigable activité, contre

des fléaux de tous genres ou contre une multitude d'en

nemis qui les attaquent et cherchent à les détruire

ou à se les approprier. Nous n'entrerons pas ici dans

le détail des dommages sans nombre que cette partie

des objets immobiliers d'un fonds peut éprouver tant

qu'elle reste en cet état, et nous dirons seulement

qu'aux fléaux atmosphérique* ou autres, il faut oppo

ser l'assurance; que les attaques des animaux doivent

être repoussées par les moyens de destruction que l'art

agricole a découverts jusqu'ici, et que, contre les dépré

dations et les dommages causés par les hommes ou les

animaux qu'ils élèvent, matière intéressante que nous

avons envisagée dans notre partie législative, il faut

avoir recours à une surveillance active et aux moyens

de répression indiqués dans cette partie de notre ou

vrage (p. 388).

5 III. — Des moyens de surveillance pour les objets

immobiliers.

La conservation du capital foncier ou des objets qui

le représentent étant, avons-nous dit, un des soins qui

doit le plus préoccuper l'administrateur, celui-ci doit,

dans ce but, organiser un mode de surveillance, de ré

paration des dommages et de répression des délits pro

pre à en prévenir la perte ou la détérioration. Cette

partie de la direction des domaines, nous la nomme

rons police des champs et bàtimens ruraux.

L'exercice de la police des champs et bâtiment ru-

raux appartient de droit et en propre à l'administra

teur qui, au besoin et suivant la nécessité, peut délé

guer une partie de son autorité à des personnes de

confiance. Néanmoins, nous lui conseillons de ne jamais

se dessaisir entièrement de ce droit, qu'il ne pourrait

déléguer en entier sans courir les risques de voir les

opérations perdre de leur ensemble et de leur activité,

et souvent l'établissement et les capitaux qu'il repré

sente compromis par l'indifférence d'agens secondai

res qui, rarement, portent le même zèle, le même

scrupule et autant d'attention que le maître dans tous

les détails dont se compose l'administration d'un grand

établissement.

Afin d'exercer d'une manière complète et régulière

celte police, l'administrateur fait d'un côté tous les

réglemens qu'il juge nécessaires pour prévenir ou pu

nir toute faute ou délit et pour arrêter dans leurs con

séquences tous les accidens graves ou les événemens fâ

cheux. Il fait choix de personnes de confiance, et sur

le zèle desquelles il peut compter, qui doivent le rem

placer dans certaines occasions ou l'assister en cas de

besoin. Il constate par lui-même ou par ses m nda-

taires toute atteinte portée à son droit de propriété,

défère les délinquans aux magistrats compéteus, pour

suit et souiienl toutes les actions judiciaires, etc. De

l'autre côté, il fait personnellement ou fait exécuter par

ses agens de fréquentes inspections. Ces inspections

peuvent élre entreprises à des époques fixes et à des

intervalles réguliers dans le cours de l'année, mais elles

n'excluent pas d'autres visites que l'entrepreneur doit

faire tout à coup, de temps à autre et sans être atten

du, et qui lui permettent d'observer une foule de cho

ses importantes, qu'on dissimule souvent ou qu'on

cherche à cacher à l'œil du maitre quand on sait qu'il

va parattie.

Pendant ces sortes d'inspections, l'administrateur

examine en détail et avec soin toutes les causes géné

rales ou particulières qui tendent à détériorer son

fonds et à diminuer sa fécondité; il inspecte avec la

plus scrupuleuse attention tous les objets immobiliers

qui le garnissent, étudie leur état de conservation,

constate leurs détériorations on les dommages qu'ils

ont éprouvés, apprécie leur durée probable; puis, passe

aux récoltes sur pied, s'assure de leur état, médite sur

les mesures qu'il sera nécessaire de prendre pour con

jurer ou atténuer l'effet des fléaux ou arrêter les atta

ques extérieures dont elles peuvent êire l'objet.

Partout il consigne par écrit, et dans un carnet

spécial, toutes ses observations et tous 1rs renseigne-

raens dont il juge qu'il aura besoin. Rentré chez lui, il

prend, d'après ses notes, toutes les dispositions néces

saires pour remettre les choses en étal et rétablir l'or

dre ; il dresse le projet de tous les travaux pour répara

tions ou améliorations (vojr. p. 404) qui doivent être

entreprises sur le fonds; et enfin il arrête les mesures

qu'il croit utiles pour faire punir les délits et les con

traventions.

Pour diriger avec plus de facilité et d'ensemble les

agens qui doivent prévenir, constater ou réprimer les

délits ou les attaques contre sa propriété, ou bien les

travailleurs qui réparent ou rétablissent les lieux ou

les objets immobiliers, l'administrateur a constamment

sous les yeux le plan cadastral ou la carte topographi

que, qu'il a fait dresser, et où sont indiqués l'emplace

ment des bornes el poteaux qui fixent les limites de son

héritage, le relief et les accidens du terrain, la divi

sion des pièces de terre, les chemins ruraux, les clôtures,

les cours ou amas d'eau el tes sources, el tous les objets

d'art et de construction établis sur le fonds. Chacun

de ces objets porte un numéro d'ordre qui renvoie &

l'état de lieux dans lequel ils ont élé décrits avec détail

et précision au moment de l'entrée en jouissance.
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Dans l'exercice de la police des cliamps ci bntiinens

ruraux l'administrateur doit être guidé par le» prin

cipes généraux suivana:

tout abus, toul acte de négligence qui peut avoir

causé un dommage quelconque au fonds ou aux objets

qui s'j trouvent établis, que ces actes ou abus provien-

irent des serviteurs de l'établissement ou des étran

gers, doivent èire réprimés avec sévérité. La fermeté,

dans des cas semblables, est indispensable si ou ne

veut pas voir quelques actes d'indulgence consacrer ces

abus et les rendre, £7ec le temps, intolérables et très

difficiles à déraciner.

De même, les délits doivent ètrp punis ou poursui

vis avec vigueur; c'est un bon moven pour les airêter

dans leur cours et les rendre moins fréquens et moins

audacieux.

Un désastre, de quelque nature qu'il soit et quelle

que soit la cause qui lui donne naissance, doit, aussi-

têt qu'il a été constaté et qu'on a pris b-s mesures de

précaution pour en prévenir le retour, être réparé sans

délai. Dans un établissement rural, tout devant être

dans une activité constante, les grands instrument de

la production, comme le fonds de terre ou les choses qui

doivent en faciliter l'exploitation, tels que les chemins,

canaux, fossés, rigoles, etc., doivent être constamnieul

dans le meilleur état d'enlretien si on veut tirer de ce

fonds un bon service ou le plus grand produit qu'il soit

capable de donner.

De la même manière, les détériorations ou dégra

dations aux objets qui garnissent te fonds, teld que bà-

tiinens ruraux, construction* diverses, etc., ne doi

vent pas éprouverde délai ; la négligence, dans ce cas, ne

tarde pas à accroiire le mal dans un rapport qui aug

mente en progression toujours croissante et qui finit par

jeter dans des dépenses considérables pour le rétablisse

ment des lieux. Par des réparations légères et faites k

propos, non-seulement on prévient des détériorations

fort étendues, maison prolonge souvent pour un temps

assez long la durée d'un mur, d'un plancher et même

d'un bâtiment tout entier qui, sanscet entrelien, eus

sent été en peu de temps hors de service et eussent né

cessité une nouvelle construction, toujours trèsdispen-

dieuse. Rien d'ailleurs ne témoigne mieux de l'habileté

de l'administrateur et de la prospérité de son établisse

ment que le bon état d'entretien des objet» isnmobi-

liers. Partout où l'agriculture est mal dirigée, non -

seulement les terres y sont en mauvais étal, mais les

bâtimetis y tombent eu ru mes; les objets d'art n'y re

çoivent nul entretien, et les uns et les autres, devenus

peu a peu impropres a remplir leur destination, fout

le produit net du do-

Section II. — De la direction économique et

administrative de$ objets mobiliers.

Nous comprendrons, dans les considéra

tions oit nous allons entrer dans cet article,

tous les objets qui font partie du capital d'ex-

ploilation de l'entrepreneur, et, comme tiotts

savons déjà que ce capital se divise en 2 por

tions, l'une, qui est engagée, et l'autre, circu

lante; nous profiterons de cette distinction

pour étudier chacune d'elles dans 2 paragra

phes différents.

J I». — Des objets qui forment le capital 6xe

d'exploitation.

Le capital fixe ou engagé d'exploitation, ainsi qu'il

est expliqué à la page 587, sert & se procurer des bêtes

de trait et de rente, ainsi que le mobilier qui doit gar-

nir l'établissement. Tons ces objets «ont de leur nature

périssables, et c'est de leur bon entretien que dé

pend la conservation decelte partie du capital d'exploi

tation.

Dans un établissement bien organisée! où tout mar

che d'après lea principes d'une bonne direction, le

capital engagé d'espltiitatisn n'est susceptible d'au

cun accroissement utile; ainsi, il ne peut être question

d'augmenter le nombre des inslrumens ou des machi

nes, ainsi que celui des animaux de Irait ou de rente,

puisque ces service» ont reçu, dans leur organisation et

dès l'origine ou successivement, tous les dé\e'oppemens

qu'ils comportent Tous les soins de l'administrateur

doivent tendre à conserver A cette partie de son capital

la plus grande partie de sa valeur, et à s'opposer k ce

qu'il y ait dépérissement ou perte complète par une

cause quelconque.

Les cauaes qui tpndent i amener le dépérissement et

la détérioration du capital fixe d'exploitation sont, dans

les cas ordinaires, les accidens graves, lesépizooties ou

l'incendie, le temps et l'usage; enfin, les nommes par

cas fortuit ou â dessein.

Aux l'" causes, l'administrateur oppose l'assurance

sur la vie des animaux et contre l'incendie; il remédie

aux 4" par Yeiuretien et les réparations, et aux

3" par les mêmes moyens, mais en y joignant une sur

veillance active pour les prévenir ou pour réprimer,

ainsi que nous le dirons plus loin, les désordres aux

quels elles donnent lieu.

La base sur laquelle on s'appuie pour la conservation

de celte portion du capital d'exploitation est Yinven—

taire ou état détaillé de tous les objets mobiliers, ap

partenant au capital fixe, qui se trouvent sur l'établis

sement. Cet inventaire fait connaître non-seulement

le nombre de ces objets, mais leur étal, âge ou condi

tion au moment où ils ont été inventorié». Chaque an

née ensuite, et plus souvent si on le juge utile, on véri

fie, l'inventaire a la main, le nombre de ces objets, les

détériorations qu'ils ont éprouvées par des causes quel

conques, et en détermine la remonte ou les réparations

qui sont nécessaires pour maintenir les services en lion

état et s'opposer a la perte, la dissipation ou la dimi

nution de ta valeurde cette portion des capitaux.

Examinons maintenant en particulier les principes

applicables à la direction économique de chacun de»

services dont se compose le capital fixe d'exploita

tion.

i° Des animaux de trait.

L'objet le plus important qui puisse occuper l'admi

nistrateur dans la direction économique de ce service,

ce sont les moyens d'obtenir des animaux la plus grande

somme de travail au moindre prix possible. Pour at

teindre ce but, quand le service des attelages a été or

ganise avec habileté, il est nécessaire de po.-ter son at

tention sur 'e régime qu'on doit ad ipler pour tes

animaux de travail.

Le régime des animaux, quand il est bien dirigé,

contribue esscnl rllement k entretenir leur vigueur et

leur santé. Ton. animal auquel on fait suivre un mau

vais régime ne rend pas la totalité des services dont il

est susceptible et souvent dépérit avec promptitude.

Une bêle de Irait, qu'on est obligé de laisser à l'écurie

par une cause ou une autre, est toujours 1res onéreuse

pour un établissement. Il faut donc avant toul s'appli

quer k régler le régime des bêles de Irai', de façon

ifu'oh les maintienne autant que possible dans un élat

constant de santé et de vigueur, et chercher, dans la

direction de ce service, à n'entretenir que des animaux

sains et robustes, dont on puisse, avec des soins con

venables, tirer un bon travail. Un animal faible, mala»
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dif ou dont on n'obtient qu'un mauvais service doit être

réformé. Un bon cheval ne co*le pas plus à nourrir

qu'un mauvais et rend bien plus de services, ■

Lj régime des animaux de travail embrasse les soins

de propreté et hygiéniques, leur alimentation et leur

application au travail.

Noua o entrerons pas ici dans des détails sur les

loin* de propreté que réclament les bêles de travail et

les mesures hygiéniques qu'on doit prendre relative

ment * la salubrité e leur habitation et des objets qui

sont a leur usage, parce qu'on trouie dans le livre qui

traite de l'éducation des animaux domestiques toutes

les instructions qu'on peut dé.iror sur ce sujet.

Relativement a leur alimentation, nous avons égale

ment peu de considérations à présenter, parce qu'on a,

dans le même livre, traité la question avec étendue.

Nous croyons devoir rappeler que le mode d'alimenta

tion a une inlluence bien décisive sur la vigueur et la

santé des animaux, et que nous avo.i» dé|à eu occasion,

dans le cours de ce livre (p. «î»), d'établir que la

quanti ii' de travail qu'on tire d'un animal est presque

constamment proportionnelle, dans certaines limites, à

la quantité et a la qualité de ses alimens; ce qui dé

montre la nécessité de choisir et régler ceux-ci de ma

nière a atteindre le plus économiquement possible le

but qu'on »e propose.

Enfin, dans l'application des animaux au travail,

U ne faut jamais ptrdrc de vue qu'ils ne sont capables

que d'une certaine quantité d'action, qu'en exiger des

travaux au-delà de ce qu'ila pauvenl fournir suivant

leur force, leur condition ou leur alimentation, c'est

les user rt les mettre prompteinenl hors de service, ou

mieux Consommer en peu d'inslans, et presque sans

fruit, une valeur capitale dont, aveu plus de soin, on

aurait tiré de» aervices utiles pendant un temps beau

coup plus long,

Alin d'être à même de diriger dans tous ses détails

le service qui noua occupe, l'administrateur fait defré

quentes visites a ses animaux de travail; il les exa

mine les uns après les autres en particulier, sous le rap

port de leur bon «ntrelieu, et observe, par lui-même

ou par le secours d'un homme de l'art, leur étal sani

taire. Puis, il s'assure que les animaux ont revu exac

tement leurs rations d'alimens, que ceux-ci ont été dis

tribués aux époques, aux heures et d»; la manière dé

terminée par lui, qu'il n'a été commis sous ce rapport

aucune faute ou infidélité, que les soins de propreté ou

les pansemens qu'il a prescrits ont été donnés r.vec ré

gularité, qu'on a observé avec exactitude lus mesures

qui ont été arrêtées pour soigner les animaux indispo

sés ou malades ou pour exécuter celles relatives a la

salubrité des écuries, des établea et des vases ou usten

siles a l'usage des animaux, et enfin il donne tous les

ordres nécessaires pour compléter ou modifier en tout

ou en partie ce service.

Dans ce» inspections, il examine également l't'n-

fluence du régime alimentaire qu'il a prescrit sur la

force el la santé de su» biles de "ait ; il apporte à ce

régime les modifications jugées nécessaires, soit par

suite des circonstances dans lesquelles se trouvent les

animaux, soit a raison de» saisons, des époques de l'an

née agricole, etc.

C'est surtout quand le» animaux sont appliqués au

travail que cas inspections sont utiles et qu'elles de

viennent instructives pour l'administrateur. D'abord,

avant le départ pour les champs ou pour un travail

quelconque, il examine la manière dont on attelle si s

animaux et s'il ne s'est pas glissé dans cette partie du

service des négligences ou des abus q l'il doit s'em

presser de réformer. Tendant les heures de travail, il

■e rend fré pjemuient sur les lieux, quand cela est pos

sible, et vérifie ai le» attelages sont dirigés et conduits

ainsi qu'il l'avait prescrit et arrêté. Il examine ensuite

comment on gouverne ses animaux dans ce travail,' si

on les maltraite, les blesse on les surmène, si on abuse

de leur force ou si le travail marche avec l'activité qui

donne en même temps un bon résultat et proeure l'em

ploi le plus fructueux de la force des attelages sans

leur faire éprouver une plus grande fatigue. Enfin, il

assiste souvent au retour des champs de ses bêtes de

trait, il les examine sou» tous les rapports, donne

tous les ordres nécessaires pour qne chaque animal,

soit sain, soit malade, reçoive dans cette occasion tous

le» soins que réclame son état et à ce que chacun d'eux

trouve le bien-être qui doit rétablir ses force» épui

sées. De» soins mal entendu» ou de la négligence dans

cette occasion tuent plus d'animaux que l'excès du tra

vail el de la fatigue.

Afin de procéder avec régularité dans la direction du

service des attelages, il est nécessaire d'avoir un regis

tre dans lequel on porte d'alonl des détails emprunté)

a l'inventaire des objets mobiliers et relatifs a chaque

bêle de travail, telsqne son numéro d'ordre particulier

et le nom qui sert à le désigner, son âge, sa taille on

son poids; oc y ajoute d'autre» docuincns utiles sur

l'époquede son acquisition, ses qualités et son aptitude

plus nu moins grande pour certains travaux. Dans ce

même registre, on peut, a la suite de ces renseigne-

mens ouvrir une sorte de compte à chaque animal,

noter, ch&que fois qu'il sort, l'agent auquel il a été

confié et qui doit en être responsable, les heures de

sortie et de retour, la quantité et la qualité du travail

qu'il a fourni, le» circonstance» ou accidens qui ont pa

se présenter pen lant le cours du travail, etc. Ce regis

tre bu livre de notes offre par la suite une foule d'é-

lémens précieux pour faire descalculs ou dés évaluations

économiques.

Toutes ces mesures d'ordre ne seraient d'aucune

utilité si on ne savait pas en même temps diriger avec

intelligence la partie mécanique Au service des attela

ges. L'administrateur devra Jonc, après avoir ariété

l'étendue el la nature des travaux qui devront être exé

cutés, ainsi que nous le dirons plus loin, déterminer

le- nombre des atlelag, s qui en seront chargés, les ani

maux qui seront attelés, le jour et l'heure où h-» tra

vaux commenceront cl où ils devront être terminés, la

durée des attelées et du repos, les précautions à pren

dre en se rendant au lieu du travail et au retour, etc.

Dans l'exécution de toutes ces mesures, on cherchera

autant que possible à n'atteler que le nombre d ani

maux strictement nécessaire, en ayant égard à la nature

des travaux, aux difficultés ou accidena qu'ils Tirésen-

lenl, et en même temps à ce que ces Iravanx soient

exécutés avec la perfection et la célérité désirables. On

s'assurera, par des comparaisons ou en consultant l'ex

périence, que le mode ad >pté est celui qui donne i la

fois les résultais les plus salisfaisans et le» plus écono

miques.

Quand les attelages seront envoyés au loin et quitte

ront l'établissement pendani plusieurs joura. il faudra

redoubler d'attention relativement aux mesures d'or

dre a observer pour les diriger C'est ainsi qu'on ar

rêtera, el au besoin par écrit, une instruction qu'on dé

livrerai l'agent chargé delà conduite des animaux, sur la

longueur di s étapes, le régime alimentaire en route, les

soins hygiéniques, et, enfin, les mesures i prendre en

cas d'accident. En général, on ne doit donner ces sor

tes de missions qu'à di *, p'T.*onnes ou aides de con

fiance, et même s'assurer, quand cela est possible, de

quelques moyens de contrôle et de vérification. Il est

pre-que toujours désavantageux que lesagens, les bêle»

de trait, les instruinens ou les véhicules soient, pendant

un certain temps, soustraits i la surveillance immé

diate de l'administrateur.
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Les vrais principes de l'économie prescrivent d'en

tretenir les a Ulages dans une activité constante, sans

toutefois porter la fatigue au point de mettre tempo

rairement les animaux hors d'état de travailler et de

les rendre pour toujours impropres au service. Nous

avons vu, en effet, dans le chap. IV du tit. III, com

bien le prix du travail des animaux s'accroît A mesure

qu'on diminue le nombre des heures et des journées de

travail dans l'année, et combien il importe à la pros

périté d'un établissement que ce travail annuel soit

porté au maximum qu'il peut atteindre dans le climat

où on se trouve, suivant la nature du terrain et les dif

ficultés naturelles qu'on doit vaincre, et suivant l'es

pèce de bêtes de trait qu'on fait fonctionner.

Les travaux qu'onfait exécuter aux attelages doi

vent avoir la plus haute valeur possible. On ne doit

s'écarter de ce principe que lorsqu'il n'y a aucun autre

travail important à faire sur l'établissement et que les

menues occupations ne peuvent être faites A meilleur

marché. C'est en se basant surce principe qu'un agro

nome instruit blâme avec juste raison les fermiers de

certains districts de l'Éonse, qui appliquent plusieurs

de leurs attelages, dans la saison de l'année où leur

service est le plus utile et le plus urgent pour les tra

vaux des champs, à voitorer d'une grande distance et

pour leur usage personnel de la tourbe qu'on pourrait

leur délivrer chez eux à un prix très modique, tandis

que, parcet emploi peu judicieux de leurs attelages,

elle leur revient A un prix élevé.

Mous avons peu de chose à ajouter ici à coque nous

avons dit à la page 434 sur les frais d'entretien du

service des bêtes d'attelage, nous désirons seulement

rappeler aux administrateurs qu'il parait démontré"que

tout en tirant des animaux la plus grande somme de

travail, on peut, par des soins intelligens et une bonne

alimentation, prclonger la durée de leur vigueur et de

leur ex>stence, ce qui diminue la prime annuelle pour

renouvellement qui est la conséquence de leur prompt

dépérissement, et par suite le prix Je leur travail ; tandis

qu'avec de la négligence ou par ignorance on éprouve des

pertesqui exigent, pour être réparées, des frais énormes

d'entretien qui rendent alors le travail desattelages, où

ces frais entrent comme él mens, fort dispendieux.

Il faut bien se garder de laisser dégénérer la direction

du service des attelages en une sorte de routine indiffé

rente; au contraire, on ne saurait y apporter Iropdesoin

et d'intelligence. L'expérience ,au bout d'uncertain temps,

a déjà dùdémontrer, ou au moins faire clairement sen

tir, si, lors de l'organisation, on a fait choix de l'es

pèce ou de la race la mieux appropriée au pays, A la

nature du domaine ou au mode d'exploitation adopté,

et s'il est nécessaire d'apporter successivement des mo

difications a cette partie du service. Dans tous les cas,

l'achat des animaux qui doivent servir a l'entretien

exige des connaissances dans cette matière et une

grande pratique; quand l'administrateur ne possède pas

par lui-même ces connaissances et cette pratique, il

doit redoubler de prudence et s'entourer des conseils

d'hommes éclairés et probes. Les fautes dans ce genre

donnent presque toujours lieu à des perles importantes

de capitaux.

2° Des litet de rente.

La majeure partie des obligations qui ont été impo

sées à celui qui conduit un établissement rural dans le

paragraphe prétéJent, relativement à la direction éco

nomique et administrative du service des animaux de

trait, doivent lui être également prescrites pour les bê

tes de rente, et c'est un devoir impérieux pour lui de

régler avec un soin tout particulier leur régime hygiéni

que et alinicniairc,de s'assurer, par des visites très mul

tipliées, de leur état sanitaire et physiologique, et de

donner enfin tous les ordres ou prendre a leur égard tou

tes les mesures que les circonstances peuvent exiger.

L'œil du maître, dit un proverbe vulgaire, engraisse les

bestiaux. Rien ne témoigne mieux de l'état florissant

d'un établissement quedes bestiaux bien choisis et bien

entretenus, tandis que des bêtes chétives, maigres et

debilessont toujours l'indice d'une administration igno

rante ou incapable et qui néglige tousses devoirs.

C'est une chose qui mérite les plus mûres réflexions

de la part d'un administrateur que de déterminer à qui

il doit confier le soin de ses bestiaux, surtout lorsque

ceux-ci ne restent pas constamment A l'étableet sous son

contrôle immédiat. Dans ce cas, c'est en effet du choix

de l'agent qu'on chargera de cet objet que dépendra en

grande partie la prospérité du troupeau, et il ne suffit

pas que cet agent soit probe, actif, vigilant et qu'il ait

le courage nécessaire pour défendre les animaux qu'on

met sous sa garde, il faut en outre qu'il ait des con

naissances pratiques dans l'économie du bétail qu'on

lui confie ou au moins qu'il ait assez d'intelligence pour

observer et mettre en pratique les préceptes et les

instructions que le maître lui donne. On néglige trop

souvent cette importante branche du service, soit par

économie, soit par indolence, et on livre i des enfans

ou A des individus dépourvus d'intelligence ou des qua

lités qu'on doit rechercher dans ces sortes d'agens une

portion notable et importante de son capital, au risque

de lui faire éprouver, par suite de leur incapacité ou

de leur incurie, des avaries considérables et peut-être

de le perdre en totalité.

Dans tous les cas, les troupeaux qui vont prendre

aux champs une partie de leur nourriture seront sou

mis à des mesures particulières relativement aux épo

ques du pâturage, aux heures de sortie des étables ou

bergeries et A celles du retour, à la manière de les con

duire dans les pâturages aux époques du jour où ils de

vront pâturer, aux pâturages ou enclos qui leur seront

abandonnés suivant les saisons, les temps, la qualité,

la nature des palis, la taille des animaux, leur race,

leur destination, l'époque du part, etc.

Pendant ses inspections l'adrainislrateurvérifiera en

particulier ses bestiaux et s'assurera que les mesures

qu'il a prescrites ont été observées rigoureusement,

que ses animaux reçoivent les soins convenables, qu'ils

ne courent aucun danger et qu'on exerce sur eux une

surveillance active et éclairée.

Quant A la nourriture A l'étable, A la bergerie ou

dans des cours, la surveillance doit être également très

active, afin qu'il ne se glisse aucun abus; un peu de né

gligence sur ce point entraîne parfois A des mécomptes

dont on a peine A deviner l'origine. Par exemple, quel

que petit, je suppose, que soit le dommage causé pardes

valets ou la perte qu'ils font éprouver par une cause

quelconque A l'établissement sur la ration de chaque

animal en particulier, celte perte, multipliée par le

nombre des rations distribuées dans la journée A cha

que tète, puis parlennmbrede têtes de bétail, et enfin

par celui des jours de l'année, peut, au bout d'un cer

tain temps, présenter une effroyable dilapidation des

ressources accumulées pour l'alimentation des bêtes de

rente.

Dans cette distributiondes alimens, tout doit être ré

glé de telle façon que tout en conservant la santé et la

vigueur des animaux on obtienne d'eux la plus grande

quantité de produits qu'ils puissent donner avec le

moins de sacrifices possible. Ainsi, l'expérience ap

prendra bien vite A connaître quelle est la ration d'en

tretien lie la vie des animaux dans une race donnée, la

ration de production ou celle qui, indépendamment du

soutien de leur vie leur permet de donner encore du

lait, de la laine, de la graisse, etc. ; et enfin comment
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doit te composer cette ration pour obtenir ces produits

aux conditions les plus favorables, c'est -à-dire quelles

substances alimentaires sont les plus propres et lus

plus économiques pour favoriser, suivant les espèces

et les races, la sécrétion du lait, l'engraissement, la

production d'une laine plus ou moins fine ou le déve

loppement des masses musculaires.

Une chose qu'il ne faudrait jamais perdre de vue,

c'est de Rassurer des alimens en quantité suffisante

pour le bétail pendant tout le cour» de l'année agricole.

Tontes les années ne se ressemblent pas, toutes ne sont

pas également productive*, et il faut chercher, si on ne

veut pas être obligé à des ventes ruineuses de bestiaux

dans les saisons défavorables, à faire venir les années

d'abondance au secours des années de disette, couvrir

les années faibles par les fortes, en établissant, dans

le premier cas, une réserve pour les années qui suivent.

Nous conseillons , quand on pourra le faire sans

trop de perte de temps ou de main-d'œuvre, de distri

buer les râlions d'alimens aux animaux au poids, à la

mesure ou au volume. Put cette méthode, on fait cer

tainement une économie notable sur la quantité de

substances alimentaires ainsi employées, et on a en

outre l'avantage, quand on tient un compte exact des

quantités délivrées, de posséder des élémens précieux

pour établir un contrôle et un grand nombre de calculs

économiques qui soutd'un haut intérêt sur un établis

sement bien dirigé.

Dans la direction du service du bétail, il est an ob

jet dont l'administrateur doit exclusivement se charger

lui-même ou dont il ne doit confier le soin qu'aux agens

les plus intelligens et les plus instruits parmi ceux qui

le secondent. Cet objet, c'est la propagation de ses bêles

de rente et Yamélioration progressive de la race de

ses troupeaux. Ce sera donc lui qui classera les ani

maux du troupeau suivant leur «exe, âge ou quali

tés, qui déterminera ceux qui seront destinés à la pro

pagation et les sujets qui seront accouplés, qui fixera

l'époque de la monte, pour que les élèves arrivent au

temps opportun, la manière dont elle s'opérera et le

régime des animaux propagateurs, qui suivra toutes les

phases de la gestation, assistera, autant que possible,!

l'instant du part, veillera i ce que les bêles portières

et leurs petits reçoivent les soins convenables, qui étu

diera avec toute l'attention dont il sera capable les ré

sultais obtenus, les modifications dont le système de

propagation peut être susceptible, et qui, par la com

paraison des animaux nouvellement créés sous le rap

port de la taille, du poids, de la quantité ou de la qua

lité des produits, s'appliquera à introduire tous les

perfectionnemens qui doivent porter son troupeau au

plus haut degré de réputation et de prospérité.

Pour diriger plus facilement le service des bêtes de

renie et pour déterminer avec maturité et réflexion les

animaux qui seront chargés delà propagation, on com

mence par assigner à toutes les bêtes du troupeau un

numéro cToidre, qu'on leur imprime sur quelque par

tie apparente du corps par des moyens dont nous n'a

vons pas à nous occuper ici, et en se servant directe

ment de chiffres ou de signes arbitraires et conven

tionnels. Ce numéro d'ordre est ensuite porté dans un

registre sur lequel on inscrit à la suite l'époque de la

naissance de l'animal, les pères, mères ou autres as

cendant dont il provient, son sexe, le* particularités

qu'il a présentées aux diverses phase* de sa vie, ses

caractères sous le rapport de sa taille.de son poids, de

sa forme, de la quantité et de la qualité de sa viande

et de ses produits, de sa prompte ou lente croissance,

de sa faculté d'engraisser, de sa fécondité, de sa cons

titution et de ses facultés prolifiques. On y ajoute en

outre quelques détails sous ces divers rapports sur les

animaux dont il descend, quand ils uc sont pas nés sur
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l'établissement. Chaque fois ensuite qu'on veut accou

pler des animaux, on consulte le registre et on combine

par son secours ses moyens de propagation. De celle

manière, on voit d'un seul coup d'oeil les succès et le*

revers qu'on a obtenus dans les essais qu'on a lentes ;

on évite de faire de nouvelles fautes et on marche avec

plus de certitude dans la carrière des améliorations.

C'est encore au moyen du registre où esl ins

crite l'histoire de chaque animal du troupeau qu'on dé

termine les bêles qui doivent être mises à la réforme

ou engraissées, qu'on voit en un instant les élèves dont

on peut disposer, soil pour l'entretien du troupeau,

soit pour la vente, ou ceux dont on aura i besoin pour

donner une marche plus accélérée aux améliorations

qu'on projette dans ce service.

La récolle des produits fournis journellement on à

certaines époques par les bêles de rente exige une sur

veillance toute particulière, d'abord pour qu'elle soit

faite avec le soin cl l'attention convenables, ou pour que

ces produits n'éprouvent aucune avarie sous le rapport

de leur quantité ou de leur qualité, mais ensuite pour

qu'il ne soit commis aucune inGdélilé de la pari de

ceux qui sont chargés de les recueillir ou de tous au

tres.

L'entretien du service des biles de rente doit se

faire d'après des principes bien simples et sous S points

de vue différées.

D'abord on doit chercher, comme nous venons de le

dire, à ce que les produits du troupeau ne /.erdenl ni

sous le rapport de la quantité, ni sous celui de la

qualité. Ainsi, toute bête dont les produits sont infé

rieurs sous ce* 3 rapports à ceux de la majorité

du troupeau, ou celle dont les produits ne paient

pas aussi avantageusement les frais de sa nourriture,

de sa litière, des soins qu'on lui donne et les intérêts

de ceux de son éducation, doit être réformée pour faire

place a une autre qui réunit à un degré plus émineut

les qualités générales du troupeau ou mime des quali

tés supérieures.

Il faut ensuite maintenir le troupeau au complet et

entretenir le même nombre de léles, si ce n'est dans

des cas particuliers.

Dans un troupeau de biles à cornes bien dirigé et

qni consiste en bêles saines et d'un âge moyen, et danj

lequel on met à la réforme les animaux maladifs, fai

bles ou vieux pour les remplacer à des époques régu

lières par des jeunes, on compte que les perles causée*

par les accidens et par la mort s'élèvent i 3 p. o/o par

an au moins et qu'il est même prudent de les porter à 5.

En y ajoutant 10 à 13p. 0/0 pour le remplacement des

animaux de réforme, on verra qu'il faut en somme,

dan* le* années ordinaires, remplacer de tsi 17 cen

tièmes des bêtes d'un troupeau, si on ne veut pas en

voir décroître le nombre. Dans celle évaluation ne sont

pas comprises les chances résultant des éptzoolies et

maladies contagieuses qui élèvent encore le chiffre an

nuel d'entretien, mais qu'il est difficile d'évaluer avec

exactitude.

Dans les mimes circonstances que celles précitées et

quand le climat et les pâturage* sont bien adaptés à la

race des animaux, il parait que la perte pour accidens

ou morls subites ne s'élève pas non plus, dans un

troupeau bien soigné de moutons i laine fine, au-delà de

S p. 0/0, mais peut, dans des circonstances moins favo

rables, atteindre 10 et mime 11 p. 0/0; en y ajoutant

18, 18 ou 30 p. 0/0. suivant l'âge auquel on engraisse-

ou réforme en moyenne les bêtes adultes, on connaîtra

l'entretien qu'un troupeau de celte espèce exige an

nuellement.

Il est quelquefois nécessaire, afin de pourvoir à cet

entretien, de connaître la quantité d'éUvesqu'oa est en

droit d'espérer d'un certain nombre de bêles adulte»
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propres à la propagation. A. cet égard, les races diffè-

rcnl dans des limites fort étendues; mais il parait, d'a

près les recherches de plusieurs savans, en Allemagne,

qu'on peut compter qu'un troupeau de 100 vaches four

nit annuellement 80 veaux bien portans, dont 40 du

sexe masculin cl autanldu sexe féminin ; mais que, dans

dans les troupeaux mal dirigés, ce croit peut descendre

à 00 veaux seulement ; que, de même, dans les trou

peaux de mérinos fins, 1 00 brebis portières ne donnent

annuellement que 80 agneaux bien venans, sur les

quels on cuinple 8 à 6 p, o/o de plus pour les agneaux

femelles que pour ceux du sexe masculin.

Il ne nous resterait plus ici qu'à ajouter des ob

servations sur le commerce des bestiaux; mais c'est

un sujet qui exige non pas quelques explications théo

riques, mais une longue pratique qui , seule, peut

donner.ee tact et ce coup d'oeil nécessaires pour ju

ger des qualités et des défauts des animaux comme

bêtes de propagation, de produit ou de boucherie. Pour

acquérir celle pratique, il faut fréquenter les mar

chés, voir beaucoup de bestiaux, interroger les prati

ciens sur leurs qualités et leurs défauts et apprendre A

les juger toi-même. Si l'on ne possède pas ces connais

sances, si l'on n'a pas le loisir ni l'espoir de les acquérir,

il vaudrait mieux charger du soin de l'achat et de la

vente des bêles de rente de l'établissement des prati

ciens honnêtes et des hommes expérimentés, et leur ac

corder un droit de commission, même un peu élevé,

plutôt que de s'exposer à faire des pertes considérables

dans un genre de spéculation déjà trop fertile en re

vers, même |>our ceux qui l'exercent par état cl souvent

depuis de longues années.

3° Du mobilier.

D<'ii nous avons eu plusieurs fois l'occasion de par

ler des objets qui composent le mobilier proprement

dit des établissement ruraux, et, en nous occupant de

ce sujet, on a pu voir que ces objets étaient générale

ment très multipliés el partages entre les divers servi

ces à l'usage desquels ils sont destinés. Cette dispersion

des pièces qui composent le mobilier , el souvent la

multiplicité et la petitesse des objets obligent l'adminis

trateur ou les agens de confiance 1 une surveillance

continuelle et fort active, soit pour empêcher qu'on

ne les détériore, soit pour y faire opérer les répara-

lions qui doivent en prolonger la durée, soit enfin pour

s'assurer que les serviteurs ou autres ne les font pas dis

paraître.

Dans un très grand nombre de fermes, on est

dans l'habitude de jeter ci et là les instrument et les

machines qui composent le mobilier, tans s'inquiéter

de ce qu'ils deviendront jusqu'au moment où l'on re

commence à en avoir besoin. Abandonnés ainsi aux

chances de destruction de toute espèce et à l'infidélité

det valets, ces intlrumens ne lardent pas à éprouver de

très grandes avaries, qui ont non-seulement l'inconvé

nient d'exiger des frais considérables pour tes répara

tions, mais en outre mettent te cultivateur dans un

cruel embarras au moment où il compte exécuter des

travaux que ses instrumens hors de service le contrai

gnent de négliger el do remettre à un autre temps.

On ne saurait, dans un établissement bien admi

nistré se taifser diriger par des principes aussi erronés

et qui causent des pertes réelles et pesantes. Là, on ne

laisse à la discrétion det individus qui peuplent la ferme

que les objets qui sont d'un usage général et journalier ;

tous les autres tonl renfermés ou serrés dans des par

lions de bdtimens qui ont pour destination spéciale de

les recevoir, et extraits des lieux où ils sont déposés,

quand on doit s'en servir, pour être confiés aux aides

la manouvriers qui en font usage, à qui on les remet

individuellement et qui en deviennent responsables

pendant tout le temps qu'ils les font fonctionner et tant

qu'ils ne les ont pas rétablis dans les magasins et qu'on

n'a pas constaté leur étal au moment de celte re

mise.

Afin de rendre plut efficaces ces mesures d'ordre et

pour ne pas éprouver de retard, d'encombrement oa

d'avarie dans l'emmagasinage cl la livraison des objets

mobiliers, ceux-ci sont classés en plusieurs catégories,

suivant les besoins du service, ou bien suivant la rus

ticité ou la délicatesse des objets, et terrés suivant l'or

dre ou la division adoptée. Tar exemple, on se con

tente souvent de mettre dans des hangars ou det places

abritées let charrettes, let grot instrumens de culture ;

tandis qu'on dépose dans det salles fermées les instru

mens à main, les objets de harnachement, etc., et tout

ceux qui tont plut pelill ou délicats. Tous ces objets

sont en êutre portés dans l'inventaire général qui fait

connaître leur espèce et leur usage, les matériaux qui

entrent dans leur construction et leur condition au mo

ment où l'inventaire a été arrêté nu à la fin de chaque

année. Dans ce registre, chaque outil, instrument, ma

chine ou ustensile porte un numéro d'ordre qui est

répété sur une des pièces de l'instrument les plus appa

rentes el où il risque le moins de disparaître par l'u

sage et le temps, toit avec de la peinture, soit avec ua

fer chaud ou par tout autre moyen.

A l'inventaire général on ajoute un livre ou journal

où tous ces objets tont mentionnés suivant leur numé

ro d'ordre, et qui reste déposé dans les mains de l'ad

ministrateur ou de celui qui a la direction du service

du mobilier- Chaque fois qu'un de ces objets tort des

hangars, chambres ou magasins, cette sortie est men

tionnée sur le livre à son numéro d'ordre, en énonçant

en même temps l'agent, le serviteur ou l'ouvrier au

quel on le confie pour le travail ou pour y faire des

réparations. En outre l'état de l'objet est constaté au-

tbenliqucment, par le maître ou son délégué, en pré

sence du serviteur qui devient alors responsable det

avaries que Ici instrumens pourraient éprouver par ta

négligence ou son incapacité. Au retour, on indique de

même la rentréede l'instrument et on inscrit à la suite

les avaries qu'il a éprouvées dans le travail, on note

les réparations qu'il doit subir pour être remis en état

ou sa mise hors de service définitive.

Un instrument qui rentre des champs dans let ma

gasins doit, après avoir été visité el qu'on a constaté tes

avaries qu'il a éprouvées, être réparé promptement,

afin que, lorsqu'on en aura besoin, on le trouve en bon

étal et prêt à fonctionner. Ceux qui reviennent, et qui

n'ont éprouvé aucun dommage, sont nettoyés soigneu

sement; ainsi, dans les charrues, on démonte le soc et

le dessous du sep est débarrassé de la terre qui s'y est

attachée, de façon qu'on puisse immédiatement les ap

pliquer au travail le lendemain sans perte de temps.

Lorsque des objets quelconques du mobilier doivent

pendant toute une saison travailler riant tes champs et

être exposés presque constamment à l'effet destructeur

des agens atmosphériques, il est indispensable pour

leur bonne conservation de les enduire de temps à

autre d'une peinture à l'huile. Cet enduit tes pré

serve des effets de la sécheresse et de IliumiJité, el

prévient ta rouille, la pourriture, te travail des pièces

les unes relativement aux autres, et, tout en leur con

servant des formes plut régulières, augmente en outre

leur durée. On sait qu'en Angleterre il y a beaucoup de

comtés où l'on peint avec beaucoup de soin tes inslra-

mens d'agriculture; que dans une portion delà Bel

gique, et surtout dans la Campine, où les instrument

sont établis avec une grande exactitude dans les for

mes, on les enduit avec une peinture à l'huile, les in

dustrieux habitant de ces pays ayant observé depuis
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long-lemps que celle dépense était compensée bien au-

delà par la durée des objets. Enfin cet usage commence

à s'introduire en France, surtout pour les instrumens

perfectionnés qui, étant d'un prix plus élevé, ne «au

raient être conservés avec trop de soin.

Dès qu'un instrument ne doit plus servir dans la

saison, il faut le replacer dans les magasins et dans un

endroit où il ne gène pas pour le service. Cette rentrée

en magasin ne peut avoir lieu sans que cet instrument

n'ait été complètement nettoyé, puis sèche, et enduit

avec des huiles grasses s'il est en bois, et avec une

couche de péiulure à l'huile s'il est en fer. Ainsi em

magasiné dans un lieu sec, cet objet ne court aucun

risque de détérioration, et peut être, ainsi conservé*

pendant long-temps en bon état. Un cultivateur éclairé,

actif et intelligent tiendra toujours beaucoup à avoir

des inslrumens propres et en bon ordre. , ,

Certains inslrumens ou machines qui sont d'un

usage journalier demandent à è.tre constamment en

bon état. 11 en est de même de la pompe à incendie,

qui ne sert que très rarement et qui doit toujours être

prêle à fonctionner.. , . , ,

La surveillance de l'administrateur ne se borne pas

au bon entrelien de ses inslrumens, il les suit encore

dans les champs, les examine et tes étudie pendant le

temps du travail. , , , ,r. ,

Les inslrumens perfectionnes, légers et délicats ne

peuvent être confiés qu'à des serviteurs inielligens et

soigneux, qui apprennent promptement à en faire

usage, qui savent alors les ménager, les entretenir avec

soin cl quï en augmentent ainsi beaucoup la durée. Les

aides ou maoouvriers grossiers, ignorans ou malhabiles

les détruiraient promptement par les chocs ou les ef

forts auxquels ils les exposeraient. L'instrument d'a

griculture le plus parfait dans les mains d'un mauvais

ouvrier ne donne d'ailleurs qu'un travail médiocre et

est en outre exposé à beaucoup plus de chances d'ava

ries qu'un instrument grossier mieux adapté à la rusti

cité de celui qui le fait fonctionner.

Tout instrument ne doit être extrait des magasins

et transporté sur le lieu du travail que lorsque cela est

nécessaire et que les circonstances sontfavorables, il

est en effet inutile de l'exposer sans raison à des chan

ces d'avarie et de destruction ou i être dérobé par des

malfaiteurs. D'ailleurs, des instrumens mis en activité

dans des momens opportuns, non-seulement donnent

un travail plus régulier et plus expéditif, mais en outré

éprouvent moins de causes de détérioration.

Pendant le temps que les instrumens fonctionnent,

l'administrateur doit, dans ses visites aux champs, les

observer avec la plus grande attention. Si le mode

d'application de la puissance n'est pas conforme aux

règles de la mécanique, si on n'attelle à ces instrumens

que des bêtes indociles ou un nombre d'animaux in

suffisant pour faire marcher le travail avec aisance et

régularité, si les attelages sont confiés à des mains in

habiles, les instrumens éprouvent alors une fatigue

considérable ou des secousses violentes dues aux efforts

saccadés des moteurs qui en brisent les pièces et les

mettent en peu de temps hors de service. Pour ména

ger les instrumens, il faut donc un bon mode d'attelage,

une force suffisante pour les mettre en action, des ani

maux bien dressés et des serviteurs inielligens.

Nous ne reviendrons pas ici sur les conditions que

doivent remplir les instrumens d'agriculture pour don

ner un travail expéditif et de bonne qualité, on peut

consulter à ce sujet ce que nous avons dit au chapi

tre V du titre III, page 446; mais un administrateur,

jaloux de conduire habilement son établissement, ne

peut, en aucune occasion et sous aucun prétexte, négli

ger d'étudier avec la plus scrupuleuse attention la na

ture du travail qu'exécutent ses attelages et les cause»

de son imperfection, ou de sa lenteur, afin d apporter

dans cette partie du service toutes les modification!

qui doivent en perfectionner les résultais. . , .,

Toute machine ou insjrument qui n'a plus d'utilité

directe, soit par suite d'un changement dans la mé

thode ou les procédés de culture ou autres, soit par

les dommages que le temps et l'usage lui ont fait éprou

ver, doit être mise à la réforme et vendue. En con

servant ces objets, ils perdent de plus en plus et avec

rapidité de leur valeur; on charge en outre le service

sur le compte duquel ils figurent de sommes inutiles;

enfin on perd l'intérêt d'un capital qui, quelque petit

qu'on le suppose, pourrait fructifier avec avantage pour

l'établissement. , , _ . , ».

Les frais d'entretien du service du mobilier ont déjà

donné lieu de noire part à quelques considérations,

auxquelles nous renvoyons (vqy. p. 4SI); ce qu'il est

important seulement de rappeler, c'est qu'une admi

nistration établie sur de bons p. incipes diminue consi

dérablement ces frais, tandis qu'une administration

négligente peut les faire monter à un chiffre véritable

ment ruineux pour un établissement.

Quant à la durée des objets du mobilier, elle est

aussi variable que ces objets eux-mêmes, et, quoiqu'on

ait cherché à dresser des tables de la durée présumante

de tous les outils, instrumens, machinés ou ustensiles

qui entrent dans le mobilier d'une ferme, les nombre*

donnés ne sont guère que des observations locales qui

ne peuvent être appliquées généralement, même à

des établissemens également bien gérés et adminis

trés.

$ II. — Du capital de roulement et des objets qui

le composent.

i° Du capital de rotdement en général.

Le capital de roulement dans une ferme,' éprouvant

par suite de sa deslinalion même un mouvement con

tinuel et des transformations multipliées, doit plus que

tout autre être exposé à des chances de pertes et d'ava

ries. Ces pertes, si l'œil de l'administrateur ne les sultj

pas constamment avec la plus vigilante sollicitude à tra

vers ses changemens de forme divers, peuvénldevenir

quelquefoiscon'sidérables, et mettre souvent nn entre

preneur hors d'état d» continuer ses travaux ou l'obli

ger, pour faire honneur à sesengagèmens, d'enlamerson

capital foncier ou son capital fixe d'exploitation.

Il ne suffit pas de veiller à la conservation de son ca

pital de roulement; un administrateur habile doit cher

cher en outre tous les moyens de l'accroître annuelle

ment, parce que tout accroissement dans ce capital

fournit à l'agriculteur dès moyens plus étendus d'action

ou tourne à l'augmentation du capital foncier, au bien-

être et à la prospérité de la famille et de l'établisse

ment.

II est d'autant plus important de veiller à la conser

vation du capital de roulement que c'est sur lui que

pèsent toutes les charges de l'établissement; que c'est

lui qui est chargé de desservir les intérêts de tous les

autres capitaux, qui pourvoit à leur entretien et qui

récompense tous les services industriels. Aussi lorsque

le capital éprouve des pertes, tes autres capitaux ne

peuvent plus recevoir le prix de leur coopération dans

les opération* agricoles , les divers services se détério

rent faute d'entretien , l'industrie de* agens ou du

maître ne reçoit plus la récompense à laquelle elle a

droit, et l'activité qui doit régner sur un établissement

se ralentit peu à peu et finit par s'éteindre.

La conservation du capital de roulement est, comme

nous venons de ledire, unechose qui doit sans cesse pré

occuper l'administrateur. Il ne peut jamais la perdre de
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Vue dam »es opérations ou spéculations quelconques , et

i! doit la chercher jusque dans les moindres détails de

son entreprise. Cette conservation repose en grande

partie sur ses connaissances théoriques et pratiques, son

habileté & conduire ses opérations, sa prudence à se

couvrir des risques que courent ses capitaux, son in

telligence et son infatigable activité. A cette impor

tante matière viennent se rattacher toutes les questions

d'administration et de pratique qui constituent l'exploi

tation d'un domaine; en un mot, la consctvalionelVac

croissement annuel du capital de roulement doit être

l'unique tendance et le but constant de toute entre

prise agricole.

On peut dissiper son capital de roulement de tant

de manières diverses que nous n'oserions pas tenter

d'en faire une énumération même imparfaite. Ainsi, un

entrepreneur qui fait exécuierdes travaux qui ne sont

pas productifs d'utilité ou & contre-saison , celui qui

paie des travaux a un prix plus élevé que leur valeur

louranleou réelle, ou qui emploie un modedispendieux

de travail , dissipe son capital de roulement, 11 en est

de môme de ceux qui laissent chômer leurs agens ou

leurs attelages, ou qui par négligence perdent une por

tion ou la totalité de leurs récoltes , ou laissent gas

piller des matières premières; de ceux qui achètent sans

discernement, et à des prix ruineux, ou qui permettent

l'introduction d'abus graves qui dévorent en pure perte

une portion du capital déroulement, tel qu'un nombre

superflu de serviteurs ou d'animaux de travail, des ha

bitudes de paresse parmi les agens, ou enfin qui ne

répriment pas le luxe inutile qui s'introduit dans leur

ménage, etc.

Le capital de roulement étant destiné à alimenter

tous les services organisés, il importe beaucoup qu'il

soit distribué entre eux proportionnellement à leurs

besoins. Celle répartition, si on ne veut pas s'exposer

à faire languir un service aux dépens des autres, doit

être faite à l'avance et au commencement de chaque an

née agricole.

Pour opérer cette répartition , on dresse avant la fin

de l'année un budget, ou bilan provisoire et général

de toutes les dépenses qui seront nécessaires pour mettre

en activité chaque service en particulier ou pour dé

penses générales et de toutes les receltes sur lesquelles

on est en droit de compter terme moyen dans le cours

de l'année. Dans ce budget on fait d'abord figurer toutes

ses dettes passive» ; on y ajoute pour chaque service un

élatdes frais pour intérétsdc capitaux , entretien, re

nouvellement , améliorations ou assurance ou pour sa

laires, et on y joint tous les frais généraux qui ne pèsent

sur aucun service en particulier. On fait de mime, en

suite pour toutes les dettes actives, pour les récoltes

en magasin ou en espérance, en évaluant approximati

vement les récolles qu'on recueillera dans l'année ou

les bénéfices qu'on pourra espérer des spéculations qu'on

entreprendra. Cela fait, on rapproche les deux résultats

et s'ils ne coïncident pas, on modifie celui des dépenses

en faisant porter également sur tous les services ou

sur les services les moins importans, ou qui ont le

moins besoin d'améliorations et de secours, l'excès de

celles-ci sur les recettes, afin d'arriver a une balance

exacte eulre les deux sommes.

Dans le cours de l'année et suivant les besoins du

service , on est souvent obligé d'apporter des modifica

tions aux chiffres arrêtés ; mais on doit s'efforcer au

tant que possible à ce que ces changemens soient renfer

més dans des limites peu étendues, afin de porter moins

île confusion dans ce bilan que l'administrateur doit

avoir constamment sous les yeux, et qui doit lui servir

de régulateur toutes les fois qu'il s'agit de matières fi

nancières.

Sans l'élablisssementde ce budget, il faut s'en tenir

rigoureusement aux recettes les plus probables, cl ne

pas grossir celte partie du compte de créances douteuses

ou de recèdes trop éventuelles; car il est de l'iolérèt

de l'administrateur, et il y va même de son honneur, que

toutes les sommes qui figurent aux dépenses et qui la

plupart du temps sont exigibles avant que les recettes

annuelles aient été opérées entièrement soient acquit

tées avec la plus scrupuleuse exactitude. Apporter de la

négligence ou des retards à s'acquitter de ses engage

ment, nuit nécessairement au crédit de l'administrateur

et donne à penser à ceux dont il a loué les services per

sonnels ou dont il a réclamé la confiance que c'est un

homme sans habileté administrative ou sans probité ,

qu'il y a des chances hasardeuses à courir avec lui,

chances qui doivent être couvertes par une prime dé

guisée sous la forme d'accroissement de salaire ou d'aug-

meulation de prix, et qui retombe toujours i la charge

de l'administrateur négligent ou imprévoyant.

Il est en outre nécessaire de se rappeler que, malgré

qu'on cherche par l'assurance à se mettre à l'abri des

grands fléaux, il est, dans une machine aussi compliquée

qu'un établissement rural, une foule de causes secon

daires de pertes et d'avaries qu'avec la plusgrande sur

veillance et une extrême prudence il n'est pas toujours

possible de prévenir et d'éviter, et qu'on doit chercher

a couvrir par des sommes facultatives mises ainsi en

réserve pour faire face aux eus imprévus.

Un bon principe économique qui règle surtout l'em

ploi du capital de roulement dans 1 industrie manufac

turière et commerciale, c'eslque ce capitaine doit chô

merjamais,et que lesavances qu' il faitdoivent parcourir

avec la plus grande rapidité toutes les phases de la pro

duction .Cecapitàl en effet, occupé moins longtemps dans

chaque opération, serti en faire dans un même temps un

plus grand nombre; chaque opération productive se

trouve alors chargée de moins de frais, et quelle que

soit l'exiguité des bénéfices, leur répétition et leur ac

cumulation finissent pardonner des profits raisonnables.

Malheureusement il n'est pas au pouvoir de l'agri

culteur de répéter plusieurs fois dans le cours de l'an

née ses opérations productives; mais il peut distribuer

ses travaux , ses dépenses et ses receltes de telle façon

que son capital reste le moins possible dehors, et entre

prendre certaines spéculations ou même adopter des

systèmes d'exploitation et de culture propres à lui pro

curer cette répétition si désirablede bénéfices.

On a conseillé, avec beaucoup de raison, d'établir la

série des opérations agricoles de telle façon qu'on

puisse compter sur des recettes au moment des dé

penses et qu'on puisse payer celles-ci au comptant.

C'est en effet un inconvénient fâcheux d'être oblige

d'ajourner des travaux urgens faute d'argent pour les

payer, ou d'avoir recours au crédit.

« Acheterà crédit du travail ou des objets matériels,

dit M. Sat, c'est consommer son capital de circulation

à l'avance , et sans être certain qu'on ue dépassera pas

les bornes qu'on doit se prescrire. Il convient même

d'avoir toujours de l'argent en réserve pour les besoins

imprévus; car l'expérience nous apprend que les dé

penses vont souvent au-delà de ce qu'on avait présumé,

et quand on n'est pas en mesured'acquitlersur-lfrcbamp

une dépense devenue nécessaire, la considération per

sonnelle en souffre toujours un peu. Les rentrées cou

rantes non-seulement doivent pourvoir aux consomma

tions courantes, mais réparer les pertes futures. »

Un administrateur vigilant doit s'attacher i suppri

mer certaines petites dépenses qui fatiguent inutile

ment le capital de roulement, ou au moins les circons

crire dans les plus étroites limites ; telles sont, entre

autres, les haliiludes de hanter les cabarets ou les cafés

les jours de marché ou de réunion, clr Ce* dénen«cs,

si elles étaient additionnées au !>oul d? l'année, étjnuc*
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raient certainement parleur chiffre l'administrateur

même le plus insouciant.

De mémo on doit se tenir en garde contre toute dé

pense qu'on ne fait que par occasion ou par caprice et

suivre le conseil de Frajuuh qui pense que parmi le

grand nombre de gens qui se rendent dans une vente

publique beaucoup se laissent tenter par des objets dont

le besoin ne s'est jamais fait sentir a eux. « Vous ve

nez, leur dit-il , dans l'espoir d'avoir des marchandises

à bon compte, mais ce qui n'est pas nécessaire est tou

jours cher. J'ai vu quantité de personnes ruinées à

force d'avoir fait des bons marchés Ceux quiachètent

le superflu finissent par vendre le nécessaire. »

Cette économie, dans le maniement du capital de

roulement,qui doit être regardée comme unedes condi

tions les plus indispensables de la bonne administra

tion de toute entreprise industrielle, n'est pas égale

ment bien comprise par tout le monde et il est utile ici

de déterminer avec M. de Dombaslb ce qu'on entend

par économie. « Dans la vie privée, dit-il, (l) l'écono

mie consiste à ne pas dépenser plus que son revenu ou

même à dépenser moins; il n'en est pas ainsi dans les

spéculations industrielles où les dépenses ont pour but

la création d'autres valeurs. L'administrateur est aussi

homme privé, et sous ce rapport, c'est-à-dire, à l'égard

des dépenses relatives a ses besoins ou à ses jouissances,

l'économie est entièrement la même chose que pour un

individu qui ne fait pas d'affaires. Mais le défaut d'é

conomie dans ce genre de dépenses est bien plus fu

neste pour lui parce que, dans les produits de son in

dustrie, son revenu se trouve confondu avec les valeurs

qui représentent les frais de production; en sorte que

s'il ne tient pas une comptabilité très sévère qui classe

avec précision le revenu, les profils et les frais de pro

duction, il court le risque de diminuer son capital par

des dépenses qu'il croit prendre sur son revenu ou ses

profits, peut-être au moment même où son entreprise

ne lui offre que de la perte. Quant aux dépenses rela

tives à la spéculation, c'est-à-dire celles qui ont pour but

la production , l'économie ne consiste pas à dépenser le

moins possible, mais à atteindre un but donné avec le

moins de dépenses. 11 faut atteindre ce but; par

exemple exécuter telle opération que je suppose profi

table en elle-même; celui-là ne sera pas le meilleur

économe qui manquera le but en restreignant trop la

dépense, mais celui-là qui parviendra à l'atteindre aux

moindres frais. En réduisant les dépenses agricoles à

ces limites, une exploitation présente encore presque

toujours un vaste champ à des dépenses profitables et

par conséquent économiques; mais celui-là manquerait

encore à l'économie qui se livrerait à la dépense même

la plus profitable si elle excède les ressources que lui

offre son capital , ou s'il est forcé d'y employer des

sommes qui seraient réclamées par d'autres opérations

plus indispensables. »

En terminant ce que nous avons à dire sur le capi

tal de roulement envisagé en général, nous rappellerons

que l'administrateur exerçant dans l'établissement un

pouvoir sans contrôle en matière de finances , il peut

plus facilement exercer une surveillance active sur

celle partie de sa fortune mobilière; mais cette surveil

lance , qu'il l'exerce par lui-même ou qu'il la délègue,

exige pour rendre palpable aux yeux toute la série des

opérations agricoles et les différentes chances qu'elles

ont eues à éprouver, qu'une comptabilité régulière vien

ne y porter la lumière. Cette matière étant de la plus

haute importance , nous nous réservons de la traiter

avec détail à la fin de ce titre.

2" Des objelt qui composent le capital de roule

ment.

Jetons maintenant un coup d'oeil sur les principaux

objets qui représentent le capital de roulement de l'en

trepreneur: ces objets sont les récoltes , les semences ,

les fumiers, divers objets d'approvisionnement et l'ar

gent comptant.

1° Les récoltes, une fois détachées de la terre qui

les portait deviennent d'après la loi , des objets mobi

liers: sous ce nouvel état, la sollicitude de l'entrepre

neur doit les suivre dans tous les mouvemens qu'elles

vontéprouver pour les préserver des différentes chances

d'avaries auxquelles elles seront exposées.

Nous n'avons rien à ajouter à ce qui a été dit dans

les chap. XI et XII du t. Ier sur les précautions à

prendre pour effectuer les récoltes , sur leur transport

et les moyens les plus usités pour leur conservation;

mais il ne suffit pas que ces récoltes aient été mois

sonnées à l'étal le plus convenable de maturité et en

temps opportun, avec les soins néce'saires et en pré

sence de l'entrepreneur et de ses agens les plus fidèles

et les plus intelligens , qu'on leur ait préparé des ma

gasins où elles soient à l'abri des injures des saisons,

il faut, de plus, les préserver d'une foule de détériora

tions qui tendent sans cesse à en diminuer la valeur ou

la quantité.

Pour procéder avec ordre dans cette matière, il con

vient d'abord de jauger les récoltes, c'est-à-dire de

déterminer leur volume, ou si on le peut leur poids, au

moment de l'emmagasinage ; puis sur les registres de

la comptabilité de leur ouvrir un compte où on men

tionne les prélévemens successifs qui sont faits sur la

masse, en tenant compte de la diminution de volume

on de poids que plusieurs d'entre elles éprouvent avec

le temps. Par exemple, on calcule que, terme moyen

400 liv. d'herbe de prairie se réduisent à 100 liv. lors

qu'elles sont converties en foin au moment où on les

met en meules ; au bout d'environ un mois , la chaleur

produite par la fermentation abaisse ce poids à 05, qui,

suivant Middletoh, se réduit pendant le cours de l'hi

ver à peu près à 90. Depuis le milieu de mars jusqu'à

septembre, les opérations du bollelage, du chargement

sur les voitures et du transport sur les marchés, exposent

encore le foin à l'action de l'air et du soleil, de manière

qu'il ne pèse plusque 80, au moment où à cette époque

il est livréà l'acheteur (i). Au moyen de ce compte, on

vérifie successivement les récoltes consommées, ven

dues ou en magasin ; ou constate 1rs pertes provenant

de causes qnelconques ; on contrôle la fidélité des agens,

et on fait peser sur qui de droit la responsabilité.

Les mesures administratives à prendre pour la con

servation des récoltes sont : I" l'assurance contre fin

cendie, qui met à l'abri d'une des chances les plus rui

neuses qui puissent affecter l'agriculture; 3° la sur

veillance active, qui prévient les déprédations ou les

constate, qui reconnaît les causes d'avarie et les arrête

dans leur cours. L'assurance indemnise, il est vrai, en

partie de la perte des bàlimens et des récoltes, mais

l'incendie est un fléau qui porte toujours la perturbation

dans le roulement des opérations d'un établissement,

qui parfois dévore beaucoup d'autres choses qui ne

sont pas assurées ou qui ne sont pis l'objet des contrats

ordinaires d'assurance et donne lien souvent à des pro

cès longs et dispendieux. Ce contrat ne doit donc pas

inspirer au cultivateur une sécurité aveugle ni assez

de confiance pour lui faire négliger toutes les mesures

(t) Jnnales de Roville, t. IV, pag. 93.

' («) Nous avons donné à la page 4 tidiverscs évaluation) du volume qu'occupent différentes espèces de récoltes.
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de prudence el d'ordre propre» à prévenir les effets des-

Iruclcurs du feu.

La surveillance s'exerce par des inspections fré

quentes failes aux récoltes en magasin et par les

moyens de contrôle dont nous venons de parler Elle

peut être exercée uniquement par l'administrateur lui-

même eu par des agens de confiance sous sa liautc di

rection. Dass tous les cas, il ne faut jamais pcitlrc de

vue que lorsqu'une infidélité a éle commise il faut la

réprimer sur le-cliamp et en prévenir le relour; quo

dès qu'on a constaté une cause d'avarie, il est de l'in

térêt du mailre d'apporter la plus grande célérité pour

en arrêter les progrès \ qu'à cet égard, il ne faut met

tre ni délai, ni négligence; qu'un mal qui, au pre

mier coup dVeil, parait peu considérable, a déjà causé

souvent dans les masses d'affreux ravage;, et qu'en gé

néral les agèns de destruction agissent dans une pro

portion sans cesse croissante avec le temps jusqu'au

moment où le mal devient sans remède.

C'est surtout lorsque la saison n'a pas étéfavorable

au moment où se sont opérées les récoltes qu'on doit

multiplier les moyens de surveillance et les inspections.

Dans les années de cette espèce, il ne faut épargner ni

peine, ni soin, ni travaux pour conserver ses récoltes

et les mettre, jusqu'au moment delà vente, à l'abri

rjes chances plus multipliées de destruction qui les me

nacent. « * '

Dans les années d'abondance, on éprouve souvent

des encombremens qui ne permettent pas toujours d'a

briter toutes les récoltes aussi efficacement qu'on pour

rait le désirer. Dans des cas semblables, il faut savoir

suppléer par l'activité à l'incommodité des bàlimens ou

à l'imperfection des moyens de conservation.

En général, dans un établissement bien tenu, toutes

les récoltes doivent être sous clfft\ placées dans des

lieux où on ne pourrait pénétrer du dehors sans com

mettre un délit prévu et puni par nos lois. Cest en ef

fet une faute grave que de laisser, comme on le fait

dans beaucoup d'endrdits, 4 la discrétion du commun

des valets tous les objets en magasin ; c'est les séduire

et les provoquer à commettre une faute blâmable sans

dout,e, mais qui doit être bien plutôt attribuée à la né

gligence du maître qu'aux dispositions profondément

vicieuses des serviteurs.

En fermant a clef les magasins et les greniers, on

obtient cet autre avantage, que les récoltes ne se trou

vent jamais ainsi à la disposition des valets qui, tout

honnêtes qu'on les suppose', y causent cependant pres

que partout des gaspillages ou des dilapidations vrai

ment effrayantes." Pour prévenir de pareils abus, le

maître seul doit être délenteur des clefs des greniers,

ou magasins, ou bien if les confie à un agent probe et

actif qui devient responsable de la bonne direction de

ce service, et qui préside, a des heures réglées, à la

distribution des fourrages ou à la sortie* des autres den

rées. A cet effet, il tient un petit registre auxiliaire

d'entrée et de sortie, que le maître vérifie, contrôle et

arrête sur lieu de temps à autre, en lui tenant compte

des pertes de poids ou de volume on de quelques chan

ces imprévues de perte et dè détérioration. De celte

manière, le service marche avec régularité sans obliger

l'administrateur aune surveillance trop gênante. '"

La distribution des récoltes qui doivent è.lre con

sommées sur la ferme par les hommes et les animaux,

ou les fabriques agricoles doit donner lieu, de la part

de l'administrateur, a une foule de dispositions qui en

règlent l'emploi suivant les saisons, les ressources, l'es

pèce ou la race des animaux, la nature des élablissc-

mens industriels auxiliaires, etc. Ces denrées, extraites

des magasins, caves, silos ou greniers, sont suivies de

l'œil par le maître ou ses agens de confiance jusqu'au

moment où on les distribue aux services qui doivent

les consommer ou aux agens responsables chargés de les

recevoir. Dans tous les cas, une sage économie doit

toujours présider à ces distributions, et il importe

beaucoup à la prospérité d'un établissement de répri

mer avec une extrême sévérité les abus qui peuvent

s'introduire, et qui ne tarderaient pas à se propager ou

à devenir très difficiles à déraciner".

La sortie des magasins où greniers et le transport

sur les marchés des récolles dèslinées à la vente mé

rite une attention particulière. La sortie s'opère ayep

les précautions que nous avons indiquées pour la dis

tribution des dejirées consommées sur l'établissement,

mais les transports exigent qu'on prenne des, mesures

spéciales pour déterminer l'époque à laquelle ils seront

effectués, les moyens qu'on emploiera piour cela, e( les

agens qui en seront chargés. La nature de ces mesures

dépend en effet de l'état des routes, de l'espèce des

véhicules, de la saison, de l'habileté des charretiers, de

l'éloignement des marchés, de la nature des produits, etc.

L'instruction qu'on doit donner aux agens chargés de

ces transports contiendra en outre l'énoneiation des

mesures à prendre en cas. d'avaries sur la roule, d'obs

tacles imprévus ou d'accidens fâcheux dans le trans

port, au lien de déchargement ou sur le marché.

L'administrateurdoitsans cesse combiner ses moyens

d'action pour placer le plus avantageusement possible

ses recolles et les jeter sur le marché dans le temps le

plus opportun. Ce sujet intéressant, dont la bonne di

rection repose sur tes principes économiques qui prési

dent aux ventes et achats fera l'objet de quelques con

sidérations dans un chapitre spécial de ce titre.

Les principes que nous venons d'exposer sont égale

ment applicables à toutes les autres denrées qu'on

achète ou conserve comme approvisionnement ou pour

une spéculation quelconque.

S» Les semences, tant qu'elles n'on,t pas été confiées

à la terre, sont sujettes à bien des avaries. Dans cet

état, l'intérêt du cultivateur lui prescrit de les sur

veiller avec la sollicitude la plus attentive, pour qu'elles

n'éprouvent aucune détérioration et qu'elles conservent

toute leur vigueur et leur énergie reproductive. C'est

en effet de leur bonne qualité que dépend en grande

partie l'abondance et la qualité des récoltes, et on ne

peut les négliger ou les abandonner au hasard sans dé-

truireles espérances qu'on fonde sur les récoltes, ou sans

porter atteinte à son capital de roulement.

3° Les engrais, ces agens actifs de la production,

ont été déjà étudiés sous le rapport de leur produc

tion, de leur consommation et de la manière de les.

adapter aux divers besoins des cultures. Il ne nous

resle donc plus qu'à ajouter un mot sur lu, manière

dont il convient dé les gouverner,, afin de leur conser

ver toutes leurs propriétés et de les distribuer sur les

terres de l'éiablissement.

On a proposé beaucoup de méthodes pour la con

servation des engrais, et nous serions entraînés dans

des détails beaucoup trop longs si nous voulions les rap

porter toutes ; contentons-nous de dire que la meilleure

pour l'agriculture est celle qui leur fait éprouver le

moindre déchet possible et leur conserve en même

temps la plus grande énergie fertilisante.

Pour parvenir à ce but, il est nécessaire de porter

toute son attention sur la conservation de celte pré

cieuse matière, de lui préparer un lieu de dépôt où elle

soit à l'abri des détériorations et des déchets considé

rables que lui causent le soleil, la pluie ou les vents

desséchons, où on puisse guider, ralentir ou accé

lérer sa macération et sa fermentation successives, la

modifier, l'amener au point précis qu'exige les be

soins du service ou la qualité qu'on veut produire, et

même accroître s'il est possible tes qualités et ses

effets.
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Le transport des engrais dans les champs el son

épandage n'est pas une opération aussi indifférente

qu'on parait le penser dans un grand nombre d'éta-

blissemens. Cette opération exige en effet, tant dans

le nombre des véhicules et des serviteurs qui y sont

employés que d'ans le chargement, le transport, le dé

chargement et répanrfage, des mesures d'ordre et même

des soins minutieux, qu'on doit combiner de façon à

obtenir en même temps célérité et économie. En ou

tre, elle doit satisfaire à la condition que Tes engrais

perdent Te moins possible dans ces divers mouvemeus

de leur qualité et de leur énergfe, soit en les répan

dant en temps opportun, soit en évitant de les ex

poser l toutes les causes qui peuvent en diminuer la

valeur.

4° Il est encore quelques objets qui appartiennent

au capitaf de roulement et que l'administrateur doit

avoir i cœur de mettre à l'abri de toute perte ou dé

térioration. Tels sont les provisions de combustible ou

de ménage, les matériaux qu'on destine aux répara

tions, certaines matières qui servent dans les arts agri

coles, etc. Nous croyons inutile de nous étendre sur

ces divers sujets, parce que leur conservation, leur dis

tribution et la surveillance à laquelle on doit les sou

mettre reposent sur les mêmes principes que ceux qui

viennent eTétre énoncés, et n'exigent en général que

l'application des règles les plus simples et les plus

usuelles de l'économie rurale et domestique.

5° Le dernier objet qui constitue «ne partie du ca

pital dé roulement de l'entreprcueur, et sur lequel il

importe de fixes l'attention de l'administrateur, c'est

Targent comptant ou les valeurs qui le représenteni-

Nous avons peu de chose à dire sur cette matière, si

ce n'est que l'oudre le plus parfait doit présider à l'en

trée et à la sortie de la caisse de l'administrateur de

valeurs quelconques, ordre que nous apprendrons a éta

blir dans cette partie du service au chapitre de la

comptabilité". Nous engageons seulement ceux qui na

veulent pas s'exposer à des pertes fâcheuses et à des

affaires désagréables à s'assurer d'un lieu bien clos et à

l'abri de toute tentative extérieure où ifs puissent dé

poser les sommes asse» considérables qu'ils peuvent re

cevoir quelquefois ou les valeurs qu'ils acceptent en

paiement jusqu'à leur échéance.

Sectïoît III. — De la direction générale des

opérations cegricotes.

L'industrie agricole se compose, dans la pratique,

d'un assez grand nombre d'opérations diverses qui se

succèdent dans le coure de l'année. Ces opérations s'ac

complissent en général au» moyen des agent salariés em

ployés sur la ferme et avec le secours des attelages.

Bans cette section.,, nous ne pouvons descendre à

l'examen de tous las détails dont se compose en parti

culier la direction administrative des opérations agri

coles) d'autant plus que ces détails deviennent faciles à

régler lorsqu'on, part de bons principes économiques

dans celle branche du service, nous nous contenterons

donc de lus envisager dans leur ensemble et sous un

point de vue général, ce qui nous permettra de nous

restreindra dans, les limites que comporte- la- nature de

rel ouvrage.

Quelle que soit l'étendue ou l'exiguïté du domaine

qu'on est appelé à exploiter, il ne faut jamais perdre

de vue qu'il ne peut pas y avoir de succès possible si I

Vordrc ne préside à la direction de toutes les opé

rations et si tous ceux qui prennent une part quelcon

que a ces opérations ne sont pas pénétres de ce prin-

cipe salutaire ou au moins amenés par des moyons

^U' iconquesi s'y conformer.

La 1« mesure d'ordre qu'il est nécessaire de pren

dre dans la direction d'un établissement, c'est de faire

choix d'un système d"économie rurale et d"un plan

de culture applicables avec avantage au domaine.

Cette importante matière exigeant quelques dévelop-

pemens, nous lui consacrerons le chapitre suivant.

Une fois fixé sur le système économique et le plan

de culture qu'on croit le plus avantageux, il reste à dres

ser le tableau de toutes tes opérations annuelles aux

quelles devra donner lieu l'exécution de ce plan. Ce ta

bleau contient d'abord 2 objets importans :

1 ° La répartition dans le cours de l'année de tous

les travaux qui devront être exécutés suivant le plan

qu'on aura adopté. Celui-ci sera d'autant plus par

fait, indépendamment des autres conditions auxquelles

il doit satisfaire, qu'il permettra de distribuer les Ira-

vaux avec plus d'égalité et de régularité entre les di

verses périodes de Tannée.

Pour parvenir a une bonne répartition, on com

mence, quand on dresse un tableau, par distribuer

aux époques Gxes où ils doivent être effectués les tra

vaux de saison et d'urgence', tels que labours, fenai

son, moisson, vendange, etc. Puis, dans les intervalles

que laissent entre elles ces périodes de travaux de

Ier ordre, on groupe aussi également que possible les

autres travaux secondaires, en commençant par ceux

qui exigent qu'on les entreprenne à une certaine épo

que, et en répartissent ensuite dans les vides qui ret

ient encore dans l'année ceux qu'il est à peu près in

différent de faire en toute saison, comme certains Ira-

vaux d'amélioration. On tient compte d'ailleurs dans

ce tableau des jours où on est obligé de suspendre tout

travail par suite des mauvais temps, jours dont le nom

bre n'est pas le même pour toutes les saisons de

l'année.

3° La répartition entre les divers services des tra

vaux qui doivent échoir à chacun d'eux se fait natu

rellement avec la précédente, c'est-à-dire que dans le

tableau qu'on dresse des travaux annuels, on men

tionne à la suite le nombre d'attelages, ou mieux\ ds

journées d'hommes ou d'animaux qui seront nécessaires

pour les accomplir.

Quand ensuite on veut mettre le plan à exécution,

on examine, suivant l'époque ou le jour de l'année, les

travaux qui doivent être effectués, on les isole du plan

général', elon y ajoute une instruction qui contient :

1° Le nombre et la désignation de* attelages et des

serviteurs- qui. doivent y être appliqués, ainsi que la

lâche imposée à chacun d'eux en particulier, en ayant

toujours en vue la benne exécution et l'économie du

temps et de la force.

2P La manière dont les travaux doivent Are exé

cutés suivant les circonstances atmosphériques ou acci

dentelles ou suivant qu'on veut obtenir tel ou Ici ré-*

sullat. Dans tout travail il y a toujours un mode de

faire plus expéditif et plus satisfaisant que tout autre ;

c'est celui' qu'on s'efforcera d'introduire dans les di

verses branches du service.

5° Les mesures administratives relatives aux heu

res auxquelles le travail commencera: et sera terminé

ou à relies du repos, à la' surveillance à laquelle les

travailleurs seront soumis, aux précautions à prendra

en cas d'accident ou d'événement imprévu, au soin

qu'on aura des animaux, des machines, des récolles et

à beaucoup d'autres détails propres à établir partout la

bon ordre.

Faites chaque chose en temps opportun est' une

maxime qui, en agriculture, plus que dans toute autre

industrie, doit être observée avec la plus rigoureuse

exaclilude. Là un peu de négligence entraîne souvent

à des pertes considérables. La nature n'accorde la plu

part du temps ni remises ni délait, et il faut savoir
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profiter des courls intervalles qu'elle offre pour opérer

dan» les conditions les plus avantageuse".

Pour apprendre a connaître ces conditions avanta

geuses et en faire son profit, on a besoin d'une longue

pratique cl de connaissances souvent profondes; mais

celte pratique, ainsi que ces connaissances, ne seront la

plupart du temps d'aucun secours si on n'y joint en outre

une fermeté et une résolution de caractère qui tous

portent, dés qu'une mesure a été mûrement pesée et

réfléchie, à procéder sans délai, mais aussi sans témé

rité ni confusion, à son exécution.

Il est aussi d'autres mesures d'ordre fort impor

tantes dans la direction d'un établissement rural et

qui, toutes vulgaires qu'elles paraissent, n'en exigent

pas moins une sérieuse attention de la part de l'admi

nistrateur; nous citerons plus particulièrement les sui

vantes.

Conduisez chaque opération de la manière In plus

parfaite possible. Ce n'est que par la pratique, les

connaissances, la réflexion et l'application qu'on peut

espérer atteindre cette perfection dans la direction

d'une opération quelconque.

Ne commencez une autre opération que lorsque

celle qui vous occupe est entièrement terminée. Cette

maxime est d'une application très utile dans les travaux

ruraux, et, quoique les variations atmosphériques, la

nature des travaux ou d'autres circonstances contrai

gnent souvent à s'en écarter, on ne doit pas moins l'a

voir constamment présente à l'esprit si on ne veut pas

introduire le désordre dans l'économie du plau des tra

vaux et dans les opérations qui doivent s'exécuter d'a

près ses disposition*.

Tenez en bon état et prêts àfonedonner les divers

services ou objets qui doivent concourir à texécution

d'une opération quelconque. Faute d'observer ce prin

cipe, on a bien souvent laissé échapper l'occasion la

plus favorable pour une opération. Quand on est prit,

rien ne vous arrête; tout marche avec régularité; au

cun service ne nuit aux travaux des autres et la beso

gne s'accomplit promplemonl et à moins de frais.

N'entreprenez rien que vous n'ayez la certitude

morale de réutsir. C'est une conséquence d'une bonne

organisation et de l'habileté de l'entrepreneur.

Appliquez autant que possible les mêmes agent

awitiés aux mêmes instrumens et aux mêmes travaux.

C'est le grand principe de la division du travail ; nous

avons eu plusieurs fois l'occasion de parler, clins le

cours de ce livre, ds son application a l'industrie agri -

cote.

Modifiez vos plans suivant les circonstances. Il ne

faut pas chercher en effet à lutter contre des circons

tances trop impérieuses; mais une fois qn'on a satis

fait aux exigences du moment nu de la circonstance,

on doit s'empresser de recourir à ses plans primitifs,

surtout si on a déjà lieu d'être satisfait de leurs résul

tats.

Le plan dont nous avons conseillé la rédaction et

dont nous donnerons un modèle dans le chapitre des

travaux, a cela de commode pour Cadministrateur

que rien ne peut échapper à sa mémoire, que les tra

vaux les plus prèssans sont faits aux temps les plus fa

vorables à leur bonne exécution, que tous ces travaux

marchent sans confusion, qu'on peut engager à temps

le nombre de manouvriers dont on aura besoin, ména

ger les forces de ses serviteurs et de ses attelages, et ne

laisser chômer les uns ni les autres que le moins qu'il

est possible.

Dans les établissemens resserrésdansd'étroites limi

tes un 1res petit nombre île mesures administratives suf

fisent pour la direction bien entendue de toutes les opé

rations annuelles. 14, il est facile a une seule personne

de distribuer dans sa mémoire ses travaux dans le cours

de l'année, de les eiécnter elle-même ou d'en faire sur

veiller l'exécution par d'autres, aux époques fîtes et

bien connues de l'année où chaque travail doit recevoir

son exécution. Un simple cahier de notes et un peu d'or

dre suffisent aussi pour tout conduire! bonne fin. Mais il

ne peut en être de même dans une exploitation rurale

de quelque étendue où on compte constamment un cer

tain nombre d'agens, où les services sont plus multi

pliés, où il y a une foule de détails qui échapperaient

à la mémoire de l'administrateur. C'est là véritable

ment que l'on sent la nécessité des mesures d'ordre que

nous venons de prescrire, mais aussi où il est néces

saire d'assurer les avantages qu'on peut s'en promettre

par des dispositions sur lesquelles nous nous explique

rons en peu de mots.

Ces dispositions sont principalement relatives à la

direction du service du personnel de l'établissement

ou des agens inlelligens qui sont nécessaires à l'exé

cution des travaux et dont nous nous occuperons plus

spécialement dans la section suivante.

Dans les exploitations moyennes, c'est le proprié

taire ou le Fermier qui dirige très souvent les agens

qu'il emploie, en prenant lui-même une part plus ou

moins active aux travaux ou qui remet ce soin a un

I" garçon de confiance dont il se réserve de contrôler

tous les actes. Ici, le désordre dans les opérations agri

coles s'introduit avec plus de peine, il est plus facile à

apercevoir et plus aisé à réprimer.

Au contraire, dans un vaste établissement, quelque

forte qu'en soit l'organisation, il est nécessaire de cher

cher dans la direction des agens chargés derexécution

des opérations agricoles un remède aux abus de tout

genre qui tendent sans cesse à s'introduire et à se per

pétuer. Voici a cet égard ce qu'on observe dans de*

établissemens bien dirigés :

Chaque jour l'administrateur rassemble tous ses ser

viteurs ou si l'établissement est fort étendu et a us;

personnel très nombreux , ses chefs de service seule

ment. Cette réunion peut avoir lieu une seule fois par

jour et le soir, ou deux fois par jour suivant les besoins

du service, à midi et le soir. A cette dernière époque

et au moment ou chacun est sur le point de se livrer au

repos, l'administrateur fait connaître les opérations qui

seront exécutées le lendemain, d'après le plan qui a été

tracé et les circonstances. Il y ajoute les instructions

dont nous avons parlé plus haut , relativement au

nombre des attelages et serviteurs qui en seront char

gées , à la manière dont elles doivent être exécutées, et

aux mesures d'ordre qui devront y présider.

Si ce sont seulement les chefs de service qu'on ré

unit ainsi , ceux ci rassemblent à leur tour les servi

teurs attachés au service qu'ils dirigent, et leur trans

mettent seulement la partie des ordres et des instruc

tions du maître qui peuvent les intéresser.

Quand les serviteurs sont réunis deux fois par jour,

les ordres et instructions n'embrassent qu'une demi-

journée.

Au contraire, quand il s'agit d'une opération d'une

certaine durée , uniforme dans sa marche, présentant

peu de chances imprévues dans son cours, ou bien,

quand elle doit avoir lieu à une assez grandedistance du

point central de l'établissement, pour que les agens ne

puissent, sans trop de perle de temps, s'y rendrejournel

lement ou par toute autre cause que doit peser l'ad

ministrateur, les ordres et instructions peuvent embras

ser 9, 3, 4 jours, et même plus, suivant les circons

tances.

Il est toujours avantageux quand les serviteurs savent

lire, que la partie la plus importante des ordres, et sou

vent même les instructions tout entières qui les accom

pagnent , surtout s'ils s'appliquent à une période de plu

sieurs jou rsjsoient rédigéesparécritel remises au chef de
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service, oa an serviteur le pins intelligent. La rédsction I

Je cet ordres et instruction? do t cire claire, succincte, |

précise, el accompagnée au besoin d'un léger croquis

qui indique l'étendue, U marche , les limites de l'opé

ration, oa la représente graphiquement, afin de mieux

faire sentir la manière dont elle doit élre exécutée pour

être amenée a bonne fin. Dans cette note, il faut sa

voir ne dire qne ce qui est nécessaire, et abandonner

beaucoup de détails à l'intelligence et à l'habileté pra

tique des agens qui ont mérité votre confiance.

Quand an serti leur oa an chefde serrice quelconque

a reçu un ordre , une instruction ou un mandat , il doit

s'empresser, surtout lorsque ceux-ci embrassent plu

sieurs jours, de Tenir aussitôt son retour rendre un

compte détaillé à tadministrateur ou a son représen

tant, de la marche de l'opération dont il a été chargé.

C'est ainsi qu'il doit faire connaître en peu de mots la

nature du travail qui a été exécuté , ses progrès , la

quantité qu'on a obtenue, les obstacles naturels ou ac

cidentels qui les ont entravés ou relardés, enfin, plu

sieurs circonstances importantes qui peuvent s'être pré

sentées et qui sont pour l'administrateur autant de

moyens d'instruction pour l'avenir et d'avertissemens

pour modifier ou changer telle ou telle partie du ser

vice, ou amener à bien une opération.

Beaucoup de ces détails doivent, au reste, être con-

signés par écrit, soit par l'agent lui-même, soit parle

maître sur les déclarations du serviteur, parce qu'ils

servent de base a la comptabilité.

Quand nne opération a été jugée opportune, qu'elle

a été parfaitement définie, qu'on en a arrêté les bases,

el qu'enfin , on a donné les ordres nécessaires pour mettre

en action les agens qui doivent l'exécuter, il s'agit

pour l'administrateur de veiller a ce quelle s'effectue

avec toutes les conditions qu'il a prescrites, et suivant

les principes raisonnes de l'agriculture. Pour exercer

cette surveillance, l'administrateur n'a d'autre moyen

que l'inspection, soit par lui-même , soit par ceux sur

qui repose toute sa confiance. Dans ces inspections, qu'il

fait au moment où on s'y attend le moins, l'adminis

trateur se rend sur les lieux où les travaux s'exécutent,

examine d'abord si ces opérations dans leur ensemble

sont conduites conformément aux ordres qu'il a donnés

et avec le soin et l'intelligence nécessaires; il entre en

suite dans quelques détails d'exécution, observe de

plus près, s'assure de la qualité de travail onde sa quan

ti ic par des mesures , modifie les ordres qu'il a donnés

quand cela est jugé nécessaire , donne de nouvelles Ins

tructions , distribue le blâme et l'éloge à qui de droit,

rn faisant sentira toussa supériorité comme chef de

l'entreprise et comme praticien éclairé, el profite de la

circonstance pour se livrer à des observations de pra

tique qu'il consigne dans sa mémoire, ou mieux, dans

un carnet, où i! est certain do les retrouver au besoin.

Au reste, dans la direction de toute opération agri

cole, il est indispensable que l'administrateur soit le pre

mier à donner ^exemple de l'activité. Dans les établis-

semens peu considérables, c'est à la tête de ses < uvricrs,

dont il partage les travaux, que le cultivateur peut sur

tout espérer de leur faire partager cette activité qui

est pour lui une loi impérieuse; mais dans le* élablis-

semens an peu plus étendus, c'est sardes visites mul

tipliées aux travailleurs, c'est sur la célérité dans les

moyens de se transporter tout i coup d'un lieu a un

autre , et quelquefois à une grande distance, que l'ad

ministrateur doit alors le plus compter pour entretenir

ses travailleurs dans un état constant d'activité et de

mouvement. Aussi, le bon sens des cultivateurs des

pays où l'agriculture a fait des progrès leur a-t-il

promptemcnl appris les pertes el dommages réels qu'on

éprouve quand on ne peut se transporter rapidement

sur les lieux où s'exécutent des travaux, et combien il
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était plus avantageux pour eux, même dans des établts-

semens as«ez circonscrits, d'entretenir un cheval de

plus qu'ils destinent uniquement à ce service.

Les inspections doivent, avons-nous dit, être faites

au moment où les serviteurs s'jr attendent le moins , et

où on peut le mieux juger de l'activité qui régne d?ns

les ateliers de travailleurs, et le travail qu'ils fournissent

communément. On s'appliquera surtout à eu faire une

ou plusieurs, au commencement des travaux in

pour ne pas leur laisser prendre une direction

et remettre les serviteurs dans la voie s'ils s'en étaient

écartés. Les autres peuvent être faites arbitrairement,

mais il faut s'attacher à en faire plusieurs vers la fin

des travaux, où les serviteurs, par dégoût ou par l'exer

cice répété d'une même chose , peuvent ne plus mettre

le même zèle et la même activité qu'à l'origine, et en

outre, pour recevoir définitivement les travaux, les étu

dier dans leur ensemble, et prendredes mesures pour les

opérations ultérieures, c'est aussi i ce dernier moment

qu'il convient de distribuer le blâme ou l'éloge, d'aver

tir les négligens et de prendre des notes, afin de con

gédier les agens dont le travail n'est définitivement pas

satisfaisant, porter sur le contrôle de réforme les ani

maux d'attelages ou les pièces du mobilier devenus

défectueux.

Dans les occasions les plus importantes, telles que la

fenaison, la moisson, la vendange, la cueille! ledes olives,

etc. , où les travailleurs doivent recevoir une très vive

impulsion, il convient que l'administrateur soit pres

que constamment sur les lieux pour surveiller et diri

ger plus efficacement les nombreux agens qu'il met

alors en mouvement , et pour se prononcer sans délai sur

les mesures 1 prendre , en cas d'événemens imprévus.

Dans ces circonstances, il ne faut pas se borner seu

lement a des travaux de surveillance plus actifs ; on

n'obtiendrait pas toujours ainsi celte énergie ou cette

augmentation de travail dont on a besoin pour préve

nir, atténuer ou conjurer des chances de désastre très

fâcheuses, il faut prendre des mesures extraordinaires.

D'abord, on faitde pins longues journées, mais en mime

temps on stimule le zèle el les forces des travailleurs

par une augmentation de salaire ou par des primes;

on rend leur nourriture meilleure ou plus abondante;

on leur donne des boissons fortifiantes, etc. De la

même manière, on accroît proportionnellement au sur

croit de travail qu'on demande , la ration des bêtes de

trait ; enfin, on cherche, sans qu ■ les services de la

ferme en souffrent, a employer, dans l'opération

toutes les forces animées disponibles sur l'établisse

ment.

C'est surtout quand il s'agit de travaux auxquels

les agens ne sont pas accoutumés ou qui ont pour but

des améliorations agricoles que l'administrateur doit

suivre avec la plus vive sollicitude les opérations qu'il

fait exécuter. Non-seulement .les serviteurs, dans des

cas semblables, sont arrêtés à chaque pas par suite de

leur ignorance ou par la mauvaise volonté, mais le maî

tre lui-même a besoin de voir et d'étudié pas a pas la

marche de l'opération pour s'en rendre

exact et la conduire plus sûrement à bonne fin.

Dans la surveillance des opérations agricoles, il fant

s'astreindre à mesurer ou peser continuellement. Il

est impossible, en effet, de se rendre compte de la

marche d'une opération, de la suivre dans toutes ses

phases si on ne possède pas nn des élémens les plus

imporlans qui servent à en évaluer ou apprécier les

résultais. Comment d'ailleurs espérer établir nne comp

tabilité régulière et des calculs économiques si ou man

que de ces documens imporlans qui en font la base.

Pour se rappeler de tous les nombres qu'on recueille

ainsi et pour consigner toutes les observations impor

tantes de pratique ou autres qu'on esta même de faire

TOME IV.— C3
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dans la direclion det opérations agricoles, Sinclair veut

que l'administrateur ait un registre sur lequel il ins

crive toutes les choses qu'il recueille. Dans ce registre,

les document relatifs à la comptabilité sont colés sur

des feuilles à part ; sur les autres on inscrit tout ce que

la pratique des arts agricoles, la conversation. , les voya

ges, la lecture, etc., peuvent présenter d'intéressant, e>t

à ce registre on iqint une table des matières qui per

met de trouver à chaque Instant ce dont on a besoin.

Par ce moyen, la masse des connaissances de l'admi

nistrateur s augmente journellement et il est en état

de tirer avantage de. toute» s& idées et de ses expé

riences.

« (Test ainsi, ajoute-t-Il, qu'en adqptant des mesu

res d'ordre bien entendues, un cultivateur est maître

de son temps et pent exécuter chaque opération au

moment convenabfe sans ta remettre et laisser perdre

l'occasion et la saison. Les obstacles qui naissent du

mauvais temps, de la maladie- des domestiques ou des

animaux, l'absence accidentelle et nécessaire du maî

tre sont alors de peu d'importance, et rien n'empêche

celui-ci de porter son attention sur fes plus petits dé

tails de son exploitation, dont Tensemble Influe si

puissamment sur fa prospérité de ses affaires.

C'est en nous appuyant sur les paroles précédentes

de l'agronome écossais que nous croyons utile, avant de

terminer cette section, d'appeler l'attention, des agri

culteurs sur les avantages que possède dans l'exercice

des opérations agricoles l'homme instruit et actif et

le praticien habile sur celui qui ne l'est pas. Un ad

ministrateur ignorant ou paresseux ne peut pas dres

ser le plan de ses opérations annuelles ou évite de

prendre cette peine ; il ne sait pas par conséquent quels

seront les travaux qu'il faudra exécuter suivant l'es, sai

sons ; H se laisse devancer par le temps et dérouler par

fcs variations atmosphériques; il applique. dans l'exé

cution de ses opérations des forces insuffisantes ou plus

considérables qu'il ne faut ; il est le jouet des circons

tances et sous la dépendance d'agens plus façonnés que

lui' â la pratique de l'agriculture. Au contraire, un

administrateur éclairé, avec son plan sous les yeux,

n'est pas arrêté un seul instant par ces obstacles, quelle

que soit l'étendue d*e son exploitation. Tout est prévu,

arrêté, classé' et mesuré à l'avance, tout marche en

temps opportun, tout s'accomplit chez lui sans confu

sion, avec régularité et perfection et à bien meilleur

compte que dans l'autre établissement, ou au moins

avec des résultats bien, plus avantageux pour sa for

tune et son bien-être.

Section IV. — De la direction des, qgens du

personnel.

En traitant de l'Organisation du personnel, nous avons

essayé de faire connaître quelles sont las qualités qu'on

doit rechercher dans les aides agricoles, et il n'y a plus

à revenir sur ce sujet. Il s'agit maintenant de savoir

comment on parvient à diriger ce personnel et les in

dividus chargés des différent emplois qui le compo

sent.

Disons d'abord qu'à l'administrateur seul appartient

le droit de choisir tout lis employés de rétablisse

ment, depuis le contrc-mailre ou le 1er chef de ser

vice jusqu'au plus simple manouvrier. Lui seul est

compétent pour juger des besoins du service et de la

capacité ou du nombre des agens qui doivent être mis

en oeuvre. Mais, dans les grandes entreprises et dans

celles où on a des chefs de service responsables et de

confiance, on peut très bien leur déléguer le soin de

faire choix des manouvriers qui travaillent sous leurs

ordres ; les travaux de direction du maître en devien

nent ainsi plus simples.

11 n'est pas difficile, dans les élablistemens qui n'ont

pas une grande étendue, de diriger les agens du person

nel ; l'entrepreneur a toujours autour de lui ses servi

teurs qui sont en petit nombre; il partage leurs ira-

vaux et peut à chaque instant exercer sur eux une sur

veillance efficace, Mats dans les grandes entreprises,

où il y a un personnel nombreux, qui travaille pres

que constamment lqin de la présence du maître, qui se

compose d'individus qui ne méritent pas tous la mime

confiance, ce service, indépendamment des bons prin

cipes d'organisation sur lesquels ilpeutêjre basé.exige

qu'on le surveille activement et qu'on s'attache ides

règles parfaitement arrêtées pour le conduire elle. di

riger.

Nous ne pouvons mieux faire* dans cette importante

matière, que d'extraire en partie les règles pratiques

qu'on trouve consignées dans un excellent mémoire que

M. de Dombaslk a publié dans le tome II des Anna

les de Boyille sur l'organisation ei la subordination des

employés d'une ferme. Après avoir fait connaître l'or

ganisation qu'il a jugée convenable d'établir pour ce

service dans sa, ferme expérimentale, le savant agricul

teur, résume* sur la direction des employé*, le

préceptes suivant que sa pratique éclairée lui. i

rés.

« Il est absolument indispensable, dil-il, que tous les

hommes qu'on emploie soient saiisfaits de leur son;

sans cela il n'y a aucun bon service à attendre d'eux.

Lorsque tous sont contents et disposés, a. regarder leur

renvoi comme une véritabie punition, non-seulement

on peut être assuré qu'on obtiendra d'eux tout ce qu'on

peut raisonnablement en attendre, mais qu'on aura à

choisir si l'on est forcé de remplacer l'un au l'autre.

« Les salaires doivent être raisonnables, sans cepen

dant être trop élevés ;, mais ce n'est pas encore là le

point essentiel pour que les subordonnés se trouvent

dans une position satisfaisante; la. manière de les trai

ter y a beaucoup plus d'influence qu'on ne serait tenté

de le croire. Beaucoup de fermeté dans le commande

ment n'est pas du tout incompatible avec une grande

douceur à leur égard ; si. on y jpint une sévère impar

tialité,, circonstance qui est ici de la plus haute impor

tance , des récompenses et des punitions, distribuées i

propos,, mais surtout Yoeil du maître, pénétrant cons

tamment jusque dans les plus petits détails, on. obtien

dra des résultats auxquels ne peuvent s'attendre nulle

ment les personnes, qui se plaignent si amènemen t de

l'obstination, de la mauvaise volonté, de la paresse et

de l'infidélité des agens.de culture.

« U eslnéccssaire. que dans les travaux qui s'exécu

tent, chacun ait sa tâche bien, distincte, qu'il n'obéisse

qu'à un seul homme et que chaque subordonné soit

toujours le plus immédiatement possible en contact

avec celui dont il doit. recevoir les ordres. Là, ou per

sonne ne commande, tout le monde commanda et per

sonne n'obéit; à la fin de la journée il ne se trouve

pas d'ouvrage fait et il en résulte un désordre qui dé

goûte les employés et qui ne tardera pas à leur donner

l'habitude de tous lus défauts qu'on leur reproche si

souvent.

« Il est très utile d/avoir à l'égard de tous les subor

donnés un moyen de correction, pour des faute* légè

res dans la conduite ou. dans le service. Les reproches

produisent souvent peu d'effet, et l'on ne peut pas

congédier un valet, qui a souvent de très bonnes quali

tés, pour une seule faute qu'il a commise. C'est une

excellente méthode que d'instituer à cet effet des

amendes pécuniaires, qu'on peut faire monter, sui

vant la gravité des cas, depuis la valeur d'une demi-

journée de travail jusqu'à celle de 8 ou 6. C'est un

moyen en particulier de parvenir sans peine à établir,

dans une foule de petits détails de service, l'ordre
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qu'on a souvent tant do peine à établir sans cela. Un

homme qui s'est enivré, un berger qui a conduit son

troupeau dans un terrain qu'on ne lui avait pas permis

de faire pâturer, ou qui, par sa négligence, a causé

quelques dommages; le valet qui ne s'est pas trouvé à

l'heure fiiée pour son service sont condamnés à une

amende plus ou moins forte. Le montant des amendes

forme une masse qu'il est bon d'employer en primes

de recompenses à ceux, des employés qui les ont le

mieux méritées. Dans les fautes qui peuvent faire con

damner un employé à l'amende, on ne comprend pas

l'infidélité, parce que tout homme qui s'en est rendu

coupable doit être congédié immédiatement, fû,t-il lç

sujet le plus utile de la ferme.

"Parmi les employés à gages d'une exploitation, on

ne doit donc montrer aucune indulgence pour lout ce qui

intéresse laprobité et laJidclile'; toute faute de ce genre

doit être punie par un prompt rçnyoi ; majs il n'est pas

toujours possible d'être aussi sévère à l'égard, de» n\a,-

nouvriers, qu'on n'emploie pas constamment. Il faut

cependant ne rien laisser sans châtiment ; une bonne

manière de punir les fautes légères de celte espèce

ainsi que d'autres, comme insubordination, etc., dont

les journaliers peuvent se rendre coupables dans le ser

vice, c'est Vexil. Lorsqu'un homme a commis une faute

qui n'est pas assez grave pour motiver son renvoi ab

solu, on 1 exile pour un espace de temps qui varie de

15 jours à l au, selon les circonstances. Cette peine

est extrêmement redoutée parmi lçs ouvriers à Ro-

ville, parce que cet établissement est le seul dans les

environs qui leur donne régulièrement du travail, li en

sera de même dans presque toutes les localités pour les

cultivateurs qui introduiront dans leur exploitation une

culture perfectionnée qui exige nécessairement beau

coup de main-d'œuvre.

•< On conçoit facilement que le maître qui inflige des

punitions et qui distribue des récompenses doit faire

en sorte de se faire parmi ses subordonnés une répu

tation de justice et d impartialité' à, l'abri, de tout soup

çon. S'il avait la faiblesse de se créer, des, favoris parmi

ses agens ou de se laisser influence/ par des préven

tions favorables ou haineuses que peuvent concevoir

les personnes qui l'approchent, les punitions et le», ré

compenses perdraient toute leur utilité, quand, même

elles seraient appliquées avec justice, 11 se louve dans

toutes les classes d'hommes des flatteurs qui cherchent

à se faire valoir aux dépens des, autres, \ un, tel homme

n'est nullement propre à former un, bon chef do ser

vice, parce que Te seul soupçon de celte disposition suf

fira pour empêcher qu'il puisse jamais se concilier la

confiance des autres valets. C'est pour, cela, qu'on a,

presque toujours échoué lorsqu'on a, voulu conférer

quelque autorité sur les agens inférieurs de l'agricul-

turc à des hommes qui exercent près, du maître d'an

tres genres de services qui, les rapprochent davantage

de sa personne. Dans ce cas, les valets sont disposés à.

voir en lui non un chef, mais un surveillant et presque

un espion ; il sera donc odieux à leurs yeux.

it Le maître doit savoir tout ce quise passe chez Uii

et exiger que les chefs de service lui rendent compte de

tout jusque dans les plus petits détails; mais il doit

recevoir avec un froid mépris tout ce qui ressemble à,

la délation, et par conséquent, presque dans tous les

cas, lout rapport qui lui serait fait par un autre que

celui qui est chargé par devoir de faire connaître le

mal comme le bien; il doit même savoir discerner,

dans les rapports des chefs de service, ce qui serait

dicté par le désir de nuire à un autre plutôt que par

l'intérêt du service. Le plus mauvais de tous les moyens

et celui qui décèle le plus de faiblesse est de chercher

à connaître la vérité en organisant parmi le» valets un

système d'espionnage. •

«Quelques personnes qui ne connaissaient pasles lia-

bilans des campagnes ont cru se les attacher et pouvoir

les diriger a leur gré par un moyen qu'on pourrait ap

peler le système de tendresse, c'est- 4-dire par une

bonté excessive et presque paternelle, et par la prodi

galité des bienfaits; elles n'ont ordinairement recueilli

que l'ingratitude. On a conclu souvent qu'il fallait con

duire cette classe d'hommes avec le bâton : ce sont deux

erreurs également graves. Parmi les hommes de cette

çlasse, il en est très peu qui soient susceptibles des'at-

tarher à l'homme qui les. emploie par un véritable sen-

lime.nl d'affection^ c'est donc peine perdue que de

chercher i remuer cette corde-là. Mais on ne manque

jamais de se, çajicilier le.nr estime e( même leur res-

ptçl lorsqu'on agit Je manière à les mériter. La bonté

doit être froide et accompagnée de peu, de démonstra

tions.. L.a sévérité, pour peu qu'elle ne soit pas exces

sive et qu'elle soit toujours équitable ne sera pas un obs

tacle 4 ce que, vous soyez. regardé tomme un bon mal-

»re.

* L'homme qui a besoin des services d'un nombre un

peu considérable de valets fera bien de se tenir tou

jours en garde contre les auditions qui se forment sou

vent entre eux pour exiger une augmentation de sa

laire ou pour améliorer leur condition sous d'autres

rapports. Un des meilleurs moyens pour se garantir do

ce. danger, qui peut mettre tout a coup un cultivateur

dans un grand embarras, est de ne pas engager plu

sieurs de ses valets 4 la même époque de l'année; le

moment du renouvellement de l'engagement de chacun

se trouvant ainsi isolé, les valets perdent toute idée de

faire la loi à leur maître en lui inspiranula crainte de

; se trouver à, la foispuivé du service de tous.

« Lorsqu'un mai tre coujere une partie de son autorité

1 à des chefs de service, c'csl-à-dire à des hommes qu'il

' charge de transmettre ses ordres aux, agens inférieurs,

' de diriger et de surveiller le travail, il est nécessaire

' qp'il, conçoive bien que VqfiJorité qu'il cède U ne doit

plus l cxerçe.r l/ti-méme; sans cela les ordre» qu'il

donnerait immédiatement, et ceux qui émaneraient des

chefs dp service se contrarieraient à chaque instant.

Lorsqu'un valet ou un journalier sera mécontent do

l'ordre qu'il recevra Je 1 un, U ira ainsi eu appeler à

l'autre. D'un autre coté, le chef de service se repose

rait souvent sur le. maître pour foire exécuter telle opé

ration et réciproquement, tyl résulterait de tout cela

un désordre et un relâchement dans le service qui dé

goûteraient le» chefs et les subordonné» et qui nui

raient essentiellement à l'exécution de toutes les opé

rations. Lorsqu'au contraire chaque homme n'a ja

mais qu'a obéis a un seul individu et que choque chef

est assuré que les ordres qu'il donne ne seront jamais

contrariés par d'autres, il n'y aura de prétexte pour

personne de ne pas, exécuter ou de. mal exécuter.

« Il faut donc que le maître donne toujours ses or

dres aux chefs de service et évite avec le plus grand

soin de rien commander a ceux qui doivent leur obéir.

Si un valet ou un journalier vient lui demander ce qu'il

doit faire, il est indispensable qu'il le renvoie au chef

de service. Lorsqu'il remarque qu'une opération a clé

exécutée avec négligence ou qu'il, y a. été employé plus

de temps qu'il n'était nécessaire, s'il juge que la faute

vient des subordonnés, il doit en adresser des repro

ches au chef de service, en leur présence. Si le chef

lui répond qu'il avait donné lel ordre qui n'a pas été

exécuté, ou qu'il avait fait telle recommandation à la-

quelleon n'a pas eu égard, les reproches doivent redou

bler et prendre un grand caractère de fermeté : On doit

lui dire que les valets ou les ouvriers qu'il emploie sont

sous ses ordres, que c'est à lui à se faire obéir el que

lui seul est responsable des défauts d'exécution. Si au

onlrairo le maître juge que le défaut vient du chef,
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c'est-A-dire qu'il a mal circule les ordres qui lui

avaient élé donnas, qu'il a mal disposé son ole!i< r,elc,

les reproches doivent lui être adressés en particulier,

parce qu'il faut éviter avec soin de l'humilier en pré

sence de ses subordonnés, si ce n'est lorsque cela est

nécessaire pour lui faire prendre sur eux l'autorité

dont il a besoin. Il faut que tous les subordonnés sa

chent que le maître place une grande confiance dans

les chers de service et qu'un homme ne manquera pas

d'être renvoyé si son chef porte des plainte! graves sur

•on compte; mais il faut aussi faire bien sentir aux

chefs, en particulier, qu'on n'est pas disposé à tolérer

des injustices de leur part et à se laisser influencer par

des passions haineuses qu'ils pourraient concevoir con

tre tel ou tel individu. En s'y prenant de cette ma

nière avec les chefs de service, on peut être assuré

qu'ils prendront une autorité suffisante, pourvu qu'on

n'ait pas trop mal choisi et qu'il y ait en eux de l'étoffe

pour commander aux autres. On peut être assuré qu'ils

n'abuseront pas de l'autorité qui leur est confiée, si

l'œil d'un maître ferme et clairvoyant veille constam

ment sur ce qui se passe et qu'il se glissera difficile

ment de la mésintelligence entre les chefs si on assigne

a chacun une partie bien distincte de son service.

•■ C'est une 1res bonne méthode de laisser aux chefs

de seivice une grande liberté' d'action; il y a dans

l'exécution des travaux une multitude de soins de dé

tails qui ne peuvent être jugésconvenablement que par

celui qui dirige personnellement le travail sur le sillon

même; si le mal Ire voulait tout prévoir en donnant ses

instructions, il donnerait souvent de fausses directions

et il prendrait sur lui une grande partie de la respon

sabilité qui doit peser sur le chef de service. Ainsi, en

donnant ses ordres le soir pour le travail du jour sui

vant, il doit laisser au chef une certaine latitude sur

les moyens d'exécution. Le lendemain, lorsque le chef

reviendra a l'ordre, le maître d'après le compte qu'il

lui rendra, d'après ce qu'il aura vu lui-même, fera ses

observations sur les fautes qu'il a pu commettre. Après

lui avoir fait ces observations, on ne diminuera rien

de la latitude qu'on lui accorde dans l'exécution des

détails. Si, au bout de quelque temps, on s'aperçoit

qu'il ne met pas plus de soin ou d'intelligence dans la

manière de disposer les ateliers ou d'exécuter les tra

vaux, c'est un homme qu'on avait mal jugé et qu'il faut

changer. Mais si on a affaire à un homme doué de

quelque intelligence et susceptible d'émulation, on en

fera certainement par ce moyen un sujet utile sur le

quel le maître pourra dans la suite se reposer avec con

fiance ; tandis que par une autre méthode on n'aurait ja

mais formé qu'un valet comme il y en a tant, ne mé

ritant aucune confiance, parce qu'il est avili à ses

propres yeux, ne prenant aucun intérêt à ce qu'il fait

et avec lequel il faudrait que le maitre fut toujours

présent partout pour pouvoir espérer une bonne exécu

tion dans les travaux, w

A ces préceptes si sages nous ajouterons quelques

autres observations sommaires sur la direction du per

sonnel.

Dans un établissement organisé et dirigé avec soin,

lotis les employés doivent être tenus dans un état

constant d'activité ; c'est le moyen le plus raisonna

ble pour que le prix de leurs services revienne à

meilleur compte, pour les empêcher d'acquérir des ha

bitudes île parosse cl de débauche et souvent les

soustraire à toute idée de s'écailer des lois de la pro

bité. Celui qui travaille, dit-on, ne pense pas à mal

et n'a pas besoin de chercher comment il occupera sou

loisir.

Le plan des opérations agricoles, dressé comme nous

l'avons dit dans la section précédente, servira, sous un

point de vue général, 4 maintenir l'activité parmi les

agens du personnel pendant les diverses saisons de

l'année. Toutefois, ce plan laisse encore bien souvent

des vides, et en outre il est des opérations qui ne peu

vent être exécutées aux jours indiqués, parce que les

circonstances atmosphériques ou autres ne sont pas fa

vorables. Mais, pour peu qu'un établissement ait d'é

tendue, il est une multitude de petits travaux ou d'oc

cupations dont no lient soigneusement note à mesure

qu'ils se présentent et qu'on peut réserver pour ces

instans où les agens ne peuvent être employés aux tra

vaux de culture. C'est de l'adresse plus ou moins grande

qu'on mettra à grouper ces travaux de détail que dé

pendra l'activité qui doit régner constamment parmi

les employés.

On ne doit jamais souffrir qu'un serviteur, par en

têtement, ou mauvaise volonté, ou autrement, fasse

échouer une expérience on un essai, discrédite un nou

vel instrument ou un procédé nouveau dans la pratique

du pays; c'est une des choses les plus préjudiciables

aux progrès agricoles d'un établissement.

11 y aurait avantage pour les serviteurs aussi bien

que pour le maître i ce que celui-ci les astreignit à dé

poser de temps en temps des sommes, tant légères fus

sent-elles, dans les caisses d'épargnes. Ce dépôt pour

rait être fait librement par les employés eux-mêmes ou

par le maître, au moyen d'une retenue sur les salaires

fixée d'un commun accord.

Les salaires des employés doivent être acquittés

avec la plus rigoureuse exactitude aux époques stipu

lées et suivant les conventions qui ont été faites. Rien

ne dégoule plus les valets et ne les dispose plus i la

négligence ou aux murmures que des retards ou de pe

tites difficultés toutes les fois qu'il s'agit de régler celte

matière.

Aucun objet ne donne communément lieu à plus de

plaintes'et de mécontentement de la part des servi

teurs que la nourriture; il est donc très essentiel,

quand ceux-ci entrent au service de l'établissement, de

leur faire connaître à l'avance la nature de celle sur

laquelle ils doivent en tout temps compter. Celte pré

caution prise, il n'y a plus de motif fondé de plainte,

dès qu'on observe en toute rigueur les conditions arrê

tées à cet égard, et toute réclamation injuste doit être

repoussée avec vigueur.

Enfin, dans tout établissement agricole, les soins de

l'administrateur, dans la direction de ses employés

doivent tendre sans cesse i développer en eux l'activité

cl l'amour du travail, le zèle pour les intérêts du maî

tre, l'habitude de l'ordre dans toutes les parties du

service dont ils sont chargés, l'humanité envers les

bêtes de travail, une certaine dignité dans toute leur

conduite, ainsi que l'émulation ou le désir d'exceller

dans les travaux qui leur sont confiés.

F. M.

CHAP. II. — De enoix d'un système d'exploitation agricole.

Lorsqu'on entreprend d'organiser et de di

riger un établissement rural, il n'est pas de

sujet plus grave et qui doive plus longuement,

et avec plus de maturité, occuper les médita

tions de l'administrateur, que le choix du sys

tème d'exploitation qu'il doit appliquer à son

fonds dans les circonstances locales où il

se trouve placé, avec les connaissances qu'il
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possède et les capitaux dont il dispose pour

en tirer la plus grosse somme possible d'a

vantages et de bénéfices. Ce sujet en effet se

rattache par tous les points à l'organisation

du domaine , ainsi que nous avons eu plu

sieurs fois l'occasion de le rappeler dans le ti

tre II; il domine toutes les opérations qui ap-

Eartiennent à la direction générale d'un éta-

lissement, exige l'exercice de toutes les fa

cultés de l'entrepreneur, et forme, ainsi qu'on

l'a dit avec raison, le trait le plus caractéris

tique d'une bonne ou d'une mauvaise culture,

et celui qui exercera par la suite le plus d'in

fluence sur le succès de l'établissement.

Considéré sous un point de vue aussi géné

ral, le choix d'un système d'exploitation exi

gerait qu'on entrât dans des détails très éten

dus sur toutes les considérations qui 3e ratta

chent à un sujet aussi important , et qu'on

lui consacrât de longs développemens; mais la

nature et le plan de cet ouvrage ne nous le

permettent pas. Seulement, nous rappellerons

qu'un grand nombre de questions intéressan

tes, qui se lient plus ou moins directement à

ce sujet, ont déjà été traitées en particulier

dans diverses parties de cet ouvrage, et que

cette circonstance, jointe au motif ci-dessus,

nous autorise suffisamment à nous renfermer

dans les termes les plus généraux du pro

blème.

Nous nous occuperons en 1" lieu des causes

influentes dans le choix d'un système d'ex

ploitation; puis, nous terminerons par des

considérations propres à diriger l'agriculteur

dans ses applications dans une des parties

les plus difficiles de l'administration des do

maines.

Section I™. — Des causes générales qui in

fluent sur le choix d'un système d'exploitation.

Lorsque nous noussommes occupés de l'or

ganisation des domaines ruraux dans le ti

tre II, nous avonsessayé (page 380), de définir

ce que, dans un système d'exploitation, nous

entendions par systèmes d'économie rurale

et de culture, ainsi que par plan de culture et

d'aménagement. Nous partirons de cette base

dans la classification des matières qui vont

faire le sujet des paragraphes suivans.

J Ier. — Du système d'économie rurale.

Si l'on suppose qu'un domaine rural quelconque ,

abandonné depuis long-temps aux seuls soins de la na

ture, soit remis tout à coup aux mains d'an adminis

trateur instruit et intelligent, la première chose à la

quelle celui-ci doit songer , après qu'il aura fait une

enquête régulière et complète sur toutes les circonstances

physiques, agricoles, politiques et commerciales au

sein desquelles le domaine est placé, c'est de rechercher

quel est le système d'économie rurale qui peut lui être

applicable.

Trois systèmes économiques se présentent; celui où

l'on s'occupe exclusivement de la production des végé

taux, celui où la production animale est an contraire

le but à peu près unique de l'exploitation , et enlin un

système mixte ou qui participe plus ou moins des deux

premiers. Examinons dans quel cas l'un ou l'autre de

ces systèmes devient applicable en particulier.

1° De la production végétale. Dans système éco-

nomique où la production végéta*» est l'iwiauo ou a »

moins le principal but de l'établissement , les cultures

qui peuvent entrer dans ce mode d'exploitation sont

celles des forêts, de* prairies, des plantes potagères ,

de* arbres, arbustes et arbrisseaux industriels et enfin

celle de tous les végétaux utiles qu'on cultive dans l'éco

nomie agricole.

Tantôt la plantation et la culture desforêts est impé

rieusement commandée par les circonstances locales; la

c'est un terrain en pays de montagne en pente rapide

et d'un accès difficile , sur lequel il serait impossible de

conduire la charrue et qui ne fournit que des pâturages

peu abondants ou d'un faible produit , ou même un sol

qui ne peut être misutilementen valeurque par des plan

tations de végétaux ligneux ; ici c'est un terrain dans

une situation plus ou moins horicontale et en plaine ,

mais composé de telle sorte ou placé sous l'influence du

circonstances locales de telle nature qu'il serait impos

sible, sans des efforts considérables et sans des avances

de capitaux qui ne seraient pas en rapport avec les ré

sultats qu'on obtiendrait, de lui donner d'autre des

tination que celle de servir à la culture des arbres des

forêts ordinaires, des landes ou des terrains inondés, elc

Tantôt au contraire, la plantation et la culture des

grands végétaux ligneux de nos forêts est le résultat

d'un eboix motivé sur l'existence, dans le pays, de nom

breuse* usines qui consomment une grande quantité de

bois et le paient à un prix élevé et satisfaisant, ou basé

sur la présence aux alentours d'une multitude d'indus

tries qui s'exercent sur le bois ou le* produits des fo

rêts; sur l'agglomération, à certaines distance*, de po

pulation* riches et industrieuses qui consomment beau-

coupdebois elle paientforlclier;surI'exislenrc,ausein

même du domaine , d'une rivière flottable et navigable

où le bois est transporté i peu de frais dans des villes

importantes et de grands centres de consommation , où

il est toujours d'un prix élevé; ou enfin, sur la proxi

mité des arsenaux militaires et maritimes de construc

tion , ou au moins des voies faciles de communication

avec ces vastes établissement* où l'on consomme des

masses énormes de bois.

La culture exclusive des prairies permanentes n'est

avantageuse que la où l'on possède des fonds excellents

qui donnent de cette manière, et à surface égale, un

produit net suppérieur a celui qu'on pourrait tirer de

ces fonds s'ils étaient soumis a la charrue; ou bien où

certaines circonstances locales, le défaut de capitaux

ou toute autre cause ne permettent pas de tirer autre

ment des fruits d'un fonds. Près des ville* riches et

populeuses, des lieux de garnison de cavalerie, des

grands établissements qui nourrissent beaucoup de bêtes

de trait ou de bestiaux , et où l'on est certain de placer

le foiu a un prix élevé; la culture du sol en prairies

permanentes , quand il se prête à ce mode d'exploita

tion , peut être exclusivement adoptée pour tirer des

fruits d'un domaine.

La culture des plantes potagères, pour la nourriture

des hommes et sans bestiaux, n'a également de succès

que près des grandes villes et dans un rayon d'une cer

taine étendue autour de ces centres de consommation.

Nous en dirons i peu près autant de celle des vergers,

i moins qu'on netrouveaux fruits une autre destination,

soit en les conservant, soit en les transformant en d'au

tres produits d'un débit plu* étendu.

Le mûrier ne peut être raisonnablement cultivé que

dans les lieux où l'on s'adonne déjà avec succès i l'é

ducation des vers à soie.

La culture de la vigne, celle de Volivier, du câ

prier , etc. ne sont favorables que dans des climats,

des expositions ou des terrains parfaitement adaptés à

ces végétaux; où ils fournissent des produits de bonne

qualité , ou qui trouvent un écoulement sùr et perma-

ueiiii «uiiix où '» culture des terres arable* est peu
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avancée, ou Lien où ceV.es -cï ne pourraient, à surrace

Égale, donner les mômes profils, dans les localités où

les engrais sont rares, etc.

Enfin, on voit près des grandes tilles, des usines,

des fabriques , qui fournissent en abondance et a bas

prix les engrais nécessaires pour soutenir la fécondité

des terres , des établissements ruraux , où l'on s'adonne

avec succès et sans bestiaux à la culture de tous les

végétaux utiles qui peuvent entrer dans l'économie

agricole.

i° De la production animale. La production ani

male seule et sans culture de la terre , pourrait souvent

élre considérée plutôt comme une spéculation mercan

tile que comme une brandie distincte d'économ ie ru

rale. On l'observe particulièrement dans les localités où

l'on trouve des herbages riches et abondants, tels que

les plaines basses de la Normandie, de la Hollande , du

Ilolslein, etc. ; ou bien dans certains pays de montagnes

comme en Auvergne et en Suisse , qui sont couverts de

pâturages abondants et substantiels , et où les terres

ne pourraient avoir une destination plus avantageuse et

donner des produits plus faciles à récolter. On rencontre

encore ce système en pleins vigueur dans des conlrées

peu avancées en agriculture , où le système pastoral est

encore en honneur, où les (erres, mémo les plus fer

tiles et les plus avantageusement situées, sont aban

données au pâturage , et où l'on trouve facilement à

louer celles-ci pour nourrir des troupeaux, qui forment

tout le capital fiied'exploilalion d'un assez grand nom

bre d'éleveurs de ces contrées.

Depuis qu'il s'est formé dans les villes ou au sein

des fermes elles-mêmes des établissement industriels

etdesfabriques , tels que des distilleries, des féculerles,

des fabriques de sucre de betteraves, des huileries, etc.

dont les résidus abondants et vendus à bon compte peu

vent servir à l'alimentation ou a l'engraissement des

animaux domestiques, on a vu aussi se former des éta-

blisscmens ou, sans culture de terres , on s'est livré ù

la production animale avec des profits assez constans.

La production du poisson dans le - étangs toujours en

eau, qui appartient encore à ces ystéme économique, de

mande, pour étredirigée avec quelques chances de succès,

un concours de circonstances qu'un de nos plus habiles

collaborateurs a cherché & faire connaître et apprécier

dans l'article de ce volume qui est consacré aux étangs

( pag. 179). 11 en est de même de 1 éducation et de

l'engraissement des" petits quadrupèdes et oiseaux do

mestiques, qu'on trouve souvent profitable en achetant

à autrui leurs alimeos, mais qui ne forment qu'une

branche infiniment restreinte de l'économie rurale.

S0 Du système mixte. Dans un système mixte d'éco

nomie rurale, on se livre simultanément à la production

végétale et animale dans un rapport inliniment variable,

mais qui, dans1 les é'tablisscmens ruraux dirigés suivant

les bous principes de la culture alterne, est soumis,

comme nous le savons déjà, à des règles généralement

fixes.

Les circonstances qui peuvent engager un entrepre

neur à faire choix d un système mixte d'écbnomic ru

rale, le seul qui nous occupera dans la suite de cette

section, sont celles qui se présentent le plus communé

ment dans la direction des clablissemens ruraux. Ainsi

c'est tantôt la nécessité de produire soi-même les engrais

destinés à réparer l'épuisement des terres, tantôt la na

ture et l'exposition diverses des terrains qui composent

le domaine, leur état d'amélioration, la nécessité de mol-

tiplier, varier et perfectionner les produils de l'établis

sement et de leur trouver un débit plus sûr et plus

étendu sous une forme que sous une autre, les profits

qu on peut recueillir en transformant en d'autres dén

iées et en donnant une valeur vénale à certains produits

qui n'en ont aucune ou une très faible fous leur pre-

mière forme ou qui ne peuvent en cet état être offerts

aux consommateurs ou mis à leur portée, etc. Toutes

causes inléressanlcs sans doute, mais dans la discussion

desquellesgous ne pouvons entrer ou sur lesquelles non»

reviendrons en nous occupant du plan de culture.

S II. — Du système de cul turc.

On comprend que toutes les branches de l'économie

agricole, pouvant entrer pour uno part plus ou moins

importante dans l'exploitation d'un domaine par le sys

tème mixte, il y n un grand nombre de combinaisons

possibles qui constituent chacune ce que nous avons ap

pelé un système de culture.

Les principales branches de {économie agricole, qoi

peuvent entrer dans ces combinaisons ou concourir an

système de culture qu'on adoptera sur un établissement

rural, sont la culture des terres arables; S» celle

des prairies naturelles et permanentes; 5° les pâturages)

4* celles de certains végétaux industriels, tels que vignes,

oliviers, arbres A fruit, ele ; B° les bois et forêts ; 6° les

étangs alternativement en culture et eau.

Les causes les plus puissantes qui pussent détermi

ner un administrateur a consacrer certaines positions de

son domaine à telle ou telle branche de l'économie agri

cole, sont les mêmes que celles qui viennent d'être énu-

mérées en nous occupant du sjstème-économique.surlont

lorsque lé domaine, soit par sa position, soit par les dif

férentes circonstances qu'il présente, se prête à l'exploi

tation du plusieurs de ces branches et promet de les

rendre fructueuses.

Plusieurs autres causes peuvent aussi influer snr cette

détermination, et parmi quelques-unes de celles qui

peuvent se présenter le plus généralement, nous citerons

comme exemples la nécessité, dans certaines localités,

d'établirdes plantations deboisetforéls pour former des

abris et se garantir des vents destructeurs ou nuisibles

a la végétation ou pour procurer aux terres du domaine

une fraîcheur salutaire et s'opposer a leur trop grand

dessèchement ; le besoin de rassembler dans des étangs

des eaux qui pourraient causer des ravages et de leur

donner un emploi utile pour les irrigations 06 pour

faire marcher les machines de fabriques agricoles, on

se procurer le» eanx nécessaires à tooé lés besoin*

du service; l'obligation d'établir One rigoureuse disr-

tribotion des travaux annuels, enfin des1 rapports tout

particuliers de commodité agricole et admin istrative ou

do localité; cte.

Néanmoins, nons ferons observe* que, considérées

comme parties d'un système de culture, les diverses

branches de Péconotnie agricole ne paraissent avoir

entre elles qu'un très petit nombre de rapports néces

saires, et que ce n'est qoe lorsqu'on les éludic relati

vement au plan de culture ou d'aménagement qvr*il ctm-

vienld'appliquera chacune, qu'on voit s'établir poor plu

sieurs d'entre elles des rapports intéressans,doht nom!

avons déjà eu occasion de parler lorsque nous nous

sommes occupés de l'estimation' des domaines rnraut

( pag. 546 ) et de la production des engrais ( pag. 479 ).

§ III. Du plan de culture.
i

Nous avons donné le nom de ptafi dé cultntè au

mode particulier au moyen duquel on dirigé chacune

des branches dont se compose l'économie agricofé, et à

la combinaison théorique et pratique qui doit servir le"

plus immédiatement a lircr dis fruits de la terre". ï

Déjà, dans divers livres de cet ouvrage, on a traité

avec beaucoup de détail du plan de culture et d'a

ménagement des bois et forêts, ainsi que des méthodes

de culture applicables aux prairies, aux arbres, aux" ar

bustes et arbrisseaux <iui ont des applications iu.lus
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l
Iridiés, et enfin de la formation et de l'aménagement

des étangs; c'est donc en particulier auT terres arables

qui, sous ce rapport, peuvent donner lieu aux considé

rations les plus importantes et les plus étendues que

nous consacrerons les considérations qui vont suivre.

On a déjà dit que pour les terres arables un plan

de culture comprenait : l° Yassolement , c'est-à-dire

le nombre de soles entre lesquelles on partage les terres

du domaine ou la période de temps pendant laquelle

on fait alterner le» récoltes sur une même sole; 5° la

rotation ou le choix des plantes qui viendront successi

vement occuper lesol pendant la période de l'assolement.

On pourrait sans doute entrer dans quelques dévelop-

pemens sur le rôle que joue Chacun de ces deux élê-

mens dans un plan de culture et sur les rapports qui

les lient entre eux, mais nous préférons, pour éviter

les répétitions, les envisager ensemble et d'un point de

vue plus élevé.

Cela posé, au lieu de discuter tous Tes cas qui pensent

se présenter lorsqu'on veut faire choix d'un plan de

culture, ce qui nous entraînerait dans des détails de

mél ier fort étendus, nous allons chercher à établ i r quelles

sont les conditions auxquelles ce plan doit satisfaire

et que l'administrateur doit prendre en Considération,

toutes les fols qu'il est appelé à méditer Sur ce sujet.

Nous rapporteronsces conditions àdeux ordres divers :

dans le premier, nous rangerons celles que nous con

sidérons comme agricoles , et dans le second, celles

auxquelles nous reconnaissons un caractère purement

administratif.

f Conditions agricole!-

1o Sous le point de vue agricole, un plan de cul

ture doit d'abord être en harmonie avec le climat gé

néral du pays; c'est-à-dire que dans la rotation, on

ne doit pas faire entrer, par exemple, des plantes qui,

dans la localité ou à celte latitude, ne parviennent

pas à maturité ou qui ne peuvent, pendant la durée

du temps favorable à la végétation, atteindre tout leur

développement; celles qui craignent une surabondance

d'humidité, des chaleurs et des sécheresses prolon

gées, des vents violens, froids, humides, desséchans,

des hivers rudes et prolongés, des gelées de printemps,

des pluies d'orage dans les pays ou ces phénomènes sont

fréquens, etc. C'est faute d'avoir égard i cette circon

stance que des agriculteurs qui débutent, ou ceux qui

n'ont pas étudié avec le soin convenable la localité qu'ils

habitent, voyent souvent échooerdes plans qui du reste

paraissent bien conçus, tandis que le praticien habile,

qui a observé avec soin les influences Climatériqucs sur

les végétaux utiles, tombe rarement dans celle erreur.

Dans cette matière il ne faut pas se borner à l'étude

du climat général, il faut encore observer avec soin les

modifications que la hauteur du terrain au-dessus du

niveau du pays, les pentes vers tel ou tel point de l'ho

rizon, les abris, les eaux, la direction des montagnes et

des vallées, etc., apportent dans ce climat et exercent

par œnséquent sur la végétation des plantes agricoles.

( Voy. tome 1", pag. »6S. )

En second lieu, un plan de culture bien étudié ne

peut admettre dans la rotation que des plantes qui

prospèrent dans le sol auquel on Us confie; et, ici,

il ne s'agit pas d'obtenir des récoltes passables de plan

tes dans des terrains qni ne leur Conviennent pas, maïs

les récoltes les plus abondantes possibles dans un ter

rain bien adapté à chaque culture. C'est ainsi qu'un

agriculteur éclairé consultera, avant d'établir son plan

de culture, les caractères chimiques et physiques de

ses terres ; que parmi ces derniers il s'attachera sur

tout à déterminer la ténacité du sot, son état d'ameu-

blissrmcnl, son humidité, sa faculté plus ou moins

grande de conserver là chaleur, ses propriétés pour ab

sorber l'humidité atmosphérique, la quantité d'humus1

qn'il contient, la nature, la richesse et la perméabilité

du sous-sol, et déterminera enfin à quelle division et 4

quelle classe elles appartiennent; tous sujets sur les

quels on trouvera, dans le tome 1er, p. 4» et suiv., et 4

la p. 561 , ainsi que d?.ns le tome IV, à la p. 333, des

détails qui laissent peu de chose 4 désirer. i

Un plan de culture doit encore prendre en considéra

tion: Yépaisseur de ta couche arable, puisqu'on sait

qu'une terre qui n'a pas une profondeur suffisante ne

peut admettre dans la rotation des plantes qui, comme

les navets, les choux, les betteraves, etc., vont chercher

jusqu'à 18, «S et 16 po. les élément de leur nutrition ;

a" Yétendue du domaine. Personne n'ignore que les pe

tites fermes sont Souvent exploitées avec bien plus de soin

que les grandes, et que, par exemple, il serait en général

très difficile en grande culture d'adopter plusieurs a«-

solemens de la Flandre ou du petit pays de Wttes, où

toutes les terres sont défoncées à la bêche tous les 7 ou

S ans, où l'on fume en abondance et où on fait entrer

dans la rotation les cultures les plus riches et les plus

épuisantes ; 3° Yespice de bétail qu'on élève, entre

tient ou engraisse; puisque les récoltes qui sont desti

nées à la nourriture des bêles de rente doivent être

adaptées à l'espèce qui doit les consommer et àu régime

qu'on lui fait suivre ; 4° le mode de gouvernement du

bétail. Dans les établissement où l'on consacre une cer

taine partie des terres à des pâturages permanens et

où les bestiaux qui pâturent une partie de l'année dé

truisent par ce mode d'alimentation Une portion nota

ble des produits du sol, où leurs déjections profilent

peu aux terres de l'établissement, on conçoit facilement

que, là, on doit adapter, pour les terres exploitées à la

charrue, un assolement tout àulrequedans ceux où les

animaux, soumis à une Slabulation permanente, sont

nourris avec les produits récollés surdes prairies arti

ficielles ou permanentes, ou des récoltes de racines ou

de tubercules. Celte distinction est très importante et

apporte des modifications notables dans un plan de cul

ture, ainsi qu'on a pu le remarquer dans le tableau de

la page 340, ainsi que lorsqu'on lait consommer surplace

ou 4 l'étable les produits des soles fourragères sur un

domaineexploité par la culture alterne sans prairies na

turelles ni pâturages; !" Yétendue des prairies elpâtu-

rages qui fournissent des nlimens pour le bétail, et modi

fient sur les terres arables de la ferme, soit le rapport

des solpsà grains aux soles fourragères, soit l'étendue re

lative Je ces soles, soit enfin la rotation elle-même et les

plantes qu'on y fait entrer; 6° Enfin, la facilité de se

procurer au dehors et à bon compte des aliment pour

le bétail ou des engrais, qui apporte aussi des change-

mens matériels fort importans dans l'étendue récipro

que de soles consacrées 4 des cultures diverses ou dans

les plantes mêmes qui se succèdent sur le même ter

rain.

Un plan de culture doit être calculé de manière 4

entretenir la propreté du sol par une combinaison ju

dicieuse de la jachère, des récoltes sarclées qui la rem

placent jusqu'à un certain point, et de la culture des

plantes qui étouffent les mauvaises herbes, avec les

cuttures qui tendent à favoriser la multiplication de

celles-ci. Si les terres n'étaient pas encore dans un

état satisfaisant de propreté, h plan doit alors étr»

combiné pour amener ce résultat le plus promptement

possible.

Un bon plan de culture doit êlre tel qu'il permette

d'entretenir lafécondité de ta terre ou même qu'il l'ac

croisse quand la terre n'a pas encore acquis toute la ri

chesse que comporte la classe à laquelle elle appartient.

Cette importante condition, qu'un administrateur doit

sans cesse avoir en vue s'il ne veut pas dissiper son
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capital foncier, a déjà ili discutée à plusieurs reprises

dans le cours de ce livre, et notamment lorsqu'il s'est

agi d'estimer des domaines ruraux en prenant pour

base la fécondité des terres et leur mode de culture

(p. 335); et lorsque nous avons traité, dans des chapi

tres s|iéciaux, de la quantité du bétail ( p. 40*), de la

consommation et de la production des engrais (p. 473);

c'est la qu'on trouvera, ainsi qu'a l'article assolement

du tome I", tous les développemens que comporte une

question sur laquelle semble reposer tout l'avenir des

établissemens ruraux.

Enfin, un plan de culture doit satisfaire à la tliiorie

chimique des assolemens, telle qu'elle a été exposée à

la page 1B7 du tome I", et aux conséquences qui dé

coulent des règles qu'elle a posées quand on les com

bine avec les diverses conditions de l'ordre physique

qui ont été mentionnées plus haut.

2° Des conditions administratives.

Les conditions que doit remplir un plan de culture,

sous le point de vue administratif, peuvent, si on veut,

être distinguées en conditions économiques et condi

tions commerciales. Commençons par les premières.

A. Sous le rapport économique, le plan doit être

combiné de telle façon qu'il donne: 1* les recolles Us

plus abondantes possibles sur une étendue de terrain

donnée; 3° les récoltes les plus certaines. Ces i con

ditions sont ordinairement remplies quand on a obser

vé avec sagacité celles que nous avons considérées

comme purement agricoles, et qui ont été exposées

dans le paragraphe précédent; 3' les récoltes quidon

nent le produit net le plus considérable. 11 ne suflit

pas en effet d'augmenter le produit brut d'un domaine,

mais bien d'accroître le produit net qui est la source

réelle des bénéfices, et ainsi que le dit un. habile pra

ticien, la principale pierre de louche du mérite d'un

plan de culture. On accroît le produit net lorsque

le plan, remplissant toutes les conditions exposées

précédemment, on obtient d'une même surface et pour

les mêmes frais de production des produits plus abon-

dans, plus parfaits et d'une plus haute valeur; lors

qu'on combine ce plan de manière à obtenir sans

beaucoup de frais et sans diminuer la fécondité de la

terre des récolles multiples ou le retour plus fréquent

des végétaux précieux ou de végétaux aisément trans

formable* en d'autres produits recherchés et d'un débit

facile, etc.

| Le plan de culture ne doit pas seulement avoir en

vue de donner une récolte abondante, certaine et qui

fournit le produit net le plus élevé pendant une année

seulement, cet avantages doivent être permanent et

s'étendre à toute la période de l'assolement pour un

fermier et indéfiniment pour un propriétaire.

Un plan de culture doit en outre éue applicable

ians la pratique et d'unefacile exécution. Pour cela

il est nécessaire qu'il remplisse les conditions ci-

iprès :

I* Être en rapport avec les capitaux de l'entrepre

neur, mesurés d'après l'étendue de terrain qu'il cul

tive. Tout le monde sait en effet que, pour une sur

face de terrain donnée, il faut bien plus de capitaux

quand on adopte un plan de culture alterne que dans

le système triennal, et que plus il entre dans le nombre

déterminé d'années de l'assolement de plantes précieuses

et épuisantes, plus il est nécessaire de faire d'avances

\ la production, etc. {Voy. tome Ier, p. acs.)

1* S'adapter à Vital numérique, intellectuel et au

degré d'instruction des populations agricoles. Partout,

en effet, où se fait sentir le manque de bras, il est

difficile de mettre fructueusement à exécution un plan

•aies travaux de culture sont multipliés et nombreux; on

éprouve encore fréquemment des difficulté* presque in

surmontables quand ce plan exige des travaux qui sont

au-dessus de l'intelligence ou des connaissances prati

ques des serviteurs ou des manouvrier* du pays, et,

sous ce rapport, on doit quelquefois tenir compte de

leurs préjugés, de leur entêtement et souvent même

de leur malveillance.

3» Satisfaire à certaines exigences de localité.

Ainsi on ne peut adopter le même plan de culture pour

une ferme en pays de plaine, où les travaux sont faciles,

les transports aisés et rapides, et pour une autre ferme

en pays élevé où les engrais sont difficiles a transporter

et la récolte des plantes encombrantes très pénible ; pour

les établissemens où le* arrosages peuvent se pratiquer

i peu de frais et ceux où cette faculté est interdite;

pour ceux où les salaires ou certains frais de produc ion

sont très élevés, ce qui force a renoncer à certaines cul

ture* qui exigent de nombreuses façons, et ceux où ils

sont a bas prix; pour les domaine* où le* instrumens

d'agriculture sont grossiers et imparfaits et ceux où il*

sont établis d'après de bous principes ; pour ceux où les

batimens d'exploitation sont insuffisants, mal distri

bués, incommodes, et où certaines récoltes peuvent

éprouver des avaries considérables, et ceux où les con

structions ne présentent pas ces défauts; pour ceux où

les baux n'ont qu'une durée très limitée et ceux où ils

ont un plus long terme, etc. Enfin un plan doit se plier

à certaines circonstances de localité que la pratique et

des observations attentives ont constate d'une manière

authentique.

4° Se prêter à une bonne distribution des travaux

dans le cours de l'année; c'esi-a-dire a ce que les tra

vaux qu'exige chaque récolle ne nuisent pas à ceux qui

sont nécessaires à une autre, et en outre i ce que ces

travaux soient répartis d'une manière à peu près égale

et régulière sur toutes les saisons de l'année.

On ne doit pas non plus négliger d'envisager un plan

sous le rapport des facilités qu'il peut offrir pour établir

sur le domaine la division du travail quand elle est

possible.

8° Enfin il doit être en rapport avec le degré d'in

telligence et les connaissances de l'entrepreneur. Un

homme, en effet, qui manque de la plupart des connais

sances agricole* et de* dispositions personnelles (vojr.

p. 310) qui mettent en état de diriger avec quelque

espoir de succès une exploitation rurale, ne peut faire

choix d'un plan de culture savant où il se trouverait

arrêté à chaque pas par des dilficultés qu'il ne pourrait

résoudre ou des obstacles que son ignorance ne lui per

mettrait pa* de vaincre, et dans le* main* duquel l'as

solement le mieux conçu pourrait bien ne donner que

des fruits médiocres ou même entraîner à de* perte*.

h'ignorance des principes de l'administration agri

cole s'oppose aussi souvent à ce qu'on puisse formuler

et mettre i exécution un bon plan de culture, ou à ce

qu'on puisse se rendre un compte exact de la marche

qu'on suit et des modifications qu'il faut y apporter ou

dont elle est susceptible.

B. Passons maintenant aux condition* qui paraissent

purement commerciales et auxquelles le plan de culture

doit se conformer.

D'abord, un plan de culture doit être basé sur les

besoins du pays. Ces besoins se révèlent i l'agriculteur

par la demande et l'écoulement de ses produits. Plus un

produit est d'un emploi général dans un pays, plus on y

attache un prix élevé, et plus aussi l'agriculteur peut ea»

perer de trouver un écoulement sur, rapide et avanta

geux pour le produit ue celte, nature qu'il a créé. Une

population consomme d'autant plus de produits qu'elle

est plus nombreuse, plus riche et plus industrieuse; et

u'i assolement peut être d'autant plus riche et plus varié

qu'on cl placé au sein d une population qui préscLle
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ces caractère», el que de» , des i

usines, des manufactures des fabriques, des commer

çans qui trafiquent avec les pays étrangers, y consom

ment plus de denrées el une plus grande variété de

produits agricoles.

Sous le point de vue commercial, il importe encore

que les plantes qui entrent dans la rotation donnent,

soit brutes, soit après les transformations qu'elles ont

subies entre les mains de l'agriculteur, le plus gros

profit net; qu'elles soient d'une Tente constante, cer

taine, d'an prix généralement ferme, ou qui oscille dans

d'étroites limites, et qu'elles paissent être vendues, la

plupart du temps, aux individus les plus solrâbles da

pays.

Enfin, certaines considérations sur Vital économique

et administratifdu pa>s peuvenlmotiverdesalléralions

dans on plan de culture, toujours néanmoins sous le

point de vue commercial. Ainsi, des voies de communi-

des | sur ce sujet pourraient entraîner à des consé-

état ; des marchés mal placés, trop éloignés, mal fré

quentés; des mesures fiscales onéreuses pour cer

tains produits, etc., peuvent tantôt faire établir un plan

de culture où domine la production animale, tantôt ra

mener au contraire a la production végétale, ou faire

établir entre elles un certain équilibre ou un rapport

qui peut varier de bien des manières différentes ; en

fin, sous ce rapport, le plan de culture doit être tel que

la terre bien préparée en toute saison, soit propre à

recevoir, soit des végétaux du commerce, soit des

plantes destinées i la nourriture des hommes ou des

animaux, et toujours disposée à se prêter dans un court

délai à toutes les modifications dans le plan que

nécessitent des besoins, des goûts ou des habitudes

nouvelles dans la population, ou des débouchés nou-

% IV. — Du mode

Il ne nous resterait plus, pour compléter ce que nous

avons jugé indispensable de dire sur le choix d'un sys-

lèmed 'eiploi talion, q ii a parler du mode d'aménagement

qu'on doit suivre dans les divers systèmes ou plans de

culture qu'on se propose d'adopter. Sous ce titre, nous

comprenons les divers modes ou procédés pratiques

dont on peut faire choix pour conduire et diriger cer

taines opérations agricoles qui se présentent naturelle

ment quand on veut mettre à exécution un plan quel

conque de culture ; telles sont la détermination de l'é -

poque et de la manière dont on distribuera les amen-

demens et les engrais ; l'état dans lequel ces derniers

devront se trouver au moment où on les distribuera sur

les terres, leur répartition, leur enfouissage, etc. ; l'es

pèce de labour qu'on donnera, leur profondeur et

leur nombre; le mode et le nombre de hersages et rou

lages ; les diverses façons qu'on donnera aux cultures

binées ou sarclées et leur nombre ; l'époque où

l'on commencera les récoltes et les procédés employés

pour les faire, etc. Mais tous ces objets appartenan i

plutôt à l'art agricole qu'à l'administration proprement

dite ; nous renverrons aux chapitres de cet ouvrage où

ils ont été traités, en rappelant toutefois qu'ils doitent

tous tendre constamment vers le but unique de multi

plier et de perfectionner les produits, ou d'accroître le

produit net du domaine.

Section II. — Considérations sur le choix

d'un plan de culture.

Le choix d'un système ou d'un plan de cul

ture peut donner lieu à des considérations si

étendues, et d'un si hautintérêt, et des erreurs

ASFtlCULTTRE. 113' lîsraifon.

quencessigraves,quenoiis regarderions com

me trop incomplets les détails qui précèdent,

si nous n'y ajoutions des réflexions pleines

de justesse et de prudence, que nous emprun

tons aux ouvrages de l'un de nos plus célèbres

agronomes, et en particulier à l'excellent mé-

moireque le savant directeur deRoville, après

10 années de pratique, d'expérience et d'ob

servations, a consigné dans le S' vol. des Anna

les de cet établissement, et qui est intitulé :

Du succès ou des revers dans les entreprises

agricoles; mémoire que nous avons déjà eu

plus d'une fois l'occasion de citer avec fruit.

• Il est impossible, dit d'abonl M. deDousisLE, d'a

voir la prétention chimérique de tracerd'emblée, pour

des terres el une localité dont on n'a pas une connais

sance approfondie, un plan dans lequel on ne se per

mettra plus de rien modifier. On doit sans doute tra

vailler daprès un plan arrêté, et par conséquent s'en

tracer un en débutant; mais la convenance de telle

culture, de tel assolement, de tel procédé est liée à des

considérations si variées, prises dans les propriétés du

sol, dans tes débouchés ou dans d'autres circonstances

locales, que c'est seulement d'après des observations

recueillies pendant un grand nombre d'année* que l'un

peut être assuré d'avoir attribué la part convenable a

chacune de ces considérations. Jusque-là, le plan qu'on

avait adopté ne peut être considéré que comme un ca

nevas desliné à recevoir de nouvelles combinaisons,

dont l'expérience et les observations de chaque jour

font reconnaître l'utilité. On peut même direqueplus

l'art fait de progrès, plus on voit s'accroître le nombre

des combinaisons que peut admettre la pratique ; et plus

aussi il faut d'études et d'observations pour appliquer

à chaque localité la combinaison qui lui convient le

mieux.

« C 'est presque toujours des débuts que dépend le

succès dans une entreprise cTagricultuie, p ireeque.

s'ils ont entraîné des pertes considérables, il n'arrivera

presque jamais que l'homme, qui les a éprouvées, per

siste à vouloir utiliser du moins l'expérience qu'il a

acquise si chèrement, en supposant même que ces per

tes ne l'aient pas placé dans l'impossibilité de chercher

une meilleure route. Il serait donc bien important que

chacun pût trouver un système de culture, non pas le

meilleur possible, mais néanmoins applicable aux elr

constances dans lesquelles il se trouve placé, et d'ailleurs

simple, d'nne exécution facile, exigeant peu d'avances et

par conséquent ne pouvant entralnerque des pertes peu

importantes. On s'attacherait pendant quelque temps à

ce mode de cullure ; l'homme auquel manquent les con

naissance-, du métier pourrait les acquérir sans de

grands risques pour lui , pourvu qu'il veuille s'appliquer

sérieusement à observer et étudier les faits. En diri

geant ses opérations, il apprendra à connaître sa terre,

les hommes à qui il a i faire, elles diverses circonstan

ces qui doivent le déterminer dans le choix des modi

fications qu'il lui conviendra d'apporter à sa culture. Et

même,pour un homme déjà expérimente dans les pra

tiques agricoles, il est tant de considérations diverses

qui doivent influer sur les déterminations qu'il prendra

pourl'amélioration de son système agricole, qu'il risque

de commettre des fautes fort graves, s'il veut adopter

définitivement un plan avaut d'avoir étudié pendant un

temps assez long les circonstance* spéciales sous l'in

fluence desquelles il doit travailler. Ainsi , pour lui

aussi, le mode de culture simple et économique dont

on vient de parler serait fort utile comme point de

départ et comme moyen propre à étudier ces circonstan

ces, sans courir lu danger de compromettre par d«s

TOME IV.— Cl
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pertes prématurées le succès des améliorations qu'on

inédite.

« Mais où pourra-t-on trouver , pour chaque circons

tance, ce système de culture économique et simple

adapté à la localité? Il ne faut pour cela ni grands ef

forts , ni des recherches savantes. Le système agricole

communément usité' dans chaque canton est précisé

ment ce que nous cherchons. Il n'est pas le meilleur

possible, il est même souvent mauvais; mais enfin il

est tel qu'on peut le suivre sans se ruiner, et même avec

des bénéfices lorsqu'on s'y prend bien. D'ailleurs, tout

ne sera pas mauvais sans doute dans le détail des pra

tiques diverses dont l'ensemble compose ce système; la

routine est aveugle, mais quelquefois, en cherchant à

tâtons , elle a trouvé le bon chemin de certaines opéra

tions ; et il serait aussi peu rationnel de proscrire un pro

cédé, parce qu'il est celui des routiniers, que d'en con

damner un autre d'avance, parce qu'il est inusité dans

la localité. Mais ce n'est qu'après avoir appris par l'ex

périence à reconnaître les avantages ou les inconvé-

niens des diverses pratiques , qu'on pourra prendre

une sage détermination pour abandonner, conserver

ou modifier chacune d'elles.

« Je n'hésite donc pas à dire que , pour l'homme en

core novice dans la pratique de l'agriculture, et souvent

aussi pour celui qui n'est pas étranger à cet art, le sys

tème agricole ordinaire du canton où l'on projette d'in

troduire une culture perfectionnée doit former \e point

de départ, et la route à laquelle on doit s'assujettir pen

dant un temps plus ou moins long. Au total , si un pro

priétaire fait valoir pendant quelques années son do

maine selon les méthodes ordinaires du pays , les pertes

dont il court risque ne dépassent pas la limite des sa

crifices qu'il peut consentir & faire pour acquérir dans

les pratiques du métier les connaissances qui lui sont

indispensables pour s'élever ensuite! des procédés moins

imparfaits; tandis que les perles réellement graves

qui compromettent la fortune d'un agriculteur sont

celles qui frappent sur les capitaux, et auxquelles on

t'expose toutes les fois qu'on met dehors des sommes

considérables avant d'avoir acquis les connaissances de

pratique nécessaires pour en diriger utilement l'emploi.

« Si un propriétaire se détermine & faire valoir son

domaine avec l'inteution de procéder aux améliorations

avec sagesse et lenteur, et en commençant par suivre

les méthodes du canton qu'il habite , son attention devra

se dirigerdès le début, et pendant plusieurs années, sur

quelques points fort essentiels parmi lesquels il est

nécessaire d'indiquer les plus importans.

« La production des engrais est le 1" objel qui doit

fixer l'attention de 1 homme qui songe à une culture

améliorée ; car presque partout c'est le défaut d'engrais

qui forme le principal obstacle à toute amélioration.

En suivant la méthode du pays, on ne pourra augmen

ter la masse des engrais que dans des limites très res

treintes; cependant on pourra mieux placer et soigner

le tas de fumier , éviter la perte des urines ainsi quedu

purin qui s'écoule du tas , recueillir avec plus de soin

les substances qui peuvent être ajoutées au fumier, et

obtenir par le seul effet de ces soins une augmenta

tion d'une certaine importance dans la masse des en

grais ; mais c'est de l'augmentation dans le nombre des

bestiaux, et surtout de l'accroissement dans la quantité

de fourrages, quel'on doit seulementaltendre de grandes

améliorations sous ce rapport. Presque partout il est

impossible d'atteindre ce but sans s'écarter de la mé

thode ordinaire de culture, mais le propriétaire doit

prévoir dès le début que c'est vers ce point qu'il de

vra diriger ses i'" améliorations, et faire ses disposi

tions de manière à l'atteindre avec certitude. En con

séquence, il sera convenable qu'il cherche à s'assurer,

par des expériences faites sur une très petite échelle ,

du degré de réussite qu'il peut espérer de la culture de

diverses plantes a fourrage snr le sol qu'il cultive, et

sur les différentes natures de terrains qui peuvent le

composer. Ces expériences sont peu coûteuses lors

qu'on les borne a la semaille de quelques livres , on

même de quelques onces de graines , et, en variant le

mode de culture , les époques de l'ensemencement, on

arrivera dans un petit nombre d'années à connaître

avec certitude si l'on peut cultiver avec succès, dans

chaque espèce de terrain, le trèfle, le sainfoin, la lu

zerne, les vesces, les betteraves, les pommes de terre,

les navels , etc. »

«Lorsqu'on se sera assuré par des moyens de ce genre

de la production d'un supplément de fourrage, un des

points qui doivent attirer la plus sérieuse attention de

la part du cultivateur, est le choix du genre de bétail

par lequel il fera consommer ses fourrages, et qui pro

duira le fumier dont i! a besoin. Chaque genre de bes

tiaux peut donner lieu à des spéculations fort diverses ;

mais en général ce n'est que dans on avenir éloigné

qu'un cultivateur débutant doit s'occuper de faire un

choix entre toutes les combinaisons qui peuvent présen

ter des chances de bénéfices. Il est bon qu'il y pense

souvent , qu'il recherche avec soin toutes les données

qui peuvent l'éclairer sur ce choix ; mais pendant plu

sieurs années il fera bien de s'atlacherà la spéculation

qui est considérée comme la plus profitable dans le

canton. Dès qu'il aura un supplément en fourrage ar

tificiel, il pourra agrandir le cercle de cette spéculation,

en augmentant le nombre de ses bestiaux, ou seulement

en nourrissant mieux ceux qu'il entretient ; et, dans

un cas comme dans l'autre, augmenter également la

masse de ses fumiers ; il pourra aussi supprimer pro

gressivement l'usage de la pâture i mesure qu'il ob

tiendra des fourrages pour nourrir son bétail à l'étable,

et il accroîtra par la dans une proportion très considé

rable la production du fumier.

« Il est bien entendu qu'en s occupant de créer des

prairies artificielles, on ne négligera pas les améliora

tions souvent très simples et très peu coûteuses qu'on

peut apporter aux prairies naturelles , souvent si né

gligées.

« En même temps qu'on s'occupe du soin d'accroître

la masse des fumiers , on porte son attention vers un

point bien important: la destruction, dans Us terres

arables, des plantes nuisibles, qui, partout où la cul

ture est négligée les infestent au point de diminuer les

récoltes dans une forte proportion. De tous les moyens

de nettoiement du sol, la jachère étant le plus efficace,

le plus énergique, et, dans beaucoup de cas, le plus éco

nomique , il sera utile d'y soumettre à leur tour toutes

les terres qui, par leur état de malpropreté excessive, en

indiquent le besoin. Dans tous les cas, les jachères de

vront être très soignées, tant pour le nombre des labours

que pour leur bonne exécution ; et c'est la un des points

par lesquels il sera bon de commencer i s'éloigner des

pratiques vicieuses et des habitudes de négligence du

pays. »

« Lorsqu'un propriétaire se sera assuré parles moyens

indiqués l'accroissement de la masse de ses fumiers

par l'augmentation du fourrage et du bétail, s'il s'est

aussi livré pendant quelques années à des eipérienccs

en petit sur le succès qu'il petit attendre dans Iesdiverses

natures de terres qui composent son domaine de quel

ques autres récoltes dont la culture peut lui assurer des

avantagea dans la localité, comme les plantes oléagineu

ses les plus communes, les racines destinées au bé

tail, etc., il sera en mesuie de créer un assolement ;

c'est-à-dire, de combiner l'ordre dans lequel il doit pla

cer alternativement les récoltes des céréales ou autres

destinées à la vente, et celles dont il a besoin pour nour

rir le nombre de têtes de bétail nécessaire pour lui four
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nir la quantité Je fumier que réclame cet assolement.

C'est une chose fort grave que le choix d'un assolement,

car de toutes les combinaisons qui se présentent dans

les opérations d'exploitation rurale, c'est certainement

celle qui doit exercer par la suite le plus d'influence

sur les succès que l'on y obtiendra. C'est par la combi

naison des diverses conditions que doit remplir un as

solement qu'on obtiendra dans un terrain donné, et à

l'aide de l'assolement qui lui convient, le produit net

le plus élevé possible; mais on conçoit qu'on ne doit

espérer à trouver cette combinaison qu'au moyen de

connaissances pratiques assez étendues, et d'observations

faites sur le terrain même pendant un espace de temps

plus ou moins long. Lorsqu'un bomme, doué de quelque

esprit d'observation, aura cultivé un domaine pendant

quelque» années ; qu'il se sera attaché à observer et

à étudier toutes les circonstance* qui peuvent l'éclairer

sur les divers points dont il vient d'être question , ton

assolement se créera presque de lui-même; car il en •

tous lesélémens sous la main, et il ne s'agit plus que

de les réunir et de les coordonner. Mais toutes les fois

q\ie l'on crée un assolement à priori pour une exploita

tion dont on ne connaît pas parfaitement toutes les cir

constances, ou qu'on adopte de confiance un de ces as-

solemens que les livres présentent , on doit s'attendre,

ou à s'engager dans une fause route, ou à être forcé de

changer promptemenl de chemin. Ainsi donc, pour tout

homme qui n'est pas très versé dans la pratique de l'art,

l'adoption d'un nouvel assolement est une chose à la

quelle il faut songer souvent , mais à laquelle on ne

doit se décider que très tard, et lorsqu'on voit bien clai

rement, d'après les données tirées de l'expérience, tous

les détails des circonstances si variées qui s'y rappor

tent. »

F. M.

CHAPITRE III. — Des travaux agricoles et de leur mesure.

Toute opération agricole se résout en défi

nitive en travaux exécutés par les hommes

ou les animaux, ou par le concours de ces 2

sortes d'agens, et les frais qu'elle occasionne

dans le prix du travail des uns et des autres

pendant toute la période du temps qu'on met

a l'exécuter.

Un administrateur, qui veut mettre de l'or

dre dans ses opérations et qui cherche à se

rendre un compte exact, soit à l'avance, soit

après le travail, de la manière dont elles ont

été conduites et exécutées, doit nécessaire

ment avoir une commune mesure au moyeu de

laquelle il puisse apprécier la quantité de tra

vail fait dans un temps donne et déterminer

si cette quantité correspond à celle qu'on

doit attendre dans les circonstances où il est

placé des hommes et des animaux, c'est-à-

dire s'il a fait à la fois l'emploi le plus écono

mique et Ï3 plus rationnel du travail de ses

agens et de ses moteurs.

Nous avons déjà parlé des causes locales et

indépendantes qui peuvent faire varier la quan

tité du travail des nommes et des animaux, et

des éléments qui servent à sa mesure économi

que (p. 432). Il ne nous reste plus qu'à dé

terminer la quantité absolue que peuvent

fournir en moyenne les agens animés pendant

une certaine période de temps, période que

nous fixerons également, en moyenne, dans ce

qui va suivre, a upe journée de travail de 10

heures, à moins que nous n'avertissions du

contraire.

On ne connaît qu'imparfaitement la quantité

moyenne et absolue de travail journalier des

hommes et des animaux, eu France, dans les

travaux de l'agriculture, et nous n'avons à

cet égard que des données isolées ; d'ailleurs, ■

l'agriculture, sur la majeure partie de notre

territoire, a fait si peu de progrès, et on y est

si peu soucieux d'y rechercher comment on

parvient à économiser le temps, que les nom

bres qu'on a pu ainsi recueillir ne peuvent

être que d'une faible utilité pour un établis

sement organisé d'après les meilleurs princi

pes économiques. En Angleterre, on possède

un assez grand nombre de documens pré

cieux sur celte matière qui se rattache si es

sentiellement à la pratique de l'agriculture;

beaucoup de ces documens ne doivent

être adoptés qu'avec circonspection, attendu

Sue ce sont plutôt des maxima obtenus dans

es concours que des résultais moyens, se

rapprochaqt de ceux qu'on obtient le plus

communément dans la pratique. L'Allemagne

est très riche en matériaux de ce genre, et

un très grand nombre d'agronomes de ce

pays se sont appliqués avec persévérance à

rechercher par expérience la mesure exacte

et commune du travail journalier des agens

agricoles animés. Nous nous proposons de

mettre à profil les travaux qui ont été publiés

sur ce sujet dans ces deux derniers pays,

dans les tableaux succincts que nous allons

présenter pour les principaux travaux de cul

ture. Les nombres qu'on trouvera dans les

sections suivantes sont ceux auxquels on doit

atteindre dans un établissement bien organisé,

et ou tout est dirigé suivant les meilleurs

principes, et dans une série d'opération* qui

se succèdent sans interruption dans Se cours

d'une année agricole; seulement nous devons

faire remarquer que certains travaux, dans di

vers pays, ne sont pas toujours confiés aux in

dividus du même sexe, et que tantôt ou y ap

plique des hommes et tantôt des femmes, ce

qui peut faire varier les nombres suivant les

usages des localités.

Section lre. — Travaux pour la fumure du

champs.

>° Ch«rmement du fumier. Ce travail peut être

exécuté par des hommes et des femmes. Suivant Marin,

un homme peut charger eo une journée de travail (chars

de fumier de I met. 40 cent, cube chacun (40 pi. cubes),

ou en tout 1 1 mèl. cub. (ito pi. cubes), ou en supposant

que le mètre cube de fumier normal pèse 7X0 kilog.

(}5 kilog. le pi. cube), environ 80 quintaux métri

ques de fumier charge parjour. — M. Schmalz porte

ce chargement jusqu'à 14,6 mèl. cube* («30 pi. cub.),

ou à 108 ou 106 quint, mét. par jour. — M. Knnssir, a

observé que t personnes adultes chargeaient par heure

4 chars de fumier de 1 mèl. 40 cent, cube chacun, ce

qui fait, en une journée de travail de 10 heures, 56 mèl.

cub. (1,600 pi. cub ), ou pour chaque personne et par

jour, 14 mèl. cub. (400 pi. cub.), c'est à dire 1 02 quint,

mét. de fumier normal. — M. Blocs porte aussi te

même travail à loi quint, mét.
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4° Transport dufumier aux champs. M. Schhalz

admet que 4 bons chevaux de forte taille transportent

dans les champs, à une dislance moyenne, 10 à 13 chars

de fumier de lm,S0 cube (43 pi. cub.) chacun, et ceux

de petite taille, de ( mèt. seulement (39 pi. cub. ).

— M. Kbeissig pense que pour une distance moyen

ne on peut admettre qu'un attelage de 4 chevaux peut

transporter 15 chars de fumier dans les champs en

10 heures de travail, en chargeant également 1°>,B0

cube hm 1 1 quint met.) pour les forts chevaux, et 1 mèt.

(7 quint.) pour les petits. Il ajoute qu'en hiver, lors

qu'on transporte le fumier sur des traineaux, 3 forts

chevaux suffisent pour un chargement de lm,60 cube et

2 petits pour un chargement de l met. cube. En

moyenne, dit-il, on peut admettre qu'en un jour

Un fort cheval transporte 6 mèt. cub. (180 pi. cub.)

ou 44 quint, mét.

Un petit cheval transporte 3nl,70 (107 pi. cub.) ou

S 7 quint, mét.

En supposant que la moitié de la charge au moins est

transportée par traîneau.

Voici maintenant les résultats présentés i ce sujet

par M. Block.

Si on suppose qu'en moyenne un cheval de taille or

dinaire, dans les jours longs et courts de l'année, attelé

à un ebar, parcourt 30 kilom. ( 7 lieues de -2,900

toises), moitié chargé et moitié à vide, et qu'il y ait des

chars de rechange, tant dans les cours de chargement du

fumier qu'aux lieux de déchargement, auxquels on at

telle les animaux aussitôt qu'ils arrivent pour ne pas les

laisser à rien faire pendant ces opérations, et qie la

charge pour an char attelé de 3 chevaux soit de lm,15

cub. ou 9 quint, mét., voici pour différentes distances

le nombre de chars de fumier normal, de mètres ou pieds

cubes ou de quintaux qui seront transportés aux champs:

FOMIER TRANSPORTÉ

a S
M

DISTANCE A PARCOURIR. \ s

s

B

h

s 1*

r
î

si

B S *

m. Pour udi diit. 4a i 1 Joo mil. dei Uti-
mooi d'oi-

*i,ii •7.7' Soo 100 ■

ploilation.
». Utm. *M Utm. 1M0 ■ o,.S Mo 138,60
c. Utm. 900 Utm. 11,76 .5,6. 4M 105,75
i. Utm. 1.100 Utm. 9,60 11,85 3.40 85,5o
», Utm. i,5oo Utm. S ■ 10 1 3oo 7J .

f- Utm. 1,800 Utm, S.00 8,60 146 61 .
■:■ Utm. 1. 100 Utm. 8,06 7, Si ISO 54,5o
h. Utm. j,4oo Utm. Mo 6,78 100 48, Jo
1. Utm. 1.700 Utm. 4,9° «.» 1*0 44 .
k. Utm. 5,000 Utm. 4,to Mo 1G0 40 ■

En prenant la moitié de ces nombres on aura le tra

vail journalier d'un cheval de taille moyenne dans ces

diverses circonstances.

Quand les chemins sont en mauvais état ou dans les

pays de montagnes où l'on est obligé de moins charger et

où les attelages vont plus lentement, il faut compter sur

i/3 de moins de travail.

3° Déchargement dufumier. Un homme aux champs

décharge en une journée de 10 heures de travail 40 à 43

mèt. cub. de fumier (1,300 pi. cub.), ou 390 à 310

quint, mét.

4° Epandage dufumier. Une femme, en 10 heures

de travail, répand dans les champs 14 mèt. cub. (envi

ron 400 pi. cub.) de fumier ou 100 et quelques quin

taux (Kriissic). — Une femme répand dans le même

temps, en fumure normale, du fumier sur 50 à 36 ares

(Biocx).

Voyons maintenant, comme exemple, d'après ces do

cument, combien il faudrait de journées de travail

d'homme, de feirme et d'animaux pour charger et con

duire, i une distance moyenne de 1,800 mètres des bâ

timens d'exploitation en pays de plaine sur des chars à S

chevaux, décharger et épandre 80 mèt. cubes (environ

1,500 pi. cub.), ou à peu pria 368 à 370 quint, de fu

mier normal dans les champs.

JOURNÉES

fi

3 £
ni ci ITitJI. " E

Gros. Petit». — T3

: s

■

1» a
B • ■ ■,7*

10 » 5 > ■
• ■ I.16 ■

4* Epandift • ■ • 3,75

Total, pour 5o mèt. cub. .... » * 1& ■ S,i5 S,5o

Section II. — Travaux de labourage.

« L'étendue de terre labourée dans un jour, dit

Sikclair, doit varier selon la qualité du sol, la largeur

de la bande de terre qu'on prend à chaque raie, la

profondeur du labour, la longueur du champ. la saison

de l'année où le labour est exécuté. Dans un sol moyen,

et qui n'est pas trop durci par la sécheresse, une paire

de chevaux peut labourer 40 ares dans une journée de

9 heures de travail, divisée en 3 attelées; une lon

gueur de SOO mèt. sur une largeur de 30 mèt forme

cette étendue. Cette largeur fait 86 sillons de 34 cen-

tim. (9 po.) de largeur chacun ; de sorte que les che

vaux, en prenant une bande de terre de cette largeur,

parcourent une longueur de 17 kilomèt. 300 mèt, sans

compter les tournées. Si on suppose que les tournées

font 1/10 en sus, les chevaux parcourent un peu moins

de 19 kilomèt. Cette quantité d'ouvrage est assez pour

3 chevaux; cependant, 19 kilomèt. en 9 heures sup

posent un pas fort lent. Dans un sol meuble, plat et

bien ressuyé, une bonne paire de chevaux laboure 48

ares dans sa journée, 36 ares dans un sol argileux et

souvent pas au-delà de 33 ares. Dans les 3' et S* la

bours, pour les turneps (sols légers), en été ou au

printemps, ils peuvent faire 64 ares, et dans quelques

sols très faciles jusqu'à 80 ares. En Norfolk, la journée

ordinaire de travail est de 40 à 60 ares. Dans cecom

té, les chevaux marchent généralement à raison de 8

kilomèt à l'heure environ, et le tirage est si léger que

les animaux le sentent i peine. Pour labourer 60 ares,

avec des sillons de 34 centimèt. (9 po.)de largeur, les

chevaux parcourent une longueur de près de 37 kilo

mèt. (6 l/S lieues de 3,300 toises), et avec un sillon

de 31,66 centimèt (8 po.) de largeur, environ 30 ki

lomèt. (7 lieues). La longueur des sillons influe beau

coup aussi sur la quantité de travail qu'on peut exécu

ter dans une journée. Il parait d'après les expériences,

que, lorsque les sillons n'ont que 70 mèt. de long,

(36 toises), les tournées font perdre 4 heures 39 min.

dans une journée de 8 heures; tandis que, lorsque les

sillons ont une longueur de 343 mèt. (134 toises), les

tournées ne prennent que 1 heure 19 min. Dans la

partie du Norfolk où le sol est argileux, on ne laboure

qu'environ 40 ares par jour. »

En formant 3 divisions dans les terrains, suivant

leur cohésion, c'est-à-dire en les partageant en terre»

fortes, moyennes et légères, ou bien d'après le tableau

de la page 340, en partageant les labours en labours

forts, moyens et légers. M. Kreissig donne le tableau

suivant du travnil îles hommes et des animaux pour le

labour d'un hectare.
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JOMvtU BB TBATàlL
par hectare

d'homme.| •

(a) Sol compacte , labourfort.

3 S

«

1* b ehtrtux ds farti taillé labourent eu
1 moyenne dana ln jourt long! et court* bo area

4
l* i ekêwaus 4* tailla mq/imn*. nourris l'ét* en

' vert ou au pâturage, labourent dam le» m*

4 8
ô" a haïufê dt taUlt moj#nn*, nourrie au pitu

rage et qui triTailkot Mna ioterrupUon, la
bourant dan* cea eircanatw.eea loarei. . ■ • 6 10

(b) Sol moyen ou labour moyen,

c'est-à-dire Se et 3e labours des ter

res fortes, et i*r des terres de co

hésion moyenne.

1,66 3,33
a» a efaevaui de taille moyenne qui pâturent ,

5* a bœufs de piturage, l5 area. 4 S

(c) Sol léger ou labour léger, c'est-

à-dire et 3e labours en sol

moyen et labours des sols légers.

i° i cberauz de forte taille, 75 un. 1,3* ' a.66
0,35
|

a" a cheveux de taille moycDoe, 60 area. . . . 1,66
1,80

Bevam estime qu'un cheval exerce dans le labour

une force de tirage de SB à 60 kilogr., en sol léger, de

60 i 64 dans un loam de consistance moyenne, de 68

à 67 dans les terres fortes et de 76 à 78 dansles terres

fortes, caillouteuses ou pierreuses.

En Belgique, dans les labours ordinaires en sol de

cohésion moyenne, les chevaux, qui font ordinairement

S attelées , labourent en billons 33 ares dans cha

cune ou 65 à 66 ares dans leur journée de travail; de

manière qu'on compte qu'un attelage de 3 chevaux la

boure en 3 jours un bunder (131 ares) de terrain

(Serons).

En adoptant la classification des terrains en sols

compactes moyens et légers, M. Block présente le ta

bleau suivant de la quantité de travail que peut faire

un attelage de 3 bons chevaux, dans les travaux de la

bourage, en une journée de longueur moyenne, quand

le champ est a proximité des bàtimens ruraux.

Section III.— Travaux de Ixrsage ou émottage

à la herse.

L'étendue de terrain qu'on herse dans une journée

varie suivant la qualité et l'état physique du sol, la vi

tesse des chevaux, la nature et la construction de la

herse, la méthode de hersage et le mode d'attelage des

animaux. En Ecosse, un homme et une paire de che

vaux font 4 hect. par jour, lorsqu'on ne donne qu'un

seul trait, et seulement la moitié lorsqu'on donne 2

traits. En Norfolk, dans les terrains en pente, on est

dans l'usage de faire aller les chevaux au pas en mon

tant et de redescendre au trot; on herse ainsi 3 hect.

environ par jour.Eoattacbautensemble plusieurs her

ses, on fait i proportion plus d'ouvrage (Sinclair).

Dans les sols légers on peut n'employerqu'une seule

béle de trait au hersage. En supposant un seul her

sage en sol moyen, on peut herser de l 1/3 hect. à

t l/s hect. par jour avec 3 chevaux, et < t/t à 1 3/4

J hect. avec 3 bœufs. Si le terrain exige 3 et 3 traits,

la surface hersée se réduit à moitié ou au tiers de celle

indiquée (Païst).

Dans les terrains légers de la Campine un bon che

val, dans une attelée de 3 heures, herse 131 ares, ou

3 hect. 80 ares en 3 attelées, et 3 hect. 78 ares en une

journée de 0 heures de travail effectif (ScavrEriz).

Un cheval herse (en sol moyen) 3 hect. en une

journée de travail de 8 heures ( Dombasle , III , 408 ).

En conservant la division adoptée plushaultM.KnEis-

sic divise les hersages en forts, moyens et légers, et

dresse le tableau suivant des journées d'hommes et

d'animaux pour le hersage d'un hectare dans différées

systèmes d'attelages et des sols divers.

r

; SDRFACE UN ARES
LiBOtaàl DAM VW BOL

léger. moveo. compact?. {

Labour de jachère <■ ss 13
Deuxième labour ss II *°

90 81 63 1
Labour de eeinaille. . . . M Sa «0

Il calcule ensuite que pour chaque distance de 300

met. (150 toises environ) des bàtimens d'exploitation,

l'attelage laboure environ 3 ares à 3 ires 80 cent, de

moins dans chaque espèce de terrain que les nombres

portés dans le tableau précédent. Ainsi, dans le labour II

de jachère, et lorsque la dislance où il faut que se ren-

dent les attelages est de 1,800 mèt., la quantité de

terrain labourée en un jour n'est plus que de 60 ares

pour lus sols légers, de 14 pour les moyens et de 30 à

"■I pour les sols cotnpnUcs.

ci. Hersage fort ou des sols argileux cl

compactes, particulièrement quand ils

sont desséchés.

14 Deux forU chevaux ne peuvent travailler, eu
moven d'une berae priante, au-delà de 1x5 erra par
jour ; i chevaux exigent un homme pour Ica con

duire
Dcix chevaux moveua, qui pâturent Tête ou

reçoiveul une nourriture verte, travaillant avec dea
heraca légèree, ne beraenl guère que 7$. area; 4 rhe

vaux exigent un homme

t. Hersage moyen ou des sols compactes

après les 3e et 3< labours, et des sols

moyens après le i"; ici les herses sont

inoins pesantes.

■ Deux forta rlievaux bereent en un jour a hect.;

. chevaux exigent uu condurteur.
Deux chevaux movene, au régime indiqué ci

deMUl. herlcut 150 area; l cheriux ont bcaoiu d'un

conducteur

:. Hersage léger, ou des sols moyens

après le 3e labour et des sols légers

après le l" ; herses légères attelées

d'une seule béle de forte taille.

i 0 Deux forta rheviux hciaeut 3 hect. et exigent un

conducteur
Deux chevaux moyene, atteléa euirniLle, beraeut

3 bect. 75 area ; 4 exigent un conducteur o, .' 3

Dans ces sortes de travaux M. Block n'admet que

S distinctions : les bersages légers et les hersages loris;

c'est d'après celle base qu'il établit le tableau suivant

du travail jnumalicr d'un ilieval dans divers «yslènicf
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de hersages, et lorsque le champ à herser est à proxi

mité des bàlimens d'exploitation.

I9 Un Ml tnit de
s* Deux traits.
ia Trois Irails.

4° Quatre traits
fi* Cinq trsils
6* Sii train

SDBPACE

léger.

Hersage

fort

3ll,6o ■5o *
i66,»S ilo ■
lOi ■ 83,«5
70,11 Si,So

*• •
5 a, 08 4i,66

Pour chaque distance de 300 met. (180 toises envi

ron) des bàlimens d'exploitation, cette quantité de tra

vail diminue ensuite, savoir :

Do trait io ara*.
Deui traita 6
Troia traits. .... J, 53

Quatre traita.
Cinq traits. .
Six traita. . .

Section IV. — Travaux de roulage ou émot-

tage au rouleau.

La quanli'.é de travail fait au rouleau dépend de la

cohésion du sol , du poids et de la longueur de l'instru-

mi-nt, du nombre et de la vitesse des animaux, de la

construction du rouleau et de la direction dans laquelle

on donne celle façon.

On calcule qu'un cheval de taille moyenne peut rouler

de 200 à 300 ares par jour el un bœuf 180 à 1TS

(Pabst).

Un rouleau pesant attelé d'un cheval, en supposant

que chaque trait recouvre une petite partie du trait

précédent et en ayant égard au temps perdu dans les

tournées, peut rouler environ 240 ares de terrain par

jour ( Sikclair ).

En Belgique , dans les sols légers, on roule dans une

attelée de 3 heures 131 ares de terrain, ou 4 hect. en

une journée de travail effectif de 9 heures, en 3 atte

lées (Schwebz).

Le roulage qui s'opère au moyen d'un seul cheval,

lorsque le rouleau esl de pesanteur moyenne et n'a que

de 8 à 7 pi. de longueur, peut marcher, suivant M.Rlock,

dans toute espèce de terrain , au taux de 6 hect. par

jour, quantité de travail qui diminue de 20 ares pour

chaque distance de 300 nièl. des bàtimensde la ferme,

et par conséquent se réduit, pour une distance de

3,000 mèt., à 4 hect. par jour.

Pour chaque rouleau il faut un conducteur.

Section V. — Travaux d'ensemencement et de

récolte des produits des terres arables.

Voici, suivant M. Bt-ucx, les résultats qu'on obtient

le plus communément dans ces sortes de labeurs du tra

vail journalier des hommes, des femmes ou des enfans.

1° Semailie, repiquage et plantation.

a. Froment, seigle, orge, avoine, pois, féverolles

et graine de lin : un semeur exercé sème par jour de

300 à 380 ares.

b. Semences plus légères de colza , millet , trèfle et

autres, de 400 à 480 ares.

c. Choux, raves, navels, betteraves, etc.; un homme

ou une femme peul repiquer 6 à 7 ares par jour.

d. Pommes de terre ; une femme peut planter dans

les sillons 20 à 30 ares par jour, non compris l'arra

chement du plan; un enfant de 10 à 12 ans 1/3 de

moins.

2° Travaux de moisson et de récolte.

a. Fauchaison. Froment ou seigle d'hiver non cou

ché; un homme fauche communément 60 à 76 ares

par jour.

b. Orge, avoine et froment de printemps , dans les

mêmes circonstances, 70 à 80 ares par jour.

c. Pois, féverolles, 25 à 30 ares par jour.

d. Faucitlagede»cèréa\ei ; un homme ou une femme,

terme moyen, 20 à 28 ares par jour.

e. Javelage des céréales ; une femme met ainsi en

javelles, par jour, 2 hect.

f. Engerbùgé des céréales ; un homme dépose dans

la corde de paille, lie la gerbe, dispose en moyes ou

meulons la récolte de 80 à 60 ares.

g. Chargement dès gerbes sur les chars ; un homme

charge de 1060 à 1200 gerbes, du poids de 7 à 9 kilos.,

par jour.

A. Déchargement et engrangement. En moyenne,

une personne, homme ou femme, décharge en un jour et

engrange 400 à BOOgerbesdu poids moyen de 7a 9 kilog.

1. Récolle des pommes de terre. Quand efles sont dé

terrées à la charrue el que Phectare produit 200 à 260

hectol. , une femme en récolte de 6 à 1 h'ecfol. par jour

ou le produit de Z ares. Un enfant de 10 a 12 ans en

récolte on tiers de moins. Quand la récolte est moindre,

les travailleurs fournissent moins de travail. Pour char

ger, décharger, emmagasiner les pommes de terre , on

compte une journée d iiorame par Ao A 40 hectol. de

tubercules.

k. La récolte des choux, des raves, des navets, des

betteraves esl difficile à évaluer; le travail dépend de

la nature du terrain. En moyenne, une personne, homme

ou femme, peut récolter le produit de 3 ares.

Relativement au transport des récoltes, nous croyons

devoir ajouter ce qui suit ï

Le travail qu'on exécute en ce genre dépend do

nombre de voilures dont on peut disposer. Pour dès

champs qui sont peu éloignés, il faut 6 chars pour 3

s a
1,66

attelages; pour ceux plus éloignés, ou bien quand le

chargement dans les champs peu distans se fait avec

beaucoup de célérité, 3 voitures pour a atlelages. — Le

Dômbre des chargeurs se détermine par celui des atte

lages et la dislance à parcourir; quand celle-ci n'est que

de 1 kilom., on doit faire en sorte qu'il y ait, sur 2 voi

tures, une en chargement et une en roule. Au-delà de I

kilorn., il'faut 3 voitures, dont une toujours en charge.

— Le nombre des déchargeurs se règle suivant la dis|io-

sition des granges elle nombre des voitures de transport.

Il faut, pour décharger Une voiture, 1 ou 2 personnes,

suivant l'habitude; dans la grange, 1 calvanierpour ran

ger, el de 10 en 10 pi. 1 personne pour passer les

gerbes.

La charge qu'une bète de trait en bon état et de taille

moyenne peut transporter dépend surtout de la nature

des chemins. Pour le transport du foin, dit M. PabsT,

on admet qu'un attelage peul transporter, par tète d'a

nimal, quand il est composé :

D'une seule béle, — 4 à 600 kilog.

De deux bêles, — 300 à C00

De quatre bétes, — 280 à 400

Pour les autres récoltes on peut charger l/K'ensus.

Cela pose, le nombre des voyages qu'on peut faire en

1 jour dépend de la distance el de la composition de

l'attelage.

Au-dessous de 1000 mèt. (1/4 de lieue environ), les

chevaux peuvent faire 11 à 12 voyages el les bœufs

9 à 10

A 1000 mètres, les chevaux 10 voyages, et les

bœufs 8.

Au-delà de 1000 mèt. et jusqu'à 3000 mèt. (3/4 de

lieue), les chevaux B à 9, les bœufs 4 à 7.

On suppose, dans cette estimation, qu'on a des véhi
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cules de rechange, c'est-à-dire qu'on charge les uns

pendant que les bétes de trait font mouvoir les autres.

En opérant ainsi, et quand les pièces de terre sont plus

rapprochées de la ferme, on peut encore faire davantage

de besogne, surtout à l'époque de la moisson, où les

jours sont longs et où les travaux de transport peuvent

être prolongés. Quand on ue commence à transporter

tes m> lisons qu'au milieu du jour, on ne fait au plus

que 8/4 de l'ouvrage précédent.

Un auteur allemand a donné le tableau suivant dn

poids des récoltes qu'on peut transporter. î'elori lui,

pour un attelage de 4 chevaux «u 4 bons bœufs, oh

doit charger en récoltes de bonne qualité et sur des

roules passables, savoir :

1° 900 tciloer. en gerbei de fromt

900 — oV Migie
1,100 — d'orj^-
|5 ■ 1,600 — d'aroine.
15 A 1,000 - de legumii
Puni de terre, mais. beUefflVdi ; f nM. etibef .

1* 600 kilogr. d« grain, trouent ou fbife.
600 — letgle.
600 - — greHfM de lefnmineustt,
700 — t»f* - -■■ • '

S à 1,100 — Heine.

Un autre auteur établit que !a charge de f chevaux

agricoles sur des routes dans an état médiocre d'entre*

lien est de 8 à 10 quint, mét, et de 11 A t 8 pour 4

chevaux; que ce chargement peut être de beaucoup aug

menté sur les chaussées en bon état et peut aller aisé'

ment jusqu'à 10 quint, par tête de cheval, tandis qu'il

peut s'abaisser jusqu'à 2 quint, par tète sur les routes'

en mauvais état ou qui offrent de graves obstacles.

Suivant lui, la plus grande distance a laquelle on puisse

envoyer un attelage en un jour pour aller et revenir est

10 kilom. (5 lieues environ). A une distance de I J à

15 kilom., il faut également une journée, mais on

peut charger davantage.

A Roville, les chariots construits sur le modèle de

ceux qu'on emploie dans la Franche-Comté sont légers

et peuvent recevoir à volonté des échelles à foin, des

échelles a fumier ou des tombereaux longs en sapin.

Ces tombereaux contiennent environ 9 hect. de pom

mes de terre, ce qui fait la charge d'un cheval. En gé

néral, ces chariots se chargent d'un mille (500 kilogr )

de foin ou d'un poids égal de gerbes,' lorsque les che

mins sont beaux on charge 1300 à 1500 livres (6 à

T i(i quint.) de racines. Sur les routes, on donne tou

jours cette charge à un cheval de taille moyenne.

Pour le transport des récoltes, M. Blocs donne le ta

bleau suivant des voyages qu'on peut faire en un jour

de 10 heures de travail, en supposant qu'un attelage de

9 chevaux transporte 9 quint, mét. de récoltes, et que

lecbarretier ne prend aucune partau chargement qui se

fait par d'autres travailleurs et sur des chars de re

change.

f

Dans les pays où les routes sont mauvaises, ou dam

ceux qui sont montagneux, on est obligé de charger

moins, et les attelages vont plus lentement ; on fait

aussi environ l/S moins de besogne.

Voyons maintenant avec M. Kbxissio comment on

peut établir le calcul des journées de travail d'homme,

de femme et de bête de trait, nécessaires pour les tra

vaux d'ensemencement et de récolte d'un hectare de

terrain.

Dans un établissement quelconque, la quantité de*

travaux dece genre dépend non-seulement de l'étendue

de la surface, mais en outre de la masse des produits à

récolter. En se reportant au tableau de la page 340. on

verra que , sous ce rapport, on peut distinguer 3 cas,

savoir : ceux où il s'agit de travaux sur les terrains des

S 1 classes dans chaque division et ceux où il s'agit de

travaux sur les » dernières classes. Voici actuellement,

pourles uns et les autres, le tableau des travaux à exé

cuter pour 1 hect. de terrain.

DISTANCE A PARCOURIR.

□e dietince de 1 A Soo mit. dei
bllimeds d'ilptdltetiSn.

de i à 600 idem
idem.
iS.m.
Um.
iiim.
lAm.
iK.m.
idrm.
ide'n.

900
IlOO
iSflO
1600
1(00
■ «•e

= 7'
3r„000

idem.
Htm.
idem.
liem. .
îdtih. ,
Htm.
Mtm. ■
Utm. .

TRANSPORTS
•mettiii M utéSiJ»

1

J

«
8
J
.8

e
s
■>
e

li.So tli
11,10 100
»,lo Si
7,*o M
I.S« Ce
{■»• 54
S,l5 47
4.7» 13
».5o H
l 56

lo Sur les soles à grains.

^Récolte pesante de céréales ou tra

vaux sur les S premières classes

de

jtTo MniRur , dani une journée moyenne .
sème iio are* 4e terrai n ; pour On b*«S
UN ..........

On faucheur habile fauche en, moyenne 60
aras de céréale* d*hirer, S6 d> pot* , 86
d orp" et d'afoine 1 en moyenne 6e are*

1 mioc en ^erbe clige une femme pour Se
ares

Pone ratteler et retourner en ras d'arci-
dents une femme pour (n ares- . . .

En admettant qu'en moyenne dans les tt-r-
raios de celle classe le poids du grain et
de la paille s'élé*e a 80 quint met. el que
sur cb.tque cbsr à 4 chevaux on charge ia
quint , il y aura ainsi S voyages pour le
transport des récoltes : et en supposant
que t attelage puisse faire par j tir iode
ces voyagea, on aura pour un hretare . .

[iPour la rentrée des récoltes : su» champs
une personne pour charger la Toiture et
Une pour ratteler 1 i la ferme, une pour
décharger et cinq pour engranger : en tout
8 personnes, dont 1 homme et 7 femmes
qui peuTenl rentrer ainsi là recolle de ano
ares. « ■ • ■ . v"-.-i ». * * t • i 1

Total pour l'ensemencement et la rteolt*
d'uo hectare

Récolte légère de céréales ou tra

vaux sur les S dernières classes

de terres.

Ensemencement comme ci-dessus
La récolle étaut moins épaisse un faucheur
peut, en mojenne, couper ?fi arcs. . . .

Engernsge : par Ist même raison une femme
1 peut aaaUre en gerbe 76 ares par jour. . 1
Rattelage et re tournage
Récolte moyehrïé : 4o quint, mét. en paille

et grain.
Un attelage de Icberaux chargeant ioa,uint.

et faisant 10 Voyages, ridera ainsi i et
demi bect.. s • l a- . s

.Chargement, rattelage et engrangeaient 1
8 personnes, dont un homme et 7 femmes
comme ei-deaUiS, qui eflgttbgaron*. 11 ré
colte de ci bect

Total poi lent et la récolte.

joemiu ra tiatsil
par becti ra

i.Co

o,4o

0. 18

1.ÎS

0,<n

6,t>o

1,31
4,33

i,4o

I 4.06

* , J

Les difficultés qu'on éprouve souvent par suite du

clima de l'humidité atmosphérique, ou des circonstan

ces locales, peuvent faire varier la quantité do travail
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des femmes, ci-dessus donnée, de l/iS« à t/lO' de la j

tolalilé. Les nombres précédens ne peuvent servir que |

quand on ne retourne qu'une seule fois les récoltes pour

les faire sécher.

2° Sur les soles fourragères.

Jtécolte pesante de fourrages sur les deux

!"» classes de terres.

Un faucheur exercé
|de fourrages verts CD un jour.

Une femme fane par jour 1 bect. | celle opération
étant répétée 2 fois. ...
Une lemme met eu meulons aS aree
Uécolte convenue, So quiot. ; uu abar a 4 cheïaux

h"geanl lo quiot. et Mitant lo voyages, ride par

(jour n3 arei
Chargement et engrangcincnt, comme pour lea cc-

Totil pour la récolte d'un hectare

Ilècolte légère de fourrages sur les 3

dernières classes de terre.

Uo fauebrur exercé fauche 60 aree.
Pour Bêcher et retourner comme ci-dessus. . . .
alise in meulons.
£11 supposant que la récolte moyenne a'éléve, en

Hjaut égard a la melle dc> objets réroltét (pommée
de terrer, racines, etc.], i 110 quint, par hectare ,
un atlelage de 4 chevaux, en 10 voyagea de 10 quint,
chaqu», peut rider 86 aree par jour
Chargement, déchargement , emmagaaiDage de la

récolte, comme pour lea cérealea de cea claaaea. . .

Tarât pour la olle d'un hectare.

JOURNEES
M TBATAIL
par hectare.

3,ao 3, ao

4,60 a,so

a o, ao

I

4,So I ot

a a
1,0e

La récolte des fourrages, encore plus que pour la

moisson, préseule des obstacles dépendant de l'humi

dité de la saison, du climat et des circonstances locales,

et qui forcent souvent à augmenter de l/lS* jusqu'à

ifw le travail total des femmes sur chaque hectare.

Section VI. — Travaux de récolte dans les

prairies naturelles.

1° Faucha ison et fenaison.

On conçoit que la difficulté de faire sécher le foin,

la distance des batimens de la ferme, l'étal des che

mins, la fertilité de la prairie peuvent faire varier les

nombres du tableau suivant, qui sont établis pour une

prairie basse, de seconde classe, donnant en 3 coupes

•48 quint, mot. de foin, dont la récolte est faite parle

temps le plus favorable et avec activité; dans tous

les cas, le mode de calcul reste toujours le mime.

Qand les prairies sont éloignées de 3,000 mèt. (une

demi-lieue environ), les nombres de ce tableau doivent

être modifiés, et, suivant l'auteur, il faut augmenterde

4 /-20e le nombre des journées de travail des agens pour

le temps perdu pour aller cl revenir. Dans les prairies

marécageuses, on fait aussi moins d'ouvrage, puisqu'on

ne peut charger les chariots que moitié du poids indi

qué. Quand le temps n'est pas favorable a la fenaison,

il est souvent nécessaire d'augmenter de t/i0e les agens

du sexe féminin, ou mieux, de régler leur nombre sui

vant les circonstances.

1° Fauchaison etfanage.

Un homme fauebe an un jour 63 i 76 arel,
an moyenne 70.
Fanage ; ce travail dépend da rétat de la

récolte et da celui de l'atmoephére ; en aup*
'pose qu'en tempa opportun una famme peut
jfaner 4o ares.

une femme pour 66 ares.

TotiL, l'e récolta. . .

s* réeoltc. .

So Transport dufoin.

Uu char à 4 chevaux, dans ce travail, ne
jebarge que 8 quint. méL. de foin pour ne pas
détériorer la prairie; en supposant las bàii-

us à une distanee moyenne da 1,000 îoéL
dea prairies, il pcut.faire 10 voyagea par jour
et transporter So quint-, ou le produit pour
une coupe des surfaces suivantes ao prairiea
de diverses claaaea (v. p. 343).

i'e classe. i3o axes.

, Sio

1" classe, aoo s
alo

.4M

. «M

s». .

En supposant nne prairie basse qui oit
fourni par bectare, en a coupes, 48 quint,
ce sera pour le ' "
d'hommes et

3° Emmagasinage.

Fo moyenne 7 personnes, dont un homme
'et six femmes, chargent, déchargent et en- 1
magasinent par jour 160 quiot. met. da foin
pour 48

Total par bectare pour la récolta d'uoe
prairie à a coupas.

par bectare,

l,4o

• ,é°
s •

0,60

a, lo
l,3o

4 v
< a

■,So

11,80

Section VII. — Exemple de l'évaluation des

travaux sur un domaine.

Nous allons donner maintenant un exemple de la

répartition et de l'évaluation des travaux sur un do

maine, et, pour cela, nous supposerons qu'il s'agit

d'une ferme composée de 1 «5 hect. de prairies naturel

les et de 1 30 bect. de terres arables en partie sablon

neuses et appartenant à la 3' classe des céréales de

printemps et en partie argileuses et faisant partie des

terres à froment de la 3e classe. Ces terres sont divi

sées en 7 soles et la rotation est la suivante : t0 récol

les sarclées (pommes de terre ou fèves) -, 3° orge après

pommes de terre ou froment après fèves; 3° tiède;

4" trèfle; 5° grains d'automne; 6° pois et vesces; 7°

grains d'automne. Le bétail est nourri constamment à

l'étable, les labours sont exécutés par des bœufs de

taille moyenne, attelés 3 & 3 et travaillant constam

ment, et les autres travaux pardes chevaux plutôt forts

que petits. Les prairies sont à 3 coupes et de 1™ classe;

les champs sont tous à proximité de la ferme qui se

trouve placée au centre du domaine; les récoltes

moyennes sont de 13 hect. de grains sur les terres à

céréales de printemps et s, 50 hect. sur les terres for

tes. Les nombres de jours de travail pour chaque sai

son sont, pour le printemps, de 61, pour l'été, de 80,

pour l'automne, de 76, et pour l'hiver de 60 journées.

En partant de ces données, ainsi que des documens

contenus dans les sections précédentes, on pourra dres

ser le tableau suivant de» travaux annuels.
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3

9

S

ll'7

4i,5n

17

P1UNTEHPS 64 joun.
PoMMIS 1)B TtKll ï 1* U-

bour nioje»
Heraege moyeu
3* labour léger

Pàfu; labour de aen.eiUa*,

moyeu
SemaiUe eu ligne. ■ « ■

Pou rr vueas ; labour léger.
Hereagc léger. ....

Pommes Di niai ; cullura à
l'extirpateur avant qu'el

le! levém
Ménage moyeu. . . •

FaottSST ; faereage pour eou-
vrir la aemeuce de irèûe,

léger. ..... . .
FÎto en ligne; i" cul

ture.
Oici; labour léger. . . .

Heriage léger
Semai île
Roulage

PoMKia oa tiixi ; planta

tion
Pou. TrtQjport et épau-

dage de ilio quint. méL
(sa mét.cub-) de fumier

par beat
PaTtia TiKiDi divers. . .
CHtkkou ditcri et aceea

■oirea

ToTti.de* travaux de
priniempa. . . .

ÉTÉ- 8o jouroéea.
Cm rw di pou \ labour
moyen. .......
Hertage moyen ....

Pomku si Tiaiij cultiver

3 loi*.
Fitei ; buter.
TikrLi ; rompre à la char

rue, ou labour fort. . .
Heriagc fort

itcOLTU.

Gansa d'aciohxi. Récolte
légère

Pou bt vucaa; récolte pe-
•aute

Oaei ; récolte Irgvre. . .
TaifLi ; irc coupe, récolte

peaante
Pauaita ■ a coupea. . . .

TuVACX

JOURNEES DE 1RAVA1L

Ua.to

Toiil d d'ete.

AUTOMNE; 76 journée»
Pommbj lia riaae; 1er la

bour pour orge de priu
trmp», léger. .....
Heruge léger

Pommes di Tanai; labour
fort
Hersage fort. . .

CttàOMB on riva*; rompre
pour froment, lab. fort.

Cikcm ob caiiHs 11 .1
tohri ; labour moyen
pour fètet. . . .
Heraage moyen.

Gaua» d'ictomii; .remail
lée.
Heriage léger. .

Taivi.1 ; a* coupe, récolta

peu nte ... *
Panam ; regain. .
Posait dk Tiaaa; récolte

pesante
Fivtt ; traniport et épan
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TRAVAUX.

HIVER : 60 jouroSea.
Cmaeois peur .eut. des

grains t 868 hect- , ee-
monee *t consommation
déduite, pelant 607,6.
quint, m- 1- . à Iranipor-
1er 4 6 kil. fi 1/1 lieue),
à raiaon de a quiut. met
pu cbarcUe à a cberaut
et de a ?oyages par jour.

BiTrafli d«a grains, «dm-
ebage, cbargemeuL . .

Caseeots des boia «t autres
effectues par des bœufs.

Tôt il des tra.aui d'hiver.

RÉCAPITULATION.

Traliut de printemps. .
d'été
d'automne. . ■ .
d'hiver. ■ ■ • .

Total csiiuL.

JOURNÉES DE TRAVAIL.

«7, Se

67. 60

800, 4o
353,65
67, 80

664, 10

J'!
Sot
•7»
100

33,7S

61

Sa

»t»77»

3oo, 80
474,36
446,60
■ 43,78

66
606,
563,

En examinant le total de la récapitulation des Ira-

vaux annuels, et en se reportant à la page 433 où nous

avons fait connaître le nombre de journées de travail

qu'on doit obtenir des animaux de trait, on voit, en

supposant que les terrains du domaine sont, terme

moyen, de 2e classe, i 270 journées de travail par

année pourles chevaux et 210 pour les bœufs, il faudra

pour les besoins de l'établissement 3 chevaux, ou pour

faire face aux cas imprévus 4 chevaux et 6 boeufs; en

tout, 10 bêles de trait, ou I bête pour t 3,5 hect. pour

la totalité de la ferme et pour 12 hect. pour les terres

arables seulement.

Quant aux agens qui seront nécessaires pourles tra

vaux de culture et les charrois, on voit qu'on pourrait,

à raison de 270 journées par année, effectuer ceux-ci

au moyen de s travailleurs miles et « femelles. Parmi

ces travailleurs maies, l'un peut être maitre-valet ou

chef l'attelage, un autre, chef de main-d'œuvre, et les

3 autres ainsi que les femmes des manouvriers. H fau

dra en outre pour l'établissement un serviteur attaché

a l'année pour soigner les animaux de trait, couperet

transporter leur nourriture et celle du bétail; une ou

i servantes pour les bètes de rente et une servante

pour la maison ; en tout 6 serviteurs attachés i l'an

née à l'établissement et 7 manouvriers.

On voit en outre dans le tableau que chaque hect. du

domaine nécessitera à peu près pourles travaux de cul

ture et pour les charrois 6,4 journées de chevaux, 8

journées de bœuf, 10 journées d'homme et 8 journées

de femme, ou 14,4 journées de bétes de trait et 18

journées de travailleurs homme ou femme.

F. M.

AGltlCULTUtVK. TO.".IE IV. — lia



614 UT. VII.ADMINISTRATION RURALE.

CHAPITRE IV. — Des profits et revenus, des ventes et achats.

Le but de toute entreprise agricole est la

ftraduction des denrées oui servent à satisfairè

es besoins les pins impérieux de l'humaiiité,

mais il s'agit moins en réalité de produire ces

denrées en quantité plus ou. moins considéra

ble et de telle ou telle qualité que de trouver

dans cette production line récompense peur

l'exercice de son industrie.

Nous ne nous occuperons pas ici des moyens

d'obtenir une récompense plus oh moins élc-

vée de l'exercice de l'industrie agricole, par

ce que ces moyens dépendent des connaissan

ces théoriques et pratiques de l'entrepreneur,

de son habileté comme administrateur, et que

d'ailleurs ce sujet embrasse toute Féconomié

agricole et forme l'objet de notre encyclopé1

die; mais nous chercherons à déterminer

quelle est la source des profits et revenus

agricoles, et comment on parvient à les réa

liser par des ventes et achats.

Section I". — Des profité et revenu».

En analysant avec le» économistes les phénomènes

de la production agricole, on t'aperçoit aisément qu'elle

est le résultat du concours d'un certain nombre de

fonds productifs d'utilité qui coopèrent a, la création

des produits par une action, par un travail qui leur est

propre.

Ces fonds productif» sont le fonds de terre , celui

4es capitaux et celui de ^industrie. Mis en œuvre par

l'entrepreneur, ces fonds sont capables de rendre des

services auxquels on a donné le nom Reproductifs el

qu'on a distingués en servicesfonciers, des capitaux et

industriels , suivant qu'ils provenaientdu service rendu

par le fonds de terre, par les capitaux ou par ie travail

de l'homme.

Tous ces services productifs, mis en action et con

sommés dans la production, donnent une certaine va

leur a la chose produite, et cette valeur, répartie entre

les services qui ont concouru à sa production, forme

le prix de leur location ou de leur achat. Ainsi l'en

trepreneur, par le secoursde ses facultés personnelles,

le propriétaire du Tonds de terre ou des capitaux par

celui de leur instrument, qui ont tous coopéré à la

créatioi. d'un produit, ont droit de recevoir en échange

de leurs services une portion de la valeur que leur tra

vail est parvenu a donner à ce produit.

Cette portion de la valeur des produits qui se répar

tit ainsi entre les divers service» productifs forme ce

qu'on désigne en général sous le nom de profits ou re

venus (l). Ainsi, il y a ur. pnfilfoncier\o\i\ aussi bien

qu'un profil du capital et un profil industriel.

Nous allons nous occuper ici de la source et de la

détermination des profits des divers servicesproduclifs.

J I". Su profit foncier.

La terre , par la faculté qu'elle possède de servir de

base aux végétaux et de leur fournir les sucs nourriciers

qui servent a leur alimentation, ainsi que par une foule

d'autres propriétés physiques , est susceptible de rendre

un service à Vhomme qui sait en tirer parti.

Ce- service, de même que celui des autres fonds pro

ductifs qui sont devenus des propriétés par nos lois

sociale* , n'est pas gratuit , et c'est la portion de la va

leur de» produits créé» qui revient au service foncier

dan» la création de» produits à laquelle on a donné le

boni de profitfoncier.

C'est le propriétaire du .0/ qui a droit au profit

qu'un fbnds de terre peut rendre et à une portion de la

richesse qu'on acréée par le servie» de ton instrument.

Comme tous les autres services productifs, celui dtt

fonds de terre a un prix courant el est payé d'autant

plus cher qu'il esl plus demandé et moins offert, et ré

ciproquement.

Nous verrons plus bas les causes qui peuvent influer

•ur le prix courant du service du (omit de terre.

Il est bien rare qu'un ne répande pas Sur un fond»

des valeurs capitale», soit pour accroître la faculté

productive du sol , soit pour en faciliter l'exploitation.

Ces valeurs capitales employées ainsi en ametiorationè

foncières, et dont nous avons parlé à la pag. «01 ,

donnent également droit au propriétaire d'en tirer un

profit capital qui se confond le p'us souvent avec le

prix courant du fonds de terre ou le profit foncier.

Les économistes ont long-temps discuté sur le profit

auquel a droit un tonds de terre; mais aujourd'hui on

est convenu de considérer comme la mesure du profit

foncier, ce qui reste de la valeur des p.odult» créés paf

la coopération du fonds après que le travail des indus*

triels de tous les grades a été payé au taux général du

canton et que les intérêts des capitaux dont on a em

prunté le service sont également acquittés.

Supposons, comme exemple, qu'un hectare de terre

à froment de deuxième qualité Ait donné en moyenne

dans une rotation de 5 années et un système d'assole

ment convenable les produits nets suivaos,qui, aux prit

moyens du canton pendant 10 années consécutives ,

ont produit savoir: 9 hectol. 68 lit. de froment à 10 fr.

et 4 hectol: 40 lit. d'orge à 8 fr. ; 35,66 quintaux mét.

de paille et 34 quint, mét. de fourrage» secs. Ces

49,60 quint, paille et foin ont été payé» par la produc

tion animale à raison de 1 fr. 80 c. le quint, mét., on

à donc

968 lit. de froment à 16 fr.

Phect 4«* fr. 88 c.

4»0 lit. d'orge I 8 fr. l'hect. .18 10

36,60 quint, mét. de paille I à « f. 80

34 quint, mét. de foin j le quint. 89 38

Total du produit d'un hect ST9 36

On a calculé ensuite que le

prix dusorvicedes capitaux et

de l'industrie,ainsi queles frais

généraux, avaient donné lieu

pour un hectare, et sur une

moyenne do 10 an nées,aux dé

penses suivantes :

Frais de culture dans les

quels sont compris les salaires

des travailleurs et le» intérêt»

de» capitaux avancés pour le fr. c.

travail 138 6

Frais généraux autres que

le loyer . 34 »

l'.onrliocsde l'entrepreneur,

fixés à 10 p. 0/0 des capitaux

avancés 1 |B »

Total du prix du travail et

de» capitaux 164 36 164 36

Différence... il »

(1) Dam l'usage ordinaire, suivant les économiste*, on appelle projtti les revenus qui sont snjets à quelque événioaliié, ou

qui se touchent par petites portions, et l'on réserve le nom de repentis ftax profits fixes qu'un entrepreneur s'oblige a peyer pour

qu'on le laisse retirer à ses risques et pe'rils les profils qui doivent provenir de la terre ou du capital dont il a acheté la jouissance.
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Ainsi, au taux moyen de» denrées sur les marchés

lu canton depuis 10 ans, et au prix moyen du travail

et des capitaux pendant la même période, le proKt foncier

sur la terre en question, ne peut être évalué à plus de

liS fr. par hectare, y compris les intérêts des som

mes avancées pour améliorations foncières et les charges.

Le profil foncier envisagé sous un point de vue géné

ral et pour une même étendue de terrain, varie avec la

richesse du pays, l'industrie et l'activité de la popula

tion, et la situation plus ou moins favorable du do

maine sous le rapport de l'écoulement des produits, le

prix des denrées et des services, les charges publiques,

etc. Ainsi, il y a bien loin du produitfoneier d'un hec

tare de terre, qui ne s'élève pas quelquefois à 5 ou 6 fr.

en Bretagne et dans quelques cantons de la Francet et

les territoires de Cavaillon, Château Regard et Barban-

tane, dans les départ, de Vaucluse et des Bouohes-du-

Rhône, qui produisent une rente nette de 343 fr. par

hecl. à leurs propr.étaires.

Nous savons déjà qu'un propriétaire qui ne veut pas

faire valoir lui-même sa terre en loue ù service à au

trui; et nous nous sommes étendus suffisamment sur la

nature et les clauses les plus ordinaires du contrat qui

intervient entre le propriétaire et le fermier dans le

chap. III, du tit. Il; nous n'ajouterons donc qu'un mot

sur le taux du fermage qui représente alors, sauf quel

ques déductions dont nous parlerons plus loin , au para

graphe des frais de production, le profit foncierdu pro

priétaire.

Le taux du fermage varie dans un pays par les mê

mes causes que celles indiquées ci-dessus pour le pro

fit foncier, mais il est influencé en outre par des causes

particulières dont voici l'énoncé sommaire:

Les terres pauvres ne peuvent payer, en proportion

de leurs produits, un fermage égal à celui des terres fé

condes; les travauxde culture y sont à peu près les mê

mes et donnent lieu à autant de frais dans les f que

dans les secondes, tandis que les produits y sont beau

coup moindres et souvent de qualité inférieure.

Il est difficile d'obtenir de (errej négligées, infectées

d'insectes ou de mauvaises herbes, ou gâtées par une

humidité surabondante, une rente aussi élevée que de

terres bien propres et en bon état , ou de terrains épui

sés autant que d'une terre dont on a soutenu constam

ment la fécondité.

Un domaine où il existe des améliorations foncières

importanteset bien entendues a toujours une valeur !o-

cative supérieure à celle d'une propriété qui, à classe

de terre égale, n'en présente qu'un petit nombre et en

laisse encore beaucoup à désirer.

La durée da bail, ou contrat de location,influe aussi

sur le taux du fermage. Un fermier ne peut offrir la

même somme pour une terre dont il ne doit jouir que

quelques aLnées , et pour une ferme où il peut, au

moyen d'un long bail, se livrer à des améliorations

graduelles, avec la certitude d'en recueillir les profits.

Un fermier dont Yindustrie est entravée par les sti

pulations mal entendues d'un bail, paie nécessaire

ment un loyer moindre que celui qui, par son contrat,

jouit de toute liberté d'action et du libre exercice de son

industrie.

Bans les pays riches, la concurrence desfermiers

élève nécessairement le taux des fermages, mais en ou

tre un fermier riche peut toujours payer un loyer plus

élevé pour une même terre qu'un fermier pauvre, sans

diminuer ses prolits. Abtub Yoosc a calculé qu'en An

gleterre, un fermier dont le capital d'exploitation était

trop restreint et d'environ 300 à 340 fr. par hectare,

ne pouvait payer au-delàde 30 fr, de loyer, tandis que

si son capital était de 100 à 430 fr., il pouvait payer

40 à 45 fr. et même 88 à 60 fr. avec un capital de

600 fr.

La nature de la propriété", ainsi que Siacun le fait

observer, détermine aussi le taux du fermage ; plus le*

produits y sont faciles à récol 1er, et plus ce taux est élevé.

Dans tous les pays, les riches pâturages qni n'exigent

aucuns frais do culture, sont loués k un prix plus élevé

que les terres arables.

La concurrence augmentant avec ('étendue moindre

des terres, et le petit cultivateur sachant tirer, i sur

face égale, des produits plus abondans que le grand fer

mier, les terres d'une petite étendue sont presque par

tout affermées à un taux plus élevé que les grandes.

L' industrie des fermiers, et l'instruction répandue

chez celte classe utile de citoyens, tend généralement a

élever le taux du fermage, par suite des fruits plus con

sidérables qu'ils savent tirer de la terre.

Le prix des se/vices productifs, qni entrent pour

une part considérable dans les frais de production, élève

ou abaisse aussi le taux du fermage dans un rapport qui

varie avec les localités.

Enfin, |e prix des denrées sert presque partout de

régulateur au taux des fermages tout aussi bien qu'à

l'élabl ssement du profit foncier.

Lorsque nous nous sommes occupés de l'estimation

des domaines ruraux au titre II , chap. III , nous avons

établi les principes qui servent i calculer le fermage

d'un domaine quelconque, en prenant pour base la fé

condité et le mode de culture des terres ; nous nous

croyons donc dispensés de revenir surce point.

Un propriétaire qui fait valoir lui-même sa terre n'en

doit pas moins tenir compte, dans le calcul de ses frais

de production , du profit foncier de cette terre. Le ser

vice productif qu'elle lui rend lui est aussi coûteux

qu'au fermier, quoiqu'il ne paie aucun fermage. En ef

fet, s'il avait loué d'une manière quelconque les sommes

qu'il lui en a coûté pour acquérir cette terre et pour y

faire des améliorations, il en aurait touché l'intérêt;

s'il avait donné ce fonds à loyer à un fermier, il en re

cevrait un fermage; il a donc sacrifié le loyer qu'il au

rait pu tirer de sa terre, et doit nécessairement faire

figurer le montant de la somme qu'il aurait ainsi perçue

dans ses frais de production, s'il veut se rendre un

compte exact et régulier de ses opérations.

Dans l'exemple que nous avons donné aux pages 351

et 385 de l'évaluation du fermage d'un domaine, nous

avons supposé que 1 impôt foncier, l'entretien et l'assu

rance des divers objets immobiliers, et les améliorations

foncières, étaient à la charge du fermier. Dans ce cas,

lefermage représente en totalité le profilfoncier du

propriétaire ; mais il n'en est pas généralement ainsi, et,

dans la plupart des cas, ces charges pèsent sur le pro

priétaire, qui doit les déduire du fermage pour con

naître le profit net qu'il retire de la location de sa terre,

ainsi que nous le verrons au paragraphe qui traitera

des frais de production.

Le revenu du propriétaire du fonds, quand on le dé

barrasse de l'impôt qui le grève, mais non pas des frais

d'entretien et d'assurance des objets immobiliers et des

améliorations foncières, est extrêmement variable en

France. Généralement dans les terres en bon étal, et

dans les pays populeux et assez bien cultivés, il ne dé

passe pasS p. 0/0 descapitauxavancés pour l'acquisition

du fonds et les améliorations foncières, et très souvent

il n'atteint pas 4 ou 3 l/3 p. O/o et même beaucoup

moins , surtout si on prend une moyenne de plusieurs

années et si on lient compte des pertes qu'on peut

éprouver pour non-valeurs ou pour remises qu'on est

souvent obligé de faire à des fermier! accablés par des

Céaux naturels, des spéculations désastreuses ou des

revers de fortune inattendus.

$ II. — Du profit du capital.

Les capitaux, ainsi que nous le savons déjà , sont un
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des instrument principaux de l'industrie agricole et

des ageas indispensables pour la production.

Cet instrument ne peut agir que dans des mains ca

pables de s'en servir, telles que celles d'un industriel ou

d'un producteur. L'usage qu'il en fait est d'acheter

des services productifs d'utilité, et, par l'emploi de ces

services, de créer des produits dont la valeur sert à

le rembourser de ses avances et à rétablir ie capital

qui a été consommé dans l'acte de la production.

« Pour qu'une somme de valeurs porte le nom de

capital , dit M. Sat , il n'eu nullement nécessaire

qu'elle soit en espèces. On évalue un capital en mon

naie , comme on évalue tout autre objet , lorsqu'on

veut se rendre compte de son importance et savoir

quelle portion de bien il constitue ; mais pour être un

capital , il suffit que ce soient des valeurs destinées à

faire des avances à la production et disponibles.» Ainsi,

lorsqu'on voudra se rendre compte du capital mis en

action par un propriétaire, on évaluera les différentes

choses en lesquelles ce capital aura été transformé pour

l'exécution des opérations , et on dira que ce proprié

taire a telle portion de ses capitaux en ustensiles , telle

autre en bêles de trait, en bestiaux, en semences, en

main-d'œuvre dont il a fait l'avance, en récoltes, et en

fin en numéraire. Cest la valeur de toutes ces choses

qui composera son capital.

Un capital étant une propriété , son usage ne peut

être gratuit, et c'est la portion de profit à laquelle celui

qui le possède a droit pour le service de son instrument

dans les opérations de l'industrie à laquelle on donne le

nom de profil du capital.

Quand le possesseur d'un capital ou un capitaliste est

en même temps entrepreneur d'industrie, il consomme

lui-même le service de son capital; quand il n'est pas

entrepreneur, il en loue le service à Un autre; et on

désigne alors sous le nom d'intérêt du capital le profit

qu'il en tire lui-même ou le lover qu'il reçoit d'un

autre pour la jouissance de son instrument.

Nous avons vu précédemment que le profit, ou les in

térêts des capitaux employés sur un fonds en améliora

tions par un propriétaire, se confondaient ordinairement

avec le fermage ; de même l'intérêt du capital servant â

l'exploitation est souvent confondu avec le profit in

dustriel. Cependant il importe beaucoup de séparer ces

deux derniers profits et de les faire figurer à part dans

les calculs et la comptabilité. Le ter est un profit fixé à

l'avance et qu'on doit porter dans les frais de produc

tion , et l'autre un profit très variable résultant des

circonstances, de l'intelligence du fermier , du taux du

fermage , etc. Ainsi, on dit souvent : les bénéfices de Ici

fermier s'élèvent à tS p. 0/0 de son capital d'exploita

tion ; mais c'est une manière vicieuse de s'exprimer,

et il serait bien plus correct de dire qu'après un prélè

vement sur ses rentrées de 6 ou 4 p. 0/b pour le ser

vice des intérêts du capital dont il a fait l'avance, il

reste au fermier 7 ou 8 p. 0/0 de ce mèmecapital, qui

représentent le profit auquel il a droit pour le concours

de ses facultés personnelles dans les opérations agricoles

qu'il a entreprises,ou son bénéfice industriel. Nous avons

eu soin au reste, dans tous les calculs que nous avons pré

sentés dans ce livre , de faire figurer dans les frais de

production les intérêts de tous les capitaux avancés à

quelque titre que ce fat pendant le temps de la durée

de l'opération productive.

Il estd'auiant plus important de faire figurer à pari

les intérêts des capitaux qu'ils entrent comme élémens

essentiels dans les calculs des frais des divers services

agricoles, et que sans la précaution de les introduire dans

ces calculs, il est impossible desavoir ce que ces services

coûtent pour les mettre en action.

Le prix duloyerd'un capital n'est pas une chose fixe

Jaus tous lvs temps et dans tous les lieux. Ce prix est

d'autant plus élevé que les capitaux sont plus rares et

plus demandés , et d'autant plus bas que ceux-ci sont

plus abondans et plus offerts.

D'autres circonstances influent aussi sur le prix au

quel on trouve à louer le service d'un capital, tels sont:

les profits que ce capital peut rendre à l'entrepreneur,

la capacité et l'industrie de celui-ci, sa consistance et sa

solvabilité, les risques de son entreprise, la sécurité du

placement, etc.

De même que pour le profit foncier, un entrepreneur

qui possède en propre son capital d'exploitation ne

doit pas moins en porter les intérêts dans ses frais de

production , et compenser ainsi le sacrifice qu'il fait du

loyer qu'il aurait pu en tirer en le confiant à autrui.

Les sommes qu'il faut porter en ligne de compte pour

les intérêts des capitaux avancés varient donc suivant

les pays et les conditions auxquelles on a emprunté; mais

quand l'entrepreneur est possesseur en propre de ces ca

pitaux, la sécurité étant de beaucoup augmentée, il ne

doit guère faire figurer ces intérêts pour plus de t à 5

p. o/O de ses avances dans ses frais de production.

Le profil du capital se rembourse ordinairement en

argent quand ilaétéemprunté à autrui; mais quand il

appartient à l'entrepreneur, les intérêts des capitaux

n'ont plus besoin d'être comptés en espèces, ils vont

grossir les frais de production. Ce n'est qu'au bout d'un

certain temps, ou quand les opérations sont accomplies,

qu'on peut, sur les rentrées effectuées, en faire le pré

lèvement pour les consacrer à faire de nouvelles avan

ces à la production ou à tel usage qu'on juge convena

ble.

§ III . — Du profit ou revenu industriel.

On entend ordinairement par profits ou revenus in

dustriels, ou de Vindustrie , ceux auxquels ont droit

tous les industriels qui ont concouru par leurs facultés

personnelles à la création d'un produit. Dans l'agricul

ture , ces industriels sont des manouvriers dont on a

employé les forces physiques; des serviteurs dont on a

mis en œuvre la force et l'intelligence; et Yentrepre-

neur lui-même qui a coopéré à la production , souvent

par le concours réuni de ses connaissances, de ses forces

et de son intelligence.

Les prolits de la classe ouvrière et des serviteurs se

paient le plus souvent en argent, quelquefois en na

ture, en nourriture ou entretien ; on les nomme salai

res, et nous nous sommes occupés d'en fixer le taux

à la page 390 de ce livre. Quant aux profits de l'entre

preneur, qui prennent le nom de bénéfices, nous allons

chercher quelle est leur origine et quelles sont les causes

qui peuvent en abaisser ou en élever le taux.

Le concours d'un entrepreneur étant indispensable

dans toute opération industrielle, les bénéfices aux

quels il a droit, pour sa coopération, sont desfrais né

cessaires de production.

Les bénéfices d'un entrepreneur, qu'il soit proprié

taire ou fermier, sont, la plupart du temps, sous forme

de récolles, bestiaux, produits divers, et résident dans

la valeur que peuvent avoir cesobjels qu'il a créés; mais

dans l'usage habituel, on ramène tous ces objets à un

dénominateur commun, qui est la monnaie , pour en

faciliter la comparaison et l'évaluation relative , et ren

dre plus aisés tous les calculs.

Ces bénéfices ne peuvent être comme beaucoup d'au

tres frais de production ,fixés à l'avance, et restent in

certains jusqu'au moment où l'échange des produits

créés étant consommée, on peut comparer les sommes

qu'on a perçues avec celles qui ont été avancées.

De même que tous les autres services industriels, les

bénéfices d'un entrepreneur d'industrie agricole ont, en

général, un prix moyen courant, qui s'établit naturel

lement par la concurrence des projutleurs.
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Ce prix courant peut aussi varier dans chaque loca

lité par les mêmes causes qui influent sur le prix des

autres services productifs ; ainsi , le prix élevé des

fonds de terre ou le taux variable des fermages, de l'in

térêt des capitaux et de la main-d'œuvre sont autant de

causes qui élèvent, abaissent et tiennent dans une fluc

tuation continuelle les bénéfices des entrepreneurs dans

une localité.

Parmi d'autres causes qui peuvent encore influer

sur les bénéfices d'un entrepreneur, et qui sont inhéren

tes au fonds qu'ilexploite, nous citerons l'étenduemême

de cefonds , circonstance dont nous avons parlé à la

page 40 1 ; sa fertilité, l'état dans lequel il se trouve, les

améliorations qui y ont été pratiquées, la courte durée

du bail qui donne droit à sa jouissance, les stipulations

vicieuses de ce contrat, etc.

Des causes toutes personnelles à l'entrepreneur

jouent un bien plus grand rôle encore que les précé

dentes dans la fixation du taux de ses bénéfices.

a Dans une entreprise agricole, dit M. de Dohbasl»,

de même que dans toute spéculation industrielle, les

prolits qu'on peut en espérer seront toujours , toutes

choses d'ailleurs égales, proportionnés au capital qui y

est appliqué ; le tout est d'employer le capital d'une

manière judicieuse. »

Un fermier, qui n'a pas de capitaux et qui ne peut

attendre les chances de hausse des denrées , bat ses

grains dans l'hiver qui suit la récolte, les porte aussitôt

sur le marché, où l'encombrement produit par le grand

nombre de petits producteurs, et de pauvres ménages

qui en agissent de même, amène un abaissement de

prix qui retombe à la charge de celui qui est obligé de

vendre ainsi ses denrées, et qui diminue considérable

ment ses bénéfices. Au contraire, un cultivateur qui

peut disposer d'une plus forte somme de capitaux

garde ses produits, attend que la demande sur les mar

chés ait relevé les prix, et vend alors avec un bénéfice

qui couvre très souvent au-delà l'intérêt des valeurs

capitales qu'il a ainsi gardées inactives pendant un cer

tain temps.

La capacité de l'entrepreneur pose aussi des limites

bien nettes aux bénéfices qu'il est en droit d'espérer de

son industrie. Par ce mot nous entendons que le culti

vateur possède toutes les connaissances théoriques et

pratiques exigées pour savoir tirer de la terre le pro

duit net le plus considérable, et qu'il réunit en outre en

lui les qualités qui font un bon administrateur. Si ces

connaissances, en effet, lui manquent en partie ou en

totalité, s'il est dépourvu de ces qualités , il est bien

certain que, guidé seulement par une routine aveugle,

il ne parviendra à tirer qu'un mince produit de ses

terres, et qu'une grande partie de ses bénéfices sera ab

sorbée par les frais occasionnés par des mesures admi

nistratives vicieuses, par une mauvaise distribution des

travaux , par l'emploi d'instrumens grossiers, par des

stipulations désavantageuses, suite de l'ignorance des

principes qui règlent la production, la vente et l'achat

des choses, ou qui déterminent le taux des divers pro

fits , etc.

Enfin, un dernier objet qui détermine dans chaque

opération le taux des bénéfices d'un entrepreneur, c'est

le prix courant des denrées agricoles. C'est par l'élé

vation ou l'abaissement des prix sur les marchés que ces

bénéfices peuvent flotter dans des limites assez étendues.

Il est vrai qu'un habile administrateur ne cherche qu'à

produire des denrées dont le prix est le moins variable

possible ; qu'il s'attache à transporter ses produits sur

les marchés où le prix courant est le plus élevé; qu'il ne

les abandonne qu'au moment où le prix a monté à un

taux oui lui assure un bénéfice honnête ; qu'il sait Irans-

former en produits plus marchands, plus recherchés ,

des denrées dont la valeur vénale s'est abaissée par suite

de la concurrence ou toute autre cause; qu'il sait se

mettre à l'abri des cas fortuits, en un mot qu'il par

vient par son industrie à donner un peu de fixité à des

bénéfices essentiellement variables de leur nature.

On est assez généralement dans l'habitude de mesu

rer les bénéfices des entrepreneurs d'industrie agri

cole par le rapport de leur revenu à leur capital d'ex

ploitation. Ainsi, on dit : tel fermier réalise dans son

entreprise des bénéfice* qui s'élèvent à 10 ou t S p. <oo

de son capital; les profits de tel autre n'ont été cette

année que de 8 p. 100. Mais nous avons déjà fait ob

server que cette manière de s'exprimer est inexacte, et

ne permet pas de distinguer nettement les revenus qui

sont dus au capital de ceux qui appartiennent à l'indus

trie. Dans un entrepreneur qui possède en propre un

capital d'exploitation, il y a 4 hommes distincts: un ca

pitaliste, qui a droit à des intérêts pour la jouissance de

son instrument qu'il concède à l'industrie, et un indus

triel, qui a droit à son tour àdes bénéfices pour l'exer

cice de ses facultés individuelles. Confondre ces » sortes

de revenus, c'est jeter de l'obscurité dans une matière

sur laquelle il importe au contraire de répandre la plus

vive clarté. Ainsi il serait beaucoup plus exact de dire,

en supposant qu'on trouvât communément dans un pays

à placer ses capitaux avec sécurité à 8 p. 100 : tel

fermier a réalisé cette année un revenu de 1 1,000 fr.,

dont 8,000 sont les intérêts de son capital d'exploita

tion, qui est de 100,000. fr. ; et 6,000, la récompense

de son industrie; tel autre n'a trouvé en caisse, pour

toute balance de ses comptes, que 4,000 fr., qui repré

sentent, à 6 p. 100, les intérêts de son capital; et n'a

par conséquent rien touché cette année pour sa coopé

ration industrielle dans l'entreprise qu'il dirige

On a beaucoup discuté sur la question de savoir

quels sont les bénéfices auxquels un entrepreneur

d'industrie agricole ou un fermier a droit de préten

dre. D'une part, on a soutenu que les produits du sol

sont d'une nécessité si générale et si urgente pour le

genre humain, que celui qui les cultive n'a pas droit

de prétendre à un bénéfice trop considérable. D'un au

tre côté, on dit qu'un fermier qui travaille avec éco

nomie, qui dirige ses opérations avec habileté et pru

dence, qui fait quelquefois des avances considérables

de capitaux eteourt toutes les chances de la production

mérite assurément d'être largement récompensé de ses

avances et de son industrie ; mais toutes ces discussions

n*ont pas éclairci et ne pouvaient pas décider la ques

tion, et les bénéfices des fermiers sont demeurés sous

l'empire des besoins sociaux, de la capacité et des moyens

pécuniaires des entrepreneurs et de la concurrence.'

On a remarqué que toutes ces causes réunies ne per

mettent pas que les bénéfices des fermiers surpassent

un certain rapport avec les capitaux qu'ils ont avancés,

ou, comme nous l'avons dit au commencement de ce

paragraphe, les bénéfices industriels des fermiers ont

un taux courant basé sur leurs capitaux et leur indus

trie. Ecoutons à cet égard Sinclair, qui a dépouillé

avec soin tous les rapports qui ont été faits au bureau

d'agriculture sur les bénéfices des fermiers dans un

grand nombre de comtés de l'Angleterre.

« Les bénéfices des fermiers, dit-il, sont en général

tellement modérés qu'on a trouvé, par des recherches

soigneuses, que, dans le* terres arables, ils excèdent ra

rement 10 à 14 p. 0/0 du capital avancé (1). Quelques

fermiers en terres arables, qui possèdent une habileté

et une énergie supérieures et qui ont obtenu des baux

à des conditions raisonnables peuvent réaliser de 16 à

30 p. o/O ; tandis que d'autres, qui manquent de ces

(0 He ces ro ■ IfV P°"r pon' i 'I faut de'Juire, mirant la remarque faite prcWtlemmeni, 3, 4 ou 5 p o^o suivant le laxu n'a

l in'.'rpi pi'ir !• n-.,r,i .lu <■*["' ''■ '-n n,'mo observation l'appliqua sus cvaluatiius Juivsulcf,
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qualilés ou qui paient un fermage trop élevé, devien- '

neot fréquemment insolvables. Le cas est différent dans

les fermes à pâturages, parce qu'elles exigent moins de

dépenses de main-d'œuvre et qu'elles produisent des

denrées plus recherchées et d'un prix plus élevé. Dans

ces fermes, il n'est pas rare que les bénéfices s'élèvent

a 15 p o/O et plus. Le fermier d'une ferme de celte

espèce est plutôt un marchand qu'un simple cultiva

teur ; comme il achète et vend fréquemment des bes

tiaux, il fait souvent de gros profils par des spécula

tions judicieuses; mais aussi une baisse soudaine dans

les prix entraîne souvent pour lui des pertes considé

rables. On a remarqué, au reste, qu'il est rare qu'un

fermier fasse une grande fortune, à moins qu'il ne soit

placé avantageusement dans le voisinage d une grande

ville ou qu'il ne réunisse i la culture quelque spécula

tion profitable, »

Les bénéfices réalisés dans le cours d'une année ne

constituent pas, comme on le pense bien, le taux

moyen des profits d'un entrepreneur d'industrie agri

cole; les années qui se succèdent présentent, dans ce

genre de spéculation, trop de différences pour qu'il soit

possible de considérer l'une d'entre elles comme pro

pre A faire connaître les bénéfices réels de l'entreprise.

A cet égard, un fermier doit se considérer comme un

entrepreneur qui fait une spéculation dont la durée sera

de 9, taou 16 années, suivant la durée de son bail, et

dont il ne connaîtra les résultats définitifs que lorsqu'elle

sera entièrement terminée. Je suppose, par exemple,

qu'il agisse avec un capital de 80,000 fr„ que le taux

de l'intérêt des capitaux soit dans le pays i 5 p. o/u,

qu'il ail un bail de 9 ans et que les revenus

suivant la comptabilité, aient été, savoir :

IN
se —

»e —
4« —

S,ni tr.
3.78o
s.ioS
ï.Soo
S.470

6e année.

T —
Se — .
je — .

. 7.»>; *■
• ».»»7
. 4.BSS
. 3.3,0

Total.. . . 41,638
S déduire tel intérêt* du capital de 6 pour cent

pendant o ans. . . . . 18,817

Total dea bénéfices industriels pour g ane. . . aS.oi 1

ou, terme moyen, 8,587 fr. par année, c'est-à-dire

6 1 4 environ du capital d'exploitation del'eiilreprcneur.

Un entrepreneur qui est propriétaire du fonds qu'il

exploite peut opérer de même pour connaître le taux

moyen de ses bénéfices; seulement, comme la durée de

son bail ne peut pas lui servir de base, il prend une ou

plusieurs rvtationsou assolemens qu'il considère comme

des opérations distinctes et au bout desquelles i) peut

établir le taux courant de ses bénéfices industriels.

Dans plusieurs occasions, on a besoin de calculer ap

proximativement le taux moyen des bénéfices qu'on

pourrait espérer de réaliser dans l'exploitation de tel

ou tel domaine. Dans ce cas, il faut faire sur la pro

priété foncière en question une enquête semblable à

celle dont nous avons donné le modèle dans le litre 1er,

et procéder à des calculs d'évaluation en faisant usage,

pour les terres arables, du tableau de la page 340 du

chapitre II, où nous avons donné les produits moyens

ainsi que les travaux de culture sur chaque division

et chaque classe, et pour les prairies et autres biens

des moyens d'évaluation présentés dans les pages sui

vantes du même cliap. En opérant ensuite les calculs

comme nous l'avons indiqué, on parvient à établir le

taux moyen des bénéfices qu'on peut espérer dans l'ex

ploitation du domaine proposé, ou le taux du fermage

qu'on peut en offrir après qu'on a fixé les bénéfices

qu'on veut retirer de l'opération.

Section II. — De$ frais de production.

La production agricole n'est qu'une espèce d'échange

daps laquelle on donne des services productifs d'utilité

pour recevoir en échange une partie de la valeur pro

duite. Ces services, comme toutes les valeurs suscepti

bles d'être échangées, ont un prix courant qui s'établit

d'après les mêmes bases que celui de ces valeur» ; c'est

le prix courant de tous les services qui ont concouru a

la création d'un produit qui forme ce qu'on appelle les

finis de production.

Les services productifs qu'on met en oeuvre dans l'in

dustrie agricole, ainsi uue nous l'avons déjà vu, sont

ceux du fonds de terre, des capitaux et de l'industrie.

Examinons en particulier les frais auxquels donne

lieu l'usage, la jouissance, le loyer ou l'achat de ces

§ 1er. — Service du fonds.

Le prix de la jouissance du fonds entre dans les frais

de production sous le nom de fermage, canon ou

loyer, etc. La plupart du temps on se contente de le

faire figurer aux frais généraux, mais il est préféra

ble de rechercher les différens élémens qui le compo

sent, afin d'attribuer aux divers services la part de

frais que chacun doit supporter. Ces élémens sont :

1° Lesfrais pour la jouissance de la terre comme

fonds propre à nourrir des végétaux, a donner des ré

coltes ou à rendre quelque autre service utile ;

*° Les intérêts des sommes avancées pouraméliora

tionsfoncières de toute espèce, tels que défrichemens,

chemins, haies, fossés bâtimens ruraux, constructions

diverses, etc.

Dans un fonds en friche et où on se propose de faire

des améliorations, ces 2 élémens sont d'abord distincts,

mais, sur les fonds depuis long-temps en culture, ils

se confondent généralement. Seulement, nous allons

voir que les bâtimens ou constructions rurales étant

spécialement à l'usage de divers services, il est utile

de fixer un prix à leur jouissance, afin que chaque ser

vice qui en profite porte sa part des frais qu'ils occa

sionnent.

3° Les finis d'entretien annuel de tous les objets

immobiliers qui sont répandus sur le fonds ;

4° Une prime annuelle d'amortissement pour réta

blir ces objets immobiliers lorsque le temps les aura

mis hors de service;

8" Lesfrais d'assurance contre l'incendie des bâ

timens ruraux et autres constructions;

60 les avancespour améliorationsfoncières qu'on

pratique souvent annuellement sur un fonds pour le

rendre plus productif;

70 Les sommes payées à Vétat pour acquitter Vim-

p6t foncier et autres charges publiques supportées par

la propriété

8° Une prime pour non-valeurs ou remises qu'un pro

priétaire qui loue sa terre doit porter en compte et

qu'on peut évaluer de a à 3 p. 0/0 des intérêts du ca

pital ou du fermage.

Essayons avec ect élémens d'établir, aioat an. noua Pavots
pour

le rmtige
8,000 fr.

le profit foncier ntt du propriétaire du fonda — ,
cela un domain' de 101 héetarei de terrea labourable* dout le
■oii éftihié ou lixé ù

Sur ct-ite tomme, qui forme le retenu lirai du propriétaire,
il faudra déduire, je Hi| poae, pout :

1e Frai* dVn.rt'iiau annuel dn objet! immolnlien. lio fr.

a" Prime d'amorti** -anent pour le r<-tabliaHmeiittJei
ni' m ■ ■ ■ I- ■ ■■■■ ; ; 1 ■ ■ 1 u . - aur ! péri. . . . ■ . îio

t* Frati d'a.MUr.mc' contre l'incendie de* bâtiment. 100
4* Avance* pour amélioration! foncier*» MB
b" lingot foncier cl luim ctitirges 6$o
6* Prime pour non ïaWuri à 3 pour cent. .... : ,■>

Total de* déduction*. . . . l,4>0
t,4«Q

Différence repréientani la profil foncier net du propriétaire. . ô,65o

Noui venons de dire qu'il était utile de fixer un prix

à la jouissance des bâtiments ruraux d'un <
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afin d'attribuer à chaque service la part qu'il doit sup

porter. En effet , si je suppose un fonds pour son ex

ploitation ne requérait pas fa coopération d'un ou plu

sieurs attelages, il est clair que les bàtimens pour écu

rie, sellerie, magasins à foin et avoine seraient in

utiles, et qu'au contraire ils deviennent indispensables

toutes les fois qu'on est obligé d'avoir des attelages

pour l'exploitation du fonds. Les frais pour la jouissance

de cette port'on des bâtiments sont donc à la charge de

ce service,ou plutôt, comme nous avonsdéjà eu plusieurs

fois l'occasion Je l'établir dans nos calculs vont grossir

le prix du travail des noteurs animés. I) en est de

même pour les autres services.

Voici maintenant la manière un! on parvient à ré

partir entre les différens service* les frais de jouissance

des bàtimens à leur usage.

Supposons comme précédemment que le fermagedu

domaine ci-dessus 4e 103 hectares aitéléfixéà 8,000 fr.,

et que la jouissance des bàtimens, cours et jardins qui

NATURE ET DESTINATION

Bdtimeiu d'habitation.

Logetocat de aereileura. .

Bàtimens dexploitation.

Ecurie, sellerie, magasin à foin et atome. .
Elat-le ou bergerie
Magasin à paille et fourragea-
Magasin à raenirt fourragerai
Laiterie, rbambre a haur-e et fromage .

înatrumeci et outila
Graogra, gerbiera, sire et maehirje à battre.
Greuiers, cbanabiee i grain, rte.

couvrent un espace de 2 hectares, soit évaluécà9,000 fr.,

qui se composent, savoir : de 1,600 fr. pour la jouissance

de ces balimens; de 150 fr. pour les réparations an

nuelles ; de 100 fr. pour frais d'assurance contre l'in

cendie ; et de 130 fr. pour prime d'amortissement.

Faisons observer, d'abord : qu'il reste une charge de

6,000 fr. qui doit être supportée par 100 hectares de

terres labourables, c'est-à-dire, en la ré par lissant éga

lement entre eux, que la production végétale se trouve

annuellement grevée d'une somme de 60 fr. par hec

tare pour jouissance du fonds.

Ensuite , connaissant les frais de jouissance des bà

timens ruraux en masse, nrus pouvons répartir cette

somme entre les différentes espèces de bàtimens affec

tés à des services divers , en assignant à peu près à cha

cun d'eux le prix auquel on trouverait à les louer com

munément dans le pays, et en faisant peser sur eux

une portion t)es charges qui grèvent la totalité ; c'est ce

que nous avons essayé de faire dans le tableau suivant:

H

tr.
10O

ia8

1,8 •
96 ■
»> •

■ 4G .
*9o ■
1*0 ■

l, 600

tr. c.

9 »*

11 0Oj
3o tb\

Il 90

9
8 4o

l3 fin
16 iS
11 1-

i

ï:
c >-

i

tr. e.
13 16
S A*

8
19 £0
S
t
S 70
9 to

17 60
7 5o

fr. c
18 fia
9 U

ai 90
3o is
it 90
9 ■
S 4n
13 60
>6 15
11 1S

fr.
ato 59
lit 71

1(9 *o
â^i 80
1 39 80
tao
114 So
18s 30
SA» to
149 So

SERVICES

1 sommes aoDt imputables.

Fra'ra généraux ou personnel.

Bétes de rente ou produrlioo .minute
idem.
Jeter..
leVea.

Peraontel et atlelagea
Pond» ou production regétalo.

Ainsi, par exemple, je suppose que l'établissement

en question entretienne 10 chevaux de travail ; leur

logement et celui des objets a leur usag" coûtera par

an 169 fr. SO c. à l'entrepreneur; plus, lit fr. 30c.

pour le logement des instrumens avec lesquels ils tra

vaillent : en tout, 311 fr. 10 c. ; c'est-à-dire que le

prix du travail de chaque cheval est grevé annuelle

ment de 34 fr 10 c, savoir: 16 fr. 98 c. pour le lo

gement de l'animal , et 18 fr. 43 ç. pour celui des ins

trumens à son usage. De même, la production animale

iloit supporter une charge de 391 fr, 80 c. pour loyer

desétables; de 159 fr. 80 c. pour magasin à paille et

fourrages; de ISO fr. 10 c. pour caves à racines; de

114 fr. 50 c. pour laiterie, et de 50 fr. pour logement

des agens du personnel préposés à ce service ; en

tout, 836 fr. 30 c. qui, répartis entre télés de gros

bétail qu'on suppose réunies sur le domaine, mettent

à la charge de chacune d'elles pour logement une somme

île il fr. 60 c.

§ II. — Service des capitaux.

Le prix du service des capitaux varie suivant qu'ils

appartiennent au capital de roulement, ou au capital

fixe ou engagé.

A. Le capital de roulement entre dans les frais de

production.

lo Pour ses intérêts qui vont grossir le prix de la

jouissance des services auxquels il fait des avances. C'est

ainsi que le prix du travail des serviteurs agricoles se

trouve grevé comme nous l'avons vu à la page 400 ,

des intérêts de tontes les sommes avancées pour nourri

ture, salaire, logement, entretien , etc. Ces intérêts sont

i un taux plus ou moin* élevé, suivant que les capitaux

appartiennent en propre à l'entrepreneur, ou qu'il a élé

obligé de les emprunter » des conditions qui varient

suivant les pays , et par les causes que nous avons in

diquées plus haut en nous occupant du protit des capi

taux.

S° Pourlesfrais d"assurance contre la grêle etCin

cendie , pendant tout le temps que ce capital est sous

forme de récoltes qui peuvent être détruites par ces

fléaux.

3° Pour prime contre les faillites , banqueroutes ,

retards de paiement qu'on peut évaluer à 1/4 p. 0/0 du

capital de roulement.

B. Le capital fixe ou • ngagè d'exploitation figure

dans les frais de production :

1° Pour ses intérêts aux mêmes conditions que celui

de roulement.

»° Pour les frais de son entretien et tes réparations,

qui peuvent s'élever jusqu'à 35 et 30 p. 0/0 par an,

suivant l'espèce et la nature des objets mobiliers péris

sables qui le représentent. Nous avons cherché i éva
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luer pour chacun Je ceux-ci le chiffre de cet entretien

lorsque nous avons , dam le titre II , traité de l'orga

nisation des divers services.

S" Pour lesfrais d'assurance contre l'incendie, et

contre les épizooties ou les maladies contagieuses qui

attaquent les animaux; frais aui varient suivant les cir

constances.

§ III. — Services des industriels.

Les services des industriels dans les entreprises agri

coles accroissent h masse des frais de production de toute

la somme qui représente les profits auxquels ils ont droit

pour leur coopération ; or , en nous occupant de l'or

ganisation du service du personnel dans le titre III, et

des profils industriels dans le présent chapitre, nous

sommes entrés dans des détails assez étendus pour éva

luer et calculer cette portion des frais de production ;

ce qui nous dispense de revenir sur ce sujet

$ IV. — Principes économiques applicables aux frais

de production.

Dans tout établissement agricole, de même que dans

tontes les autres entreprises industrielles, il faut, pour

prospérer, que les produits créés aient une valeurégale

à leursfrais de production. En effet, si la valeur de

ces produits ne couvre pas les frais qu'ils ont coûté, il

y a un service productif qui n'a pas reçu sa récom

pense.

Par exemple, l'entrepreneur, par l'influence des cir

constances ou par son inexpérience , peut ne pas être

indemnisé de ses soins, ou bien les capitaux qu'il a

avancés ne lui rapporter aucun intérêt. Dans tous les

cas, comme c'est lui qui a conçu la pensée de l'entre

prise et qui l'a dirigée a ses risques et périls, c'est aussi

le plus communément lui qui coure toutes les chances

de la production ; ses bénéfices s'accroissent ou dimi

nuent suivant les circonstances ou le degré d'habileté

avec lequel il a conduit ses opérations.

Quand un produit paie très largement ses frais de

production, c'est-à-dire, dans le cas qui nous occupe,

lorsque les bénéfices que recueille un agriculteur de la

création de ce produit s'élèvent au-dessus de ceux que

donnent communément les autres produits , les autres

producteurs ne tardent pas à s'en emparer et à rame

ner par la concurrence les bénéfices qu'il procure au

taux moyen des autres productions du pays.

Leprir courant des bénéfices qu'on peut faire sur

chaque produit varie néanmoins dans des limites assez

étendues, dans chaque canton et dans chaque établisse

ment. Dans ce dernier cas, nous savons déjà que le taux

du fermage, celui de l'intérêt descapilaux, la capacité in

dustrielle de l'entrepreneur sont les causes qui déter

minent les variations les plus sensibles dans ce prix.

Souvent la concurrence ou l'engouement des agricul

teurs pour un produit peuvent être tels que son prix

courant descende au-dessous de sesfrais de produc

tion. C'est à l'administrateur habile à prévoir ce con

cours, & se mettre en garde contre ces dépréciations de

prix, et a diriger sur des produits d'une vente plus

ferme et plus soutenue ses efforts et ses capitaux.

On fait faire un progrès à l'industrie agricole toutes

les fois que, par nn moyen quelconque, on parvient i

diminuer les frais de production.

Si, tout en obtenant une même quantité deproduits

et des produits de même qualité, on parvient à suppri

mer, je suppose, en tout ou en partie, l'usage d'un

«ervice, à obtenir des conditions plus favorables dans

l'emploi des agens ou des moteurs, a tirer un meilleur

parti du concours d'un service quelconque , etc., il est

clair nu'on .mr,i créé une valeur é^a'e |na:, avct moin?

de frais de production. Il en sera de même si , par une

administration sage et habile, on diminue les déchets,

les rebuts, les avaries, les vols, etc.; si on fait choix de

travailleurs plus laborieux et plus actifs et intelligeos ;

si on réduit au strict nécessaire les capitaux fixés dans

des objets qui ne sont productifs que d'agrément, tels

que meubles somptueux . habillemens recherchés; si on

établit une rigoureuse économie dans les dépenses du

nfénage, etc.

D'un autre coté, si , tout en dépensant une même

valeur en services industriels, ou pour les mêmes frai»

de production , on parvient a créer une plus grande

quantité de produits d'une même valeur que précédem

ment, ou des produits d'une plus haute valeur, on aura

encore produit plus avantageusement, puisqu'on don

nera moins pour obtenir plus, ce qui est une meilleure

affaire et un marché plus profitable. C'est ainsi qu'on

peut considérer comme un progrès qui équivaut à une

diminution de frais de production la suppression des

jachères , l'adoption d'un bon système d'assolement ,

l'éducation des races fécondes et productives de bes

tiaux, l'amélioration et l'accroissement successif de la

fertilité du sol, qui donne alors des récolles plus abon

dantes qui ne coûtent pas plus de travail, etc.

Tous les efforts d'un entrepreneur doivent donc ten

dre sans cesse, par tous les moyens que lui suggèrent

ses connaissances , sa capacité et sa pratique, et les

progrès des arts agricoles, à diminuer se*frais de pro

duction , soit en faisant une économie sur le prix des

services productifs, soit, avec la même quantité de ser

vice et les mêmes frais, en obtenant des produits plus

abondans et d'une plus hante valeur.

C'est l'entrepreneur qui profite d'abord de la dimi

nution dans les frais de production qu'il parvient i

obtenir, soit par des bénéfices plus considérables , soit

par un écoulement plus prompt et plus assuré de ses

produits.

Si cette diminution est due i une méthode perfec

tionnée, & un instrument plus parfait, i un mode ad

ministratif mieux entendu , toutes choses qui peuvent

avoir des imitateurs, laconcurrencc,commenous l'avons

déjà dit, ne tarde pas à ramener les bénéfices au prix

courant dans le pays. Mais si cette diminution est en

tièrement due aux qualités personnelles de l'entrepre

neur; si elle réside dans sa sagacité , dans ses vastes

connaissances et son expérience consommée; si elle est

due à une habileté peu commune pour juger par le tact

et la vue des qualités du bétail , a une aptitude toute

particulière pour l'achat et la vente des animaux , à

une activité extrême et toute personnelle i l'individu,

il est clair alors que l'entrepreneur peut espérer jouir

long-temps de l'accroissement de bénéfices qu'il se pro

cure ainsi par la diminution de ses frais de production.

Le calcul desfrais de production est indispensable

à établir toutes les fois qu'on a créé un produit et qu'on

veut le porter sur le marché, afin de comparer les prix

qu'on en offre aux frais qu'il a coûtés, ou pour s'assurer

de la réalité et de l'étendue des profits que donne une

opération agricole quelconque. Ce calcul suppose d'abord

une connaissance parfaite de tous les élément qui doi

vent y figurer, et que nous venons de faire connaître,

et ensuite une comptabilité très régulière où l'on puisse

puiser ces élémens avec facilité et avec la certitude qu'ils

ont toute l'exactitude nécessaire pour qu'on puisse

compter sur les résultats rigoureux des calculs. Nous

donnerons quelques exemples de ces calculs dans l'ar

ticle qui traitera de la comptabilité et qui terminera

ce titre.
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Section III. — De» vente» et achats.

{ I,r. —' Dm principe! de* vente» et achats.

Un agriculteur qui produit pour son propre compte

n'est pas seulement un entrepreneur d'industrie,

c'est encore un marchand de denrées agricoles, qui

souvent ne se contente pas de vendre ses propres den

rées, mais spécule en outre sur les denrées créées par

d'autres et cherche ainsi à réaliser des bénéfices

en dehors de la production par des combinaisons plus

ou moins heureuses suivant sa sagacité et son intelli

gence.

L'agriculteur doit donc, indépendamment deses con

naissances dans l'industrie qu'il exerce, avoir l'habileté

du négociant et l'expérience du marchand ; et, à ces di

vers titres , il importe que celui qui administre un do

maine connaisse les phénomènes sociaux qui se mani

festent dans la vente et l'achat des produits de toute

espèce.

La venu des produitsdudomaine est une des fonc

tions dévolues à l'administrateur. C'est la conclusion

de toutes les opérations agricoles , celle qui complète

le cercle de la production, démontre si on a conduit

avec habileté ces opérations , révèle souvent les vices

d'une méthode ou d'un mode d'administration, fait ren

trer annuellement le capital de roulement augmenté

des bénéfices industriels de l'entrepreneur, et constate

enfin d'une manière préremptoire l'étendue de ces bé

néfices. Mais il ne faut pas échouer au port, et, après

avoir conduit toutes ses opérations avec prudence et sa

gacité, perdre par négligence ou par l'ignorance des pre

miers principes du commerce les fruits de son travail et

de son industrie. La vente des produits d'un domaine

est donc une opération dans laquelle on ne saurait

apporter trop de sagacité, de prudence et d'activité.

Témoins des chute* multipliées et des revers qui ont

été la conséquence de spéculations entreprises par des

fermier*, beaucoup d'agronomes ont fait observer que

l'agriculteurprudent ne devraitjamais sefaire spécu

lateur en denrées agricoles ; que les chances dans

ce genre d'industrie, qui en réalité est en dehors de l'a

griculture proprement dite , étaient trop incertaines et

trop variables pour ne pas porter la perturbation dans un

établissement ; que les risques qu'on court, comme toutes

le*choses qui présententquelque apparence aléatoire ou

d'un jeu, finissent par dominer l'esprit de celui qui s'y

abandonne; que, dans cet état, un agriculteur tout en

tier adonné au soin de ses spéculations ne pouvait

plus apporter la même activité ni la même attention à

l'exploitation de son domaine ; enfin , qu'il devenait

plutôt un marchand de denrées qu'un agriculteur. Ces

observation* nous paraissent exacte*, et nous pensons

aussi qu'un administrateur prudent se bornera simple

ment à spéculersur les produits qu'il a créés lui-même ;

cette aorte de spéculation offre déjà de* chances assez

multipliées san* le* grossir par des achats et des ventés

sur de* produit* autre* que ceux du domaine, et sans

■'exposer aux innombrable* mécompte* que présentent

les prix courans et les mercuriales, et la solvabilité ou

la mauvaise foi des autres spéculateurs. C'est bien assez

d'ailleurs que toutes les opérations de l'agriculture ne

■oient, pour ainsi dire, qu'une sorte de spéculation , où

on achète de* services productifs qu'on paie les uns en

argent et les autres en nourriture, en entretien , en lo

gement , et en soin* divers ; car toute opération agricole

n'est, en définitive, qu'une spéculation dont tout le se

cret est de donner le moins pour recevoir le plus.

Puisque dans la plupart des élablissemens agricoles

il y a toujours une quantité considérable de produits
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créés qui ne peuvent être consommé* par le maître, 'ea

serviteurs, les bêtes de trait ou de rente, ou les fabrique*

industrielles, il devient indispensable de proposer ce

surplus à d'autres consommateurs. Or, on ne peut

abandonner à ceux-ci la jouissance ou l'usage de cet

produits que s'ils consentent a donner en échange un

autre produit qui convienne i l'entrepreneur. C'est cet

échange de produits qu'on nomme vente et achat.

Un produitm'a de valeur échangeable au autant

qu'il a de Vutilitétax yeux de celui qui veut I acquérir;

l'échange sert donc à constater la valeur d'utilité des

choses. Pour comparer et évaluer l'utilité des chose*

on se sert ordinairement d'un certain nombre de pièce*

de monnaie, parce que la monnaie est un produit

dont la valeur, c'est-à-dire la quantité de chose qu'un

nombre déterminé de pièces de monnaie peut acquérir,

étantgénéralement connue, parait sous ce rapport émi-

nement propre a ces sortes d'évaluations. ,

La valeur d'échange des choses est de sa nature

perpétuellement variable; elle change avec les lieux ou

d'un moment à l'autre, et rien ne peut la fixer définiti

vement parce qu'elle est fondée sur des besoins et sur

de* moyens de production qui peuvent varier à chaque

instant, et suivant de* circonstances infiniment multi

pliées.

Une des cause* principales qui tendent surtout I

faire varier la valeur des produits dans une localité ,

c'est lafacilitédes débouchés, ou moyens d'effectuer l'é

change réciproque des produits créés. Les débouché*

sont d'autant plu* vastes , plus faciles et plus varié*

que les producteurs dans un pays sont plus nombreux,

plus actifs , plus riches, et les objets échangeables plus

variés; que la civilisation fait éprouver i la population

des besoins qu'elle est par son industrie en état de sa

tisfaire; que les objets sont produits à moins de frais ;

que les moyens de transports y sont plus étendus , plu*

variés , plus sûrs et moins dispendieux; que de* me

sures administratives n'y entravent pas la production ,

la libre circulation , et la consommation des pro

duits, etc.

J II. — Du pris courant et des

La quantité de monnaie pour laquelle on trouva

communément & acheter ou vendre un produit quel

conque constitue son prix courant. Le prix courant

d'une marchandise suppose toujours, dans les transac

tions du commerce, une quantité fixe de cette mar

chandise et une qualité déterminée. Ainsi, quand on

dit que le froment était, en février 1*38, i 16 fr. sur

le marché de Paris, cela signifie qu'un hect. de fro

ment de lra qualité s'échangeait contre cette somme i

cette époque à la halle aux blé* de Pari*.

Le prix originaire d'un produit est d'abord basé sur

les frais de production, et, quand ce* frais de pro

duction ont déterminé le taux le plu* bas auquel la

création de ce produit peut être entreprise et poursui

vie avantageusement, ce taux, combiné avec l'utilité

propre du produit ainsi qu'avec le nombre, la richesse,

les besoin* des consommateurs, détermine la quantité

de ce produit que le public demande et par conséquent

la quantité qu'on peut créer avec profit.

Quand un produit est cher, c'est-i-Jire quand il ne

peut être créé qu'avec de gros frais de production, la

demande qu'on en fait est moindre, puisqu'il n'y a

qu'un nombre limité de consommateurs qui peuvent la

payer, et réciproquement lorsque, par de* moyens per

fectionné* de production, les produits baissent deprix,

leur consommation s'accroît dans une proportion bien

plus rapide que la diminution des prix.

Plus un produit est demandé, plus les service*

qu'on consomme pour sa production deviennent d'a«
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bord rare» et

étendue a-t-elle

faire élever les prix

ble, le prix d'un produit

plus qu'il est plus offert par le producteur «c

demandé par le consommateur, ou que les services

dont il est le résultat sont plu* offerts et ravins de

mandés.

Très souvent le prix courant des denrées agricoles

éprouve d'autres influences que celle des frais de pro

duction ; des circonstances politiques, l'apparence des

récoltes prochaines, la crainte d'une mauvaise année ou

l'espérance d'une bouée, la direction des besoin* des

consommateurs, la formation d'industries nouvelles, la

concurrence entre les acheteurs cotnbinéeovec celle qui

s'établit entre les vendeurs, la mode et l'eHSjowinent

qui exercent aussi 1eur empire sur les denrées ngrioo-

les, etc., influent sur les quantités offertes «t demsN-

dée<=, et par conséquent sur le rapport de l'une a l'astre

qui est l'expression du prix courant. Dans tous les ras,

les frais de production d'un coté et les besoins de l'autre

Les économistes ont donné le nom de nturrhé « tous

les endroits où l'on trouve l'écoulement ou la vente des

produits dont on veut se défaire ; c'est, a proprement

parler, l'étendue physique de terrain sur lequel en

trouve des consommateur* de ces produits : ainsi, nos

département maritimes sont un marché actif pour la

vente des chanvres, celui du Bas-tYhm poar cette de ta

garance, celui de la Seine pour les denrées agricoles de

toute espèce, etc.

Un marché, dans le sens général de oe mot, est d'au

tant plus considérable ou plus étendu que l 'importance

et les moyens de vente y sont plus considérables, plu*

faciles et plus multipliés. Un pays populeux et riche

offre, pour tous les produits qu'on peut y vendre, on

marché plus étendu qu'un pays pauvre et dépeuplé, et

les grandes villes présentent partout un «usrahé consi

dérable pour la vente des denrés agricoles.

Des moyens de transport faciles et peu coûteux, qui

permettent de faire voyager plus au loin les denrées

agricoles, un service d'attelages bien organisé, etc.,

augmentent l'étendue du marché sur lequel on peut

vendre des denrées. De mauvaises roules, l'absence de

canaux de navigation, «le chemins de fer, des mesures

fiscale» onéreuses, des Attelages mal montes, 'l'igno

rance des besoins des populations et du prix courent

dans les localités environnantes, l'indolence du plus

grand nombre des cultivateurs, 'l'apathie des popula-

, sont autant.de causes qni tendent an contraire à

restreindre l'étendue du

Le poids des denrées, combiné avec leur valeur

échangeable ou leur iprix-courant «merturt à'acorflitre

ou à restreindre l'étendue du marché. "Par **empjc,

une marchandise précieuse ou qni a une haute valeur

pjut, quel que soit son poids, être transportée à une

grande distance; les frais de transport ne seront tou

jours qu'une petite Fraction de sa valeur qui Se Irouve-

ra fort peu augmentée par ce déplacement. Il n'en est

pas de même de la plupart des denrées agricoles, qui

ont en général un -grand poids et Un volume souvent

considérable avec une faible valeur. ,11 n'est pas possi

ble, ai ce n'est par les moyens les ptus économiques

que présentent^ navigation de la mer, des rivièresoudes

canaux, et les chemins de fer, de les transporter a une

grande distance sans augmenter d'une manière notable

leurs frais de production que les prix du transport Vien

nent encore grossir; leur marché est donc toujours bor

né à une étendue de pays assez limitée par suite «Via

difficulté ou du prix des transports.

Dans un sens pins restreint, on désigna par le mot

marché un emplacement public où l'on se rend de tons

les lieux d'alentour pour vendre des denrées qu'on

produit ou acheter celles qu'on veut consommer.

Il ne suffît pas, en effet, de produire des denrées et

que les consommateurs dans un pays soient multipliés,

riches et en état de les acquérir par l'échange, il faut

encore, pour qu'ils puissent proposer et effectuer cet

■écii ange, qu'on mette les produits i leur portée ou sous

leur main par des transports, qu'on les divise par por

tions, afin qu'ils puissent en prendre la quantité dont

rie ont besoin et dans un lieu où il leur est commode

de les trouver. Cest ce lieu, cet emplacement où le pro

ducteur et le consommateur se rencontrent et où l'on

trouve communément les denrées que l'un veut céder

ou l'autre acheter divisées en portions d'un poids on

d'un volume déterminé, auquel on donne le nom de

marchépublic, de huile, loùrse de commerce, etc.

Cest dansées halles et marchés publics, où les agri

culteurs, les industriels ou les marchands se rendent I

certaines époques fixes, que s'établit le prix courant ou

cours des denrées agricoles. Ce prix, ainsi que nous l'a

vons dit, s'établit naturellement en hausse, suivant que

les denrées sont plus demandées et moins offertes, et

en fatisse, suivant qu'elles sont plus offertes et moin*

demandées. Souvent ce prix éprouve des fluctuation*

assez notables dans un même marché par suite d*une

nouveMc affluence de vendeurs ou «"acheteurs, par de*

spéculations inattendues o.u considérables, par des cau

ses fortuites, des nouvelles sur la politique ou .la si<-

tuetion industrielle et agricole.du pays, vraies ou faus

ses, ou par besoins imprévus, etc. Tantôt, au .contraire,

ce prix reste calme ou n'éprouve que des variations peu

étendues.

LesnaUes et marchés ont donc t>vauta|e pour le

cultivateur de constituer des points .de réunion ou des

rendez-vous dans lesquels ,il jat certain , à diverses

époques de Tannée , de trouver rassemblés des ache

teurs on des vendeurs de denrées agricoles , .et où ta

concurrence pt les circonstance* locales ou accidentelles

rhrentle prix courant des denrées qu'A veut vendre ou

de celles 'dqpt il veut se pourvoir.

La connaissance du cours des denrées sert ensuite

pour les acfiais et les vjeatesguipeuvent sejairc liors

des marchés; elle permet de ne tas payer une .mar

chandise au-delà de sa véritable valeur, ni de la vendre

au-dessous de son prix courant.

Cesprincipes étant posés, nous allons examiner quel*

soti t tes devoirs de l'adrainistcaleur .comme marchand

de denrées agricoles.
■L'objet le plus important que l'adnïinrstrale,ur d'un

domaine doit d'abord .avoir en vue pour la vente de sa*

denrées est de s'assurerde Tétendue du jnarclu: .sur le»

qoçl îl pourra écouler ses produits ; .pour cela, il pas

sera successivement en revue les lieux où se tiennent

les marchés, cejcrx où il j a des halles permanente»,

Icspqimsoyla.populationse trouvei^lqméfée, comme

les vflles, les bourgs., !cs,camps, ,ou bien les centre*

cFactivîtt» 'industrielle ou commerciale» comme les fa

briques,les usines, Jes ports, les vtIles_3'.entrepot,.etc.

Cela fait , il s'assurera de l'espèce des denrées dont on

trouve 1e plusTacilemeot à se défaire sur ces marchés^

d> celles qui y "ont un cou es permanent, ou ou'on de-

mandeleplùs particulièrement dans )es lieux de con

sommation.

'Ces notions étan.t acquises, il s'informera àefim-

\poruince Ses marchés, de la masse des affaires qui

s'y font dans chaque espèce de denrées, les jours où

le marché est ouvert ; .si ces affaires se font plus par

ticulièrement. par petites, moyennes ou grosses paftiesj

quels sont les individus nui se présentent communé

ment comme acheteurs; s'il sont solvables et d'une ino-

ralité rec .:nue; si la vente des denrée» et la variation
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des prix courante ne sont pas à la Ji ~cr<* i ion de quelques

gros marchand», de courtiers ou de spéculateur» ,

et s'il faut nécessairement avoir à fairo à eu» et passer

par leurs mains; quels sont les modes de traiter les

plus en usage; si on fait les affaires au Domptant, à

crédit ou à ternie; à quelles conditions et soin quelles

réserves, suivant le» usages locaux, les vente» le font

ordinairement; si, avec la quantité de denrées qu'on

peut jeter sur le marché, on ne dépréciera pal le prix

courant ; ti çe prix t'établit naturellement et n'est pas

sujet à des fluctuations considérables, résultat des ma

nœuvre» de quelques spéculateur*; si on n'est pas sou

mis pour le déplacement dps denrées i des mesure» vexa-

loires ou aux exigences du fisc , etc.

Toujçsces macères étant éclairai»» > il s'assurera de

la distance de 1a ferme à tons ces marché» ou lieux de

consommation dans un ravop asse* étendu , en tenant

compte des sinuosités et détours des chemins ; puis, il

étudiera avec le plus grand soin )es z-prés de çotrm>'i>i-

Catfoff qui conduisent aux uns et aux autres sous le

rapport de leur viabilité, 4e célérité des moyens

de transport , de la sécurité du rpu'agfi, et enfin du

prix du transport pour une distance et pour un poids

déterminé de denn'es,

C'est d'après (ous «es docujnepa, et en les ccnaiii-

nant entre eux, que l'aduiinislrateur se déterminera à

porter ses denrées sur le awrcllé qui lui présents»

uue somme d'avantages supérieure 4 celle de tous las

autre*.

D innop» un

recourir dans ce ça».

L'administrateur de la ferme de M" dans, le canton

de V", je suppose , veut vondpe â» liactolitrei do for

ment du jioiJs do Tû Ulog. riieetql,, «l» lotit t.dflu iffl.

(ou l US, topnçau de i ,0i)Q kiloe. }. La frai» (je

ce froment sur la ferme ont été, d'après le i élevé de

la comptabilité, et y compris les frais de conservation

jusqu'à celle époque ft les Ijênéfice» industriel» _ de

l'entrepreneur, qu'on a porlé» i 6 p. p/Q de son capital

d'cxpinit^iq». de 1 1, fr. l'l|eciplitre. Cinq nui die» pour

l'éc lujement de ce froment spot ouverts constamment ■

et | restaient chacun, pour une distance qui n'est pas

la jiême , une voie de communication diffc rente.el un

prix souvent différent pour chacun d eux.

i. Sur temarrti* de A, stlu*. i ap kïloni., le
U ratdr qui | tmiml «St fSïtt

' ■ Le

? pria ilu Mierteoté l£ L;
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Avec ces élcmcn». on est en état de dresser le ta-

iau suivant qui fait voir d'un seul coup d'oeil les avan-
H
Up s que fU 'Sente tel ou tel marche

=====
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éf 4 S0
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Dan» ce tableau, on soit d'un coup d'œil que les

marchés \ et B, où l'on se rend par routa de terre et

avec les attelages de la ferme, ne sont nullement

lageux, sut tout si on peut employer les hétes de trait

plu» utilement ; que mime ce» deux marchés, qui «ont

les plus rapproché», donnent , à cause du laas prix du
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froment, une perle de 30 c. et de l fr. sur les frais de

production et de transport. Les autres voies de commu

nication présentent toutes de l'avantage ; mais c'est

celle par la rivière qui réalise sur l'opération une dif

férence en plus de il fr. 31 e. qui parait mériter la

préférence.

Resterait à balancer les avantages que le calcul assi

gne aux divers marchés par les chances commercia

les que présente chacun d'eux sous le rapport de la

certitude de la vente, de la moralité et de la solvabilité

des acheteurs ; de la bonne foi et de la loyauté des

courtiers; des conditions, termes ou échéances auxquels

se font les ventes et les paiemens, etc.; toutes circons

tance qu'il nous est impossible d'examiner ici , et dont

la connaissance des localités, l'expérience et la pratique

permettent seules de tenir compte dans les transactions

de cette espèce.

Rien ne serait plus facile pour un administrateur

que de dresser un tableau du prix moyen du transport,

a diverses époques de l'année, d'un hectolitre ou d'un

quintal métrique de toute autre denrée, pour tous les

marchés qui l'entourent et toutes les voies de commu

nication qui peuvent y conduire. Un pareil tableau

étant placé sous ses yeux , lorsqu'il voudrait vendre des

denrées, il n'aurait plus qu'à comparer entre eux les

prix courans, les rapprocher du prix du transport et

calculer en un instant et en tout temps sur quel mar

ché il pourrait placer ses denrées avec le plus d'avan

tage.

§ III. De la pratique des ventes et achats.

Le prix courant , combiné, ainsi qu'on vient de le

voir, avec les frais de production , y compris le trans

port sur le marché , sert donc de base a toutes les spé

culations de l'administrateur, et lui indiquent les lieux

où il doit livrer ses denrées à la consommation ; mais

l'instant auquel il convient , dans les intérêts du produc

teur, de se délivrer ainsi de ses denrées et de les jeter

sur le marché n'est pas aussi facile à déterminer qu'on

se l'imagine, et mérite que nous entrions à cet égard

dans quelques explications.

Les prix courans, comme nous l'avons dit, sont es

sentiellement mobiles , et il arrive souvent que d'un

marché à l'autre, et parfois dans un même jour de mar -

ché, ils éprouvent des variations dont il est très difficile

d'apercevoir les causes et qui déjouent tousles calculs de

l'administrateur. Il faut infiniment de sagacité et une

connaissance approfondie des besoins et des ressources

d'un pays pour pouvoir déterminer a l'avance avec quel

que chance de succès les limites probables entre les

quelles pourront osciller les prix pendant une certaine

période de temps. Des études raisonnées, des voyages,

un commerce étendu, une connaissance parfaite des

marchés, une grande habitude des spéculations, peu

vent seules donner ce coup d'œil sur, cette prévision

nette des mouvemens que devront éprouver les prix

courans. C'est le fruit d'une longue expérience et des

applications auxquelles nous conseillons l'administra

teur de se livrer comme étude, soit réellement, soit

même fictivement, quand l'importance de son entreprise

ne lui fournit pas suffisamment d'occasions favorables,

s'il veut porter dans ses spéculations cet esprit d'ordre,

cette prévision, cette prudence qui en assure le succès.

Quelquesfaits d'expérience, relativement à la varia

tion des prix courans, sont pour ainsi dire devenus

banals, mais n'en méritent pas moins l'attention de

l'administrateur. Dans un assez grand nombre de loca

lités, par exemple, on remarque, après la moisson,

quel qu'ait été le succès de la récolte , que les céréales

éprouvent généralement une -dépression qui provient

de la grande quantité de ces denrées apportées sur les

i marchés par les petits cultivateurs pressés de convertir

en argent leurs récoltes, et qui se contentent alors d'un

très léger bénéfice. Dans d'autres lieux on a observé

qu'aux époques les plus généralement adoptées dans le

pays pour le paiement en argent du canon de la ferme,

le marché se chargeait davantage de denrées qu'aux

autres époques, parce que les fermiers sont alors obligés

de convertir en écus une partie de leurs denrées, etc.

Quelques fermiers, pour se délivrer des inquiétudes

que peuvent leur causer la mobilité des prix courans,

adoptent la méthode de partager leurs récoltes en un

grand nombre de petites portions, qu'ils livrent succes

sivement à la consommation chaque jour de marché.

Cette méthode a cet avantage que les denrées, au bout

de l'année, ont été vendues au prix courant moyen

de l'année et que les rentrées ont été faites régulière

ment pour couvrir les dépenses , ce qui occasionne des

avances moindres de capitaux; mais elle a l'inconvénient

de nécessiter des charrois et de causer des pertes de

temps bien plus considérables, et dont il serait impor

tant de tenir compte si on voulait la comparer écono

miquement avec celles qu'on suit en d'autres lieux.

A moins qu'on ne prévoie avec quelque certitude un

événement grave ou une circonstance importante qui

sera très propre à élever prochainement le prix courant

d'une manière sensible et un peu durable , la prudence

conseille, dans toute spéculation , aussitôt que le prix

courant est arrivé à un taux satisfaisant , de se dé

faire de ses denrées et de réaliser ses bénéfices. En agis

sant ainsi, on se délivre du soin de la conservation

des récolles et des chances défavorables qui peuvent

naître par suite de la variation dans les prix ; on cesse

de charger les récoltes de frais de logement et de con

servation; on délivre des capitaux qui étaient engagés

et restaient oisifs, et qui peuvent être employés à faire

de nouvelles avances i la production ou i d'autres spé

culations avantageuses, etc.

A cet égard, on ne sait pas toujours, dans les élablis-

semens ruraux, calculer avec cette rigueur qu'on doit

apporter dans toutes les parties de l'administration,

mais surtout quand il s'agit de vente etde spéculations.

AGn de donner une idée des opérations de calcul qu'il

est utile de faire dans ce cas, nous donnerons un exem

ple bien simple.

Supposons que le froment de lra qualité, dans mon

établissement, revienne, en frais de production, i 16 fr.

l'hectolit., y compris les frais de conservation et mes

bénéfices de 96 c. à 6 pour 0/0 par an comme entrepre

neur et que j'en aie 100 hectolitres i vendre que

je puis trouver à placer sur un marché a raison de

16 francs 30 centimes l'hectolitre, les frais de

toute espèce pour le transport et la vente étant de

6 c. l'hectolit. En vendant au moment indiqué sur ce

marché, je réaliserai une somme de. . . 1,830 fr.

dont il faudra déduire pour frais de trans

port 6

ou, en somme nette 1,634

c'est-à-dire que j'aurai vendu mon froment 16 fr. 34 c.

l'hectolitre et que mon bénéfice aura été de 96 c, plus

34 c. ou l fr. 30 c. par hectolitre.

Un cultivateur voisin, qui a observé que les prix cou

rans du marchéon t éprouvé peude variations depuis quel

que temps et qu'ils ont une tendance à la hausse, préfère)

attendre que ces prix soient plus élevés. En effet, il se

manifeste dans le prix courant un mouvement de hausse,

mais assez lent, et au bout de 4 mois les fromens de

la qualité supposée sont cotés sur le même marché i

17 fr. 30 c. l'hectolit. Voyons lequel de nous deux a

réalisé les bénéfices les plus considérables, en suppo

sant que les frais de production fussent les mêmes.
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fr.

100 hectolit. de froment lui coulaient en

frais de production ù l'époque où j'ai

vendu 1,600

Auxquels il convient d'ajouter :

Frais de conservation pendant 4 mois,

10 journées d'homme a l fr. 40 c.

Intérêts des avances à raison de 8 p. 0/0

par an, pendant 4 mois

Bénéfices industriels, i 6 p. 0/0 par an des

capitaux avancés; pour 4 mois. . . .

Avaries, pertes, vols, coulage, à raison de

top. 0/0 par an ; pour 4 mois. . .

Frais de transport sur le marché. . .

14

38 60

Si »

83 33

6 »

Total des frais 1,731 93

Ainsi son froment, au bout de 4 mois, lui coûte,

rendu sure marché, 17 fr. 33 c. l'hecloliL, et comme

en réalité il ne l'a vendu que 17 fr. 30 c, il s'ensuit

que son bénéfice, pour 1 6 mois, a été composé de la ma

nière suivante : 96 c par hectol. a l'époque de ma vente,

plus 33 c. pour les 4 mois qu'il a conservé son blé en

magasin, moins 13 c, différence du prix de revientau

bout de 4 mois, avec le prix du marché ou au total de la

sommede 1 fr. 1 6 c. tandis que le mien, au bout de 1 6

mois se composera d'abord d'une somme de 1 fr. 30 c,

réalisée 4 mois plus toi, plus de 23 c pour mes bénéfi

ces industriels pendant ces 4 mois où j'ai dû recommen

cer une opération productive, au total 1 fr. 53 c. par

hect., c'est-à-dire une différence de 36 fr. sur les 100

hectolit., sans compter les soins administratifs que la

conservation lui a nécessités, les inquiétudes que la va

riation des prix loi a causés, les embarras pour défaut

d'argent comptant et peut-être la stagnationdedivers tra

vaux qu'il n'a pas pu entreprendre faute de moyens,elc,

et encore ne faisons-nous pas figurer dans les calculs les

frais de logement des récoltes, qui pourraient y être por

tés si, dans les 4 mois où mon voisin a conservé ces ré

colles j'avais trouvé le moyen d'employer utilement mes

greniers, mes granges et mes magasins.

Ce n'est pas assurément une chose simple et aussi

facile qu'elle leparaît au premier abordque de vendre

et acheter sur les marchés; indépendamment de la

connaissance parfaite des circonstances qui peuvent in

fluer sur le prix courant, c'est un art qui exige une

parfaite connaissance des nommes en général et en par

ticulier de ceux avec lesquels on traite. On a générale

ment à faire, dans les achats à des marchands ou à des

négocians qui défendent leurs intérêts avec une ex

trême aprelé et à qui la pratique et l'expérience ont

enseigné une foule de manœuvres quelquefois innocen-

| tes et par fois constituant do véritables fraudes pour

| tromper l'acheteur sur la qualité de la marchandise ou

I lui en imposer sur la quantité, ou enfin pour l'attirer,

pour le séduire, pour capter sa confiance et conclure

un marché à un prix qui leur soit avantageux. Il en est

de même pour les ventes qu'un homme peu expérimen

té tente de faire ; là une foule de voix s'élèvent pour

le décourager, pour déprécier sa marchandise, pour le

contraindre à la céder ù vil prix ou lui imposer des

conditions onéreuses. Ce n'est qu'à force de bon sens

et de droiture qu'on parvient à déjouer toutes ces ru

ses mercantiles qui au reste exercent peu d'inOuenca

sur un administrateur qui fréquente habituellement

les marchés et qui par suite a acquis une grande ex

périence et finit par apprécier la loyauté et la pro

bité individuelles de la majeure partie des marchands

ou des spéculateurs qu'on y rencontre, et se tient en

garde contre leurs manœuvres de toute nature.

En général, il faudrait s'astreindre, dans un éta

blissement bien dirigé, à ne porter sur les marchés

que des produits aussi améliores que cela est possible.

Un exemple que nous avons eu sous les yeux nous a

paru assez frappant pour que nous le citions ici.

Un cultivateur dont les terres étaient négligées ré

collait un froment de bonne qualité d'ailleurs, mais

renfermant une assez grande qnantilé de grains amai

gris et de graines d'herbes parasites. Ce blé, transporté

sur les marchés, s'y vendait, à cause de sa malpropreté,

1 fr. 60 c. de moins par hectolit. que le blé nettoyé ;

ainsi, lorsque les prix courans du marché étaient, pour

les blés propres, de 16 fr. l'heclolit., ce fermier ne pou

vait vendre les siens que 14 fr. 50 c. Unneltoyage soi

gné, que nous lui conseillâmes et qui ne revenait qu'à

40 c par hectolit., fit aussitôt remonter ce froment au

taux ordinaire et procura de suite à ce cultivateur un

profit de l fr. 10 c. par hectolit. par cette seule opé

ration ; la diminution de la quantité de blé se trouvant

presque compensée par la valeur des grains maigres

donnés comme aliment aux volailles et aux cochons.

En définitive il résulte de tout ce que nous avons dit,

que, dans les ventes et achats, il faut connaître les be

soins et les ressources d'un pays et l'allure de ses mar

chés, avoir une connaissance parfaite des hommes, sa

voir apprécier avec sagacité la valeur et la qualité des

objets qu'on veut vendre ou acheter, agir avec pru

dence et réaliser quand on trouve un prix convenable,

et chercher plutôt les gros profils dans la répétition

des bénéfices quand cela est possible que dans l'espoir

d'une grande élévation dans les prix.

F. M.

CHAPITRE. V. — De la comptabilité agbicolb.

Section I™ . —Avantages et nécessité d'une

comptabilité.

Il serait difficile de concevoir aujourd'hui

comment un établissementindustriel ou com

mercial pourrait avoir un succès décidé, si

l'administrateur, quelqu'habile qu'il fût, n'ap

puyait avant tout ses spéculations sur une

bonne comptabilité. Les livres bien tenus

n'ont à la vérité aucune influence sur les

faits consommés, ils ne font que constater les

résultats obtenus; mais s'ils n'ont pas d'effet

rétroactif, ce qui est indubitable, ils n'en sont

pas moins pour l'homme qui sait les interro

ger et les consulter , une école permanente

oit l'expérience l'enseigne et l'instruit ; or l'ex

périence enseignée par les faits, exprimée par

les chiffres se place, comme élément de suc

cès, bien au-dessus des théories et des princi

pes. On peut bien en compulsant les traités d'a

griculture théorique et pratique s'approprier

l'expérience de ceux qui nous ont précédés

dans la carrière agricole , mais il ne résul tera de

cette étude qu'une expérience générale, ba

nale si l'on veut, qui s applique aux faits gé

néraux, constans et universels. Ce n'est pas

là le vrai caractère de l'expérience en agricul

ture. Ici, pour qu'ellesoit profitable, elle doit

être locale, et résulter des observations spé

ciales faites sur la terre qu'on exploite, et ba

sée sur les circonstances si complexes qui do

minent la position de chacun. Les ouvrages

et les cours d'agriculture sont donc destinés

à enseigner l'expérience générale; mais l'ex
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périence particulière , spéciale ne peut être

que le résultat des éludes entreprises sur lés

faits soigneusement enregistrés dans chaque

situation ; et c'est là le but fle là comptadi<-

lilé.

Elle n'a ni la mission ni le potiVôrr de cor

riger les faits consommés; son but consiste à

éclairer le présent, et à tracer la route qu'il con

vient de suivre pour l'avenir. Son résultat dé

finitif esl de diminuer les pérteset d'augmen

ter les bénéfices du cultivateur. Aujourd'hui

que l'estime, la considération et l'aisance sont

acquises a l'homme qui a créé ou maintenu

sa fortune au pris d'un travail Utile ; aujour

d'hui que les chiffres sont Une puissance*

mundum regunt mtmèri, comme on l'a dit de

puis long-temps , on ne petit douter que la

comptabilité né Soit lé premier fondement de

toute entreprise agricole.

Si l'agriculture se modelait sur hh type ilHi-

que, si elle ne revêtait qu'une seule rbrmë «}ni

fat inflexible et Invariablé, bn contesterait à

bon droit ta nécessltédes comptes de culture;

mais, comme sur le même terrîiiu , dans les

mêmes circonstances, elle petit àflécmr Us for

mes lesplus diverses, être la représentation dés

systèmes les plus opposés, il est impossible

sans comptabilité de choisit parmi ëes dhTS»

rens systèmes celui qui eSt le plus profitable

dans les circonstances oîi l'or) so trouve.

D'ailleurs, quand même l'expérience géfté>

raie serait sufnsahle pour ittth'qîier à quel sys»

tèthe il convient des'arrétët4, Hné s'ensuivrait

pasquel'on pût se passer decomptes régulier*.

Une exploitation agricole est très couiplefcë

dans les parties qui là composent: On voit

dans une ferme des chevaux, des boetif», des

vaches ; dans les terres, du frOrriëriti dit trèflë;

de la luzerne , des pôtnmcS do terré ; dé l'a

voine, des betteraves, etc. On pënt choisir

pour auxiliaires des valets à gages ou des jour

naliers. Enfin une même combinaison agri

cole se compose d'une multitude dWmefl»

auxquels on donne pins ou mditis d'éxtéflsiflfl

suivant la mesure du bénéfice qu'ils procurent:

Or, sans comptabilité it n'est pas facile de dis

tinguer les Spéculations lucratives dë celle*

qui sont onéreuses. Bien: plus , jë craindrais

peu de me tromper en affirmant tjtiellioiTMtïe-

qui ne s'est pas éclairé du flambeau des saines

doctrines, choisira souvent le parti le moins

profitable. Supposons qu'un cultivateur, qui

ne se dirige pas d'après les enseignemens d'une

bonne comptabilité , s'aperçoive vaguémënt

que son capital diminue insensiblement; il en

cherche la cause. La surface de sa fermé est

divisée en deux parts : les fourragé* ët les

graius. Ceux-ci seuls conduits àii marché se

convertissent en numéraire, ils sont là source'

du bénéfice. Les fourrages se consomment

sur la ferme par des vaches qui donnent un

peudelait et quelques veaiix ; ir.ésf donc bien

évident que la portion du domaine consacrée

aux fourrages rapporte peu en comparaison

de l'autre. Comme conséquence dë cë raison

nement, le cultivateur augmentera là surface

consacrée aux céréales aux dépens des fourra

ges; il aura cru rétablir l'équilibré, et il n'a fait

que hâter le moment de sa ruine.

S'il eût été éclairé par sa comptabilité , il

aurait bien vu la diminution de son capital ;

mais il en aurait découvert la véritable cause.

Ses livres lui auraient montré que le fumier

est souvent le principal produit du bétail , ët

non les veaux et le lait; il âiirait vu encore

consacrée aux prairies

frais de culture* âii

iifait diiilihUé

sès

plusmiers, et partant,

blé.

L'hypothèséque je viéhS de présenter n'est

que trop fréquemment lâ réalité dë cë qui se

passe dans certains éâiitôns du terri loil-e fran

çais; elle sdffifa pôiir motîtréf auS moins

clairvoyads comment on peut sa ruiner avec

le taisnnneineetquineFëpesepaasurlacomp

tabilité.

SBfcno.i II: — Méthodes de eomptaMHtt.

Oh a dft tenir des comptes aussitôt «ftte les

hommes ont eu entre eux de* relations com

merciales; GatOîî parle assez au long de la

manière dont il faut tenir use comptabilité

rurale. Ge n'est cependant que dans efes der

nier» temps qu'on eri a senti toute l'impor

tance: TMaW»( C«odî PHfce&Tjfin , MMMM ,

M: de Pommvsi.k , M. BéliA. n'ont pas pen

contribue' à répandre le goat d'une comptabi

lité méthodique» Us ont accompagné le pré

cepte de. l'exemple: Là comptabilité en partie»

doubles appliquée au contrôle d'une exploita

tion rurale avait tenté l'ambitkm de T«aer, ët

il en avait posé le» premiers fondemefts. A Ro-

vIIleetfcGrignon, cetteméthodeestsulvie avec

la régularité et l'exaetituëe qu'on admire dans

le» livre» des eommerçans ; c'est an dépouille

ment de cet te comptabilité que nous devons

les plus saines instruction»; et les enseigne-

mens le» plus précieux i les plus positifs de

ce» dernier» temps sue le» diverses branche»

dë l'économie rurale, L'étnde de 1» comptabi

lité en parties doubles n'offre certainement

pas de difficultés trè* Sérianses à surmonter ;

j'ai vu des élève* en comprendre parfaitement

l'économie ët lë mécanisme dan» l'espace de

3 semaines. On pourrait affirmer néanmoins

que, parmi les nombreux- élève* sortis des

écoles dr> Rnvillect de Grignon, il n'y en a pas

si» nul suivent cette méthode enseignée dans

ces deux établissemens. Ce fait, que je ne crois

pas contestable,m'a conduit à rechercherquel 1 e

pouvait être la cause d'un pareil abandon ; et

vaici quel à été" lé résultât de mes investiga

tions : La. comptabilité en parties doubles ou

commerciale, sans exiger degrànds talens, de

mande de la part dë celui qui la tient une

tête posée, un esprit calme et l'attention la

pins son ternie. L'nOmme de» champs tohjotTrs

6tt éVeffi obligé de porter sa surveillance sur

h% point» les pHis opposés, d'éeotrfët" chacun,

dà donner ou de changer le mot d'ordre à

chaque instant, assailli jtfsqne dans son cabi

net pour des affaires de première importance,

n'a pas lë temps de se recueillir assez polir

aborder nn travail aussi sévère. Çet obstacle

avait déjà été pressenti par M. Gabiotj fils ,

auteur d'un traité de comptabilité rurale. « II

« y a souvent, dit-il, fies écritures très diffici-

« les à passer en parties doubles; et j'ai vu de

« fort bons teneurs de livres avouer qu'Us

« avaient quelquefois à réfléchir long-temps
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« avant de faire telles ou telles écritures. On

«en serait un cultivateur si, quand il a besoin

« d'agir, et que ses soins sont réclamés- da tou-

« tes part», il fallait qu'il s'enfonçât dans des

« réflexions abstraites avant de se" déterminer

« à rien écrire sur ses livres? Le travail de ses

« écritures doit se faire par lui prbnîplemeut

« et facilement. Il doit être en quelque sorte

« matériel, je veux dite dégagé de toutes coin-

• binaisons d'esprit, et ne rappeler que des faits

« positifs de recette et de paiement ,-d'entrée

« et de sortie. » Quant à cette dernière asser

tion, si on la considère dans son" sens le pltrs

exclusif etle moinsabsolu, elleme parait mari-

^uerde justesse ; elle n'èst nullement Hexpres-

»ion de ce que doit être une bonne comptabi

lité. Les comptes agricoles qui se borneraient

à présenter un état des recettes et desdépenses,

l'entrée et la sortie des" Objets qui constituent

le matériel d'une exploitation rurale, ne rem-

Eliraient qu'imparfaitément le but ducompta-

le. Pour ne citerqu'unseul exemple, les frais

de labour ne peuvent se classer dans la caté

gorie des entrées et des sorties, et cependant

ils représentent une portion des produits

aussi bien que l'argent débourse pôur Iff sa

laire des valets.

Outre ce premier inconvénient de la cônfj}'-

tabilité commerciale appliquée aux opérations

rurales, il en est un autre non moins jjraye

et qui sera senti par tous les hommes qui con

naissent cette méthode; c'est celui de créer 3eK

Comptes fictifsJmagindird, qïiï sont mdTsOën-

sîibfes au mécanisme, mais qui ire représen

tent auciiùé réalité. Lé Compte dés profils et

pértés est souvent dans ce cas ; ceux' de bilan,

d'entréè et de sortie le sont toujours. Or, ces

trois comptes, précisément parce qu'ils ôe re

présentent que des êtres imaginaires, sont'

ceux qui font naître lés difficultés les plus,"

sériéûsés", et qui souvént déguisent l'état réeT

des choses.

On â essayé bien des fois d'iriditruer di s

modèles de fé'gistres à l'usage des cultivateurs.

Lé travail lé plus consciencieux que je con

naisse sur cette matière est celui qu'a publié

en i822 ST. he comté" de PLancv. La marché à

suivre peut être fort simple pour celui qui a'

imaginé ces sortes de registres; mais pour ce

lui qui veut Fes appliquer à sa situation parti-

cil Tiere , Ils exigent une étude fort longue,

aride, sèche, et d'ailleurs peu féconde en ré

sultats. Il y a dans ces tableaux divisés en co

lonnes", trô'pdè symétrie, trop de chiffres sans

commentaires. Les Anglais qui, en matière de

comptabilité , ont hérite des idées en vogue à

Venise et à Amsterdam, ont appliqué à l'agri

culture une méthode mixte qui a les avanta

ges dé Ta comptabilité commerciale, sans par

ticiper à ses incônvénicns. Celte comptabilité

n'éiigêdans son étude, ni dans sou application

aucune tension d'esprit; elle est la représen

tation fidèle des faits quotidiens et de toutes

les modifications que subissent les valeurs

dans leurs transformations; mais elle est dc-

des intermédiaires inutiles qu'on n'in

troduit que comme figurans dans la compta

bilité en parties doublés. Elle est plus longue

que celle-ci; mais elle est plus causeuse, plus

instructive. Jesuis persuadé qu'une semblable

I comptabilité tenue soigneusement par un pro-

| priétaïre qui la léguerait à ses enfans, ne se-

r rajt pas la portion la moins importante de son

héritage. Je pourrais affirmer, d'après l'expé

rience que j'ai de la matière, que la simplicité

et la brièveté sont plutôt des défautsque des

mérites dans une comptabilité agricole.

Ce"s considérations" m'ont engagé à recher

cher si noirs ne pourrions pas introduire chez

nous un mode de comptabilité analogue à ce

lui des Anglais;, si celle comptabilité, en

quelque. sorte historique, ne pourrait pas s'a

méliorer de quelques-uns des perfectionne-

mens que nous (levons à la comptabilité en

parties doubles; enfin, si, dégagée de tout mé

canisme obligé, cette méthode ne pourrait pas

offrir les avantages d'une grande régularité,

dune transcription facile de tous les détails

qui méritent une mention. Je croisyêtre par

venu. J'ai supprimé, pour abréger le travailla

nécessité de la balance ou solde des comptes.

Ciel le opération aboutit à de médiocres résul

tats, et souvent une erreur de quelques ceu-

fimesêxige,<hins la comptabilité commerciale,

des recherches fort longues, ennuyeuses,

pour le travailleur le plus ob

stine.

. Xe né dissimule pas que cette méthode sera

plus longue que la comptabilité double ; mais

comme elle peut être comprise facilement,

quelle peut être appliquée à tous les inslans

de la journée sans nécessiter une grande at

tention ; comme d'ailleurs elle n'exige pas l'é

tablissement d'un bilan régulier, ni du comple

de profils et pertes, je la crois préférable pour

les exploitations ordinaires à la comptabilité

en parties doubles, qui devra être

pour fes éublissemeus modèles.

Section lïî. — De l'inventaire et de l'état de

situation.

On appelTe inventaire, l'estimation eu mon

naie courante de tous les objets et de toutes

les valeurs qui sont consacrées à l'exploitation.

L'inventaire précède l'ouverture des comptes.

Pour qu'il soi I bien dressé, il est nécessaire

qu'il soit fait avec méthode et beaucoup de ré

gularité car il est la hase et le fondement de

toute bonne comptabilité. Les objets seront

classés et réunis par ordre de matières, ettou-

tes les valeurs qui les représentent seront

groupées méthodiquement. La similitude, ou

du moins l'analogie de destination est le prin

cipe qui préside au groupement en catégories

deces objets. La re'union de toutes les sommes

portées a l'inventaire, constitue le capital ma

tériel^ de l'exploitant. Pour indiquer comment

s'établit l'inventaire, je vais tracer la manière

la page qu'on consacre à ce travail.
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son a

DD OBODPI.

Mobilier de la ferme

Chevaux.

Bergerie.

Il

2

»

a

8

6

300

DÉSICSATU»

charrues simples i 85 fr. l'une. .

charruei a avaot-lrain a 115 fr. .

herses a 13 fr. 50 c

etc.

jumens de 7 ans à 500 fr. l'une,

chevaux, robe etagediversl SOOf.

poulains de s ans a 350 fr. . ,

râteliers doubles à 30 fr. . . ,

béliers i 50 fr. . . . . .

portières i 15 fr

etc.

i> espèces, du

fr. c.

510 >

230 »

62 50

1000

2700

500

180

300

4800

TOTAL

frc.

802 50

4200 »

5280 »

10282 50

OBSERVATIONS.

Ce tableau suffira , je pense , pour mettre

chacun sur la voie qu'il convient de suivre.

Quoiqu'il ne convienne pas , ainsi que je l'ai

dit, de réunir en un seul groupe des objets

peu analogues dans leur destination, il ne faut

pas cependant toujours suivre cette indication

dans le classement des valeurs. De quelque

manière que l'on distribue aux différens comp

tes ou groupes les valeurs à inventorier , le

résultat général et définitif sera bien toujours

le même; mais on n'aura pas une idée précise

des résultats partiels et spéciaux. Je n'approu

verais pas, par exemple , un inventaire dans

lequel la cabane du berger, les claies et us

tensiles du parc, etc., seraient réunis au mo

bilier de la ferme; je préférerais les mettre à la

charge du compte de la bergerie : et voici sur

3uelles raisons je fonde mon opinion. Les frais

'entretien du mobilier de la ferme sont et

doivent être répartis entre les différentes ré

coltes; si l'entretien des ustensiles de porche

rie, de bergerie, de laiterie se trouvaient en

globés dans le mobilier de la ferme, les récoltes

en seraient indûment chargées , tandis que

les porcs, les vaches, le troupeau auraient leurs

comptes respectifs bonifiés d'une somme

qu'ils devraient supporter. Quand même il

n'y aurait pas homogénéité de nature, je crois

donc qu'il est plus rationnel de distribuer à

chaque groupe la portion du mobilier qui n'est

pas destinée à être répartie entre les diverses

récoltes. Ce mode de fractionnement présente

quelquefois des difficultés qu'il n'est pas fa

cile de résoudre. Par exemple , à une exploi

tation rurale 5e trouve annexé le service des

postes royales : les cAevaux sont alternative

ment occupés sur la ferme et à la course; oui

dira quelle portion des frais d'entretien des

harnais, des râteliers, etc., sera supportée par

les récoltes , quelle autre portion devra être

à la charge du compte de poste ? Il en sera de

même si l'établissement agricole est confondu

avec une entreprise de messageries, avec une

tuilerie, une sucrerie, etc. Je ne crois pas qu'il

soit possible, dans ces différens cas , de faire

une répartition mathématiquement équitable

des frais occasionnés par l'entretien et le re

nouvellement dumobilier. Quand on se trouve

en face de semblables conjonctures , il vaut

mieux n'avoir qu'un compte de mobilier , et

confier à sa prudence le soin de déterminer

quelle quotité doit être à la charge de chaque

groupe.

Quoiqu'il soit facile à chacun dégrouper les

valeurs qu'il a à inventorier, je pense néan

moins qu'il ne sera pas inutile de faire con

naître ici les objets qui viennentse ranger dans

les principaux groupes.

Caisse. Ce compte comprend exclusivement

les valeurs représentées par les espèces mo

nétaires.

Effets à recevoir- On range dans ce groupe

les valeurs qui sont en portefeuille, tels que

billets à ordre, traites, obligations de banques,

promesses, enfin toutes les espèces de papier-

monnaie souscrits en faveur de l'exploitant.

Mobilier de la ferme. On inscrit sous ce titre

tous les objets mobiliers dont les frais d'en

tretien et de renouvellement , ainsi que la

rente, sont à la charge des récoltes. Les char

rues, les chariots, très souvent les ustensiles

de ménage, degranges, d'écuries, de greniers,

de magasins; les harnais, les ameublemens et

literies des valets y entrent comme partie es

sentielle.

Ménage ou Provisions de ménage, ou enfin

Dépensée déménage. Ce groupe représente tou

tes les provisions emmagasinées et destinées

à être consommées par les gens de la ferme :

le pain, la farine, le sel, l'huile, le porc

sale, etc.

Animaux. Je ne conseillerai jamais à un cul

tivateur qui opère sur une échelle un peu im

portante, d'introduire dans son inventaire un

groupe général pour tous les animaux qu'il

possède. Il est préférable d'établir plusieurs

catégories. Ainsi, il y aura, suivant les circon

stances, un groupe spécial pour les chevaux,

les vaches, les bœufs de travail, les bœufs à ien

grais, les porcs , les moutons. On pourra, sui

vant les renseignemens qu'on désire obtenir,

fractionner encore ce dernier compte ; ainsi,

l'on aurait les groupes de moutons fins , com

muns, métis, anglais, moutons d'engrais, mou

tons à laine, etc.

Denrées en magasin. Je ferai pour ces valeurs

la même observation que pour les animaux.

On aura donc a l'inventaire un groupe spécial

f>our les racines en magasin, pour les pailles,

es foins, les grains en magasin; et si l'on a

une grande tenue, il ne sera pas sans utilité de

fractionner encore quelques-uns de ces corn»
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tes ; ainsion pourra avoir si on le désire, avoine,

bli, orge, seigle, eu magasin; foin de trèfle , de

luzerne,d'esparcette, etc., en magasin. Enfin, il

est rare qu on n'ait pas à établir un compte de

fumiers ou d'engrais. Sous ces différens chefs

viennent se ranger les différentes valeurs que

le cultivateur possède à son entrée en ferme,

ou dans le courant de sa carrière. S'il y en a

quelques-unes qui ne trouvent pas naturelle

ment leur place dans quelqu'une des précé

dentes catégories , il sera facile de lui assi

gner unedénomination, etd'en faire un groupe

nouveau.

Les inventaires se bornent ordinairement

à l'estimation des objets analogues à ceux que

je viens de mentionner; cependant ils ne for

ment pas la totalité du capital dont le fermier

débutant peut disposer. Il y a encore d'autres

valeurs qui, pourêtre latentes et généralement

négligées, méritent d'être prises en considé

ration sérieuse. Ces valeurs sont représentées

par les engrais, qui se trouvent non pas dans

la cour ou les parcs de la ferme, mais qui sont

déjà enfouies dans le sol. Ces valeurs sont

réelles, et personne, queje sache, n'a conseillé

de les inventorier. C'est certainement une

erreur; car elles font partie intégrante du ca-

>ital, et l'inventaire est incomplet toutes les

bis qu'il ne résume pas tous les élémens dont

se compose le capital. Ces engrais déposés

dans le sol ne reçoivent pas le nom de fumiers,

mais celui d'engrais en terre.

Au nombre des valeurs qui ne figurent pas

ordinairement dans les inventaires, et à tort,

selon moi , on peut encore mettre toutes cel

les qui ne sont plus disponibles, mais qui n'en

sont pas moins existantes; telles sont les terres

qui ont reçu des labours, les terres déjà en

semencées, les prairies artificielles en pleine

prospérité, etc.

Je vais essayer de faire sentir toute l'impor

tance de cette portion du capital ainsi engagé

dans le sol, importance qui est aussi grande

pour le fermier que pour le propriétaire ex

ploitant. Les deux époques ordinaires d'entrée

en ferme sont la Saint-Georges (fin d'avril),

et la Saint-Michel ( fin de septembre). Si on

prend possession du sol au printemps , on ne

jouira pas, à la vérité, des céréales ensemen

cées; mais on aura à sa disposition les fumiers

3ui ont été amassés pendant l'hiver , on jouira

es engrais qu'a reçus la jachère précédente,

et que le dernier blé du fermier sortant n'é

puisera pas en totalité. On aura aussi la jouis

sance des prairies artificielles qui n'auront coû

té aucun frais d'ensemencement. Si l'époque

d'entrée est fixée à la Saint-Michel, le capital

engagé dans le sol au profit du débutant est

bien plus considérable encore et plus appa

rent; il jouit des emblavures, il jouit des en

grais en terre, il jouit enfin de tous les four

rages, de toutes les pailles qui ont été récoltées

pendant l'exercice précédent. J'ai parlé dans

l'hypothèse qu'on succède à un fermier qui a

cultivé suivaot l'assolement triennal. Les avan

ces au profit du fermier entrant ne seraient

pas moins importantes si son prédécesseur

avait cultivé suivant l'assolementou le système

alterne, pastoral, etc.

On m'objectera peut-être que ces valeurs

sont fictives plutôt que réelles , car on doit

en laisser d'équivalentes en sortant. C'estjouer

sur les mots , ou prouver qu'on n'a pas une

idée bien précise de ce qu'on appelle capital.

Le capital de l'exploitant, ce sont les valeurs

qu'il consacre à l'exercice de son industrie.

Peu importe à l'essence du capital que ces va

leurs appartiennent en propre à l'exploitant,

ou qu'a les doive à son crédit, à des prêteurs,

à des actionnaires, etc.Dans l'espèce,les valeurs

engagées dans le sol doivent être rendues à la

fin du bail , je le sais ; mais elles ne font pas

moins partie intégrante du capital, et doivent

figurer dans l'inventaire avec d'autant plus de

justice qu'on n'en paie pas ordinairement

d'intérêts. Ceux qui n'ont pas résolu de nier

l'évidence seront donc convaincus avec moi

que l'inventaire réclame à bon droit l'estima

tion de ces valeurs.

Je vais essayer de poser quelques principes

sur la manière dont on doit procéder à l'éva

luation de cette portion du capital; je suppose

qu'on entre à la Saint-Michel : les pailles, les

racines, les fourrages de toute espèce laissés

par le fermier sortant à son successeur trou

veront naturellement leur place dans les grou

pes , pailles, racines, foins, etc., en magasin.

Les fumiers qui pourront exister seront in

ventoriés comme a l'ordinaire.

Pour les champs emblavés , on supputera,

1° les frais de labours, hersages, etc.; 2» les

frais de semences; 3* les engrais en terre. Les

deux premiers objets sont faciles à évaluer

d'après les usages locaux ; les engrais en terre

s'estiment de la manière suivante :

Dans l'assolement triennal , blé. avoine, ja

chère, on suppose que le froment s'empare

des 3/5 des engrais déposés dans le sol ; que

l'avoine prend à sa charge les 2 autres cin

quièmes.

Dans l'assolement alterne , racines, céréa

les de printemps, trèfle, blé, on suppose que

les racines de la 1™ récolte épuisent la moitié

des fumiers qu'elles ont reçus ; que la céréale

qui les suit épuise la moitié de ce qui reste ou

1/4 de la totalité ; enfin, que, sans rien mettre

à la charge du trèfle, on fait supporter le der

nier quart au blé de la dernière année.

Pour les prairies artificielles de longue du

rée, on divise les frais d'ensemencement par

le nombre probable d'années que durera la

prairie ; et on mettra à la charge des prairies

existantes la quote part qu'elles doivent sup

porter. Je vais éclaircir ces considérations par

quelques exemples.

HClUCELTl'nS.
TOME IV.- 67
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Inventaire des engrais m tare et emblavemens de la ferme de N*** au 29 septembre'Saint-Muhel^
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Le colza, étant généralement considéré com

me une plante sarclée, ne prend que la moi

tié des engrais qu'il trouve dans lt- sol et laisse

l'autre moitié à la charge des récoltes qui lui

succéderont. Cependant, att tableau qire je

présente comme modèle , le colza supporte

tous les frais de fnmnre, ou une moitié de

trop; mais il sera facile, à la fin de l'année ou

de l'enercice, de diminuer celte moitié, et de

la reportef si» la récolte survante.

Je me suis peut-être arrêté long-temps sur

cette seconde partie de l'inventaire; mais elle

m'a paru si importante, et je l'ai trouvée si

généralement omise dans toutes les méthodes

de comptabilité qu'on a proposées au culti

vateur, qu'il était à désirer qu'on fit connaître

i erreur qor abuse les < le bu tans sur leur vé-

a

L'inventaire n'a pas dans la langue du comp

table, la même signification que l'état de situa

tion. L'état de situation fait connaître les va

leurs réellement possédées par l'exploitant; il

se compose de deux élémens : l'actif repré

sente les valeurs dont l'industriel peut dispo

ser ; le passif représente celles de ces valeurs

u'il a empruntées, qu'il remboursera, on

ont il s'est constitué débiteur de toute autre

manière. Inscrire méthodiquement dans un

tableau synoptique les valeurs qui représen-

tentson actif et son passif, c'est faire son état

de situation ou son bilan; mot qui ne signifie

pas toujours, comme on le pense faussement,

que l'industriel est en faillite. Si l'actif excède

le passif , la situation est bonne; si le con

traire arrive, les valeurs des créanciers sont

en péril.

Sectios IV. — Reddition et Ôiit du journal.

La comptabilité est chargée d'indiquer toutes

les modifications de valeurs que Subit lé capital

accusé par l'inventaire. Suivant les circonstan

ces, il résulte de l'exercice d'une industrie

création, anéantissement, modification de va

leur. Tous les faits qui font Maître fuiie ou

l'autre de ces transformations, Ou plutôt, les

faits qui sont l'expression de CëS rtiétàmor-

phoses sont du domaine de la comptabilité.

La création de valeurs nouvelles së nomme

bénéfices , l'anéantissentênt de valeurs anté

rieurement existantes prend îê nom dé per

tes. Quant aux simples modifications, ou trans

port de valeurs (l'un objet à Un Autre', on se

contente de les consigner sans leur donner de

dénominations partientières.

Le journal est un registre qui représente

fidèlement, et jour par jour, toutes les modi

fications de valeurs qui ont lieu siir les objets

oui constituent le capital. Pat èxëihple , on

donne 15 ktï. de foin a un. bœuf à l'engrais; la

valeur représentée par ce fourragé sè trans

porte de Foin en magasin h Bœufs â l'engrais;

c'est là un fait qu'il faut constater.

Le premier article du journal doit repré

senter, en tête de chaquejour, l'état de la tem

pérature et la physionomie climatérique de la

journée. On y enregistrera aussi les faits qui,

sans constater une modification de valeurs,

méritent cependant une mention particu

lière.

En tète du journal on place le résumé de

l'inventaire.

La rédaction du journal n'est soumise à au

cune forme particulière, à aucun mécanisme
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obligataire. Cè principe me parait si impor- 1 étendue , sans être prolixe ; concise ,

tant queje 'econsidère comme l'émancipation | aride.

du comptable. Cette rédaction sera assez } Exemple :

sa&sdtre

Aujodrd'hirt terminé firitenfaireV Inscrit sot On cahier Spécial degttaé à recevoir atonootlemefiff

(ouï mes inventaires ultérieurs. Celte disposition facilitera la comparaison de» rétutlats qoe< j'ob

tiendrai. J'àl trouvé que me* capital se répartit ainsi entre les objet» soivan* :

Lé mobilier de" 1* ferme «e monte a la sommétê.i . . lit in*,. n, s. i- ,»/..- .• t. n

Les elievânx . . . I . ( i ..<».<. i (, » < t .)(;;.-).• ;

La bergerie1 4.. ..»./.». .(. . / . >».it.^r . . » . .

La luzerne devant le moulin vaut encore. >>jj....<i.w.i,(rw^^ .

Le colza ( clos des Boeufs) a une valeur de

Le blé ( Hâot-G-ravier ) a une valeur de ...... s . ï i ...... . ....

fen sorte que là totalité de mon capital ou de mcm actif Si iriohtë à

Sur cette tomme, je dois à M. Salomon, marchand de chevaux i Meizières 650 fr. » c.

à M. Rafin-Rosé, coattructeur à Paris jio »

à M. Saiufroid, banquier à Metz. . 9500 »

Ainsi mon passif se porte* à* - SUS •

Ce qui réduit réellëmént mî foflnfleà

Aujourd'hui jour fériéj point de travail. Mes garçons venus le matin, j'ai prescrit à chacun sa

besogne ; j'ai réglé avec eux la ration des animaux :

Les ju mens recevront tous les jours 40 liv. de foin, » litres1 d'avoine,

Les chevaux — — — 138 —- 6 — — <00 liv. pommesde tefrff

Les poulains — — — 20 — 4 — — 0 cuites.

Les montons — — — 530 —- J) — — Srrcr

Ainiitoui tel jour» il y aura uue dépense do 5 1 5 liv. de foïn, 18 litre» d'avoïue. 600 liv. pomill. ij.

Comme je ne vois rien qui s'oppose à ce que je rationne ainsi me» animant pendant uri certain

temps, je compterai les mêmes quantités jusqu'à ce que'j'introduise quelque modification dan» laj

ration.

Le foin sera compté an prix de 82 fr. les 860 kif. — Le* pommes de terré 30! prktdc 4 fr. tOe.

l'hectolitre de 68 kil. , et l'avoine à raison de 7 fr. les 100 litres. —: Le» pommes dS terre co*er>"t|

de plus les frais de cuisson. Voici comment je les évaluerai. J'ai pris 10 fagots à la bneherië pour

les faire cuire. Le compte de ménage sera bonifié de la valeur de ce bois qui était en totalité pe'rté

du eélé des dépenses de nu-nage, et j'en chargerai les moutons pont S/6 et leschevan» pouf 4/8.

C'est dans cette proportion que ces racines «mt d'attribuée* à ces 2 espèces d'animaux.

J'ai mis aa moulin 3 hectolitres de blé i 18 Mfr. * e.

1 — seigles 10 fr >.!.*.;..'..}. «J *

lut monture coûtera , 3 »

11 y a donc à- mettre au nombre des dépentes de ménage 61

J'ai visité le colza du clos des Bœufs ; il faudra demain envoyer l'irrigaleur assain

[laques u"eari qui so trouvent sur cette pièce".

Observations météorologiques.

Thermomètre, matin -)- 8° K, midi -f 1, soir -f- 3. Petite pluie le malin, découvert ensuite

Venl N. 0".

fr.

8tT2 80

*i06 »

9*»0 v

ièi sa

818 60

ISS» 60

12700 »

•J406

C7 1.

Je ne pousserai pas plus loin pour le mo

ment ces exemples de rédaction pour le jour

nal; j'aurai encore plusieurs fois occasion d'y

revenir dans la suite de cet article.

Section V. — Du livre de caisse.

J'ai dit que le journal enregistre jour par

jour toutes les modifications de valeurs, lotî

tes les opérations. Cependant il est préférable

d'avoir pour les dépenses et les recettes qui

s'effectuent itnmédiatement en nirmërair'e,

un livre spécial auquel on donne communé

ment le nom de livre décaisse. Les motifs qui

m'engagent à prescrire la tenue de ce livre

spécial sont d'abord : que les articles ordinai

res du journal ne se transcrivent que lorsqne

toutes le*» opérations de la journée sont ter

minées, tandis que les opérations décaisse doi

vent êlre enrôlées au fur et à mesure qu'elles

se présentent ; ensuite parce que les recettes

et les déboursés en argent confondus pêle-

mêle les uns avec les autres , et avec les arti

cles qui concernent d'autres objets, ne peu

vent être facilementgroupés pour être vérifiés.

Cette vérification de la caisse se nomme o«-

ktnee, et elle repose sur un principe qu'il est

facile de comprendre : La somme qui reste en

caisse, plus celle qu'on a dépensée en versemens,

égale la somme totale qu'on possédait avant d'ef

fectuer aucun paiement ; lu somme» que l'on pos

sédait, plus celles qu'ona reçue*, sont égale» aux

somme» qWon a déboursées, plu» celles qui ret

ient. De ces deut principes découle la distri

bution des pages dit livre de caisse, aitlsi que

la manière dont Ort doit faire la vérification.

Cette vérification a pour but de découvrir si,

dans la transcription des articles de caisse, on

n'aurait pas commis quelque omission Oit

quelque erreur. Si la somme qu'on possédait

le matin, augmentée des recouvremens effec

tués, est trouvée le soir plus grande que la

somme qui reste en caisse, pins les paiemens

faits dans le cohrsde la journée, il est évident

qu'on n'anra pas inscrit toutes les dépenses

qu'on a soldées en espèces • alors, il faut re-
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passer dans son esprit tous sesactes de lajour-

née jusqu'à ce quon se rappelle le paiement

dont l'omission avait causé 1 erreur. Si on ne

peut découvrir d'omission, c'est quequelqu'un

a reçu une somme moins forte que celle qui

est indiquée au livre de caisse.

Dans le livre de caisse, chaque page est di

visée en deux portions égales ; sur la partie

qui est à gauche on place les sommes qui sont

eu caisse ou qui y entrent ; sur la partie qui

est à droite on inscrit toutes les sommes que

l'on paie ou que l'on débourse. En regard de

chaque nombre, on indique sommairement à

qui et pour quoi la somme a été donnée ou

reçue.

Une règle qui rend les causes d'erreurs

moins fréquentes, c'est de marquer sur son

livre avant de payer, et de recevoir avant de

marquer. J'engage beaucoup les caissiers à se

familiariser avec cette pratique ; ils s'épargne

ront beaucoup de désagrémens et de recher

ches pénibles.

Recettes. Livre de Caisse. Dépenses.

1 DITES. DATES.

fr. 0.
43i7 35

38 »
*fi a&

fr. e.
Jambe i.

» t

Il y a en caisse suivant inventaire Janvier 1.
• »
■ ■
a »

Paye à Brasion pour 3 peina de jeune* pores. Go a
i »Heçu de M. Bobert pour i bectol. blé à 1 9 fr. . .

Reçu de Pierre Cirion te montant de sou billot. .
— au facteur divers porte de lettre
— à Sylvestre, 6 hectolitre» de vio nouveau. 90 a
— i Colin, berger, pour gratification . 10 £ »

Pour sea gages (avance ). l5o ■ 170 •

Apport des déboursés* . . .
44oo 60
408 »sl

— à Meunier, charron, le montant de Bon mé
moire que j'ai vérifie et recounu juste. . . 8S 10

Janvier s.
Total. . . . 4o8 55

Sije trouvais, en comptant l'argent qui reste,

une somme plus grande ou plus petite que

3.992 fr. 05 c, c'est qu'il y aurait une erreur

ou une omission qu'il faudrait s'occuper de

rechercher sans délai. Le système monétaire

aujourd'hui introduit en France donne le

moyen de compter assez vite des sommes très

importantes; mais pour abréger le travail, on

pourrait se servir de la méthode dite par borde

reau, laquelle cqnsiste simplement à compter le

nombre de pièces de chaque sorte de monnaie.

Ainsi pour trouver la somme ci-dessus de

3.993 fr. 05 c.,on rendra le travail plus rapide

el moins fastidieux si on prend un morceau

de papier sur lequel on transcrit le nombre

des pièces de la manière suivante :

BORDEREAU DU 1er JAKVIER. SOIR.

pide et moins fastidieux. La connaissance aes

signes abréviatifs est utile à celui qui veut te

nir une comptabilité, et indispensable à celui

qui veut lire et comprendre les extraits de

comptes qu'il peut être dans le cas de recevoir

des maisons de banque, de roulage , de com

missions, etc.; c'est ce qui m'a engagé à ex

poser ici les principaux de ces signes conven

tionnels.

On supprime très fréquemment la particule

de. Ainsi, au lieu dédire : 1 hectolitre de blé ,

15 kilogrammes de foin, on écrit et on lit :

1 hectolitre blé, 15 kilogrammes foin.

1

8 740

1100

130
—

.1*
—

7 SO

2 KO
—

0 OS

3993 05

C'« signifie compagnie. Hectol. signifie hectolitre.

Dp* — département. Pr — pottr.

Ardt — arrondissement. Fo — folio.

,S' — suivant. O/ — ordre.

|V/ — voire ou vo». Bs — billet.

N/ — notre ou nos. Sr — sur.

,S/ — son ou ses. Ngt — De'gociant.

P. 0/0 — pour cent. CP»< — compte.

P. 0/00— pour mille.

Lvon — livraison.

Mdt mandat

Kilo. — kilogramme.

PMe — pajable.

Cette manière de compter facilite beaucoup

les vérifications. Supposons qu'onreçoive l'en

voi d'un sac annoncé comme contenant la

somme précédente, et qu'après avoir compté,

on ait fait une erreur de 1 fr., il est certain

qu'on n'aura pas à compter de rechef les piè

ces de 20, de 5, de 2 fr., et que l'erreur ne

pourra être que dans les pièces de 1 fr. et de

50 c, etc.

Section VI. — Des abréviations.

Uy a, dans lalanguede la comptabilité, quel

ques expressions qui se présentent fréquem

ment sous la plume, et qu'on n'écrit pas en

toutes lettres pour rendre le travail plus ra-

m, placée au-dessous d'un autre chiffre si-

fnifîe»u7/e: l5/mpourl5 mille, quand le nom-

re ne doit être soumis à aucun calcul d'ad

dition ou de soustraction.

Fin courant veut dire : à la fin du présent

mois.

Section VII. — Suite de la rédaction du

journal.

Jene saurais trop répéter que cette rédaction

n'est astreinte à aucun mécanisme obligé, à au

cune forme particulière. Cependant comme

l'ordre, la méthode, la régularité sont par

tout des élémens de succès, des moyens de

rendre le travail plus simple, plus satisfaisant

à l'œil, je crois que la marche à suivre dans

la rédaction quotidienne devra êtreempreinte

d'une sorte d'uniformité et de parallélisme
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dans la succession des divers articles. Je veux

dire qu'on commencera tous les jours par la

transcription des mêmes faits. Après avoir in

diqué les observations météorologiques , on

passera les articles des travaux extérieurs, des

chevaux, des valets à gages ou employés, des

journaliers; arrivent ensuite les travaux ou

particularités extérieures, les objets consom

més, lesachats, lesventes, les pertes, qui n'ont

pas été faites au comptant, etc. Les expressions

qui, dans la rédaction sont destinées a frapper

les yeux parce qu'elles forment l'idée domi

nante qui a présidé à la transcription de l'ar

ticle, seront écrites en lettres particulières ,

mises en marge ou soulignées suivant que

les circonstances le demanderont ou le per

mettront.

MODÈLE DU JOURNAL.

Du l«r mars 183...

Obskrvatioks

Chuvaux.

Boran.

Emploies.

Journaliers.

Fisju.

Troupeau.

Porcs.

Orskrvatiors

culturali5

Obsirvatiobs

CHEVAUX.

Boïurs.

Emploies.

Jour»u.ii»i.

météorologiques : Th.'mat., -f- 3 ; midi + 7 ; soir, -|- 3. DécouTert

et soleil par intervalles, vent N. E., Barom. 17 po. 1/3.

4 pour 3 charrues; labour au pré battu pour l'avoine. I* Avoine.

4 pour 3 herses ; même pièce. |* Avoine

conduit du fumier sur le blé du Haut-Gravier ; l o voitures

prises au fumier des chevaux. 1* Blé.

t au bois pour Jean-Paul, manœuvre. r Jean-Paul

4 pour i charrue, champ de la Fontaine, pour pommes de terre. |* Pommes de terre.

3 malades ou fatigués. Je crois décidément que les boeufs, pour bien

travailler doivent être ferrés comme les chevaux.

Labour et hersage du Pré-Battu, pour l'avoine, par Bradier, Denis

et Faraud ; au champ de la Fontaine, pour les pommes de terre,

Philippe. Pierre a conduit du fumier sur le blé du Haut-Gra

vier. Ce blé languit.

[Aug. Henriot], hersé au Pré-Battu pourl'avoine; [Blangy] avec Phi

lippe, à la Fontaine pour pommes de terre ; [Ricard], au bois pour

Jean-Paul. Célestine Bordin, Françoise Camon, chargé du fu

mierpour le blé. [Afane Colin], [Claudine Croisé], [Joséphine

Evrard] répandu le fumier sur le blé; [Duval], suivi les bœufs

pour compléter le travail de la charrue qui retourne mal. l'Pooomesde terre.

La consommation des animaux n'a pas changé. Il faut cependant

ajouter 6 kilogr. de farine de seigle pour les bœufs malades.

Marie, cuisinière, m'a remis l'état des œufs pondus pendant le

mois de février; il y en a eu 7 douzaines, dont 4 ont été con

sommées par le ménage ; il y en a 5 de reste, qu'on ne peut ven

dre à cause de l'approche du carême. | Volailles.

Les vaches donnent par jour 3 lit. de lait de plus que dans le mois

précédent ; c'est donc 19 lit. par jour. |*Vaches.

II est mort aujourd'hui une brebis ; le berger a tué l'agneau pour

le ménage.

On a égorgé un porc pesant 110 kilogr. pour le ménage. Il faudrait

ce jour diminuer la consommation des porcs de 3 lit. farine de

féverolles et de 13 kilogr. pommes de terre cuites.

J'ai fait conduire du fumier sur le blé du Haut-Gravier; m'étant

aperçu que les chevaux et le chariot laissaient dans la terre

des traces profondes, j'ai pris le parti de faire décharger près du

chemin et de faire transporter de là sur le champ avec des ci

vières.

Le berger prétend que la brebis perdue est morte d'épuisement, il

assure que les agneaux commencent i manger concurremment avec

les mères : comme la dose de la ration n'a pas changé, la nourri

ture ne suffit plus; c'est ce que je verrai.

nu 3 MARS.

météorologiques : Th. mat., + S ; midi, -+- 9 ; soir, 4- 4. Très beau,

vent N.-E., Barom., 37 po. l/3.

4 à s charrues au Pré-Battu. l'Avoine.

4 à 3 herses au même endroit. On a recouvert l'avoine semée. |* Avoiue.

1 laissé reposer la jument grise qui poulinera bientôt.

3 hersé aux Basses-Haies pour semer des carottes. I * Carottes.

4 labouré au champ de la Fontaine; mais sur le haut, cela retourne

mieux. |*Pommesde terre

Au pré:Battu, Bradier, Denis et Faraud pour pommes de terre ;

Philippe avec ses boeufs au champ de la Fontaine pour l'avoine;

Pierre hersé aux Basses-Haies pour carottes. 1 Carottes.

[Auguste Henriot], hersé an Pré-Battu pour avoine; [Blangy] avec

Philippe aux pommes de terre ; [Duvat], [Ricard], [Célestine Bor

din]., [JPk Lamon], [/"• Croisé], [Claudine Evrard] amassé

des pierres dans la luzerne devant le moulin. [Jaeques] a travaillé!

fr. c.
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Suite âv Modèle de journal.

au jardin; j) a palissade, planté des pois tl ratissé les allées au

compte dn ménage.

J'ai fait augmenter la ration du troupeau de 40 lilogr. de pommes

de terre cuites ; c'est 840 Mogr. tous les jours.

Vendu à Aubry, bouclier, le veau delà vaclie n° 7, la Luby, âgé de

a mots l/â; à payer daas 15 jours.

On pourra accompagner cette rédaction de

réflexions plus ou moins étendues, suivant

qu'on en aura le loisir, ou qu'on ea sentira le

besoin et l'importance.

Quels que soient l'ordre, la méthode et la

régularité qui auront présidé À la rédaction

des articles du journal, il est facile de voir

que les objets ne peuvent y être groupés de

manière à en faire surgir un résultat satisfai

sant. Pour que la comptabilité soit réellement

et immédiatement instructive et positive, il

est indispensable que les faits qui, dans le

journal sont rangés par ordre de datés, soient

classés dans un autre livre par ordre de ma

tières.

Section VIII.— De» litres spéciaux.

Ces livres seront donc comme une seconde

copie du journal et du livre de caisse; seule

ment les objets y seront placés suivant un

ordre différent.

On aura préparc pour cela un cahier spé

cial, ou plutôt trois registres qui porteront les

noms de Compte* de culture, Compte* d'ordre,

Comptes courons. Dans l'une on l'autre de ces

catégories viennent se ranger tous les articles

du journal. Mais avant d'indiquer les particu

larités fui concernent chacun de ces comptes,

(est ufile d'indiquer quelques principes qui

faciliteront le transport des articles du jour-

ual aux comptes spéciaux.

Toute modification de valeur subie par un ob-

qui a une place marquée dan* la complabi-

ié exige l'intervention de deux comptes, l'un

ipii reçoit, l'autre qui donne; l'un jut prête,

Vautre qui emprunte. La consommation d'un

fait étant le résultat de l'altération subie par

deux objets ou groupe, il s'ensuit que chaque

article du journal qui est l'expression d'un

fait concerne toujours deux comptes; il s'en

suit encore que chaque article du journal co

pié sur les livres spéciaux doit être transcrit

deux fojs sur ceux-ci, une fois an compte de

l'objet qui donne et une fois au compte du

groupe qui reçoit.

Je vais éclaircir par quelques exemples ce

que ces propositions paraissent avoir de trop

abstrait. Nous trouvons au jpurual sous la

date du t mars que 8 chevaux ont travaillé

à préparer la terre du Pré-Battu pour rece

voir un ensemencement en avoine. Cette

terre reçoit la valeur de 8 journées de che

vaux: il faut donc prendre le compte de l'a

voine, inscrire la valeur de ces journées à l'ar

ticle des dépenses. Si l'avoine a exigé une dé

pense de 8 journées, il faut que ces 8 jour

nées soient produites par les chevaux; il faut

donc marquer du côte du produit de ceux-ci

la valeur de leur travail. Ainsi, l'article dont

il est question doit figurer deux ibis sur les

livres spéciaux, au compte des chevaux com

me produit, et au compte de l'avoine comme

dépense.

" Troupeau.

AuLry, bouclier, »t «oj

Nous trouvons sous la date du 2 mars qu'un

veau a été vendu à Aubry, boucher. Il faut

porter 88 fr. 50 c, valeur du veau, du côté du

Croduit des vaches, et il faut encore les por-

;r surle compte courant d'Aubry. Sans cette

double transcription^ on ne pourra jamais ar

river à \exactitude ; je dis plus : la comptabi

lité fourmillera d'erreurs.

Maintenant que l'on connaît approximati

vement le rôle que sont appelés à remplir

dans la comptabilité les livres spéciaux, il me

reîte a indiquer comment ils peuvent être

tracés, paginés et distribués dans leurs détails

et dans leur ensemble pour en former un tout

régulier.

On craindra peut-être une surcharge d«

travail si l'on est obligé de passer au journal

tous les faits qui se présentent à enregistrer,

puis <Je les transporter encore deux fois sur

les (ivres spéciaux. Il faut avouer que ce tra

vail est long; mon intention, je l'ai déjà dit,

n'a pas été de faire une comptabilité abrégée,

simple, parce que je suis convaincu que la

comptabilité qui offrira ces deux avantages

encourra le reproche d'inexactitude et n'a

mènera à aucun résultat utile. Si on veu|

qu'une comptabilité féconde l'avenir, il faut

être prodigue de détails. Cependant il est pos

sible encore d'abréger un peu le travail et de

s'épargner la peine de passer aux livres spé

ciaux une foule de petits articles dont la tran

scription créerait une occupation assez fasti

dieuse. Le moyen que je propose consiste

dans un dépouillement préparatoire du jour

nal, dépouillement que l'on ferait tous les

mois dans les petites fermes et toutes les se

maines dans les grandes exploitations. Ce dé

pouillement n'offre dans son exécution au

cune difficulté sériense. Je vais en donner un

exemple :

Voici le dépouillement fictif de la fraction

de journal que j'ai donnée pour le 1er et 2

mars. On agirait de même pour une période

plus longue.

Dépouillement du travail des chevaux du

i" au 2 mars inclusivement.

Le jour est pris pour unité.

1 **>»* OmEKTiTIOM.
dç» tu iryjks.

de four*.

———■——

Avoine. . 16

Iran Payl . .
9
1

t'.Mnm. . l

Ikpfl» . . l

M

Comme, en effet, j'ai 1 1 cliCTaux de travail, î jour»

d'occupation doivent réaliier 33 j""1"*— en comolant
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le» joursde repos accidentel ; c'est U te moyeu de vcxi - -

fier si l'on a compté exactement.

Chaque fois que l'on inscrit ie travail d'un

jour sur la feuille du dépouillement on place

a côté du mot indiquant l'objet qui a reçu le

travail un pt-Lit trait oblique ou asterique pour

indiquer que «et -article est mentionné au

dépouillement, j'ai figuré ces petits traits

aux mots Avoine, Blé, Jean-Paul , Pommes

de terre et Carottes du modèle du journal.

LcdépouiUemiMl du travail des bœufs s'opère

de la même manière que celui des chevaux. 11

1" Dépouillement des journaliers du \" oui mars.

en est de même du travail des employés, c'est*

à-dire des domestiques à gages.

Le dépouillement du travail des journaliers

est plus compliqué, et je conseille de le faire

toutes les semaines. il sera double. Dans le

premier dépouillement on prendra pour base

du groupement des travaux te compte ou le

nom de chaque journalier; dans le second

.dépouillement on catégorisera les travaux d'a

près la nature des récoltes ou des objets i

quels ils ont été affectés.

2l Dépouillement desjoumaitmdu t" tu 3 murs.

IUH1S

i ouTritri.

Au g" Heoriot.

l'Iaogv.

iRi.anl.

|jDuval.

iCerW Bordin.

F" Camon.

||M» Colùi.

Josne Croisé.

Qldnr Evrard.

['Jacques , jardinier.

«le jouM.

•-!

a

S

■

■

2

i

•2

a

1

4 9

clr In
journée.

M

7S

» 7 S

J> r-0

1> Y-0

x 70

1 S0

ti ori-iTit Att complet.

Hersage.

P. Dt ter e. Labour.

|J.-Paut,, charroi de bois.

Blé. Fumure.

LuïEiiNE. Épierrafle.

Mékage. Jardin.

■■■■ .

ie iflun.

i

t

Totaux. . J )u

rte 11
ïcirrnee.

Jr. t.

1 «i

1 »

1 10

drïpr».

divers.

en HKgenl

I>. e.

3 SO

3 >

1 «0

S 00

S 70

1 80

I

17 40

Pour indiquer qu'un travail de journalier

est porté au premier dépeutNement on fait à

gauche du trait qui souligne le nom de .cha

que journalier un .second petit brait perpen

diculaire au premier: pour indiquer que ce

même travail est parte au second dépouille

ment on fait 4e -même irait à droite. Ainsi

lorsqu'on rencontrera dans le journal -le nom

[ Ricard «.vec le trait -à gauche, .ou saura que

la journée -de «e manœuvre -est portée au pre

mier dé|HMiil!emciit, -mais pas au second; si

on trouve ce même nom avec le -trait à droite,

Ricard], on saura que la journée est inscrite

sur le second dépouillement, mais non au

premier ; enfin -si les d eu x traits sont présens,

[Ricard], la journée «st -portée sur les .deux

dépou il Unions.

On pourrait suivant le -degré d'importance

des matières faire «les dcpoutlleniens pour la

consommation du -ménage, pour 4a consom

mation desanwaaux domestiques, etc. Mais ce

n'est que dans -h* grandes bailues que ces dé-

pou il le.mens *oiri .imliopei ist.l>|es. <H ous avrais

indiqué trois :oatégaw«s de comptes ou livres

spéciaux. Saurs -ail «us cIoiuum- quelques détails

sur chuoun d'*»ux.

jSscivom 3X . —Compte* de mltmre.

-Ces otttnpU's qu'on |>«airrait appeler Comptes

de spéculation *<u jimmeiers eoaoementtous les

objets qui. «-Uns -une ^xploi ial ion rurale, sont

exposés à des chances de pertes ou de bénéfi

ces. Ils ne sont pas «usai nombreux qu'on

pourrait se l'imaginer. Il y a -bien un grand

nombre de comptes qui subissent des pertes

ou mieux des diminutions de valeur, par l'u

sure, par l'exercice, etc. ; mais cette diminu

tion de valeur ne doit pas ^égifammrentjeur

être imputée. L'es charrues, par exemple, les

herses, les chariots dont te réunion forme

le compile du mobilier «'usent et -se détério

rent continuellement ; mais MMpar eux-

mêmes ils ne sont point la «anse <te«ett« dé

térioration qui doit être imputée «h blé, à l'a

voine, aux prés, etc., le compte mobilier ne

supporte pas de pertes. La dUtiïb'Wèce de va

leur qui se trouve entre ie ipreœier et *e -se

cond inventaire forme une scrrïtoe qnri est

répartie entre les diverses récoltes, en propor-

tion de leur étendue IS ous me classerons donc

point le compte de mobilier dans les -cumptes

de culture. Les chevaux de travail, U* ho'iifs

de travail ont des .comptes qui, «onerme «elui

du mobilier, ne font point partie de «hm dits

de culture-; car on peut considérer les. aiii-

maux de travail comme un .mobilier vivant;

ainsi, la perte que pourraient «prouver «es

comptes se répart ii<all aux rendîtes.; il ente

rait de «jême du bénéfice s1*! s'*» .présentait.

U ne faut pas confondre le bétail de vente

avec le bétail ti-availlour. Le premier est le

but de la spéculation; il rapporte du bénéfice

ou de la perte ; la seconde espèce de bétail

n'est qu'un moveu, qu\»n intermédiaire pour

arrivera UD outre .but, et il ne prend aucune

part dans les pertes ou les hé&éfices.

Voici les priuc.ipnux comptes de euhm-e :

Avoine, Bergerie, Blé, Bamfsd l'engrais , Cadet

tes, Fourrages en magasin, fjïverolks, Grain*

en magasin. Luzerne, Orge, Pois, Pommes de

terre, Prés, Sainfoin, Seigle, Un, Chanvre, Va

ches, Colza, trèfle.

Chacun de ces comptes occupe sur le ca

hier les deux pages en regard : le verso d'un

feuillet et lerectodu feuillet suivant;. le côté
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Î;auche est destiné à recevoir les dépenses et

e côté droit est destiné à recevoir les pro

duits. Bien entendu qu'aucun article ne doit

arriver au grand compte de culture qu'après

avoir passé par le journal.

Parmi les différentes dépenses qu'occasion

nent les comptes de culture, on fait figurer en

premier lieu celles qui sont énoncées à l'in

ventaire; puis, au fur et à mesure que les ar

ticles viennent s'inscrire au journal, on les

transporte aux comptes de culture, à moins

que ces articles ne soient de nature à être en

rôlés dans les dépouillemens.

Tout ce qui passe aux comptes spéciaux doit

itre évalué en argent. Ainsi, les semences, les

travaux de journaliers sont convertis en nu

méraire; les travaux des employés le sont

également; mais ici l'évaluation présente plus

de difficultés : en effet, il faut faire entrer

dans le prix de la journée le salaire annuel, la

valeur de la nourriture, du logement, des

jours fériés et les autres qui ne permettent

point de travailler. De toutes ces données on

fait sortir une moyenne probable qui repré

sente assez bien le prix du travail des em

ployés en général.

Voici comment on peut procéder à cette

évaluation : je suppose qu'on tient 4 valets,

l'un à 200 fr. , l'autre à 250 et les 2 derniers à

270 fr. chacun , ou en tout 990 fr. » c.

La nourriture revient à 70 c.

par jour et par téte, ou en tout

pour un an à 1,022 »

Le logement, les soins, le lin

ge de lit, etc. peut s'évaluer pour

les 4 à 40 »

Total de la dépense pour 4

employés 2,052 »

Pour un seul 513 «

Les employés sont occupés à

soigner, panser et alimenter les

chevaux pendant 2 heures par

jour ou pendant 1/6' de leur

temps, objet pour lequel on

compte 1/6* du salaire moyen

ou par chaque téte 85 50

Il ne reste plus d'applicable

directement aux travaux que. 427 50

Et comme on travaille à peu près 300 jours

pendant l'année, chaque journée reviendra en

moyenne à 1 fr. 42 c. 1/2 — On sent que les

élémens du calcul varient dans des propor

tions infinies; mais la manière d'opérer est

toujours la même. — Dans beaucoup de con

trées, la valeur du travail des employés est

confondue avec celui des attelages qu'ils con

duisent; cette méthode d'évaluation est très

vicieuse ; elle est d'ailleurs presque toujours

inexacte.

L'évaluation du travail des chevaux se fait

de deux manières différentes : on peut pren

dre pour base de l'estimation la quantité de

travail qui a été exécuté ; on détermine sui

vant l'usage des lieux le prix du labour, du

hersage sur une surface donnée ; on sait com

bien on comptera pour le transport d'une

voiture de fumier, combien pour la rentrée

d'une voiture de gerbes, etc. — Cette méthode

n'est pu exacte, en ce sens qu'elle donne le

même prix à des opérations dont l'évaluation

est soumise à des variations incessantes. Par

exemple, à Roville on compte par hectare

3 fr. pour un hersage ; il y a cependant des

jours où la terre est rebelle a la herse, et d'au

tres jours ou elle se prête merveilleusement

au hersage. Dans cette dernière circonstance

on fait quelquefois le double de besogne que

dans la première. C'est donc une erreur de

compter le même prix pour des opérations

'faites dans des circonstances si différentes. Je

veux bien quece prix représente une moyenne

tirée d'un grand nombre d'années; mais il

n'en est pas moins certain que l'évaluation du

travail ne doit pas être constante dans sa va

leur, mais avoir assez de flexibilité pour être

toujours proportionnée aux frais qu'a néces

sites l'opération. C'est là l'idéal d'une perfec

tion qu on n'a pas encore atteint jusqu'à ce

jour; mais on s en rapproche beaucoup si on

évalue séparément l'espace de temps que les

chevaux ont consacré à cette besogne. Aussi,

au lieu de marquer pour un labour une som

me constante de 25 fr. , nous inscrirons au

journal, et au dépouillement s'il y a lieu:

Labouré telle pièce pour du blé: 12 jour

nées de chevaux a 2 fr. 25 c. • . 27 fr. » c.

4 journées d'employés à 1 fr. ;

42 c. 1/2 5 70

Total du prix du labour 32 70

Si pour le labour suivant il est indispensa

ble d'employer un plus grand nombre ou un

moindre nombre de chevaux, ce mode d'éva

luation l'indiquera; il serait impossible de

faire passer ces variations dans la comptabilité

si on avait un taux fixe pour chaque opéra- ,

tion. On conçoit que pour arriver a ce degré '■

d'exactitude il est nécessaire de déterminer

préalablement le prix de la journée d'un che

val. Cette fixation exige que l'on fasse pour

les animaux un calcul analogue à celui que

nous avons établi pour les employés. Comme

ici les données sont plus variables et que les

élémens du calcul sont plus nombreux et

plus complexes, je crois utile de les énumé-

rer sommairement.

Les objets qui constituent la dépense an

nuelle d'un cheval sont : les frais de nourri

ture, de pansement, de logement, de vétéri

naire, l'intérêt du prix d'achat, la prime d'as

surance représentant la diminution annuelle

de la valeur de l'animal. Les produits sont :

le travail, le fumier, le poulain chez les ju-

mens, ou le saut des étalons. La somme des

jours pendant lesquels les chevaux peuvent

travailler n'est pas partout la même. Thaer

l'évalue à 300 par an ; Pabst à 285 ; M. de Dom-

basle à 240. Je crois que ce dernier chiffre est

celui qui serapproche le plus de la vérité pour

la France centrale et septentrionale. Au reste

j'ai déjà dit que les élémens qui forment la

dépense et le produit des chevaux amènent

une combinaison de résultats assez différens

suivant les localités. Le tableau suivant indi

que pour la journée d'un cheval des prix assez

différens, et qui tous cependant reposent sur

des évaluations exactes; j'y ai joint le prix de

la journée d'un employé et d'un bœuf , dans

les mêmes circonstances.
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Pris de la journéede valet

— — — d'un cheval

_ _ _ d'un bœuf

i fr. » c. 1 fr. 11 C.

1 60

1 30

1 fr. 60 c.

3 40*

f 60

1 fr. 40 c. 1 fr. 80 c.

3 a«

» »

ifr. SOC.

I 94

1 24

» H 1 50

t 400 7»

Ainsi tous les travaux qui s'exécutent à bras

d'hommes, tous ceux qui réclament l'emploi

des attelages seront estimés journée par jour

née, et non pas à la pièce , à moins que l'ou

vrage n'ait été entrepris à la tâche; et, dans

ce cas , l'estimation ne présente ni difficulté,

ni chance d'erreur. Il serait sans doute ridi

cule de calculer les frais c*e moissons par jour

née si on est convenu de leur payer par hec

tare une somme déterminée.

Les comptes de culture sont chargés des

frais de fumure et d'engrais en terre dans la

proportion quenous avons indiquée en parlant

de l'inventaire.

Enfin, ou portedu côté des dépenses la por

tion de loyer qu'il convient de faire supporter

à chaque récolte, eu égard à la surface qu'elle

occupe et à la bonté du sol sur lequel elle se

trouve. La rente réelle du sol se détermine,

soit approximativement, en comparant Ja va-

leur de chaque pièce à celle de pièces voisines

dont on connaît la valeur et la rente, soit pro

portionnellement à l'évaluation du cadastre

et des tableaux dressés pour les impositions

foncières : cette méthode me paraît la plus

judicieuse; soit enfin en se servant du mode

d'évaluation observé ordinairement dans les

placemens d'argent, c'est-à-dire en comptant

pour le lover environ 2 1/2 à 3 p. 0/0 de la va

leur foncière. Pour être moins éloigné de la

vérité, on pourra même prendre la moyenne

déduite de ces 3 modes d'évaluation.

Exemple : Il s'agit de déterminer la rente

d'une pièce de 3 hectares de terres arables.

Les terres de même nature sont affermées

dans le canton à raison de 50 fr. l'hectare ; à

ce taux, le loyer de la pièce en fr. c.

question serait de 150 »

Sur les cotes foncières le revenu

de cette pièce est évalué à . . . 140 »

Enfin, cette pièce pourraitse ven

dre à raison de 2,100 fr. l'hectare,

ou 6,300 fr. la totalité.

Dans le pays, les propriétés fon

cières rapportent 2 1/2 p. 0/0; le

loyer serait donc de 157 50

La somme des trois modes d'éva

luation étant de 447 50

La moyenne, ou le loyer le plus

raisonnable sera le tiers, ou. . . 149 17

ou bien par hectare, de 49 fr. 72 c.

Telle est la marche 'a plus rationnellequ'il

convient de suivre lorsque l'exploitant est pro-

Ïiriétaire. Lorsqu'il est fermier, la fixation du

oyer de chaque parcelle se détermine sui-

vantune autre manière de procéder. On com

mence par faire l'estimation spéciale de la va

leur foncière de chaque pièce; et de longs

raisonnemens seraient superflus pour prouver

que le lover de chaque parceile est en pro

portion directe avec la valeur foncière. Con

naissant la valeur locative totale, la détermi

nation de la portion qui doit être affectée à

chaque parcelle se déterminera facilement.

Je vais donner un exemple : .

3î;Oii a loué une ferme pour la somme totale de

7, 500 fr.; on désire savoir quelle fraction de

cette somme doit être à la charge de chaque

pièce, comme loyer. On débute, ainsi que je

l'ai prescrit, par faire l'estimation foncière.

COHTIlfAKCgJ

VALEOR
TALEUX

riscu. de

l'hectare.
totale.

fr.

5 hect. 3,000fr. 9,000

Pré du Clo». . . 3 3,300 4.400

PréVaur-Boii. . . 15 9,000 30.000

7 3,800 24.800

Verte-Cote. . . 30 2,000 40,000

Pré-Rompu. . . 13 1,800 31,800

Grandes-Haie». . 98 t,B00 37,500

Vieui-Puit». . . 30 1,400 42,000

209,000

Une simple règle de trois sera suffisante

pour nous faire connaître la valeur locative

d'une pièce ; celle du jardin, par exemple, se

trouvera au moyen delà proportion suivante:

209,000 : 9,000 : : 7,500 : x ~ 323 fr. 06 c. Le

même calcul fait sur les autres pièces amène

rait pour résultat le montant de leur valeur

locative.

Au nombre des de'penses qui viennent s'en

rôler dans les comptes de culture, on place

encore avec raison les frais généraux dont

nous aurons occasion de parler plus ample

ment.

Pour donner une idée de la manière dont il

convient de grouper les élémens qui consti

tuent les comptes de culture, je donne ici W

spécimen de deux de ces comptes.

AGRICULTURE. :b- livraison. toîir IV.- 68
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àTOTNE tS56. NoTi. 11 y « en avoine i pitres ; savoir <
l hect, l5 ar. aux longues riïet pur luxerne rompue.
S So mh terres rouge» apréf pommes en terre.

Dépenses. Produit.

j Janvier.

Février.

H re»ie de l'engrais *préa les pommes de
terre, suivant l'inventaire, pour la 10m-
de 4oo fr

i journée» de chevaut pour rompre la

kiaern* ......
be-

UITM. .... 1 * * 1
journées de valets pour U môme

\h rbevaux pour her*er.
a valets. Htm
5n ournéei de chevaux. Labour au]

Terre»-Rouge»
35 tournée» d'employé mërue bétonne
a5 heclol.de Kmence .i S t'r
16. Jo chevaux pour recouvrir la lemenre
3,s5 [ourue»* d 'employé», même besog.
ik journée» de manoeuvres pour tarder.
Faurillage. A 8 0. l*heet*re.
4a journalier». Bngerbage «tenyneubge.
Transport de* gerbe». 4 chevaux et 4

valet» ....
Loyer de la terra de» Longues Baie», à

45 fr. l'hectare
Loyer de»Terrei-Rougei , 1 îo fr. l'hccf.

' îo O FheiMare. . . .

fr. c.
4oo f

•» i«

10 So
J ko
a 6o

w m

loo ■
Jo »0
lo 70
10 So
70 ■
60 »

101 )6
10S ■
>7 So

&/n) gerbea qui. au battage previfoire,
ont été préauméea donner aoo heclol.
|X*tn * 7 fr. H

Plus 8,5oo kil. paille à 19 fr. p. 0700

kit.
La menue paille eaudra cnairM. . . .
Le pâturage aurait pu être loue G fr par

, je porte donc en produit . .
'iiorbéi enai11 reate «n encrau n.nabiorbéi e

In rm'ilié de ce qu'il J arait
l'ensemencement on

(r. «.
l,*5o >

lit }r>
al a

IV oelto
ifl Lei fraie d«

duit en grain, ce qui fait 14 ti. à
7 fr. al e. ou loifr Soc.

a° Lea dépenaea encontre i.jno lo

Il I

î.eoe .

4S7 a

I

Je dois, pour l'intelligence du compte qui

précède, donner quelques éclaircissements sur

certains articles dont l'évaluation pourrait pa

raître arbitraire ou erronée.

La plupart des articles qui constituent la

dépense en travail de chevaux et d'employés

ne sont pas immédiatement transportés du

journal, mais ils sont copiés sur les dépouil-

lemens dont j'ai parlé. Ainsi, quand je dis

qu'au 28 février, on a employé 50 journées de

chevaux pour labourer aux lerre» rouget, cela

veut dire que, depuis le dépouillement, qui

précède le 28 février, jusqu'au dépouillement

qui a été fait à cette dernière époque, SO jour

nées de chevaux ont été exigées pour ce tra

vail. Il est bon de remarquer qu'a» lieu de

journée d'un cheval, on dit simplement 1

cheval.

J'ai déjà dit queje parlerais ailleurs des frais

généraux.

Chaque fois que l'on rentre les gerbes d'une

récolte, on les compte soigneusement. Pour

estimer approximativement leur rendement

futur, on en pèse quelques-unes, on les bat,

on en mesure le grain et on pèse la paille qui

provient de ce battage préalable. On a ainsi la

mesure du produit probable de chaque ré

colte et de chaque pièce. Cette opération m

nomme battage provisoire.

La valeur du pâturage sur les chaumes, va

rie suivant une infinitede circonstances qu'on

ne peu t exactement apprécier quesur les Item.

En Allemagne, elle est ordinairement évaluée

à 5 p. oyo du produit brut en grain.

Pour compléter ce que j'ai à dire sur le»

comptes de culture ou comptes financiers

proprement dits, je donne le modèle d'un

comptede
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Dépenses. Èceufs à Pengrais.

tSSfl.
Fétrier.

Mm.

Avril.

'Juin,

Décembre, l 3i

Acheté de M. Mariortc ib bouta mai

ï ....... |Pi} r li- lourheur qui « amené l«l lxruf»

Nu à t'tU&le le bœuf n* S pour le m
tr> I tViiprats

Acheté de Mariotte i bœuf» maigrtt.
Pavé au tourbetir
3 journéea d'employéi pour hacher dea

raeines
Elirait du dépouillement de la rouiont

maliort faite ju*qu'à ce iour.
Foin 8.700 kil. à *8 fr. p. on ■> ( 1 -■' ' or
H □ i 11 5, tonk à 40 fr. p. qjvo 104 *
Racine* 14 heel. Pommes de

terre à a fr af a
Tourteaux 1,700 kil. à 83 p.

ojoo ....i.,:
Luxeme Terle pour ioo jour*

a 35 c 73 So
Sainfoin vert pouf 90 jours à
35 c. ... « 3i ha

Extrait du dépouillement de la consom
mation faite depuia le Jo juin jua-
qu'en juillet l836 :

Foin, 1 -'11 kil. à 48 fr. p. 0/00 7 10
Féierolfea, 3i5 litrea à 18 fr.

l'ii.rtolitra 88 60
Luiefne verte, 13 jours de nour-

duiri S aï
Sainfoiai vert 10 3 60

Jje meta au (7 te dea bouta le q^uart du
aalairc du vacher qui Ici a soignés .

Et 1/4 autai de sa nourriture et de 1/
logtaaeut.

fr. •
l,7«o 1

Il 1

BfiS ■
6oô soi

S 70

1«J6.
Ma.

Juin.
Août.
Dtfeembr*.

fh)9 10

7* *»

<I ■«]

Je* 40'

l'RODUlT.

V- ii'ln à l.ôVs II. -ur lier I b.nif pciani

Vendu su mente
Vendu 1 a

bœuf pour.
Vendu 1 i hrruf* à Bsatieit pour,
l e» b#uf* ont produit 75 voilures di
fumirr quW je mm nie à 5 fr ; miil
difii et pm la paille entre pour irn '
lté. Je na met! ail r/ le dei btrufa q
a fr. ht «. pal toiture. ..... 18a 60

Il y a /ans ce compte quelques articles qui

démanchaient quelques explications pour
/■fr.i M'i.. 4, it, nnM.»^. : f

pour
être parfaitement compris ; je renToie,

ne pas faire double emploi, a ce que je vais

dire aur les comptes d'ordre; mais on ne doit

pas oublier qu'il ne faut placer dans les comp

tes financiers ou de culture que ceux qui sont

susceptibles de donner du Bénéfice ou de h

perte ; le» autres »e placeront dans une des J

catégories suivantes :

Section X. — Des comptes d'ordre.

Les comptes d'ordre ont pour but de facili

ter le travail qu'exige la tenue des comptes

financiers, de mettre 18 cultivateur dans la

possibilité de constater à chaque instant l'état

des denrées en magasin, enfin, de prévenir

le gaspillage ou de le constater et de le mettre

sous laresponsabilitéde celui oui s'enest réel

lement rendu coupable.

Comme on le verra par la suite, la plupart

des comptes d'ordre ne sont autre chose que

les dépoitillemens dont nous avons déjà parlé.

A.u lieu de faire cea dépotiillcmens sur de*

feuilles volantes, je prélèrerais les voir réunis

dans un registre spécial.

$ î". — Compte de dépense! de ménage.

Ce compte est nécessaire pour connaître le

prix de la consommation de chacun des indi

vidus nourris à la ferme; et pour ensuite en

répartir la valeur aux différens comptes pour

lesquels la consommation est effectuée.

Ce compte se divisera donc aussi en deux

parties : Punc fera connaître les objets dé*

penséset l'autre indiquera la répartition «toces

objets.

1
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Jinrïer. i.
Ferrier. î.
Afril. 3.
Juin. t.
Août. «.

Dtoambra, i:

Total.

i employés ont été nourrit pendant i au, }e mots i leur
c/te

Le vacher i employé i;4 de ton tempi pour les bouts à
l'engrais, je mets ila charge de ceui-ei

if 11 s étéeoniacré au i pores
i;3 ont été consacrés tut vaebtf
Le berger n'a été employé que n mais, c'est donc au compte
du troupeau •••«*•••

La dépense annuelle peut se résumer a
i3o litres de lait i
86 kil. beurre a i fr. îo c. .
71 kil. saindoui i 1 fr. .
I70 kil. de lard à 1 fr.
sa hectol. blé à 18 fr. .
17 hect. blé i 8 fr.
Il8 kil. viande fraîche à 70 e. .
Gagea de la cuisinière,
lé journées de femmes pour laver le linge .
Sel et poivre

S! de cette somme on retranché lié. des dépenses de la oui-
siniére pour le temps qu'elle doune i la laiterie et qui se porte
i éS fr. de salaire, plus 36 fr. 90 e. pour entretien.

11 ne restera plus k la charge dci employée que. ..... 1.

Nous avons 6 employés pendant 1 mois ou 1 80 jours.
7 employés peudaol 11 mois ou i,3ï8 jours

En tout . 1,818 jours.

Ca qui fait par tète et par jour 41 c environ ou 164 fr. par an.

TTfl

t. M
Il (o
108

1,110 ■

Nota. Jauraiidû treur.r ici ti—
négligé dam mei calcula dei fraction!
le« opération! arithmétique! loriqu'on i
n'abooliaieot qu'à de médiocre! rèaullati.

Chacun pourra, suivant les circonstances

de sa position , augmenter ou diminuer le

nombre des colonnes destinées à enregistrer

la nature de chaque objet mis en consomma

tion.-Je dis mis en consommation, car on in

scrit ces objets non pas lorsqu'ils sont con

sommés, mais lorsqu'on les livre à la consom

mation.

$ II.— Chevaux de IraTail.

Ce compte se distribue également en deux

parties : l'une qui regarde les dépenses, et l'au

tre qui indique la répartition de ces dépenses.

Jeme crois dispensé de rappeler désormais q ue

la première partieest le résumé desobjets con

sommés et autres dépenses , tandis que la se

conde est l'indication des objets auxquels le

travail a été affecté. Il se compose d'un double

dépouillement auquel on ajoute les valeurs

qui n'ont pu y figurer.

Dépenses. Chevaux. Travail et produit.

-g
a.
■S

i

i i 4

i
D1TIS

s
s

•3
s • 1

0
«

OiTIS

des

■
|

ù i
i

•>
V • a

1
9

.1
B.

des •

B i

8 ■
'1 n

0
g

£

Èm
•s
s S

K

O
.a

£

3

§

a
■5 ■S

tu
t3 S •3S -fi

H
■3

dépouillement.
1 O

O*
5 dépouillement.

"kiï. "ïïl hect. bëct. jours. jours. litres. litres. jours. jo.
s

"F jo. jo. ju. 1"
Janvier. 7, aéo 180 6 S B s l3o 18 Janvier. 7. il 9 ! 9 ■ s ■ 18

AvriL 9. 100 Soo a S ■ ■ s10 ■ Mars. 3. ■0 4 II a 10 a 3 1 10

Juillet. 8. ■ 1 ■ ■ 48 10 Soo 4o Juin. 1. m a 18 10 1 1 ■ ■0 »

Octobre). t. 1S0 • 80 s6 1*0 9° Septembre. 3. i4 80 8 3 i s a i 1*
Décembre. 7. Soo ni 3 • ■ ■ 80 60 ^Décembre. 1. s il a a a s 3 • B 4

• En multipliant les totaux de chacun des

objets de consommation par la valeur res

pective de ces objets , on obtient facile

ment le prix de la nourriture des chevaux ;

si on ajoute les frais de vétérinaire, de médi-

camens , d'éclairage, de ferrage, etc.; on

obtiendra la totalité de la dépense des che

vaux ,

Si de cette somme on retranche:

1° La plus-value accusée par le nouvel in

ventaire sur l'ancien ;

2° La valeur du fumier.

Ce qui restera sera certainement la valeur

du travail que les chevaux ont effectué dans

l'année. S'il y avait moins-value dans le nouvel

inventaire, il faudrait en porter le montant

du côté des dépenses.

Si on divise la valeur du travail des chevaux

par le nombre de jours qu'ils ont travaillé,

on aura le prix de la journée de travail ; si ce

prix coïncide avec la valeur fictive qu'on a

supposée, il n'y a pas d'opération ultérieure à

effectuer ; mais si la comparaison établit une

différence, le montant de celle-ci constitue
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un article de frais généraux. Exemple : un

cheval a effectué annuellement un travail de

200 jours ; j'avais présumé au commencement

de l année que chaque jour de travail coûte

rait 1 fr. 85; il se trouveque, vérification faite

à la fin de l'année , cette journée ne revient

qu'à 1 fr. 70. Il s'ensuit que plusieurs récoltes

ont été chargées en dépense d'une somme

trop forte de 15 cent, par chaque journée de

cheval qu'elles ont exigée; il est Jonc indis

pensable de rétablir cette erreur qui se monte

a 30 fr. par cheval pour toute l'année et sur

l'ensemble de toutes lesopéralions. C'est à quoi

l'on parvient jusqu'à un certain point au

moyen du compte de frais généraux.

Suivant la marche adoptée à Roville, ie n'ai

pas évalué la nourriture au vert d'après son

fiouls. Il faut cependant lui donner une va-

eur. Pour la déterminer , on s'est servi d'un

moyen qui parait à l'abri de tout reproche.

On connaît par la consommation de l'hiver

ce que les chevaux mangent de foin pendant

l'espace d'un jour ou d'un mois. Pendant l'été,

on leur donne du vert dont on ne cherche pas

d'abord à déterminer la valeur. La différence

entre la consommation en foin de l'hiver et

celle de l'été donne la valeur du trèfle con

sommé. En supposant qu'un cheval mange

par jour 25 liv. de foin , c'est pour 6 chevaux

pendant un mois, 4,500 liv. Si, outre le vert,

ils n'en consomment au mois de mai que 3,000

liv. , il est évident que le vert qui leur a été

servi représente la valeur de 1,500 liv. de foin,

ou la nourriture d'un cheval pendant 80 jours.

Comme la nourriture d'un cheval coûte ordi

nairement 35 cent. , la valeur du vert con

sommé dans le cas présent serait de 18 fr.

On fera des tableaux semblables pour les

bœufs de travail , pour les vaches de travail ,

pour les mulets , etc. Mais il est facile de

comprendre que les comptes de vaches lai

tières, de bœufs à l'engrais, de chevaux d'é

lève, de volaille, de veaux engraissés, de porcs,

de bergerie , etc., ne sont pas des comptes

d'ordre , mais des comptes financiers. Ceux-

ci. sont le but , l'objet et la fin ; les autres ne

servent que d'instrumens , de moyens ou

d'auxiliaires. La nuance qui sépare ces deux

catégories est souvent très délicate et diffi

cile a saisir, mais on y parvient avec un peu

de sagacité et de réflexion.

§ III.— Livres de magasina.

Ces comptes sont très faciles à tenir : comme

pour les précédens, les objets qui y sont con

signés auront été préalablement enrôlés au

journal. Ils se composent de deux parties :

dans la première on marque l'entrée ; dans la

seconde, la sortie. Il y a un compte pour

chaque nature de récolte. Je vais seulement

en donner un modèle qui fera comprendre

facilement la disposition que présentent ces

sortes de comptes.

Entrée. BU en magasin. Sortie.

nraun

du battage.
icain TOTAL. sans. coeeouMe TUDt. liai. TOTAL.

ÎJaofier i. ElifUnt euÎTant'ioTentaire. . . .
bectoL ««loi. beelol.

'anftar.
bectol. bectol. bec loi. bectol.

■ * 117
9- li «»

Sa
a (■

■ il 13 Septembre. it. 7 10 77
•i ■ li Décembre. Si. i lo 8 ta

li 15 iM Total.
tant à l'époque

M u9 1S 198
du noure! lOTcnlaire 7_

lanl égal . . . ■M

On fera de même pour le seigle, l'avoine ,

le foin, la paille, etc. Je ne veux pas encom

brer cet article de modèles analogues au pré

cédent ; leur distribution ne présente aucune

difficulté, et chacun sent leur importance. Le |

Provenance.

blé en magasin figure aussi dans les comptes

de spéculation ou de culture.

J IV.— Compte du fumier.

Compte du fomier. Emploi et distribution.

j
- ■

Nom» Genre

|

X

i

Nombre
Surface

Nature Nombre

•
■S

H s
i

o "3 de dei pieeei de de de voituréeH»

i

X Oa
H fumée.

S <
1 Toïlurei. fuméca. récolte. fumier. par hrct.a

â

Voi- Voi- Voi- Voi- Voi- Voi-
turee. turee. tarée. tur a. turee. turea.

Jarmer. li. Il « B ■ i ae a
BaiM4Ha.ee

a
A beat.

a
Pemmeede terre.

•
Divrrte.

a a

Panier. la ■o II Jo 10 a 77 S»
Grand Clos 7 b. BeRereTei. Dit erse.

ao
Juin. it. io i3 «o li 3 113 196

JoLiot , h. Col». Direrte.
a8 environ

Septembre li. 30 ai aa C SI 160
SiDKm Suerion. Cheval

11 1,1
Décembre. li. »o 3o ai 10 7 lia 8 o,i5 11

Total lie IOJ Tii- «5 ai eM 415
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Il reste sans emploi 10 voiture» de fumier,

qui feront partie du nouvel inventaire.

Chaque voiture de fumier s'évalue suivant

son poids ou les usages de la localité. Nous

supposerons , qu'une voiture de 700 kil. fu

mier vaut S fr. Les betteraves du Grand-Clos

auront à supporter une somme de 975 fr. , et

ainsi des autres récolles. Le fumier se compte

aux animaux pour moitié de sa valeur. L'autre

moitié est censée devoir couvrir la valeur de

la paille qui a servi de litière. Si la paille n'a

pas réellement une valeur égale à celle de la

moitié du fumier, on a évalué la voiture de

celui-ci à un taux trop élevé, et les récoltes

fumées ont été chargées d'une dépense illé

gitime. Si, au contraire, la paille donnée en li

tière a plus de valeur que la moitié de celle

du fumier, il est évident que celui-ci n'a pas

été porté à un prix assez haut,etqu'ona favo

risé injustement les récoltes qui l'ont reçu.

Dans tous les cas, l'excédant se porte au

compte des récoltes fumées.Exemple :

Le tableau ci-dessus mon- fr, c.

tre qu'on a récolté 443 voi

tures de fumier à 5 fr., ce

qui fait 2,315 «

La moitiédecette somme

se répartit entre les diffé-

rens producteurs du fu

mier, ou 1,1W 50

On a employé pour li

tière 5 Ojmkil. paille à 18 fr.

p. 0/0 ou 940 «

Ce qui porte le prix de

revient à J,Û47 60

Ce prix de revient est in

férieur à celui supposé de 1(7 50

Cette somme doit donc être répartie entre

les récoltes fumées, en proportion du nombre

de voitures qu'elles opt reçue».

Il resterait à savoir par quel moyenon par

viendra à déterminer le nombre de voitures

de fumier produit par chaque espèce de bé

tail. Cela n'est réellement pas facile, si l'on

veut prétendre à une rigoureuse exactitude.

Cependant , avec un peu de tact et d'expérience,

on n'a pas à craindre de s'éloigner beaucoup

de la vérité. Si le fumier est enlevé desétables

sur des civières , on pèse chacune de celles-

ci pendant quelques jours. Connaissant le

nombre de civières et leur poids, il sera

facile de savoir combien de kilog. de fumier

on a obtenu , et partant, le nombre dé voi

tures & mettre au compte de chaque espèce

de bétail. On vérifiera, à l'époque dH trans

port sur les champs, si les chiffras se rap

portent, el c'est seulement alorsqu'on pourra

avoir une donnée un peu précise sur la ma

nière <k»nt on doit calculer.

lies entre loules les recolti

la surface qu'elles occupent

Comme les précédens, il se e

parties. L'une représente les

| V. — Du compte de frai» généraux.

Jusqu'à ces derniers temps on n'avait atta

ché que peu d'importance a ce compte, el je

suis persuadé que c'est à cette faute qu'il faut

attribuer les nombreux mécomptes des culti

vateurs, qui croyaient faire de beaux béné

fices lorsque réellement ils étaient en perte.

La plupart des comptes rendus des expéri

mentateurs n'en font aucune mention , et

c'est pour cela qu'ils se sont fait illusion à

eux-mêmes, et ont fait naître des espérances

trompeuses dans l'esprit de leurs lecteurs.

Les Allemands, mieux avisés, manquent rare

ment de tenir compte des frais généraux ; et

quand ils ne peuvent en déterminer la quotité

parce qu'ils n'ont pas tenu une comptabilité

exacte , ils les évaluent en inoyenuc à 10 p. 0/0

du produit brut.

Ce compte est appelé frais généraux parce

que les valeurs qui le composent sont répar

ties entre toutes les récoltes, un raison de

sur le terrain.

9mposu de deux

, représente les valeurs qui sont

a répartir du côté des dépenses des recolles ;

les autres qui sont à répartir du côté du pro

duit de ces mêmes récoltes. Examinons les

principales valeurs qui forment la part à

distribuer aux récoltes du côté de leurs dé

penses.

Ce sont: 1° les intérêts du capital à 5 p. 0/0;

2° les impositions si elles sont a la charge de

l'exploitant ; 3° les frais de commis . de bu

reau, de correspondance; 4° les gratifications,

amendes , prestations et corvées,; 5° les frais

d'assurance contre la grêle, l'incendie, etc.;

6° l'achat des livres, l'abonnement aux re

cueils périodiques , les souscriptions aux

comices, sociétés agricoles et scientifique*. U

est évident pour les moins clair*voyan9 que

ces dépenses ne peuvent légitimement être

mises à la charge d'une récolte spéciale, mais

qu'elles doivent être réparties sur toutes les

récoltes en g«it«ral.

Si on a évalué le prix de la journée, d'un

cheval àl fr. 86 c, et que le compte de chevaux

démontre à la fin de l'année que ce prix n'est

en réalité que de 1 fr. 70 c, if fout décharger

les récoltes, ou les bonifierAe cette différence;

et ce sont les articles de cette nature qui for

ment, pour lecompte de frais générçmic% lapp|>

tion à répartir du côté du produit des récoltes.

Si, au contraire, lajournée d'un cheval coûtait

1 fr. 95 eau lient de 1 fr> c. 85 prix d'évaluation

provisoire, il faudrait parler la différera du

côté des dépenses des récolte».

Exemple :
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RÉPARTITION ENTRE LES DEPENSES. COMPTES DU FR.ilS GEHERAL'X.

Juillet

Pajc au Prieur divers port» de lettrée
• t piquet». .' .

Payé ,'u ilii n'N'ur ilv U Cit'n pour
mf*m#r^eâr * . . . .

Abonni-mut. h VJgrrnm* a 1»
i iiu*liyut 4 • t . .

Payé nu peprtier pou/ règlure et re-
(Mtrc, pluiuvji, apcr«

In tereu) d« iJ,t<H> tr. de capital . . .
Payé lu percepteur les prestations à
m/ebarge , . . . ,

Payé Ni/ci,ii,.nioii au ■acrùtarial .Je la

Payé un banc à .'égliie pour m/uiaUoD.

4« a*

*• 4o

9.180

Déci nibre.

uns soi

Rvoipoelé «m eencaure de ** un prît de
l'alM «Unie qm Ij journée du» chetal

Muterai* 1 fr. M c.| elle nb rr rient
qu'à i (r. to c. i eue 10 chevaux qui
•irt travaillé i ào jatte», c'ait ttlta somme
de a a a . > «

PBODOTTS.

fr.
• ta

»■»

»7*

Nous avons donc 2,480 fr. 30 C. à nie lire à

la charge des diverses récoltes : nous de

vons eu même temps les décharger ou les

boniller de 574 fr. C'est en définitive les char

ger d'une somme de 1906 fr. 30 c. Si nous

supposons maintenant qu'on a une ferme de

200 hectares de terres arables de toute nature,

chaque hectare supportera comme dépense

une somme de 9 fr. 55 c.

Au moyen de ces différens comptes, et des

articles qui n'y figurent pas, mais qui sont

consignés au journal, il est très facile d'établir

les comptes financiers ou de culture.

Jusqu'à présent nous n'avons pas parlé des

comptes courans qui n'ont pas mission d'in

diquer le résultat des opérations culturales,ni

de tracer la marche de l'expérience; mais

comme ils sont essentiels pour maintenir eu

bonne relation le cultivateur et les intermé

diaires intelligens avec lesquels il traite, je

vais en parler succinctement.

Section XI. — Des compta courant.

Les comptes courans expriment la situation

du cultivateur relativement à toutes les per

sonnes avec lesquelles il est en affaires : tous

les ouvriers, les employés, les charrons, les

journaliers, les épiciers, etc. Les matériaux

de ces comptes se trouvent tous au journal,

et quelques-uns sont aussi consignés dans les

dépouillemens ou comptes d'ordre. Les comp

tes courans bien tenus, exacts, circonstanciés,

constamment à jour, sont les plus sûrs gar

diens de la bonne intelligence , préviennent

les difficultés, les malentendus et quelque lois

écartent des procès dispendieux. Je vais don

ner quelques exemples de ces comptes cou

rans.

Doit.

Janvier,
février.
Ai.» a t.
Novembre.

Novembre.
Décembre.

Reçu a becl*?). blé au prig Je i , fi. . . .
DeUK ri.cVa.ui et FVnnçoii p. un voyage.
(.onduii * Torture* de Me. . .

tiecUrej cU terre à %i f. (fr'mi

Compte courant de Louis, maréchal. Avoir.

Laboure ,

Ri . u en esfbveej
Yntdu 5 Ijectol bié a iS£
It..;u M opeoea

Je lai

M ■

h

U
ii i

J-

13.

Juin. il.
Août. .S.

Septembre. la
ie.

Noien.br*. a.
Décembre. >t.

■ u.rgvrrc. . . .
en fer , un cha

nte, i a 1 . . .

Foarw eoo dout p«ar la bergerie
Ferré encerclée , evtieua

riot. r. t. mémoire
retirai il petite» te.
Ferré deux brouettée
Fourni un balancier pour 1a nouvelle

puaipe } 4
Vet.du 4 pelle, tu far
Vendu une griffe à arracher le houblon.
Vendu , marteaux à caeaer let pîerrea. .
Vu ton mémoire pour raccommodage de

détail el reconnu conforme
Ferrie* da <j «hevâul à

convenu]
Fourni fil de

It

lit
ta
a

le fer pour un
gerie, article oublie '

5 f. pie. a (pru

à la bar.

7 la
6 •
■a ■

tas •

Les mots doit et avoir s'expliquent natu

rellement ici par l'inspection du compte. Au

coté de la page où est inscrit le mot doit, ou

enregistre tout ce qu'à reçu le compte. A la

page que dislingue le mot a cuir, on enregistre

tout ce qu'où a reçu du compte ou de l'indi

vidu dout le nom forme le titre du compte.

Ces mots s'emploient fréquemment dans la

comptabilité en parties doubles. Le coté où

est inscrit doit se nomme le débit du compte;

l'autre côté se nomme le crédit. Quoique j'ai

évite de me modeler sur cette méthode, j'ai

cependant cru devoir mentionner Ici une par

ticularité qui est d'un usage habituel. On voit

par le compte courant précédent qu'il est

du au maréchal une somme de 111 fr. 25 c.

Cette somme se nomme balance. On nomme

ainsi les valeurs ajoutées au débit pour le reo-

dre égal au crédit, ou au crédit pour le ren

dre égal au débit, Toute balance qui ne repré

sente pas un bénéfice ou une perle forme un

article cFinventaire", je parle delà méthode de

comptabilité que je propose ici.
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Compte courant d'à. blangy, journalier. 1336. V. eomptti courant, i835, p. 4O.

r—Janvier. i.

Janvier. 1.

tu. 6.
Juillet.

11.

que mi jourueei de déc
mari lui seront comptées à go i

ConTi bre à
:., 1.

aulree à i fr. 10 e. ; celles de i/fi-mme
le seront i 60 c. ponr toute 1*

Payé le montant de la balance de s/ der
nier compte

Loue i5 ares de m/ pré au chalet, i 36 f. .
Reçu an hectolitre Lté à ■ •
Fait couvrir »/ vache par m/ taureau. . .

Janvier. 1.
Janvier. M.

h t. Juillet. A.

6 lo
Août. "9-

J6 .
Août. 11.

'» * Septembre. ».
■ 7»

61 6i
li li 1

9» >»

Il lui «st redu fur ■/ dernier compte. . .
Jouméea du 5 au *o janvier. 8

H. de •/ femnia. . . 1$
li depuis le dépouillement du. . i£.

Sa femme a faucille 1 hectares blé à 9 fr.
Fourni 11 bottes paille de seigle pour

liens a io e
Journées depuis le dép. du 4 juillet, il. .

1U7, p. 1*.

fr. «■

G M.
7 so

10 40
11 40
18 >

4 80
a? lo
• s

98 10

Fi

Pour faciliter les recherches en cas d'erreur,

d'oubli ou d'omission, on note en haut de la

)age le folio où le compte se trouve dans le

ivre précédent; on note également au bas de

la page du compte, le folio où le compte se

trouve reporté pour l'année suivante.

Comme on le voit, les comptes courans

sont très faciles à tenir ; ceux qui concernent

les journaliers devront être très circonstan

ciés, parce que les ouvriers des. campagnes

n'ayant que peu de mémoire, en général , et

n'écrivant pas eux-mêmes,confient leur comp

te à leur souvenir, calculent de tête, comme

ils disent, et se trompent fort souvent. Si le

compte du cultivateur ne s'accorde point avec

le leur, ils s'imaginent qu'on veut les tromper,

à moins que le compte ne mentionne une

foule de détails fastidieux au premier abord,

mais qui souvent évitent bien des querelles,

et éloignent les causes de malentendu. Un

ouvrier réclamait une journée de binage qui

n'était point sur le registre. Fatigué de son

obstinât ion, j'étais.sur le pointd'êtreconvaincu

que c'était un oubli de ma part. Knfiu , en

compulsant le journal, je trouvai que le jour

où l'ouvrier |>retendaitavoir travaillé, avait été

remarquable par une pluie battante. Les as

sistons confirmèrent mon observation ; le ré

clamant en fut quitte pour un peu de honte,

et l'exactitude du comptable devint prover

biale.

Section XII. — Réflexions générales.

Telle est la marche de la comptabilité que

je propose. Toutes les opérations, toutes les

ventes, les achats, les entrées, les sorties, sont

du domaine du journal et vont ensuite se

ranger par ordre de matière, soit dans les

comptes courons ou de personne, soit dans les

comptes financiers ou de culture, soit enfin

dans les comptes auxiliaires, ou d'ordre. Cha

que article du journal doit figurer dans deux

comptes spéciaux: Jevends 1 hectol. bléàPaul;

cet article doit figurer dans le compte finan

cier Blé en magasin, dans le compte d'ordre

Blé en magasin, et enfin dans le compte de

Paul. 11 y a donc des cas où un article figure

dans 3 comptes spéciaux.

Cette marche est simple, et n'est jamais en

travée par la nécessité de suivre un mécanisme

obligé, qui fait de l'homme une machine , et

qui cependant exige de sa part beaucoup de

calme, de sang-froid et de réflexion. Dans la

comptabilité commerciale, les erreurs sont

découvertes tôt ou tard; mais s'il y a une er

reur, il faut un travail très long et rebutant

pour la découvrir. Avec la méthode que je

propose on peut commettre des erreurs, mais

rien n'avertit qu'elles sont commises. C'est là

un désavantage, je l'avoue; mais il est large

ment compensé.Je suis persuadéqu'un homme

un peu habile à compter ne fera pas de gran

des fautes, et que les erreurs qui se glisseront

à son insu auront peu d'influence sur la phy

sionomie de chaque compte.

L'exposition de cette méthode a pu paraître

ardue; quelques comptes ont semblé peut-

être arbitraires dans leurs dispositions et la

combinaison des colonnes. C'est là la surface,

et je ne prétends pas que pour réussir on

doive calquer ses comptes d'ordre sur les mo

dèles que j'ai donnés, pourvu qu'on ne s'é

carte pas des principes fondamentaux, c'est-à-

dire le journal et les 3 sortes de comptes.

On a discuté la question de savoir a quelle

époque il convient d'ouvrir et de clore la

comptabilité. M. Pabst traite cette question

avec lucidité dans l'ouvrage qu'il vient de pu-

blierà Darmstadtsur l'économie rurale ; je ne

saurais mieux faire que de reproduire ici ce

qu'il en dit : « Les opérations du cultivateur

sont tellement compactes et liées entre elles

que jamais il n'y a d interruption, et par con

séquent on ne peut trouver aucune époque

dont on puisse dire que l'année écoulée n'a

pas laisse à celle qui arrive beaucoup de tra

vaux dont celle-ci profitera. D'après cette ob

servation, on pourrait regarder l'époque où

l'on est entré en ferme comme la plus favo

rable à la clôture des comptes. Cependant, à

voir les choses plus attentivement, il y a dans

l'année agricole 3 époques qui sont à préférer

pour l'opération dont il s'agit ; ces 3 époques

sont : la fin de l'automne ou le commence

ment de l'hiver ; la fin de l'hiver ou le com

mencement du printemps; enfin, le commen

cement de l'été lorsqu'on a terminé les ense-

mencemens de printemps.

« Chacune de ces époques présente aes

avantages et des inconvéniens; et pourle choix,

il faut consulter les circonstances locales, et

peser les considérations personnelles.

« On trouve à l'avantage de la première épo-

3ue, fin d'automne, que ce moment, c'est-à-

ire vers le l^novembre, les travaux de l'année

qui commence et de celle qui finit sont assez

nettement divisés; et qu'il n'y a que les ense-

mencemens d'hiver qui ont été anticipés par

l'année finissant sur celle qui lui succède ;

on dit surtout que l'hiver est la saison la plus

propice pour se livrer aux opérations de cal

cul. Mais on objecte qu'il n'est pas facile de

clore alors la comptabilité avant que le battage

n'ait été terminé, sans quoi il faudrait faire des
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évaluations provisoires, cequi estsujet à beau

coup d'incertitudes.

« La seconde époque, la fin de l'hiver, au

1™ mars ou au 1" avril, a les mêmes avantages

que la précédente; de plus, le battage terminé

ou sur le point de l'être, on peut avoir sur les

récoltes des évaluations positives; le fourrage

est en partie consommé et peut être évalue ;

on peut prévoir le bénéfice que donneront les

animaux. On peut opposer, qu'au printemps ,

le cultivateur n'a pas assez de relâche pour se

livrer assidûment à la comptabilité , incon

vénient qui disparaît lorsque, pendant l'hiver

on a fait les évaluations les plus indispensa

bles.

« La troisième époque, c'est-à-dire au com

mencement de l'été , vers le milieu ou la fin

de jjuin, et toujours avant la récolte des foins,

présente cet avantage que dans cette saison ,

les magasins sont presque vides, la laine est

serrée et souvent déjà vendue. En revanche,

dans cette saison on a peu de temps à donner

à la comptabilité; cependant cette époque est

à préférer dans les établissemens auxquels est

attaché un comptable spécial. »

Section XIII. — Clôturedel'exercice ancien;

ouverture des comptes nouveaux.

Les comptables nomment exercice l'espace

de temps oui s'écoule entre deux inventaires.

La durée de l'exercice est ordinairement d'un

an ; dans les fortes maisons de banque elle

n'est que de 6 mois; chez les détail lans elle

est fréquemment de plusieurs années. La plu

part des produits de la culture étant annuels,

les fermages étant généralement fixés à tant

par an, la durée naturelle de l'exercice est an

nuelle dans la comptabilité agricole. Quelle

que soit l'époque à laquelle on se soit arrêté

pour fermer les comptes, on doit s'être mé

nagé le temps nécessaire pour ce travail im

portant, et avoir préparé un local où l'on soit

en sûreté contre les importuns, et à l'abri des

distractions.

Pour arriver promptement à un résultat

satisfaisant, l'ordre, la méthode sont de puis-

sans auxiliaires. J'engage beaucoup les comp

tables à ne pas travailler successivement à

chaque compte jusqu'à ce qu'il soit terminé,

mais à travailler simultanément à tous ceux

qui ont de l'analogie dans leurs dépenses et

leurs produits , leurs entrées et leurs sor

ties.

Ainsi, au lieu de porter au compte d'avoine

toutes les valeurs qui le concernent, puis de

passer au compte de blé pour se livrer au

même travail , il vaut mieux, pour économiser

le temps et rendre les erreurs moins faciles,

prendre, par exemple, le compte de frais gé

néraux, et répartir, non pas sur l'avoine ce

qui est à sa charge, pour passer à un autre ob

jet qui la concerne, mais d opérer de suite la ré-

DBPEH1ES.

partition de ce compte entre toutes les récol

tes; alors tous les comptes marchentde front.

Lorsqu'on s'est assuré que tout est réparti,

que chaque compte est chargé des dépenses

qu'il a occasionnées, et que les produits qu'il

a fournis sont exactement inscrits, on fait les

additions et on détermine ainsi pour cha

cun le bénéfice ou la perte. Je n'entends par

ler ici que des comptes financiers, car les

comptes d'ordre, étant généralement un objet

de répartition, ont dû être distribués pendant

le courant de l'année, ou du moins avant de

faire les additions.

On ne doit regarder comme bénéfice ou

comme perte réelle que la différence entre

les dépenses et les produits des comptes qui

n'ont plus désormais aucun rôle à jouer.

Mais si l'objet pour lequel le compte est éta

bli n'a pas encore parcouru toute la série des

transformations qui peuvent l'affecter, on ne

peut pas dire qu'il a rapporté du bénéfice ou

supporté de la perte ; car qui sait ce que nous

réserve l'avenir? Je vais faire sentir cette dif

férence: je suppose qu'on veuille clore la

comptabilité au 31 décembre 1836. On a deux

comptes de blé, l'un pour blé 1836 qui vient

d'être récolté, l'autre pour blé 1837 qui vient

d'être semé. Le premier de ces deux comptes

est terminé puisque la récolle est faite ; rien

ne peut nous priver des bénéfices qu'il a réa

lises, et il est désormais impuissant à réparer

les pertes qu'il a pu essuyer. La balance de ce

compte est un article de pertes ou de profits.

Mais les choses se passent autrement pour

le blé 1837 : ce compte présente une forte dé

pense occasionnée par les frais d'ensemence

ment et de préparations; frais et dépenses qui

ne sont encore couverts par aucune espèce de

produits. Néanmoins il serait injuste de les

considérer comme une perte sèche , car la va

leur de cette dépense n'est qu'un prêt, qu'une

avance; c'est une valeur réelle qui fait partie

essentielle de l'inventaire. En résumé, tout

compte qui n'est pas réputé insolvable est

balancé par inventaire et non par bénéfice ou

par perte. Il n'y aurait qu'un cas où blé 1837

aurait réellement donné de la perte, c'est ce

lui où il aurait été détruit par une gelée, une

inondât ion, etc. Il n'y aurait également qu'un

cas où il pourrait réellement donner un bé

néfice, c'est celui où l'on aurait vendu la ré

colte future au hasard. Mais dans l'un et l'au

tre cas, le compte n'a plus pour le fermier

de chances heureuses ou malheureuses à cou

rir.

Avant de procéder aux additions des comp

tes de culture, il est nécessaire pour opérer

méthodiquement de mettre du côté du pro

duit de ces comptes le montant de l'inveu-

taire nouveau qui les concerne ; sans cela on

n'arriverait qu'a des résultats faux. Je vais

donner un exemple :

VACHES. iSSi. RECETTES.

Il Janvier. î. Montant de finrentaire • 3,'iOoCr.

1

Dépens» de consommation *| d'entretien, .
Produit en beurre , en lait, en rea ut, ete . I,6oo fr.

AGRICULTURE.

7,900

TOMB IV.—

o,too
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N'est-il pas évident que, si au 31 décembre

ou efit négligé de porter du côté des recettes

Je montant de l'inventaire nouveau, le compte

eut accusé de la perte, tandis qu'en réalité il

est en bénéfice ?

L'inventaire nouveau se dresse absolument

comme le premier; il se compose de deux

parties: le passif qui représente les sommes

que nous devons, et l'actif qui représente tou

tes les valeurs à notre disposition.

La transcription du passif et de l'actif sur

les livres spéciaux, c'est-à-dire sur les comp

tes courans, sur les comptes d'ordre et sur

ceux de culture, constitue l'ouverture des nou-

omptcs et commence le nouvel exer-

oui se continue comme l'ancien.

XIV. — Complément

Jusqu'alors, j'ai indiqué la marche à suivi e

pour ouvrir, continuer et clore une compta

bilité rurale. Pour ne pas entraver le déve

loppement successif de l'exposé des principes,

j'aidù consacrer un paragraphe spécial à l'ex

position de quelques observations qui ne

s'appliquent qu'à quelques circonstances tout-

à-fait particulières. Je vais donc parler,:

1° Du compte d'amélioration» foncières.

En agriculture on donne ce nom à des opé

rations dont l'elfet est permanent ou du

moins durable: ainsi le marnage, l'établisse

ment des abris vivaces,des clôtures mortes ou

vives, des saignées, des boit-tout, des tran

chées ouvertes ou couvertes , les dessèche-

mens sont presque toujours des améliora

tions foncières et demandent que le comptable

leur consacre un livre spécial pour pouvoir

déterminer la valeur de ces opérations.

Quand le cultivateur exploite sou propre

fonds, le compte d'améliorations foncières ne

présente aucune particularité; c'est simple

ment une augmentation de valeur foncière et

locative pour la pièce améliorée. L'épierrage

d'un champ a cou té 500 fr.; si cette pièce va

lait 8,500 fr. avant l'opération, elle en vaudra

4,000 après, et si la valeur locative était de

70 fr. , ou la portera à 80 fr.

Mais lorsque le cultivateur est fermier ou

tenancier momentané, le montant des som

mes dépensées en améliorations foncières doit

être reparti entre le nombre d'années de

jouissance qui restent à courir. Dans l'hypo

thèse précédente, si nous supposons que le

bail doive encore durer 10 ans, il faudra ré

partir la dépense de 500 fr. entre 10 années,

et si le loyer était de 70 fr. , on le portera

après l'opération à 150 fr. — Ainsi, on voit

combien la différence de position peut influer

sur la convenance relative de se livrer à des

améliorations foncières.

2° Livret de vérification. J'ai déjà dit com

bien les ouvriers des campagnes sont difficul-

tueux en raison de la nullité de leur instruc

tion et de leur négligence à tenir des comptes.

Pour prévenir tout malentendu et ne se met

tre pas dans le cas de soupçonner réciproque

ment sa bonne foi, il faut exiger que chacun

vienne le samedi muni d'un livret sur lequel

il fait inscrire par le comptable ses journées

de la semaine ou ses fournitures. Ces livrets

auront tous la même forme et seront fournis

par le comptable au prix de 25 c. environ par

cahier. On conçoit que les ouvriers faisant

inscrire eux-mêmes par le comptable leurs

journées de la semaine, dont le nombre est

vérifié avec Je journal, ces mêmes ouvriers

ne pourront être fondés eu réclamant un plus

grand nombre de jours en prétextant les er

reurs du comptable, et celui-ci ne pourra

prétendre qu'on a marqué sur le livret un

trop grand nombre de jours, puisque c'est

lui-même qui les a inscrits. Avec cette pré

caution ou tarit la source de bien des difficul

tés et on simplifie singulièrement la rédac

tion des comptes courans. Je recommande

cette méthode dont l'excellence m'a été con

firmée par l'expérience que j'en ai faite pen

dant près d'une année a l'établissement de

M. Rozin. Exemple.

I.1VKET DE P". BLANGY.

Du Cil 1 1 tinTier
nu ii/i9 a.
Du ju/17 U.

Cette vérification se fait le samedi depuis

midi jusqu'à une heure pendant les quelques

instans de repos qu'on laisse aux ouvriers. Ou

punit d'une amende ceux qui ne se présen

tent pas. Cette besogne n'exige pas beaucoup

de temps; une heure sal'fil à la vérification

de 40 livrets.

Ces livrets s'emploient aussi pour les bou

langers, pour les bouchers, les coquetiers,

etc. Celui du berger a une disposition parti

culière que je vais faire connaître. — On ins

crit sur la page à droite le nombre et le carac

tère des moutons confiés à sa garde; les ven

tes, les perles sont inscrites sur la page à

gauche correspondante. Le berger est tou

jours obligé de représenter la différence. Ex.

(.IVKËT DE DÉSIRÉ, BEHUKB.

Perdu 1 hôte
un Piélain.

ij. lue un mouton pour le
mi-nage.

,i «mm Vendu ukoutous ou-]

etc.

1(0 brebis
80 UlOUlOD».
II Lélîere.
110 agneau
iS krobia
1 I "

iwmooa.
il

Sans celte précaution il ne serait pas im

possible que le berger ne détournât ou ne

vendit à son profit quelque tête, on que pour

cacher sa négligence il n attribuât à toute au

tre cause qu'à une maladie causée par son in

curie la disparition des animaux.

3» Tableau d'assolement. Les tableaux d'as

solement, dont nous devons la première idée

à M. de Dombasle , ne sont pas nécessaires

pour la comptabilité que je propose; mais

ils sont si ingénieux dans leurs combinaisons,

si utiles pour guider le praticien, que j'en

gage les personnes qui veulent tenir une

comptabilité qm féconde réellement l'avenir

à ne pas les négliger. Le tableau d'assolement

est l'historique des opérations et des récoltes

de chaque pièce. C'est là surtout qu'on peut

étudier avec fruit l'influence des diverses

successions de cultures et des mille et une

manières d'opérer. Le registre qui contient



COMPLÉMENT. 547

lis tableaux d'assolement a une page consa

crée à chaque pièce un peu importante, at,

lorsqu'il!)* pièce est un peu étendue ou qu'elle

est ensemencée de récoltes très différentes,

ou lui consacre deux pages. — Le tableau

d'assolement présente par ordre de dates le»

opérations culturales de chaque pièce, telles

que fumures, labours, binages, récoltes, etc.

Pour parler davantage aux yeux, chaque na

ture d opérations est indiquée sur le registre

par des signes spéciaux qui courent sur toute

1» surface on elles ont été execu lees. Ainsi :

Représente les laboars i la

- — le» hersages.

~ — les culture» à l'eili

— semaille cm plantation.

— engrais en terre.

r*r »• année de report dos engrais en terre*

Je vais indiquer un tableau d'assolement où I sage qu'on peu^ en _ faire. Je *,ypppse une

ces signes sont appliqués et ou l'on verra l'ur I pièce composée

i 1IU-BI1XO*

16 jmini

1 Léo. 5o urci.

îanvirr.

4*1

iptct. tira,

5* B1LLOS.

sée de 6 planches ou htllous.

r'e MIL».

1 heet. houtt.

1

mari.

ii mai îglwctol. d'erpe.

t4 mal
i

3 Mptrabn I 3.?5A périrai doot î.ûSfi de* 3 (dernier* billoai. |

i *«rti loù . .. . lui ^ do fumter.l

J avril 1 mu 1 |it nil- r.

1$ avril. 60 voitu
ikj de fi*nmr.

500 bfrto|. pom | oie» de lerr*

J'ai ewfy*), an 1 1 r ■ ni.- j. <rr
lortcWi d* culture l'ipia mjni
1 lûirr. I ni'hl ■•pr«t Lr ebarep I
cal wri Ironto^' t|c tja*ta ta co*n-
fin.Ui*ii. Comme j «i rérnlie
pluf dv gfrbf* "UT la ] jrtie !••

btiurec utant l'bi*«*r que »ur
| l'ait Ifi* , j jUfure bien des la
boon d'aulomuf •

8S0 kf cl. pom ] mei do terre. iS/ni kil. racine!

voiture* ] d «upraiieti terre ! | 75 toiture* d'rtil(trali«n terre. I (ftait en ferre.

A'ATHJtVS.

J>i en* ■ ■ »U|t*a de II. ■■un

pnur pui'inir* d« terra : la
partie fueiea a i3 voilure* par
hrrl.nr ■ dqiu<« «»i«J rccvllr lté
100 heclal par h '■••(. La par lie

fointe à miaou tic in voilure*'
par bac*, a douiio ifiJ heol. par]
Ueclfrc,

Ou voit ainsi, d'un seul coup d'oeil, la succès -

siou des opérations culturales, les modifica

tions apportées dans la quotité des produits

suivant les différentes manières dont le sol

a été traité. On peut à peine se figurer l'im

mense importance qu'auraient pour l'art agri

cole en général , et pour la pratique locale en

particulier , de sem niables tableaux dressés

sur les principales exploitations du territoire

français. Leur rédaction est fort simple puis

qu'un seul trait de plume indique une opéra

tion.

4" Conversion des mesures locales m me

sures 4écitnQÎes. Le comptable , s'il veut être

compris et comprendre les renseiguemens

qu'il est obligé de recevoir, doit parier un

langage familier aux personnes avec lesquelles

il est journellement en contact. La connais

sance des mesures locales pour les surfaces

et les contenances lui est indispensable; mais
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aussi, comme les nouvelles mesures se prêtent

{>lus facilement à la rapidité du calcul par

eur composition et décomposition décimales ,

il faut qu'il puisse avec célérité opérer la con

version des anciennes en nouvelles, et réci

proquement. Quoique ce ne soit pas ici le lieu

de faire un traité d arithmétique, je crois être

utile aux comptables en leur indiquant une

manière très facile d'opérer cette conversion.

1 jour vaut 20 ares 44

2 — — 40 — 88

8 — — 61 — 32

4 — — 81 — 76

5 — lhect. 2 — 20

6 —lhect. 22 — 64

Il y a quelques opérations qui exigent une

double conversion. Le resal lorrain équivaut

à 125 litres; on récolte environ 3 resaux par

jour. Pour avoir le rapport correspondant en

mesures nouvelles, il serait nécessaire de mul

tiplier 3 par 122, et on aurait le nombre de

litres récoltés sur 20 arcs 44 centiares; puis

pour obtenir le nombre de litres recollés sur

un hectare, il faudrait trouver le quatrième

terme de la proportion suivante, 3,75 : x ::

20,44 : 100 , et alors on aurait 18 hectol. 34

litres, produit d'un hectare. Cette voie est tor

tueuse, embarrassante et fort longue. Je suis

parvenu pour les conversions analogues à trou

ver un rapport très simple, et qui abrège sin

gulièrement le calcul. Il consiste à diviser 18

hectol. 34 litres, produit d'un hectare, par 3,

chiffre qui représente le produit en re

saux d'un jour lorrain : le quotient est 6, 11;

En multipliant par ce rapport le produit d'un

jour lorrain exprimé en resaux , on aura ins

tantanément le produit d'un hectare exprimé

en litres. Exemple : On a récolté 4 resaux 1/2

d avoine par jour ; on désire savoir à combien

d hectolitres par hectare ce produit corres

pond. On n'a qu'à multiplier 4, 5 par 6, 11 et

on obtient 27 hectolitres 50 litres. On trouve

rait facilement des rapports analogues pour

les antres cantons.

5° Casiers et répertoires. Le comptable est

chargé du dépôt, et souvent de la rédaction

d'une foule de pièces importantes, tel'-es que

reçus d'impôts et contributions, marchés et

conventions , correspondance commerciale .

quittance despaiemens qu'il a faits. Ces pièces

ne font pas, à proprement parler , partie de la

comptabilité, mais elles doivent être classées

Sur une feuille collée à un carton, on aura, par

des calculs préalables, fait une sorte de ba

rème au moyen duquel on peut, sans beau

coup de calcul, trouver promptement leschif-

fres dont on a besoin. Je prends pour exemple

lejour lorrain, qui est de 20 ares 44 centiares.

J'inscris sur la feuille précitée les chiffres sui-

vans :

1 hect. vaut 4 jours 8 nommées

2 — — 9 — 6

3 — — 14 — 4

etc.

et soignées avec la plus scrupuleuse minutie.

Quand on est obligé de parcourir une foule de

paperasses entassées sans ordre oujetées dans

un coin pêle-mêle les unes avec les autres, les

recherches sont souvent rebutantes, quelque

fois infructueuses; toujours elles exigent un

temps infini. Dans le focal affecté au comp

table , on fera disposer quelques rayons hori

zontaux en forme de bibliothèque , coupés

eux-mêmes à angles droits par plusieurs

autres planches verticales. Dans chacun des

casiers que forme cette disposition, on met

en dépôt les pièces dont je viens de parler.

Tous les rayons supérieurs sont consacrés

à la correspondance si elle est un peu éten

due ; dans chacun des autres casiers on

' place :

Conventions et marchés: tous les actes de

cette nature que l'on passe avec les domes

tiques, avec les ouvriers de toute nature, les

marchands , les fournisseurs, etc.

Mémoires et factures acquittés : tousceux dont

on a payé le montant.

Mémoires et factures à acquitter: tous ceux

qui restent à payer.

Quittances des ouvriers.

Quittances et reçus de contributions.

id. xd. d'assurance contre l'in

cendie.

Pour faciliter encore les recherches des

objets déposés dans chaque casier , on les nu

mérote à mesure qu'on les reçoit , et on les

inscrit sur un double répertoire. Ce réper

toire présente la liste des objets classés par

n°* ; puis la même liste, en prenant pour base

de la classification l'ordre alphabétique.

Exemple :

Répertoire des Mémoires etfactures acquittés.

ORDRE DE irUMÉKOS. |

1 . Mémoire d'Aubry boucher, pr s/ fournitures do'

1" j' î .isfi au 30 avril.

S. M™ de Cartier, Mdde vin.

S. M" de Mortel, épicier.

4. Mrede Toussaint, commissionnaire de roniaje.

S Mr< d'Aribry, du 30 avril au 1er juillet 1836.

8. M™ d'Ar»é. Md briquelier.

7. M1* de Gaœbou, chaudronnier

OBOM ALPHABETIQUE.

A.

Aubry, boucher, n°> I, S.

Arvé, n° 6.

C.

Cambon, n" 7.

Cartier, n° 2.

M.

Mortel, n° 3.

T.

Toussaint, u' t.
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Au moyen de ce double répertoire il ne

faut pas plus d'une minute pour rassembler

les élémens épars des comptes les plus com

pliqués.

Je pense qu'il est inutile d'avertir que cha

cun des livres spéciaux doit avoir un réper

toire particulier.

CONCLUSION.

On a dit que les nouvelles méthodes de

comptabilité ne sont claires et intelligibles

que pour ceux qui les ont imaginées. Cette

assertion est souvent exacte. J'espère cepen

dant avoir évité l'écueil d'une trop grande

prolixité et d'une excessive concision. Toute

méthode exige, pour être comprise dans son

ensemble et bien saisie dans ses détails , qu'on

ne se contente pas d'en faire une seule fois la

lecture. Que ceux, qui au premier abord n'ont

pas aperçu parfaitement l'enchaînement des

différens comptes, relisent cet article, et s'il

Eclairer les opération* par les détails, et, par

là, ctéer un contrôle qui ne trompe jamais,

tel est le but de la comptabilité.

Depuis longtemps l'industrie manufactu

rière s'appuie sur la comptabilité ; sans ce

précieux flambeau, elle n'oserait engager ses

capitaux ; elle risquerait de les compromet

tre par une timidité trop grande ou par une

confiance excessive non moins fuueste. Les

livres lui sont indispensables, et l'on ne con

çoit pas comment l'agriculteur ne s'en est

point encore emparé. Qu'est-ce en effet qu'une

exploitation rurale, si ce n'est une manufac

ture où l'on fabrique du blé, du colza, des

pommes de terre ; manufacture la plus im

portante de toutes, puisqu'elle s'adresse à nos

premiers besoins et dont les détails compli-

3ués ne le cèdent à nulle autre branche d'in-

ustrie.

Pour bien comprendre la nécessité d'une

comptabilité, le cultivateur, avant tout, doit

se pénétrer de cette idée qu'il est fabricant de

denrées. Pour lui point de succès à espérer,

reste quelque chose de vague et d'obscur dans s'il ne s'efforce d'établir son prix de revient à

un taux qui lui présente des bénéfices en réa

lisant au cours des marchés. Il doit donc se

rendre compte de tous ses frais de culture et

chercher dans les diverses ramifications de

l'ensemble les parties sur lesquelles frappe

ront les économies.

Si nous avons obtenu quelque succès dans

la carrière que nous parcourons depuis lon

gues années, nul doute que nous n'en soyons

redevables à notre comptabilité. Il nous est

aussi difficile de concevoir une ferme sans te

nue de livres qu'une maison de banque, une

manufacture sans écritures régulières. Vou

loir faire de l'agriculture sans tenue de livres,

c'est naviguer sans boussole, c'est se livrer au

hasard ; et que d'agriculteurs, cependant, ont

aventuré leur fortune pour avoir méconnu

cette vérité! Des livres régulièrement tenus

auraient ouvert leurs yeux sur l'abîme où

courait se perdre leur patrimoine et qui rui

nait l'avenir de leurs enfans; certes le temps

consacré à cet examen n'eût point été un

temps perdu.

Des son entrée en ferme, le cultivateur

prudent doit procéder à un inventaire. Pour

y parvenir, nous pensons qu'il ne pourrait

mieux faire que d adopter les méthodes en

usage et qu'on trouve exposées dans les ou

vrages qui traitent de la tenue des livres du

commerce, et nous renvoyons à cet égard aux

auteurs qui ont écrit sur cette matière.

Un livre auxiliaire abrégera singulièrement

les écritures du journal eldu grand livre. Ce

livre auxiliaire n est point circonscrit dans des

formes invariables, il se plie aux circonstan

ces locales et chacun peut l'appliquer à ses

différens besoins.

L'exposé suivant met en relief la méthode

que nous avons adoptée dans notre faire-va

loir, et chacun des douze mois correspond à

un cahier de 18 feuilles. Ainsi:

cochons 1

leur esprit, qu'ils se gardent bien de se lais

ser dominer par le découragement. Qu'ils

commencent leur comptabilité, même sans

romprendre entièrement la marche que je

propose ; les faits s'éclaireront les uns par les

autres, et se caseront naturellement. Cette

assertion peut paraître paradoxale, mais elle

ne l'est aucunement , j'en ai l'expérience.

Je terminerai par donner un conseil aux

comptables: Les erreurs commises sur les

comptes de culture sont importantes sans

doute, puisqu'elles déguisent le véritable

produit, et peuvent entraîner le cultivateur

dans les spéculations les plus hasardées ; ce

pendant celles que l'on commet sur les

comptes courans, ou de personnes, sont encore

plus importantes. Si l'erreur est au détriment

du comptable, c'est souvent pour lui une perte

irréparable ; si elle est commise au détriment

d'autrui , on soupçonuera la bonne foi de ce

lui qui tient les livres , si, trop confiant dans

son savoir, il s'obstine à soutenir qu'il n'a pu

se tromper. Cette bonne opinion que les

comptables ont de leur infaillibilité leur nuit

singulièrement dans l'esprit de ceux avec les-

3uels ils sont en compte. Il vaut mieux, sans

oute, être renommé pour son exactitude et

son habileté ; mais une erreur franchement

reconnue et corrigée lui forme une réputa

tion de probité et de délicatesse; et celle-là

en vaut bien une autre.

A.NTOINE.

A l'excellent article sur la comptabilité

agricole que nous venons de donner et que

nous devons à l'obligeance d'un des profes

seurs les plus distingués de l'institut de Ro-

ville, nous ajouterons une note sur le même

sujet,qui nous a été communiquée par M.Dail-

lt, membre de la Société royale et centrale

d'Agriculture, un des plus grands propriétai

res ruraux de Seine-et-Oise et dont les éta-

blissemens sont renommés surtout par le bon

ordre qui y règne, par leur bonne administra

tion et la simplicité des moyens employés

pour en assurer la prospérité.

F. M

Consommation des

vacherie 2

basse-cour 3

troupeau de brebis 4

id. déjeunes mou

tons 5

écurie 6
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\

fumlef de la ville. 7

id. de la ferme. . 8

id. des dépôts. . . 9

' V quinzaine. ... 10

I suite 11

i 2» quinzaine .... 12

\ suite 13

Ouvfâges et taches, corvées 14

Chargement et déchargement des sacs. 15

Bottelage 16

Déploiement des bergeries 17

OKufs sortis 18

Notre rallier, réglé en travers, contient au

tant de lignes qu'il y a de jours dans le mois;

la consommation journalière y est inscrite;

des colonne» verticales Indiquent les différen

tes consommations, leur nombre est sul>or-

donné a celui des diverses denrées; de plus,

l'une de ses colonnes sert à fixer le nombre

des animaux qui consomment les denrées.De

cette manière, le travail de chaque jour est

extrêmement simplifié. A la. fin de chaque

mois, on additionne toutes les colonnes, â

l'effet de déterminer la quantité de i

consommées, et selon sa convenance, ou

immédiatement leur prix pour eh passer <

ture,ou bien on en fait le reporta la fin du mois

suivant. Ce dernier mode permet d'ajourner

à ta finde l'année le règlement de tous les mou-

vemens intérieurs de l'établissement.

Ainsi qu'on le voit par cette esquisse, la

comptabilité n'est point chose difficile, à la

vérité elle exige une sévère investigation de

tous les détails, mais lorsqu'on réfléchit aue

ces mêmes détails offrent le moyen infailli

ble de saisir les causes de succès et d'insin-

cès, et que, salis eux, toute amélioration est

impossible, on ne saurait regretter le (emps

que l'on consacre à tenir ses livres. En adop

tant la comptabilité en parties doubles, la seu le

véritablement lucide, ou celle qui vient d'être

exposée précédemment d'une manière simple

et claire, on place ses opérations à l'abri de la

rou,:-

.... uiiv imum l< nji

opérations à l'abri <

Daii.lv.

r>N DU (WATtlIÊMB ET



LISTE ALPHABETIQUE

DES NOMS DES AUTEURS AVEC LÉS ARTICLES QU'ILS ONT RÉDIGÉS DANS

LA MAISON RUSTIQUE DU XIX« SIÈCLE.

ANTOINE. Tome I". Des ensemencemens

et plantations. — Des façons d'entretien des

terres. — Des récoltes. — Des assurances

contre la grêle. — Du transport des récol

tes. — De la conservation des racines. —

De la culture des pommes de terre. — De

la culture de la carotte et dn panais. —

Tome II. — De la culture du pastel, du sa

fran. —De la culture du coudrier ou noise

tier. — Tome IV. De la comptabilité agri

cole.

AUDOUIN (Vie*.). Tome III. Histoire natu

relle du ver à soie.

BAILLY DE MERLIEUX. Tome I". Des

moyens de prévoir le temps ; climat de la

France. — Des fosses et des silos pour la

conservation des récoltes. — De la culture

du topinambour.—Des maladies organiques

des plantes. — Des oiseaux nuisiblesen agri

culture.— Tome II. De la culture delà bet

terave.— De la culture des plantes potagè

res. — De la culture de l'indigotier, etc. —

De la culture des plantes utiles dans divers

îrts. — De la culture du houblon. — De la

cnltnre du pommier et du poirier. — Des

plantations en bordures.

BERLÈSE. Tome II. De la culture de la pista

che de terre.— De la culture du cotonnier,

de l'apocin. — De la culture du tabac.

BEUGNOT. Tome II. Engraissement des ani

maux domestiques. — Pathologie et thé

rapeutique vétérinaire.

BIEBNACKI. Tomf. I". Du battage et du

nettoyage des grains. — Tome IV. — De

l'estimation des domaines ruraux.

BIX10(A.). Tome II. Police sanitaire, méde

cine légale. — Education des chiens, cha»s,

oiseaux de basse-cour.

BOTVAFOUS (Mat«.). Tome l".Dela culture !

du mais. — De la culture (ta riz.—TomeIII.

De la purification de l'air des magnaneries.

BOULEY (jeune). Tome H. De la conforma

tion extérieure des animaux domestiques.

CHAPELAIN (Oct. de). Tome III, De la nour

riture du ver à soie. — Fabrication de la pi

quette.

COLLIGNON. Tome II. Des races et de l'é

ducation du cheval, de l'âne et du mulet.

DAILLY. Tome IV. De la comptabilité agri

cole.

DEBONNAIRE DE GIF (vicomte). Tome I«.

Des défrichemens.

DEBY (F.). Tome m. Préparations diverses

que reçoit la soie.

DEGOUSÉE (J.).Tome I". Des outils et in-

strumens de sondage.

D'HOMBRES - FIRMAS (le baron L. A ).

Tome I" . Des terrasses et costières. — Pra

tiques spéciales d'irrigations. — Tome II.

De la culture du châtaignier.

FEBURIER. Tome Ht De l'éducation des

abeilles.

GOURLIER. Tome I". Delà conservation des

récolles.

GASPARIN (de). Tome H. De la culture delà

garance.

GROGNIER.Tome II. Des races et de l'édu

cation du bœuf, du mouton, dn porc et dé la

chèvre. — Hygiène des animaux domesti

ques.

HERICART DE THURY (vicomte). Tome I".

Du sous-sol et de son influence. — Du des

sèchement des terrains inondés. —Tome II.

Des cressonnières artificielles.

HERPIN (J.-Ch.). Tome III. De la fabrication

des vins mousseux. — De» soins à donner

aux vins.

HUEUlVE DE POMMEUSE.T«ie I" . Dn des

sèchement des marais et de leur mise es

valeur.

HUZARD fils. Tome I". De )« cnltnre des

navets.

JAUME-SAINT-HILAIRE. Tome IV. Descnp-

tio.n de divers arbres et arbustes fores

tiers.

LABBÉ. Tome I" . Des clôtures rurales.

LADOUCETTE(J.-C.-F.). TomeI". Des endi*

guages et emhanquemens.

LASSAIGNE (J.). Tome I". De l'analyse ehi*

inique des sols.

LECI.ERC-THOUIN(Oscab).Tome I".D« cln

mat et de son influence. — Des différentes

sortes de terres et de leur classification. —

Des plantes aquatiques comroeeugrais.—De

Pécobuage. — Des façons générales à don

ner au sol. — Des charrues, extirpateurs,

scarificateurs, herses, rouleaux. — Des

assolemens. — Des céréales et de leur cul

ture spéciale. — De la culture du sorgho et

de quelques graminées.— De la culture des

légumineuses à semences farineuses. — De

la culture des plantes à fourrages. — Des

plantes nuisibles aux herbages. —Des mol

lusques nuisibles en agriculture.—Tome II.

Culture du colza, des choux, de la navette,

de la cameline, de la moutarde, de ta ju

lienne, du radis oléifère, du cresson alénois,

du pavot, du soleil, du sésame, du ricin,

de l'euphorbe. — De la culture du lin. —

Tome IV. Des pépinières d'arbres fores

tiers.

LOISELEUR-DESLONGCHAMPS. Tome n.

De la culture des plantes médicinales et aro

matiques. — De la culture du mûrier, de

l'olivier, du noyer, des arbres à fruits des

vergers. — Tome III. De la magnanerie en

général. — Éducation des vers a soie à dif

férons âges. — Tome IV. Description de di

vers arbres et arbustes forestiers.

MALEPEYRE (F.). Tomk III. Du lait et de

ses divers emplois. — Des fruitières suis-
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ses, produits et profits de la laiterie. — Ap

prêt des plumes à écrire. — Incubation

artificielle. — Lavage des laines. — Conser

vation des viandes. — Maladies des vers à

soie.— De la fabrication des eaux-de-vie. —

De la fabrication des vinaigres. — De la

préparation des plantes textiles et de leur

conversion en fils et tissus. — De la fabri

cation des huiles grasses et essentielles. —

Des arts et industries diverses qui peuvent

être exercés dans les campagnes.—Tome IV.

Produits divers des bois et forêts. — De la

conservation et de la défense des forêts. —

De l'administration rurale.

MALEPEYRE (L.). Tome IV. Législation ru

rale. — De l'acquisition et de la location des

domaines ruraux.

MASSON-FOUR. Tome III. De la fabrication

des fromages. — De la fabrication des vins.

— De la fabrication des boissons économi

ques.

MICHAUX (Andué). Tojhe IV. Description

du planera crenata.

MOLL (L.). Tome Ier. Des conditions qui per

mettent l'irrigation.

MORIN DE SAINTE-COLOMBE. TomeI".

Des irrigations en général et de leurs di

verses espèces.

NOIROT. Tome IV. De la culture et de l'a

ménagement des forêts. — De l'exploitation

des bois.

NOIROT-BONNET. Tomé IV. De l'estimation

des forêts.

ODART (comte). Tome II. De la culture de la

| vigne.

ODOLANT-DENOS (J.). Tome III. De la la-

| brication du cidre, poiré, cormé.

PAYEN. Tome I". Composition et qualités

des différens sols. — Propriétés physiques

des sols. — Fonctions des sols dans la végé

tation. — De l'action des engrais. — Des

engrais animaux et mixtes et de leur effet

comparatif. — Tome III. Des moyens d'u

tiliser les animaux morts. — Des appareils

distillaloircs. — De la fabrication de la

bière. — De la fabrication du sucre de bet

teraves. — De la fabrication et des emplois

de la fécule. — De la fabrication du char

bon de bois et de tourbe. — De la fabrica

tion des salins, potasses, soudes naturelles

et artificielles. — De la fabrication des pro

duits résineux. — De l'extraction du sel

marin. — De l'extraction des argiles, des

sables, des cendres pyriteuses et de la

chaux.

PEPIN. Tome IL Des végétaux dont on pour

rait utiliser les produits.

POITEAU. Tome Ier . Moyen d'apprécier la

qualité des sols par la végétation. — Tome

IL De la culture de diverses plantes textiles.

— De la culture de la chicorée, de la pa

tate. — Tome IV. Description des arbres

résineux des forêts.

POLONCEAU. Tome Ier . Des voies de com

munication vicinales et rurales.

POMMIER. TomeIII. De l'art de la meunerie.

— de la boulangerie.

PUVIS (A.). Tome I'r. Des amendemens cal

caires et autres. — Tome IV. Des étangs, de

leur construction et de leur produit. —

De la législation des étangs.

RAMBUTEAU (comte de). Tome IV. — Éco

nomie publique de l'agriculture.

RENAULT. Tome IL Chirurgie vétérinaire.

— Vices rédhibitoires. — Jurisprudence

vétérinaire et commerciale.

SYLVESTRE (le baron). Tome IL Education

des lapins.

RIGOT. TomeIL Anatomie et physiologie des

animaux domestiques.

RIVIÈRE (le baron de). Tome I". Entretien

des travaux et emploi du sol après le dessè

chement.

SOULANGE BODIN. Tome I». Influence

de la situation en agriculture. — Tome IL

De la culture du chanvre. — Tome IV. Des

arbres forestiers exotiques. — Plantation

des forêts.

VILMORIN. TomeI". Des engrais tirés du

règne végétal.—Des céréales et de leur cul

ture spéciale. — Tome IL Culture du colza,

des choux, de la navette, de la cameline, de

. la moutarde.de lajulienne, du radis oléifère,

du cresson alénois, du pavot, du soleil, du

sésame, du ricin, de l'euphorbe.

VIREY ( J.-J. ). Tome. I" . Des insectes nuisi

bles en agriculture.

YUNG (J.). Tome I" . De;ia phorométrie, agro-

nométrie, statistique agricole, etc. — De la

culture du sarrasin. — Des plantes nuisi

bles aux céréales.— Des mammifères nuisi

bles en agriculture.

YVART. Tome IL Des races et de l'éduca

tion dii cheval, de l'âne et du mulet.
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